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DES  DROITS  RÉELS.   -     DES  SERVI TUDES. 


CHAPITRE  II. 

Des    servitude»   réelle»    ou    services   foncier» 
(servitude»  sensu  stricto). 

Sources.  —  Code  civil,  art.  637  à  643,  649  à  632,  682  à  710.  Loi  du 
29  avril  18i5,  sur  les  irrigations.  Loi  du  11  juillet  1847,  sur  les  irriga- 
tions. Loi  du  10  juin  1 85 i,  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  provenanl 
du  drainage.  Diverses  lois  relatives  au  Code  rural,  savoir  :  Loi  du 
20  août  1881,  sur  les  chemins  ruraux.  Loi  du  20  août  1881,  sur  les  che- 
mins et  sentiers  d'exploitation.  Loi  du  20  août  18X1,  modifiant  les 
articles  du  Code  civil  relatifs  à  la  mitoyenneté  des  clôtures,  aux  planta- 
tions et  aux  droits  de  passage  en  cas  d'enclave.  Lui  du  9  juillet  1889, 
sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture.  Loi  du  H2  juin  1890,  sur  la  vaine 
pâture.  Loi  du  8  avril  1898,  sur  le  régime  des  eaux.  Loi  du  21  juin 
1898,  sur  la  police  rurale  (police  administrative).  —  Bibliographie. 
Cœpolla,  de  servitutibus;  Colonise,  1759,  in-4°.  Traite  des  servitudes 
réelles,  par  Lalaure;  Caen,  1780.  1  vol.  in-i°;  nouv.  édit.,  par  Paillet; 
Paris,  1828,  1  vol.  in-8°.  Von  den  Servituten  nach  de  m  Sinne  der  rômis- 
chen  untl  napoleonischen  Gesetzgebund,  par  Mûnter;  Hanovre,  1810. 
2  vol.  in-8°.  Traité  des  servitudes  îéelles.  par  Solon  ;  Paris,  18.17,  1  vol. 
in-8°.  Traité  il.es  servitudes  ou  services  fonciers,  par  Pardessus,  8e  édit.  : 
Paris.  1838,  2  vol.  in-8°.  Traité  de  la  législation  et  de  la  pratique  des  cours 
il.'eau,  par  Daviel,  3°  édit.;  Paris,  18i5,  3  vol.  in-S°.  Commentaire  de  la 
loi  du  29  avril  18  i5  sur  les  irrigations,  par  Daviel;  Paris,  1845,  1  vol. 
in-8°.  Traité  des  servitudes  d'utilité  publique,  par  Jousselin  ;  Paris,  1850, 
2  vol.  in-8°.  Die  Théorie  der  Servituten  des  franzûsischen  Rechts,  par 
Barbo;  Mannheim,  1835,  1  vol.  in-8°.  Traité  des  servitudes,  par  Gavini 
de  Campile;  Paris,  1853-1869,  3  vol.  in-8°.  Des  cours  d'eau  navigables  et 
flottables,  par  Plocque  ;  Paris,  1870-1879,  3  vol.  in-8°.  Traité  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  par  Curasson;  Paris,  1877-187!),  2  vol.  in-X\ 
Compétence  judiciaire  des  juges  de  paix,  par  Carré,  2e  édit.  ;  Paris,  1888, 
2  vol.  in-8°.  Traité  de  la  législation  des  bâtiments  et  constructions,  par 
m.  1 


llu  regte    les  servitudes  légales  peuvent,  en  général, 

déterminées  dune  manière  plus  précise,  ou  même 

modifi(    -    s  >yen  de  conventions,  soif  par  1  effet 

de  la  prescription  '.  i  . 

I  es  anciennes  servitudes  coutumières  que  le  Code  civil 

sous  silence,  ne  subsistenl  plus  aujourd'hui  comme 

tudes  1.  gales  i  I  aepeuvenl  même  pas  être  invoquées 

,:.,.,.  ](,,m.  faire  maintenir  un  état  de  choses  antérieur 

.romulgation   .  Cette  observation  s'applique  notam- 

lllrnt    à   |;1   servitude   admise,  dans    quelques   coutumes, 

sous  le  nom  à'échellage  i  u  de  tour  d'échelle9 Ms,  en  vertu 

(|t.  ^quelle  le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  pouvait, 

pourj  exécuter  les  réparations  nécessaires,  faire  passer 

_   ,t   ses  matériaux  sur  le  fonds  joignant   ce 

,,,,,,-'  .  L,i  même  observation  s'applique  à  la  servitude, 

....  m.  ■  u    p     lessus,  I.  93.  Zachariœ,  5  234..  texte  et  note 3. 

•.  \  II.  IT.'i. 

!..  u"  2,  lélt.  c.  et  note  il. 

U  ne  fan        -     irifoodre  avec  cette  servitude  le  tour  d'échelle 

lilre  de  propriété  sui  une  bande  de  terrain  qui,  dans  certain* 

.  devait   fitre  ménagée  autour  des  habitations.  Cet 

on  élail  réputé  appartenir  au 

lions  qu'il  entourait.  Voy.  sur  ce  droit  qui  a 

alion  romaine  :  Merlin,  Rép.,  v°  Invélisoo. 

MU.  |iQ  ei  suiv.  Péraud-Giraud,   Traité  des  voies  rurales,  M, 

- 

D  G  '  législatif  (Locré3   Lég.,   Mil. 

Il  .    Merlin,  Rép.,  V  Tour  d'échelle.  Toullier,  III, 

l  7,  el      246,  •■  rteel  oole7.  Laurent, 

VIII,    119.  I        il  *1*         >.,66,  2,  229     Dijon,  21  uovembre 

150,  D.,Sup/».,  v«  Servitude,  n»  270,  note  2   Gn 

-     ;j     -      2,99.  D.,  71.  2,  252.  Poitiers,  17  févriej   1875,  S.. 

i,    ::   i  cep. Pardessus,  1,227;  Duranton,  V, 316. 

rj  e  demandé,  pour  la  répara- 

,   .        en,  dans  les  localités  où  la  clôture  esl 

tinctioD  noussemble  arbitraire.  Nous  croyons  devoir 

eD|  la  doctrine  de  Demolombe  (XI,    422)  adoptée  par 

,,,  ainsi  que  |.ar  cer- 

.;.-.  _  i  •■.»,  l,  337,  I).,  90,  1,  109; 

i     127,  D.,90,  5,327),  et  suivant 

ourrait  encore  être  réclamée  de  nos 
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autrefois  connue  en  Alsace  sous  le  nom  de  droit  de  charrue 
[Pflugrecht),  d'après  laquelle  le  propriétaire  d'un  champ 
formant  traversant  devait,,  quand  il  voulait  y  élever  des 
constructions,  laisser  libre  an  espace  de  terrain  suffisant 
pour  le  tour  de  la  charrue.  On  doit,  par  le  même  principe, 
décider  que  le  propriétaire  d'un  arbre  fruitier  dont  les 
branches  s'étendent  sur  le  fonds  voisin,  ne  peut  plus,  pour 
la  récolte  de  ces  fruits,  réclamer  sans  indemnité  1<'  droit 
de  passage  que  lui  accordait  le  Droit  romain  ". 

jours,  pour  les  constructions  antérieures  à  la  promulgation  du  Code  civil. 
A  l'appui  de  ce  système,  on  se  prévaut  du  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité des  lois.  Nous  comprenons  fort  bien  que  cette  rè^le  puisse  être 
invoquée  dans  le  cas  où  les  anciens  propriétaires  du  mur  avaient  acquis 
par  prescription  le  tour  d'échelle,  ainsi  que  cela  était  admis  dans  ci  • 
laines  coutumes  (art.  691).  Mais,  en  dehors  de  celte  hypothèse,  on  ne 
vuit  p;is  comment  le  seui  fait  d'avoir  édifié  une  construction  à  une 
époque  où  l'échellagc  existait  comme  servitude  légale  aurait  eu  pour 
conséquence  de  transformer  celte  sorte  de  tolérance  concédée  par  la  loi 
seule,  et  pouvant  dès  lors  être  supprimée  par  elle,  en  une  charge  spéciale 
devant  grever  indéfiniment  le  fonds  voisin,  nonobstant  tout  changement 
de  législation.  La  circonstance  particulière  que  l'ancien  propriétaire 
aurait  exercé  la  servitude  serait  elle-même  sans  portée.  Il  n'est  pas  pos- 
sible, en  effet,  de  taire  dépendre  l'acquisition  définitive  d'une  servitude 
du  lait  purement  fortuit  qu'un  mur  aurait  eu  besoin  de  réparations  avant 
la  mise  en  vigueur  du  Code  civil  ou  seulement  depuis  sa  promulgation. 
Ajoutons  que  dans  l'espèce  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  a  statue  en 
1889,  la  question  de  servitude  se  confondait  avec  celle  de  propriété. 
i, Vov.  sur  ce  dernier  point,  la  note  précédente  et  l'arrêt  île  la  Cour  de 
renvoi  :  Pau, 26  février  1890,  D.,  91.2,  US.)  Nous  concédons  toutefois, 
que  le  maître  (Tune  ancienne  construction  qui  se  trouverait  dans  l'im- 
possibilité absolue  d'exécuter  des  réparations  devenues  indispensables, 
sans  passer  par  le  fonds  voisin,  pourrait  y  être  autorise,  mais  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité.  Arg.  ait.  (is.2.  Bruxelles,  28  mars 
1823,  S.,  25,  -2,  374.  Cpr.  Poitiers,  17  février  1875,  S  .  7.'.,  2,  223,  D.. 
77.  2.  8.  Yoy.  pour  le  cas  où  lu  construction  serait  postérieure  au  Code, 
et  où  par  conséquent,  le  propriétaire  n'aurait  qu'à  s'en  prendre  à  lui- 
même  de  rembarras  dans  lequel  il  se  trouverait  placé  :  arrêt  précité  'le 
Poitiers,  et  Bordeaux,  24  janvier  1882,  S.,  82,  2,  II-».  D..  SI.  2,  96. 
Cpr.  sur  l'exercice  du  droit  de  tour  d'échelle  en  vertu  d'un  titre,  et  sur 
la  détermination,  en  pareil  cas.de  l'étendue  de  la  servitude  :  Arrêt  pré- 
cité de  Dijon,  21  novembre  1867;  Amiens,  13  mai  1XS0,  S..  88,  2.  84, 
D..  87,  2,  203;  Caen,  17  décembre  1889,  S.,  91.  2,  38. 

11  Yoy.  L.  unie.  D.  de  glande  legenda  (43,  28).  11  nous  paraîtrai!  dififi- 


-    ELBSLB. 

,  éliminé  de  la  théorie   li  -  senàtodes,  d'une 
|i .  Limitations  normales  auxquelles  se  trouve  soumis 
,iu  droit  de  propriété;  d'autre  part,  les  obligaf- 
dods  qui  sont  im]  «  propriétairefl  comme  tels.  et 

,.,,tiu  |ea  dis]  -  relatives  à    ta    untoyeimeté.   Cpr. 

art.  651  et  652.  <  es  matières,  qui  rentrent  dans  b  théorie 
,\0  1.,  propriél  ■  ■    la  copropriété,  bien  plus  que  dans 

,.,>!!,  \i!u.|.  s,  '-ut  été  expliquées  aux  §§  194  à  20Û 

is  la  rubrique  Des  servitudes  légales  d'utilité  (irivée 
avec  Les  développements   qu'elles  coni- 

-it.  Les  règles  qui  régissent  Les  servitudes  relatives  À 
['irrifi  des  eaux  nuisibles,  établies  par 

les  lois  du  29  avril  1845,  do  11  juillet  1817  et  du 
in  juic  1854. 

I.    -      BIS   NUtVITHDtS    F.  1ABLIES   PAR   LA    LOI. 

\    __  //,..  servitudes  légales  d'utilité  publique 
mi  communale  '. 

On   range   ordinairement   sous  ce    titre   l«-s  différentes 

d'une  manière  absolue,  au  propriétaire  de  l'arbre,  la 

demander,  moyennant  indemnité,  le  passage  nécessaire  pour 

li  -  fruits  qui  m  définitive  lui  appartiennent.  Àxg.  art.  682.  Cpr. 

,  \"  Arbre,  ï  8;  Toullier,  III.  517;  Par- 

iri.  I,  p.  564;  Duranton,  V,  400;  Zachariae, 

,     M         lé,  su    l'art,  o7J,  n°  5;  Du  Caurroy.  Bon- 

!l.  310;  Taulier,  II.  p.  496;  Demotombe,  \l.  513; 

el  Chauveau,  op.  cit.,  929.  —  Aux  termes  dn  nouvel 

:  la  loi  du  :>(>  août  1881  ,  les  fruits  tombés  nalurel- 

uaçant  sur  le   fonds  voisin  appartiennent  au 

public,  par  Proudhon; 
'  -    »,  '■>  vol.  in-8°.  T  -"    d'uti  ''■''  publique, 

lation  et  In  jiirù- 
un  intérêt  de  voirie^  pai 
I  fôl .  2  vol.  in-8°. 
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iv>iiicl'h)iis  apportées,  d-ms  un  intérêt  public,  à  Vexer  tic* 
du  droil  <le  propriété;  l  De  méthode,  toui  à  !;i  fois  plus 
rigoureuse  et  plus  conforme  au\  dispositions  de  L'art.  <i.">0, 
non--  a  conduits  à  ne  classer  parmi  Les  servitudes  d'utilité 
publique  ou  communale  que  les  charges  « jui  constituent 
de  véritables  servitudes  dans  le  sens  de  la  définition 
donnée  par  L'art,  G'H.  Les  simples  limitations  apportées, 
dans  un  intérêt  public,  à  L'exercice  du  droit  de  propriété, 
ayant  déjà  été  exposées  au  §  l(J3lôis,  nous  n'aurons  a 
mentionner  ici  que  Les  charges  <|ui.  établies  en  vue  d'un 
intérél  public  ou  communal,  sont  imposées  à  certains 
fonds  pour  l'avantage  d'autres  fonds. 

Au  premier  rang  des  servitudes  d'utilité  publiqu» 
[liaient  celles  que  Ton  désigne  sous  le  nom  de  servitudes 
militaires,  et  qui  sont  imposées,  dans  l'intérêt  des  places 
de  guerre  et  des  postes  militaires,  sur  les  fonds  compris 
dans  les  différentes  zones  tracées  autour  de  ces  places  et 
de  ces  postes3.  Il  faut  rapprocher  de  ces  servitudes,  celles 

1  bis  Aux  restrictions  do  cette  nature  déjà  mentionnées  au  S  193  nous 
pouvons  ajouter  les  charges  qui  sont  imposées  à  la  propriété  pri\. 
BM  'l'élablissemeut  de  feignes  télégraphiques  ou  téléphoniques.  Loi  du 
28  juillet  LH85.  Tribunal  des  conflits,  27  lévrier  IN!)!!.  S..  9S,  3.  H,  l).,  94, 
o.  32.  —  Voy.  sur  les  dillieulles  auxquelles  avait  donné  lieu  la  eréaliOB 
de  semblables  réseaux  ayant  la  lui  de  1XS5  :  Tribunal  des  conflits,  I  i  dé- 
cembre 1864,  S.,  Si;.  9,  'ri.  I>.,  s:;.  :t.  33;  Cons.  d'État,  23  janvier  |ss:;. 
ï,  :'.,  :«;  Cri»,  rej.,  17  avril  1885,  S.,  86,  1.  43s\  n..  88,  I.  265; 
Tribun;.!  des  conflits,  S  mai  ISSU.  S.,  88,  3,  11.  I>..  87,  3,  8<L  —  Fc 
aussi  mit  la  télégraphie  aérienne  le  décrel  du  27  décembre  1851,  et  sur 
1rs  postes  électro-sémaphoriques  la  lui  du  18  juillet  1895.  —  Citons 
encore  parmi  les  chai  -  dans  un  intérêt  d'uti  ité  générale,  l'obli- 

gation pour  les  propriétaires  d'immeubles  urbains  longeant  la  voie 
publique,  de  supporter  sur  ces  immeubles  les  plaques  indicatives  du 
nom  des  mes.  Jousselin,  Des  servitudes  futilité  publique,  11.  p.  173.  Civ. 
cass.,  8  juillet  1890,  S.,  91,  I,  437.  I)..  90,  I,  365.  —  Voy.  entin  infra 
sur  les  effets  du  changement  de  cours  des  rivières  non  navigables  n, 
flottables,  §  240.  note  1. 

s  Loi  des  8-16  juillet  i794.  Loi  du  17  juillet  1819.  Ordonnance  du 
1er  août  1891.  Loi  des  |;|  mars  1880,  23  juin  et  10  juillet  1851.  DéeretS 
du  10  auùl  185$,  avec  le  tableau  rectificatif  inséré  au  second  semestre 
de  1853,  B.  105,  n°  8S2.  Décrets  du  30  juin  1865.  au  29  avril  ls57,  du 
8  mars    1869,  et   du  11   mai  1864.   Décret  des  4  octubie-5  décembre 
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qQi  grèvent  les  héritages  situés  autour  des  magasins  à 
poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine1  bis. 

Une  seconde  classe  renferme  les  servitudes  dîutilité 
publique  établies,  dans  l'intérêt  de  l;i  conservation  des 
eaux  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  sur  les  fonds 
avoisinants  . 

S  us  une  troisième  catégorie  se  rangent  les  servitudes 
(iiii  sont  relatives  .1  la  voirie  terrestre  ou  fluviale.  Cette 
troisième  catégorie  comprend  notamment  : 

La  servitude  relative  aux  arbres  plantés  sur  le  sol  des 
grandes  routes,  et  aux  plantations  d'arbres  le  long-  des 
chemins  vicinaux    ; 

Les  v,  rvitudes  établies  pour  la  conservation  et  la  sûreté 
bemins  de  f<  1 

l.i  servitude  <1<-  passage,  connue  sous  la  dénomination 

xarchepied  ou  cheminée  halage,  dont  sont  grevés  les 

fonds  riverains  «les  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flot- 

lables.  Cette  servitude  de  création  très  ancienne6  a  été 


irl    20,  154,   190.  Le  rayon  de  défense  des  places  de  guerre  au 

point  de  vue  des  servitudes  militaires  est  généralement  divisé  en  trois 

Pour  la  place  de  Paris  et  pour  les  forts  concourant  à  sa  défense. 

il  n'existe  qu'unezone.  Loi  du  3  avril  1841,  art.  8.  Loi  du  27  mars  1874, 

ari.  'A.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  classement  (tes  places  appar- 

ir  exécutif  ou   au  pouvoir  législatif;  voy.  D.,  Supp,, 

v°  Place  de  guerre,  n    6;   Ducrocq,  I,  3«>8.  —  Voy.  aussi  sur  les  lois 

•  ou  déclassé  des  places  de  guerre  :  Ducrocq,  Ibid.. 

1 

I.      :  •  22  juin  1834. 

tri    131  a  158.  Ordonnance  réglementaire  pour  l'exé- 
cution de  (■<-•  Code,  art.  177  à  180. 

•  Loi  du  '.<  ventôse  ap   Mil.  Décret  du  10  décembre  1811.  Loi  du 

1825.  Aucoc,  <  'onf(  rem  es,  III,  1097  et  suh . 
•'•  Loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  art.  3,  et  5 
11,  1613  el   suiv   Péraud-Q-iraud,  Législation  des  chemins 
■  .m,  propi 

1669  sur  les  eaux  el  tords,  lit.  XXVIII,  art.  7. 

I  nbre   1772,   chap.    I,  ait.  3.  Arrêl  du  Conseil  du  24  juin 

I";  .  ].;  an  \.  Au-  du  Conseil  d'État  du  3  messidor 

22  j:iiL\icr  1808.  Code  civil,  art.  050.  Cpr.  Daviei,  I. 

D  ,  chap.  II;  Proudhon,  Domaine  public, 
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régiemeatée  par  la  Loi  du  8  avril  L898*  6m  sur  Le  régime 
des  eam  '  ter  ; 

Enfin,  les  servitudes  imposées,  dans  l'intérêt  du  Ûot- 
tage,  aux  usines  établies  sur  les  cours  d'eau  où  il  se  pra- 
tique et  aux  fonds  riverains  de  ces  cours  d'eau. 

HéiHécs  par  divers  actes  Législatifs  anciens7,  ces  servi- 

III.  766;  Dufour,  Droit  adm.,  1\ .  306  et  suiv.;  Ducrocq,  II.  862; 
Gaudry,  Du  Domaine,  1.  142. 

6  bis  Cctle  loi  qui  forme  ane  des  parties  du  nouveau  Code  rural  et 
qui  a  modifié   plusieurs  articles  du  Code  civil  comprend  actuellement 

quatre  titres  intitules  :  I.  Eaux  pluviales  et  sources.  II.  Cours  d'eau  non 
navigables  et- non  flottables.  III.  Des  rivières  flottables  à  bûches  perdues. 

IV.  Des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables.  Deux  autres  titres 
dont  la  discussion  a  été  réservée  doivent  compléter  la  loi.  Ils  traitent 
l'un  des  Eaux  utiles,  l'autre  des  Eaux  nuisibles.  Yoy.  le  rapport  au 
Sén'al  de  M.  Cuvînot,  du  2-2  décembre  IS^-2.  n°  202  (p.  7  et  suiv.  et  le 
rapport  à  la  Chambre  des  députés  de  M.  Delbet,  du  12  juillet  I8973 
h    2649  (p.  4).  Yoy.  également  sur  l'historique  de  la  loi  de  1898  les 

-  t  et  suivantes  des  deux  rapports  précités,  ainsi  que  les  observa- 
tions présentées  par  M.  Cuvinol  à  la  séance  du  Sénat  du  25  janvier  1883. 
(Jouni.  of/ic.  du  :2G.) 

6  ttr  La  loi  nouvelle  fixe  à  7m,80  la  largeur  de  l'espace  à  laisser  libre 
pour  les  chemins  de  halage  existant  actuellement.  Elle  dispose,  en  outre. 
que  les  riverains  ne  peuvent  planter  d'arbres  ni  se  clore  par  baies  ou 
autrement  qu'à  une  distance  de  i»m,75  du  côté  où  les  bateaux  se  tirent 
et  de  M"1. 25  sur  le  bord  où  il  n'existe  pas  de  chemin  de  halage.  Mais 
elle  ajoute  que  ces  diverses  distances  sont  susceptibles  d'être  réduites 
par  arrêté  ministériel,  si  l'intérêt  de  la  navigation  le  permet  (art.  46  et 
I7i.  La  loi  de  1898  assure  également  aux  riverains  une  indemnité  en  cas 
de  création  de  nouveaux  chemins  de  halage  résultant,  soit  de  la  mise  en 
état  de  navigabilité  de  cours  d'eau  jusqu'alors  affranchis  de  la  servitude, 
soit  de  rétablissement  d'un  chemin  de  halage  sur  une  rive  qui  n'en  était 
pis  pourvue  (art.  49).  Elle  fournil  aux  intéresses  le  moyen  d'éviter  la 
destruction  sans  indemnité  des  constructions  ou  clôtures  par  eux  édifiées 
(art.  48).  Elle  attribue  compétence  en  premier  ressort  au  juge  de  paix 
pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  ces  diverses  indemnités 
(art.  50  .  et  décide  qu'en  cas  de  substitution  d'une  voie  publique  ordi- 
naire à  un  simple  chemin  de  halage,  les  formalités  de  l'expropriation 
doivent  être  suivies,  a  défaut  du  consentement  exprès  des  riverains 
(art.  51).  Enfin  elle  interdit,  dans  une  certaine  zone,  l'extraction,  -ans 
autorisation,   des  terres,  sables  et  autres  matières  (art.  52) 

'  Edil  de  décembre  1672,  cliap.  XVII.  Ordonnance  du  23  juillet  178  !, 
tit.  III,  art.  1!  et  17.  Arrête  du  13  nivôse  an  Y.  Loi  du  28  juillet  1824. 


Indes  font  l'objet  de  plusieurs  dispositions  de  la  Loi  précitée 
ivril  18 

|;         Des  servitudes  légales  (Futilité privée. 

§  239  bis. 

Notiom  générâtes. 

Les  servitudes  Légales  d'utilité  privée  dérivent  de  la 
situation  nalurelle  des  lieux,  ou  sont  étal)liesdans  l'intérêt 
il-'  la  propriété  foncière.  Ait.  639  et  649. 

La  seule  ser\  ïtude  d'utilité  privée  qui  dérive  de  la  situa- 
tion des   Lieux   est   celle  dont,  aux  termes  de  l'art.   640, 
>nds  inférieurs- se  trouvent  grevés  pour  l'écoulement 
nature)  des  <-;iu\  provenant  des  tonds  supérieurs.  La  loi 
Jsanl  ici  que  sanctionner  un   état  de  choses  créé  par 
dure  elle-même,  cette  servitude  est  due,  en  principe, 
indemnité,  et   son  exercice  ne  donne  lieu  à  aucun 
-     ment  préalable. 

Mais   Les  dispositions  de  l'art.  640   ont  été   complétées 
la    Loi  du   8  avril   1898,  inodificative  des  art.   641   à 
Buivanl  Laquelle  les  propriétaires  inférieurs  sont 
tenus  de  recevoir  Les  eaux  découlant  des  héritages  supé- 
rieui  même  que  La  disposition  primitive  des  lieux 

a  été  modifiée  par  La   main  de  l'homme.  Seulement  une 
indemnité  esl  <\wi-  en  pareil  cas. 

ta- note  précédentes.   Civ.  eaas.,  17  décembre 

249,  II.  -:\.  I 

;  I  "!.  traitant  des  Rivières  flottable*  à  bûché» jer- 

règlements  sur  le  flottage  eontinueroa-t  h 

■  donne  eu   môme  temps  au  pouvoir  exécutif  la 

■  par  un  décret  aceompag  laines  formalités 

livie  B'iJ  s'agjA  de  créer  le  tlot- 

a\  xiste  p  is  actueUemeal  (art.  :$l).  Les 

deux  hypatbèses  par  les 

eseorl  par  le  juge  de 

1   V      .  j 
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Les  autre*  servitudes  d'utilité  privée  rentrent  dans  ■ 
catégorie  de  celles  qui  sont  établies  pour  l'intérêt  de  la 
propriété  foncière. 

A  la  différence  de  la  servitude  consacrée  par  l'art.  640, 
cm  dernières  servitudes  ne  peuvent  jamais  être  réclamées 
que  iiinN enoani  une  juste  indemnité  '  l>i*. 

D'un  autre  côté,  bien  qu'établies  par  la  loi,  elles  sup- 
posent,  sanfl'effel  de  la  prescription,  un  règlement,  con- 
ventionnel ou  judiciaire,  intervenu  pour  l'évaluation  de 
l'indemnité  à  laquelle  elles  pem  eni  donner  lien,  ainsi  qn< 
pour  la  fixation  de  Leur  assiette  et  de  leur  mode  d'exercice. 

Parmi  ces  servitudes,  il  en  est  même  par  rapport  aux- 
quelles la  lui  laisse  au  juge  le  pouvoir  d'apprécier  s'il 
convient  d'en  accorder  ou  d'en  refuser  l'exercice.  Telles 
sont  notamment  les  servitudes  d'a<[ueduc  et  d'appui  en 
matière  d'irrigation.  Mais  il  faut  se  garder  de  conclure  de 
là  que  les  servitudes  de  cette  espèce  soient  plutôt  judi- 
ciaires que  légales,  puisqu'elles'  n'eu  sont  pas  moins  éta- 
blies par  la  loi.  et  (pie  la  seule  mission  du  juge  est  d'exa- 
miner si  les  opérations  d'irrigation  en  vue  desquelles  elles 
ont  été  créées,  présentent,  dans  tel  ou  tel  cas  donné,  un 
lait  sérieux  d'utilité. 

Les  différences  qui  viennent  d'être  exposées  entre  les 
servitudes  établies  dans  l'intérêt  de  la  propriété  foncière 
et  la  servitude  dérivant  delà  situation  naturelle  des  lieux 
en  amènent  une  autre  qui  est  relative  à  L'application  des 
règles  sur  la  transcription. 

La  force  des  choses  conduit  à  reconnaître  qu'il  ne  peut 
être  question  de  transcription  pour  la  servitude  établie 
par  l'art.  G i 0 ,  dont  l'exercice  ne  donne  lieu  à  aucun  règle- 
ment préalable'  ier.  .Mais  il  eu  est  autrement  quant  aux 
servitudes  créées  dans  l'intérêt  de  la  propriété  foncière, 

1  Sis- Laurent,  VII.  356. 

1  ter   Flandin,    De  lu  tnnisrnplion,    I,    ill    et  415.   La  proposition 
énoncée  au  texte  doit  être  limitée  au  cas  où  la  disposition  nature:; 
lieux  n'a  subi  aucune  modification.  Si,  au  contraire,  des  travaux  effec- 
tués par  le  propriétaire  supérieur  avaient  donné  lieu  à  un  règlement  de 
l'exercice  de  la  servitude  et  à  une  allocation  d'indemnité  conformément 
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en  ce  que  le  règlement,  conventionnel  ou  judiciaire,  inter- 
venu tant  pour  l'évaluation  de  l'indemnité  «pu-  pour  l;i 
fixation  de  l'assiette  el  du  mode  d'exercice  de  la  servitude 
h.  peut  être  opposé  aui  tiers  qui  se  trouvent  dans  les 
litions  requises  paria  loi  du  23  mars  iH.'i."».  qu'autant 
que  l'acte  ou  le  jugement  renfermant  ce  règlement  a  été 
soumis  à  la  transcription,  et  à  partir  seulement  de  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  . 

Enfin,  ane  dernière  différence  sépare  la  servitude  dont 
-  occupe  l'art.  640  '  bis  <'t  les  autres  servitudes  légales.  Les 
fonds  compris  dans  le  domaine  public  sont  soumis  à  la 
première,  tandis  qu'ils  ne  sont  pas  grevés  des  secondes3. 

L'exception  admise  sous  ce  rapport  en  faveur  de  ces 
fonds,  ne  doit  pas  être  ('tendue  à  ceux  qui,  formant  l'objet 
d'un  droit  de  propriété  proprement  dit,  se  trouveraient. 
frappés  d'inaliénabilité  et  d'imprescriptibilité,  comme  cela 
avait  lieu,  par  exemple,  pour  les  immeubles  autrefois 
compris  dans  la  dotation  de  la  couronne4. 

■i  l'art.  641    modifié  par  la  loi  du   8  avril   1898,  il  sérail  nécessaire  tic 
recourir  à  la  formalité  <!.■  la  transcription. 

'.'lai.  op.  cit.,  I.  ils  à  423.  Voy.  cep.  .Mourlon,  De  la  transcrip- 
I,  117  et  118.  Suivant  cet  auteur,  la  proposition  énoncée  au  texte 
devrait  streinle  aux  servitudes  donl  l'établissement  reste  soumis 

au  pouvoir  d'appréciation  du  juge,  cl  ne  s'appliquerait  par  conséquent 
ni  a  la  servitude  pour  l'écoulement  des  eaux  provenant  du  drainage,  ni 
'!<•    passage   pour  cause  d'enclave.  Cette  distinction   doil    être 
•  a  aucune    portée  au   point  de  vue  de  l'application  des 
relatives  a  la  transcription  ;  et  ce,  par  le  double  motif  que  le  pou- 
on  donné  au  juge  en  ce  qui  concerne  certaines  surva- 
leur enlève  pas  le  caractère  de  servitudes  établies.par 
.  et  que,  d'un  autre  côté,  celles  h  l'égard  desquelles  ce  pouvoir 
n'en  demeurent   pas  moins   soumises,   pour  leur  exercice,  a  un 
ncnl  conventionnel  o  i  judiciaire. 

convient  défaire  ici  une  restriction  analogue  à  celle  que  nous 
avons  formulée  i  ter   upra.  Cpr.  en  ce  qui  concerne  les  che- 

mins put'  .      note  35. 

I  tarent,  Ml.  &5(j.  Baudry-Lacanlinerié el  Chauveau,  op.  cit.,  822. 

1  el  3.  Conseil  d'État,  8  mars  1860,  S.,  61,  2,43. 

(  ommentaire  de  la  loi  </<<   10  juin  1854,  p.  10.  Devilleneuve, 

■      texte,  notes   16  el   17.  Voy.  sur  la  suppression  de  la 
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§  240. 

Ih-  in  servitude  relative  à  l'écoulement  naturel  des  eau 

établie  par  l'art.  640 '. 

Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  les  hérifauvs 
supérieurs  à  recevoir  ^ans  indemnité  les  eaux  qui  en 
découlent  naturellement  et  en  dehors  de  tout  travail  <]>■  la 
la  main  de  l'homme.  Art.  liHJ. 

1°  Cette  servitude,  qui  pèse,  sauf  L'application  des  rè- 
glements de  voirie*,  sur  les  fonds  dépendant  du  domaine 
public9  bis,  aussi  bien  que  sur  ceux  qui  forment  l'objet 
d'un  droit  de  propriété  proprement  dit8,  a  lieu  dans  le 
cas  même  où  l'héritage  le  plus  élevé  est  séparé  de  l'héri- 
tage inférieur  par  une  voie  publique  '. 

dotation  de  la  couronne  après   la  ehule  de  l'Empire.   I).,  SuppL,  v° 
Domaine  de  la  couronne,  n°  8. 

1  Cjir.  sur  cette  matière  :  D.  de  aqua  et  <iqi<.  pluv.  arc.  {'.19, 'A).  Domat, 
I,  lit.  1:2,  sect.  1,  ait.  5. 

-  Cpr.  Crim.  cass.,  2  mars  1853.  S.,  55,  1.  Ô50.  Cpr.  Demolombc. 
XI.  20  et  suiv. 

-  bis  Réciproquement  les  héritages  contigus  à  un  chemin  public  sont 
assujettis  à  recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturellement  de  cette  voie. 
Proudlion,  Dum.  public,  IV,  1307  à  1324.  Daviel,  op.  cit.,  111.  764. 
Féraud-Giraud,  Servitudes  de  voirie,  500.  Paris,  31  décembre  1861,  I) .. 
63,  2.  118.  Req.,  24 juin  1867,  S.,  67,  1,  323,  D.,  67,  I.  503. 

Daviel,  op.  cit.,  III.  763.  Demolombe,  XI.  21.  Laurent.  VII.  130. 
\ n\  cep.  Pardessus,  I.  12.  Le  propriétaire  d'un  héritage  bordant  une 
rivière  dépendant  du  domaine  public,  aurait  même  le  droit  de  déverser 
dans  ce  cours  d'eau  les  eaux  ménagères  et  industrielles  provenant  de 
son  tonds  (Req.,  4 juin  1872,  S  .  72.  I.  163.  D.,  7-i.  I.  160),  pourvu 
qu'elle  ne  fussent  pas  corrompues  ou  nuisibles  (Req.,  31  décembre 
1879,  S  .  h»,  i.  213,  D.,  80,  I,  109). 

•  Daviel,  op.  et  loce.  citt.  Duranton,  V,  159.  Demolombe,  XI,  21). 
Zacharise,  S  235,  texte  et  noie  lrc.  Laurent.  VII,  351».  Civ.  ea>s..  S  jan- 
vier 1834,  S.  :!}.  i,  ni'.».  Req.,  3  août  1852,  S..  52,  I.  (j.'ii.  Req., 
24  juin  18>7,  S..  07.  1,  325,  1).,  07,  1,  503.  Cpr.  texte  et  note  20  infra. 
Voy.  sur  ie  droit  qui  appartient  en  vertu  de  l'art.  08I  au  propriétaire 
d'un  tonds  conligu  à  une  voie  publique,  de  faire  écouler  sur  cette  voie 
non  seulement  les  eaux  pluviales,  mais  encore  les  eaux  ménagèi 
son  héritage.  |  195,  note  3  bis.  Cpr.  aussi  sur  ce  point  infra,  nol 


i  ; 

Elle  s'applique   aux  eaux   d'infiltration  el   <1«'   source, 
-    bien  qu'aux   eaux   pluviales   et    à    celles  qui  pro- 
\  iennenl  de  la  fonte  des  neiges  . 

M  lis  elle  ne  peul  être  invoquée,  même  pour  1rs  eaux 

<l<»nt  il  vimt  d'être  parlé,  qu'autant  que  leur  écoulement 

e  résultat  naturel  de   la   situation  des  lieux   et  non 

•■«•lui  du  t'.iif  de  ÎTiomme  '.  Ainsi  le  propriétaire  du  fonds 

inférieur  n'es!  pas  obligé   <!<'   recevoir  gratuitement  1rs 

provenani    «les  tnits   dos  bâtiments   < * t a  1  > I i s   sur  le 

fonds  supérieur,  en  tanl   du   moins  que,  par  suite  de  la 

réunion  de  ces    eaux  en  un  seul  volume,  ou  par  l'effet 

itres  circonstances,   leur  écoulement  sur  le  fonds  in- 

ur  constituerait  une  aggravation  de  La  charge  établie 

par  r.ii-i.  640  ". 

A  |»lii>  forte  raison,  la  servitude  établie  par  l'art.  640 

lie  étrangère  aux  eaux  qui  ont  été  amenées  dans  le 

l.  82.  Duranton,  V,  153.  Demolombe,  \ç  :;:».  Zachariee, 
»te  2.  Lauréat.  VII,  35S.  Gavini,  op.  a.,  .Mil,  562.  Civ. 
13  juin  181  i.  S.,  15,  I,  239. 

■    texte  et  note  3.  Voy.  pour  le  cas  où  l'aggravation  de  la 

servitude  résulterait  non  de  l'exécution  même  des  travaux  entrepris  par 

I  lira  supérieur,  mais  du  l'ail  d'uu  tiers.  Civ.  rej.,  22  juillet 

l.  .17.  D..  90,  ).  166. 

:  Cpr.  |  l'.i:».   lexle  et  notes  4  à  6.  .Vourlon,  Réf.  écrite»,  1,  10G8 

'.  Ml.   360.  Perrin  el   Beodu,  Dkt.  des  oonstnu 
1  SUiv.    Baudry-Lacantinerie  et  Cliauveau.  op 

-..  61,  1.  633.  D.,  61,  I,  14.  Besan- 

J,  2,  141,  D.,68,  2,  131.  Bordeaux,   10  juillet 

oçon,  21  juin  1889,  S.,  99,  2,294,  Cpr.  !!.■{., 

-     66,   1.68,  D.,  66,  1,271,  Ce  dernier  arrêt  nous 

»es  motifs,  reconnu  au  propriétaire  supé- 

lativcment  aux  modifications  à  apporter 

f°ndSi  a  .  !  uaturei  «les  eaux.  —  Le  principe 

i  aux  eau.\  mi  d'un  chemin  public 

ou  d  e  public  aussi  bien  qu'à  celles  qui 

'   'l'une   propriété   privée.  Cpr.   les  autorités   citées   supra, 

m.   ParU,  31  décembre  1861,  I).,  63,  2. 

le  rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud-liiraud, 

—  Vey.  sur  les  conséquenoes  de  l'arre- 

■  le  roule  par  l'Étal  :  Aix,  5'juillet  1870,  S.,  r>,  ■>,  203, 

-'   E    1 16. 
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l'omis  supérieur  par  le  travail  de  VI me8,   ootammenl 

aux  eaux  de  fontaine  et  aux  eaux  ménagères  ou  indus- 
trielles ". 

Du  reste,  la  règle  d'après  laquelle  le  propriétaire  du 
Bonds  inférieur  û'esi  pas  tenu  de  recevoir  les  eauv  recueil- 
lies ou  amenées  dans  le  l'omis  supérieur  par  le  luit  <!«■ 
l'homme  ae  doit  plus  rire  appliquée,  aujourd'hui,  que 
sous  les  modifications  résultant  des  lois  relatives  à  l'irri- 
gation et  au  drainage  '"  ei  de  celle  du  8  avril  IN'.bS. 

2°  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  esl  tenu  de  rece- 
roàr,  avec  les  eaux  <jui  découlent  naturellement  du  fonds 
supérieur,  les  terres,  sables  ou  pierres  qu'elles  charrient 
ou  qu'elles  entraînent,  sans  pouvoir  réclamer  aucune 
indemnité  à  raison  du  dommage  qui  en  résulte  pour  son 
l'omis11. 

Il  lui  est  interdit  d'élever  des  digues  ou  de  faire  toul 
autre  travail  qui,  en  empêchant  l'écoulement  naturel  des 
eaux,  les  ferait  refluer  sur  le  fonds  supérieur  ou  sur  les 
héritages  voisins  l\  .Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  fasse 

8  Voy.  sur  les  eaux  que  des  fouilles  ou  des  sondages  feraient  surgir 
sur  le  fonds  supérieur  injru,  n°  5. 

9  Laurent,  MI,  361,  368.  Cpr.  §  195,  texle  et  noies  1  bit  et  2.  Riom, 
S  mars  1888,  D.,  88,  2,  245i  Voy.  aussi  sur  les  eaux  auxquelles  donne 
issue  l'ouverture  de  galeries  de  mines  :  Req.,  3  août  1843,  S.,  44,  I. 
137,  et  sur  l'altération  que  forait  subir  aux  eaux  pluviales  leur  chute  Bur 
des  dépôts  artificiels  de  minerais.  Req.,  5  décembre  1887,  S.,  90,  I, 
334  D.,88,  I.  -mi.. 

I>r.  Loi  du  29  avril  isb'.,  et  %  241,  texte  a°«2  el  l;  Loi  du  10  juin 
ls:,i.  el  g  242.  Voy.  quant  au  drainage  :  Carré,  Compétence  judiciaire  des 
juges  de  paix,  J,  nos  784  el  suiv. 

11  Marcadé,  sur  l'art.  010,  n°  i.  Demolombe,  XI,  32.  Laurent,  Vil, 
3S8.  Baudry-Lacantinerie  et  Chameau,  op.  cit.,  822.  Cpr.  sur  l'applica- 
tion de  l'art.  GlU  aux  éboulements  de  terre  qui  ne  seraient  pas  le  résul- 
tat du  travail  des  eaux  :  Demolombe,  XI,  54  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  lucc.  eût.  Cpr.  Civ.  rej.,  il  avril  1808,  aff.  Larizot  c.  Coulherat. 

12  Laurent,    VU,    304.   Gaviui,  II,  5!»l   et   suiv.,  598  et  suiv.    H 

4  juillet  IS0O.  S.,  01,  1,  177.  Req.,  22  janvier  4866,  S.,  00,  I,  68,  D., 
60,  1,  271.  Req.,  24  juin  1807,  S.,  07,  1,  325,  D.,  07,  1,  503.  Yov. 
pour  l'exhaussement  d'un  chemin  t'ait  par  une  commune  dans  son  intérêt 
privé  :  Besancon,  6  mars  1883, 1).,  83,  2,  130. 
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m  qu'il  croit  utile  pour  rendre  l'écoulemenl  des  eaux 
moins  dommageable  à  son  fonds,  pourvu  que  1rs  travaux 
entrepris  dans  ce  but  ne  causent  aucun  préjudice,  soi!  au 
fonds  supérieur,  soi(  aux  héritages  voisins". 

t..  propriétaire  inférieur  n'est  pas  tenu,  en  vertu  de  la 
servitude  établie  par  l'art.  640  '*,  de  curer  les  fossés  des- 
tin--. ,i  l'écoulement  «les  eaux  du  fonds  supérieur15,  lorsque 
d'ailleurs  ce  n'est  |»a<  par  son  t'ait  que  ce  curage  est 
devenu  nécessaire  •",  11  n'est  pas  davantage  obligé  défaire 
disparaître  les  obstacles  naturels  qui  se  sont  formés 
sans  sa  participation  sur  son  héritage  et  qui  entravent 
rcice  de  la  servitude  B  bis.  Mais  il  ne  peut  s'opposer 
lécution  sur  son  fonds  des  ouvrages  que  le  proprié- 
taire supérieur  voudrait  y  entreprendre,  pour  entretenir 
ou  rétablir  l'écoulement  des  eaux  1T. 


11  Cpr.  art.  701.  Daviel,  op.  cit.,  III.  7(J I .  Demolombe,  loc.  cit.  L'exis- 

de  semblables  ouvrages  exécutés  par  le  propriétaire  inférieur  sur 

-•>n  propre  fonds,  dans  l'inlérèl  exclusif  de  cet  héritage,  ne  peut,  quelle 

qu'en  ail  été  la  durée,  créer  Un  droit  au  profit  du  propriétaire  supérieur, 

à  suj  -   qu'il  ne  soit  résulté,  du  nouvel  état  de  choses, 

aucune  aggravation  de  la  servitude.  L'auteur  des  travaux  conserve  lou- 

la  faculté  de  les  modifier  ou  de  les  supprimer.  Civ.  cass.,  7  mai 

S    '-    i.   162.       Voy.  en  ce  qui  concerne  les  travaux  défensifs 

es     Req.,  Il  juillet   1800,  S.,  61,  1,  510,  D. 

61,  I,  110.  Chambéry,  14  aoùl  1868,  S.,  68,  2,  72,  D.,  6S,  2,233. 

Mais  il  pourrait  être  tenu  de  contribuer,  en  vertu  de  la  loi  du  8  avril 
aux  frais  du   curage  des"  ruisseaux  recevant  les  eaux  des  fonds 
rdanl  son  propre  héritage.  Cpr.. Laurent,  VII;  3ii5.  Req., 
3    —  La  loi  de  1898  a,  par  son  art.  29,  abiogé 
1  I  flon        □  \l 
li  Art.  I  .   ,     Eaux  pluviales,  n°  3.  Toullier,  XI,  327. 

Du  domaine  public,  IV,  1327.  Daviel,  op.  cit., 
III.  T-'N          •'■  nolombe,  XI,  :\:i.  Laurent,  VII,  365.  Perrin   et  Rendu, 
1600.  Voy.  en  sens  contraire:  Pardessus,  I,  92.  Gpr. 
li,  2  334. 
h  irent,  Perrin  él  Rendu,  bcc.eitt.  Req.,  8  mai  1832, 

-    I 

3.,  84, 1,  231,  U.,  84,  I,  277. 
irt.  697    Cpr.  I...  2,  |  I.  D.  D<  aqu.  pluv.  arc.  (39,  3). 

M  Toullier,  loc.'cit.  l)uranton,V,  161.  Proudhon. 

1   -"     D        ombe,  Laurent,  Perrin   et   Rendu,  locc.  citt. 
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:{°  Le  propriétaire  supérieur  oe  peut,  de  son  côté,  sans 
se  soumettre  au  payement  d'une  indemnité  "  ôis,  rien 
l'aire  qui  ai^rave  l'assujettissement  du  fonds  inférieur,  soil 
en  imprimant  aux  eaux  un  courant  plus  rapide,  soit  en  les 
réunissant  en  un  seul  volume,  ou  en  les  accumulant  arti- 
ficiellement par  des  travaux  de  desséchemenl  '\  s<»ii  enfin 
en  les  employant  à  des  usages  dont  le  résultat  serait  de 
les  corrompre  ou  de  les  imprégner  d'éléments  nuisibles18. 
Cette  défense  recuit  son  application  même  dans  le  cas  où 
les  eaux  proviennent  d'un  établissement  autorisé  par 
L'administration18  bis,  et  dans  celui  où  les  deux  fonds  sont 
séparés  par  une  voie  puldique  i'\ 

Zachariœ,  S  235,  texte  et  note  3.  Civ.  rej  ,  9  juillet  1883,  S.,  84,  1,  231, 
M ,  I .  -277. 

17  bis  Voy.  sur  ce  point,  infra  texte  n°  5. 

L.  I.  S  I,  de  aqua  et  aqu.  pluv.  are.  (39,  3).  Duranlon,  V.  \<>i  l> 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  263.  Demolombe,  M,  36.  Laurent, 
VII,  307  et  36!).  Civ.  rej.,  H  décembre  1860,  S.,  61,  I.  633.  Besançon.. 
Kl  mais  1868,  S.j  68,  2.  141,  D.,  08,  2,  131.  Aix,  :.  juillet  1870,  S  . 
72,  2,  205,  D.,  12.  2,  liii.  Bordeaux,  10  juillet  I8SS,  S.,  90,  2,  205. 
Besançon,  21  juin  1889,  S.,  90,  2.  204.  Cpr.  texte  et  note  7  su/ira. 

19  Pardessus,  I,  01.  David,  up.  cit.,  III,  707  et  708.  Demolombe,  lue. 
cit.  Req.,  3  août  1843,  S.,  44,  1,  137.  Aix,  3  juillet  1870,  S.,  72,  -'. 
205,  D.,  72,  2,  116.  Req.,  5  décembre  1887,  S.,  90,  1,  334,  D.,  88,  1, 
203.  Pau,  12  décembre  1887,  D.,  89.  2,  230.  Cpr.  Baudry-Lacanlinerie, 

1,  1429.  Laurent,  Vil,  368.  Rouen,  18  mars  1839  et  7  juin  1841,  S  .   13. 

2,  33s  à  340. 

11  bis  11  est,  en  efiet,  de  principe  que  les  autorisations  de  l'administra- 
tion en  pareille  matière  ne  sont  jamais  accordées  que  sous  la  réserve 
expresse  ou  implicite  des  droits  des  tiers  :  Req.,  16  avril  187:*,  S.,  73, 
1.  130,  D.,  73,  1,  376.  Req.,  11  juin  1877,  S.,  78,  1,  209,  D.,  78,  I, 
409. 

i0  Demolombe,  XI,  38.  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  Législ.  des 
b<it..  M,  677  et  addition  1053.  Civ.  cass.,  8  janvier  1831,  S..  34,  I,  169, 
D.,  34,  1,  75.  Mais  la  règle  posée  au  texte  doit  être  restreinte  au  cas  où 
il  n'existe  ni  égout  ni  canalisation  dans  la  voie  publique  et  où  rétablis- 
sement de  ladite  voie  n'a  modifié  en  rien  la  disposition  et  les  peines 
naturelles  du  terrain.  Dans  l'hypothèse  contraire,  le  propriétaire  riverain 
qui,  usant  de  son  droit  (Voy.  sur  ce  point  supra,  noie  4).  déverserait  sur 
la  voie  publique  les  eaux  pluviales  ou  ménagères  de  son  fonds,  ne  serait 
pas  responsable  de  la  direction  imprimée  à  ces  eaux  par  les  travaux  de 
l'administration.  Civ.  cass.,  22  mars  1876,  S.,  76,  1,  445,  D.,  76,  1,  206. 
ni.  2 
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La  servitude  établie  par  l'art.  640peut  être  aggra- 

freinte,  on  complètement  écartée  par  l'effel  d'une 

convention,  ou  de  la  prescription  de  trente  ans.  Elle  peut 

ement  être  modifiée  par  La  destination  du   père  de 

famille. 

I  itance  que  l'un  des  propriétaires  intéresses 

aurait,  sans  opposition,  laissé  taire  par  l'autre  des  travaux 
de  nature  à  aggraver,  à  restreindre,  ou  à  empêcher 
, -ut  l'exercice  de  la  servitude,  n'équivaudrai!  pas 
;\  un  consentement  de  sa  part,  et  ne  le  priverait  pas  du 
droit  de  d<  m  soit  le  rétablissement  des  choses  dans 

leur  ancien   état,   soit,  le  cas  échéant,  une  indemnité,  si 
d'ailleurs  ivaux  n'avaient  pas  trente  années,  d'exis- 

La  prescription  suppose  toujours  des  travaux  qui  <»nt 
eu  [>'air  résultat  dé  modifier,  quant  à  l'écoulement  des 

.  l.i  situation  respective  des  fonds  supérieur  et  infé- 
rieur ■"  bis.    Elle  s'accomplit  par   trente  ans,  à  partir  de 

èvement  de  ces  fcrai  aux. 


S.,  sT.  1.  158,  D.,  87,  1,  448.  Le  propriétaire 
nuit  que  se  pourvoir  devant  la  juridiction  administra- 
tive  i  ration  du  dommage  causé  à  son  héritage  par 
i\:tu\  constituant  des  travaux  publics.  Cpr.  Req.,  10  mars  1885, 
I.  135,  I».,  83,  I.  339  et  les  arrêts  cités  en  note.  dpi-,  </>  p.  sur  la 
.■  '■  :  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  uj>.  cit.,  82-2: 
'  le  rapport  de  M.  le  conseiller  l.'-i  aml-iiiraud,  S., 
81.1                                   .  Vby.  pour  le  cas  où  les  travaux  entrepris  sur 
nune  n'auraient  pas  le  caractère  de  travaux 
.  .v'..  2.  130. 
Qts  du  texte,  les  notes  21  à  2.'j  sonl  dfi 

îoqwjubeat.  Duranton,  V,  173 

.   II,  510,  note  a,   et  514,  note  a.  Deino- 

.    .    li.iii.liY-Laoaiilinerie  el  Chameau, 

certaines  distinctions  :  Daviel, 

rd,  l;c/>.,  v°  Servitude,  sect.  L,  5  1. 

■ 

ra vaux' exécutés  par  le  propriétaire 
raient  aucune  aggravation  de 
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Le  propriétaire    inférieur  qui  se  prétend  entièrement 

affranchi  ou  parti alternent  Libéré  de  la  servitude  es(  admis 

prévaloir  à  cet  effet  de  La  prescription  de  tresi<  a&f 

mm  seulement  dans  le  cas  où  les  travaux  qui  ont  modifié 

à  s<»n  profit  l'écoulement  des  eaux  ont  été  faits  par  lui- 
même-',  mais  encore  dans  celui  00  ils  se  trouvent  être 
l'oeuvre  du  propriétaire  supérieur  ". 

5°  La  loi  du  S  avril  1898*1  a  apporté  des  additions 
importantes  aux  dispositions  primitives  du  Code  civil  en 
matière  d'écoulement  des  «aux. 

D'après   le  nouvel   art  641,   modifié    par   l'art.   1"   <\< 
ladite  loi,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  a  La  faculté 
moyennant  le  payement  d'une  indemnité,  soit  de  donner 
aux  eaux  pluviales  tombées  sur  son  héritage  et  aux  eaux 
de  source  qui  y  jaillissent  "  une  direction  Augmentant  Les 

m  Le  premier  point  est  admis,  même  par  les  auteurs  qui  voient  dan 
cette  hypothèse  une  acquisition  de  servitude  sur  le  ronds  supérieur, 
plutôt  qu'une  simple  extinction  de  la  servitude  établie  au  profit  de  ce 
fonds  par  l'art.  040.  Cpr.  Duranton,  V,  lT.'t;  Demoloube,  M.  49  :  Civ. 
rej.,  tu  novembre  1886,  S..  87,  I.  »17,  I»..  87,  1,  :200.  Voy.  pour  le  cas 
où  les  travaux  auraient  été  elleetués  par  l'autorité  publique  :  Req.,  -2  avril 
1878,  S..  79,  I.  13,  I)..  78,  I.  381. 

-6  Arg.  art.  703,  704  et  707.  La  citation  de  ces  articles  indique  qu'à 
aulne  avis  il  s'agit  ici  d'une  véritable  prescription  extinetive;  et, 
point  de  vue.  la  solution  donnée  .au  texte  est  incontestable,  puisque 
cette  prescription  n'exige,  en  général,  aucune  possession  de  la  part  de 
celui  qui  l'invoque.  La  solution  que  nous  avons  adoptée  ne  pourrait 
taire  difficulté  qu'autant  qu'on  admettrait,  avec  MM.  Duranton  et  Demo- 
lombe [lac.  cit.),  que  le  propriétaire  du  tonds  inférieur  ne  peut  se 
libérer  dé  l'obligation  de  recevoir  les  eaux  découlant  du  fonds  supérieur, 
qu'en  requérant  sur  ce  fonds  une  servitude  contraire.  Mais  c  lie  manière 
de  voir  ne  nous  parait  pas  exacte.  Bile  est  anssi  contraire  à  la  disposition 
spéciale  de  l'art.  0-10  qu'au  principe  général,  d'après  lequel  loul  pro- 
priétaire est  libre  de  l'aire  sur  son  fonds  les  ouvrages  destinés  à  le 
garantir.  Si,  contrairement  a  ce  principe,  lies  propriétaires  inférieurs 
sont  tenus  de  recevoir  les  eaux  découlant  îles  fonds  supérieurs, 
qu'il. leur  soit  permis  de  mettre  obstacle  à  "leur  écoulement,  ce  ne  |  eu! 
être  que  par  l'effet  d'une  servitude  établie  à  leur  détriment,  servitude 
dont  ils  doivent  pouvoir  s'affranchir  par  la  prescription,  conformément 
au  Droit  commun.  Cpr.  Laurent,  \  II.  .t73,  'Mi. 

'-"  Voy.  sur  cette  loi,  supra  S  299,  note  b  bis. 

m  La  loi  nouvelle  ne  parle  pas  des  eaux  que  te  propriétaire  supérieur 
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charges  de   la   Bervitude  naturelle  de   l'art.  1510,  soit  de 
faire  de  ces  eaux  un  usage  susceptible  île  produire  une 
_ .    i\;iti.'n  de  même  oature. 

i  n(  ainsi  qu'il  lui  est  loisible  de  changer  L'écoulement 
normal  d<  s  eaux  <1<'  pluie  en  les  recueillant  dans  des 
gouttières  ou  dans  des  canalisations,  bien  qu'il  doivi 
Iter  de  ces  modifications  un  dommage  sensible  pour 
|,v  fonds  inférieurs.  <  l'est  ainsi  encore  qu'il  peut,  au  détri- 
Mi«  ni  de  ces  fonds,  transformer,  dans  l'intérêt  de  ses 
cultures,  1-'  régime  des  eaux  des  sources  existant  dans  sa 
propriété  en  pratiquant  sur  son  héritage  d<is  rigoles  d'as- 
sainissement ou  d'irrigation".  C'est  ainsi,  enfin,  qu'il  est 

aurait  amenées  du  dehors  dans  son  fonds,  pour  les  besoins  de  l'irrigation 
ou  dans  un  autre  but.  Leur  écoulement  reste  réglé  par  les  luis  du  '29  avril 
1845  el  do  10  juin  1854,  donl  il  sera  traité  aux  |§  2il  et  242.  Cpr.  sur 
.i  .  Rapport  de  M.  Guvinot  au  Sénat  du  22  décembre  1882,  n°202, 
,..  13  i  .',  el  rapport  supplémentaire  du  même  sénateur  en  date  du 
8  mai  188%  n°  I7:>.  p.  :;. 

.ml   la  loi   de  1898,  on  admettait  généralement  qu'il  était 
permis  au  propriétaire  supérieur  de  l'aire,   dans  son  fonds,  les  travaux 
.i  la  culture,  bien  qu'ils  dussent  modifier  l'écoulement  natu- 
ix.   Mais  il  ne  pouvait  user  de  cette  faculté  qu'à  la  charge  de 
aux  héritages  inférieurs  le  moins  de  dommage  possible,  et  de  ne 
aux  sur  des  fonds  qui  ne  les  recevaient  pas  antérieure- 
ment. Eu  cas  de  contestation,  on  reconnaissait  aux  tribunaux  le  droit 
d'appliquer,   par  analogie,  l'art.  G45.  Voy.  sur  le  premier  point  :  Par- 
85.  Duranton,  \,  103.  Daviel,  op.  cit.,  III,  758.  Zactia- 
aote  i.  Perrin  et   Rendu,  Dict.  des  constr.,-  1584. 
■  !  Chauveau,  <S28.  Req.,  31  mai  18i8,  S.,  48, 1,  716. 
90   I,  467,  D., 87,  1,203.  Req.,  7  janvier  1895, 
.  1.  80,  1).,  95,  1,  ~'l.  Voy.  sur  le  deuxième  point  :  Delvincourt, 
1,  p.  inton,   \,   166.  Demolombe,  XI,  39.  Zacliaria>,  loe.  cit. 

Lacantiuerie  et  Cbauveau,  lue.  cit.  Heq.,  16  février  1832,  S.,  33, 
I,  84.  B  !6  avril  1839,  I).,  W.),  2,  177.  Req.,  27  février  1855, 

•  •m  le  troisième  polnl  :  Demolombe,  XI,  42.  Laurent,  VII. 
•oit.  I.  |,  1,  3  \.  —  Certains  auteurs  enseignaient 

même  que  les  modil  vailles   pouvaient  être  opérées  non 

ment  dans  un  iniérri  mais  même  pour  permettre  d'édifier 

istructions  Bur  le  terrain  supérieur.  Demolombe,  XI,  39.  Laurent, 
Ml-  370  Ri  ;  .  21  janvier  1866,  S  .  66,  1,  <i8,  1).,  <i6,  1,  272.  Cpr.  sur 
leew  0  .aux  auraient  été  exécutés  sur  le  fonds  supérieur  ;  Douai, 

Il  jv         .  3.    ',7.  2,  151. 
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autorisé  à  se  servir  des  eaux  de  son  fonds  pour  L'exercice 
d'une  industrie30,  malgré  les  inconvénients  causés  par  cei 
emploi  aui  propriétaires  inférieurs*1,  à  la  charge,  bien 
entendu,  dans  tontes  ces  hypothèses,  d'indemniser   les 

intéressés. 

Par  contre,  on  ne  saurait  lui  Reconnaître  le  droit,  même 
sous  cette  condition,  d'effectuer  dans  son  héritage  des 
changements  ayant  pour  résultai  de  faire  affluer  les  eaux 
sur  des  fonds  autres  que  ceux  qui  se  trouvent  assujetti-  â 
la  servitude  d<-  l'art.  640,  d'après  la  pente  naturelle  des 
terrains". 

Lorsque  le  maître  de  l'héritage  plus  élevé  a,  par  des 
sondages  on  des  travaux  souterrains,  fait  surgir  des  eaux 
dans  son  fonds,  les  propriétaires  inférieurs  sont  tenus  de 
les  recevoir,  mais  ils  ont  également  droit  à  une  indemnité 
à  raison  du  préjudice  que  peut  leur  causer  l'arrivée  de 
ces  eaux13.  Art.  641  nouveau. 

Le  législateur  de  1898  en  disposant  dans  le  nouvel  art.  6i)  que  le 
juge  doit,  en  la  matière  qui  nous  occupe,  concilier  les  intérêts  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  reconnaît  par 
là  mémo,  aux  propriétaires  supérieurs,  la  faculté  d'utiliser  les  eaux  plu- 
viales et  de  source  dans  un  but  industriel,  bien  que  cet  usage  puisse 
être  dommageable  pour  les  fonds  intérieurs.  Cpr.  le  rapport  déposé  par 
M.  Maunoury  à  la  Chambre  des  députe-  le  2i  mars  1888,  n°  2578,  p.  \. 
Ce  rapport  n'a  jamais  été  discalé. 

31  Mais  le  droit  de  l'industriel  n'irait  pas  jusqu'à  obliger  les  proprié- 
inférieurs  à  recevoir  des  eaux  insalubres  ou  pernicieuses  pour  la 
culture.  Il  y  aurait  là.  en  eflet,  une  atteinte  grave  à  leur  droit  de  pro- 
priété dônl  la  loi  de  18(.)8  a  entendu  assurer  le  respect.  Voy.  sur  l'éeou- 
lemenl  des  eaux  nuisibles,  infra  i  -2i2.  —  Le  propriétaire  supérieur  ne 
pourrait  pas  davantage  faire  écouler  des  eaux  ménagères  sur  les  fonds 
inférieurs. Voy.  sur  ces  points  les  déclarations  de  M.  Cuvinot,  rapporteur 
de  la  loi.  à  la  séance  du  Sénat  du  21  juin  1883.  (Journ.  of/ic.  (lu  22  juin.) 

3i  Décider  le  contraire  serait  non  plus  étendre  la  servitude  d'écoule- 
ment des  eaux  créée  par  le  Code  civil,  mais  instituer  une  servitude  en- 
tièrement nouvelle.  Or,  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  de  1898 
démontre  avec  évidence  que  le  législateur  a  entendu  uniquement  consa- 
crer certaines  aggravations  de  la  servitude  existant  déjà  sur  des  héri- 
tages déterminés  et  nullement  asservir  des  fonds  jusqu'alors  affranchis  de 
toute  charge. 

33  Avant  la  loi  de  1898.  on  reconnaissait,  en  principe,  que  le  proprié- 


! 

-  maisons  '  el  les  cours,  jardins,  parcs  ou  enclos  atte- 
;n!\  habitations   ae  sont    pas   soumis    aux  diverses 
ivations  de  servitude  donl  il  vient  d'être  pail 
I         s  le  stations  relatives,  soit  à  l'établissement 

l'exercice  de  la  servitude  d'écoulement  avec  l'exten- 
sion que  lui  ;i  conférée  la  l<»i  nouvelle,  soit  au  règlement, 
-  i!  \  ,i  lien,  des  indemnités  sont  portées  en  premier  res- 
it  le  juge  de  paix  du  canton**.  Ce  magisi  rat  doit, 
m:,  concilier  1rs  intérêts  de  l'agriculture  et  de 


pas  contraint  de  recevoir,  en  verlu  de  l'art.  640, 
qne  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  y  avait  t'ait 
jaillir  s.  Pardessus,  I.  83  :  Durante»,  V , 

sur  Toullier,  11,509,  note!;   Marcadé  mu-  l'art,  ♦'.in 
.   III,  901;  l>n  Caurroy,  Bonnier  el  Bû  us  tain,  II 
ib  .  \l.  26;   Z  chariae,  5  235,   noie  2.  Mais  l'application 
3  >umise  par   certains   auteurs  à  divers    tempé- 
-   le  percement  d'un  puits,  ou  bien  encore 
our  purement   fortuite  d'une  source  par  suite  de  travaux 
ou  de  creusement  des  fondations   d'un    édifice.   Del- 
urt,  I.  p.  .'177  ;   Pardes&i  .  ;   Itaviel,    op.    cit.,  lit,    903- 

Laurent,  VII,  363;  Hue,  II,  265;  Baudry-LacajaUne- 
E  _  :   Aujourd'hui  le  texte  nouveau  de  l'art.  641 
ifficulté.  Il  esl  vena  compléter  heureusement, 

s  loi*  du  29  avril  1845  et  du  10  juin  1854  que 
Rapport  au   Sénat  de  .M.  Cuvinot  du 
13  el  25. 
ipplique  ii!  se    ant  pas 

§  241Î   note  27. 
lublics  ne  -'Mit  pas  affranchie  île  plein  droit 
anées   au    texte,    mais  il  tant   que 
itibles  avec  les  cègiementa  de  voirie,  el 
Lion.  Cpr.  Rapport   de  .M.   Cuvinot  au    Séna4 
-"  l    p.  28).  Voy.  sur  les  droits  des 
qui  ooneenfe  lï'coule- 
-_'n. 

bué  au  juge  de  paix  en  pre- 
iceroniri  le'  draw 
-  !  été  laissée  aux  tribu- 

du  M  juillet  1*47  pour 
ij  d'appui  et  d'écoulement 
-'<'  ■  -p.  eu  ce  qui  con- 

e  '). 
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l'industrie  avec  le  resped  dû  à  la  propriété.  SUl  5  a  lieu 
à  expertise,  il  pont  D'être  nommé  qu'un  seul  expert, 
Ail.  641  nouveau. 

§  241. 

Des  servitudes  relatives  aux  irrigations  '. 

Trois  espèces  de  servitudes,  destinées  à  faciliter  l'irri- 
gation, ou!  été  établies  par  les  lois  du  :>;i  avril  1845  et  du 
11  juillet  1847.  Après  ;•  voir  développé,  dans  1rs  trois  pre- 
miers numéros  de  ce  paragraphe,  les  règles  spéciales  à 
chacune  de  ces  servitudes,  nous  exposerons,  sous  un  qua- 
trième numéro,  les  dispositions  qui  leur  son!  communes. 

4°  Di   lu  servitude  d'aqueduc. 

Aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  2îl  avril  1845,  tout 
propriétaire  qui  veut  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses 

propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  aie 
droit  de  disposer,  peut  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  ^iu- 
les fonds  intermédiaires  \à  la  charge  d'une  juste  et  préa- 
lable indemnité  2  dis. 

1  Voy.  sur  colle  matière  :  Commentaire  de  la  loi  du  29  avril  1^15, 
par  Iievilleneuve,  Lois  annotées,  1845,  p.  Zi.  Commentaire  de  la  loi  du 
±i  avril  ISÎ3  sur  les  irrigations,  par  Garnier;  Paris  1845,  broch.  in  8°. 
Commentaire  de  la  loi  du  29  avril  1813,  parDaviel;  Paris  1845,  broch. 
in-S".   D  r  la  loi  du  2!i  avril  1815,  par   Esquirou  de  Parieu, 

de  législation,  1845,  III,  p.  5.  Commentaire  de  la  loi  du  II  juillet 
1x17  sur  les  irrigations,  par  Devilleneuve,  Lois  annotées,  J  x  i  7 .  p.  82. 
Code  des  irrigations,  par  Berlin  ;  Paris  \s>2.  I  vol.  in-8°.  Dissertation 
sur  V  irrigation,  par  Ballot,  Revue  pratique,  1838,  V,  p    t9  et  suiv. 

1  Celle  faculté  n'emporte  pas  celle  de  se  rendre  copropriétaire  ou 
communiste  d'un  canal  déjà  existant  sur  les  fonds  intermédiaires. 
Nîmes,  15  février  1835,  S..  55,  2,  871*.  Cpr.  lluc,  II,  284.  Belfurt,  15  jan- 
vier 1881,  S.,  fi!,  t,  457.  Req.,  10  juin  1884, S.,  84,  I,  34,  D.,  85,  I. 
J  M .  Les  routes,  rues  et  chemins  qui  dépendent  du  domaine  public  son! 
exempte  de  la  servitude  d'aqueduc;  aucune  conduite  d'eau  destinée  à 
L'irrigation  ne  peut  les  traverser,  sans  l'autorisation  de  l'administration; 
Dijon.  4  juillet  1866,  S..  67,  2.  5^2,  l).,  66,  2,  158.  Limoges,  I  r  mars 
issl.  S.,  si.  2,  si,  1)..  83,  2.  192.  La  doetrine  de  ce  dernier  arrêt  doit 
être  limitée  aux  chemins  ruraux  reconnus,  qui  seuls  font  partie  du 
domaine  publie.  Voy.  sur  ce  point,  g  169,  texte  et  note  16. 

-  bis  Cette  indemnité  ne  peut  consister  qu'en  un  capital  payé  avant  la 
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i  •  disposition  comprend  par  sa  généralité  les  eau\ 
,ute  espèce.  Elle  s'applique  donc  :  aux  eaux  amenées 
à  la  surface  du  sol  par  des  moyens  artificiels,  tels  qu'un 
puits  artésien,  comme  à  celles  qui  jaillissent  naturelle- 
ment ;  aux  eaux  dérivées  d'un  cours  d'eau  naturel  formant 
..h  non  dépendance  «lu  domaine  public,  tout  aussi  bien 
qu'à  celles  qui  proviennent  de  réservoirs,  d'étangs,  ou  <le 
i\  appartenant  à  des  particuliers  :  enfin  aux  eaux  de 
pluii  neige 

ritude  d'aqueduc,  qui  ne  peut  être  réclamée  que 
par  le  propriétaire  des  tonds  à  irriguer*,  est  subordonnée 
au  concours  de  deux  conditions. 

11  faut,  en  premier  lieu,  que  celui  qui  veut  l'exercer  ait 
le  droil  de  disposer  «les  eaux  pour  lesquelles  le  passage 
est  demandé  '  àis. 

il  ne  suffirait  pas  «l'allouer  une  redevance  annuelle. 

.  \;    225.  Berlin,  a08  307  et  suiv,  Perriu  et  Hendu,  op.  cit., 

.  -  :.  Baudry-Lacantinerie et Chauveau,  op.  cit.,  «s77.  Rouen,  20  août 

74,  2,  2  ~l    2.  lui.  Voy.  en  sens  contraire  :  Dumay  sur 

1  D  !\     I  152.' —  H  esl  certain,  d'ailleurs,  que  le  paye- 

lemnité  n'affranchirait  nullement  le  propriétaire  du  tonds 

domii  -  ition  de  pa  -  échéant,  des  dommages-inté- 

accidentels  résultant  de  la  mauvaise  disposition  ou 

de  l.i  conduite  par  lui  établie.  Perrin  et  Rendu,  op. 

2481  i.  Civ.  cass.,  21  février  1894,  I).,  94,  I.  271. 

.  p    l.  Demanleel  Colmetde  Santerre,  11.  493  ôts-III.  Demo- 

M    -       Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  871.  Agen, 

î,  Ils.    Req.,    '.'  février  1837,  S.,  59,  J,  500. 

i   1863,  S.,  ni.  2,  :ï7.  Bordeaux,  1er  aoùi  1864,  S.,  64. 

_:  novembre  1885,  D.,  86,  2.  251.  Il  a  môme  été 

vitude   d'irrigation  s'appliquait  aux  eaux  des  égouts 

7ï    I»..  79,  2,  254.  Cette  décision  semblé 

ion  qui  n'était  nullement  dans  la 

nature  a  aggraver  singulièrement 

nds  intermédiaires. 

1  i   1"  fermii  mds,  ni  même  par  l'usufruitier,  dont 

'•■  comme  eelle  du  fermier,  n'est  que  temporaire.  De  l'arien, 

17    Berlin,  ier,  p.  :»,  15,  M.  Voy.  cep.  Demolombe,  XI, 

2465.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 

V\  ! 

"..ni  une  contestation  sérieuse  sur  ce  droit,  la  loi  de  1845 
■■■  invoquée.  Bourges,  -i:>  mai  1891,  1).,  92,  2,  341.. 
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Mais  [>"ii  importe  Le  titre  auquel  ce  droit  Lui  appartient  : 
que  ce  soit  comme  propriétaire  d'une  source,  d'un  réser- 
voir <>ii  d'un  étang;  <>u  !>i<'ii  comme  usager,  <'ii  vertu  de 
l'art.  644,  des  eaux  d'un  ruisseau  <>u  d'une  petite  rivière 
(|iii  borde  bu  qui  traverse  ^a  propriété  :  ou  enfin  en  qua- 
lité de  concessionnaire  de  L'administration,  <>u  d'un  parti- 
culierayant  Lui-même  le  droit  de  disposer  des  eaux.  Cette 
proposition,  dont  L'application  n«'  présente  aucune  diffi- 
culté  quand  le  passage  est  demandé  par  Le  propriétaire 
même  dts  .aux,  nécessite  quelques  développements  pour 
les  autres  hypothèses  qui  s'y  trouvent  comprises. 

Celui  dont  la  propriété  est  bordée  ou  traversée  par  un 
cours  d'eau  naturel  qui  ne  forme  point  une  dépendance 
du  domaine  public  est  incontestablement  autorise  à 
demander,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  non  rive- 
raines, le  passage  «les  eaux  dont  il  a  l'usage,  lorsqu'il  peut 
les  dériver  au  moyen  d'ouvrages  '  ter  établis  sur  un  fonds 
riverain  qui  lui  appartient'.  Mais  si,  par  suite  de  l'éléva- 

1  ter  Voy.  sur  les  droits  de  police  de  l'administration  relativement  à 
l'exécution  d'ouvrages  destinés  à  rétablissement  d'une  prise  d'eau  sur 
les  rivières  non  navigables  ou  flottables,  Loi  du  S  avril  189S,  art.  Il  et 
«  246,  texte  lettre  b. 

■■  C'était  autrefois  un  point  controversé  que  celui  de  savoir  si  le  rive- 
rain d'un  cours  d'eau  naturel,  non  compris  dans  le  domaine  public, 
pouvait,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  non  riveraines,  disposer  des 
eaux  dont  il  avait  l'usage  comme  riverain,  el  la  négative  élail  assez 
généralement  admise.  Voy.  Proudhon,  Du  domaim  public,  IV.  I426; 
Duraoton,  V,  235;  Daviel,  Des  cours  d'eau,  II.  587.  Mais  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  29  avril  l<xj.*>  établissent  nettement  que  c'est 
dans  le  sens  de  la  solution  affirmative  que  l'art.  lM  de  cette  loi  a  été 
rédigé.  Aussi  ce  point  ne  t'ait-il  plus  aujourd'hui  difficulté.  Voy.  Rapport. 
de  M.  Dalloz  a  la  Chambre  des  députés,  S.,  Lois  annotées,  isi.'i,  p  a-2. 
col.  I;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  27.H  :  Garnier,  p.  12; 
Déniante  et  Colmet  de  San  terre,  II,  498  &W-1I;  Berlin.  noa  29  et  suiv.  ; 
Demolombe,  XI,  150  et  suiv.,  et  210 ;  Baudry-Lacantinerie  el  Chau- 
veau.  op.  cit.,  872;  Civ.  rej.,  8  novembre  1834,  S.,  55,  1.  49;  Lyon, 
15  novembre  1854,  S.,  55,  "2.  7X  ;  Colmar,  9  avril  1861,  S.,  61,  2,  157  : 
Lyon,  15  lévrier  1865,  S.,  66.  2,  18.  Cpr.  aussi  :  Civ.  cass.,  I  i  mars 
1849.  S.,  49,  1,  323:Heq.,  14  juillet  1875,  S.,  76,  I,  470.  I)..  76,  1,374; 
Req.,  17  janvier  1888,  S..  88,  1.  149,  l>..  SX,  1,  75.  La  seule  question 
qui   ait    été  soulevée  dansces   derniers  temps  est  relie  île  savoir  pour 
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.   s  berges  ou  de  tonte  autre  cause,  il  se  trouvai!  dans 

l'impossibilité  de  faire  la  prise  d'eau  sur  son  fonds,  il  no 

pourrai I  pas   è  raison  de  cette  circonstance,  L'établir  sur 

un  terrain  situé  en  amont,  sans  le  consentement  da  pro- 

laire  de  ce   terrain,  ni  par  conséquent  réclamer,  en 

sentement,  1«-  passage  des  eaux  pour 

Is  inf(  rieur  même  ri\  erain*. 

•  valablement  acquis  d'un  particulier  le  droil 

rtaines  eaux  peut  également  demander 

s  eaux  pour  les  amener  sur  ses  propriétés. 

"it  de  faire  de  pareilles  concessions  appartient  non 

seulemenl  au  propriétaire  iux,  niais  encore  â  celui 

<jui  n'en  a  que  L'usage  en  vertu  de  l'art,  tiii  :  et   la  con- 

•ii  émai  e  dernier  peul  avoir  lieu,  même  au 

profit  de  propriétaires  non  riverains  du  cours  d'eau7. 


sut,  en  pareil  cas.  être  demandé.  €pr.  à 

a   tout  riverain  le  droit  de  se  servir  des 

•    devant  sa  propriété,  niais  nullement  celui  de  s'en 

d'une  prise   d'eau  établie  sur  un  fonds  supérieur 

ipriétaire;  et  un  pareil  droit  ne  saurait  s'induire  de 

i    acéder  une  servitude  d'aqueduc, 

■;iu\,  les  règles  posées  par  le  Code 

-  :    Laurent,  VII,  380-  Perrin  et  Kendu,  op. 

1  l     luveau,  op.  '  '..  873.  Montpellier, 

■  .    i  |    .       ■!-.  laslia,   I  I  février 
b.  du  li  juin  is'js.  Voy.  en  sens  contraire  :  Daviel, 

-  :i°  13  ;  De  Parieu,  Revue  de  légiste 

-   c     .les  eaux  dont  on  jouit  en 
■  tre  eédé,  parée  qu'il  con- 
erains,  et  ne  peut  en  être 
d  .  Cette  objection,  qui,  tons 
u'une  valeur  très   contestable, 
•   constitue  pas  une  véritable 
oi    •■■■  complètement  écartée 
i  font  propriétaire  rive- 
fonds  plus  ou  mowi 
donl  il  ;.  le  dispooer,  a  par  cela 

-    ••       ce   eaux  n'était  pas  exclusivement  et  limi- 
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La  r.iciiltc  (l<"  demander  le  passage  des  eaux  appartient 
encore  à  celui  qui,  ayanl  recueilli  dans  son  Couds  des  eaux 
découlant  d'une  voie  publique,  vmi  sVn  servir  peur  irri- 
guer iinr  propriété  plws  éloignée'. 

Enfin  elle  compète  à  celui  qui  a  obtenu  de  l'adminis- 
tration la  concession  d'une  prise  d'eau  sur  une  rivière 
navigable  ou  flottable  :  peu  importe  qu'il  soit  on  non  pro- 
priétaire du  tonds  sur  Lequel  la  prise  d'eau  devra  être 

établir  '. 

tativement  attaché  au  Gonds  bordant  le  cours  d'eau.  Cela  posé,  il  n'x  a 
plus  aucune  raison  pour  nefuser  au  propriétaire  riverain  Le  droit  de 
céder  à  un  Liers  non  riverain  l'usage  îles  eaux  dont  il  pourrait  lui- 
mânie  se  servir  pour  l'irrigation  de  fonds  plus  éloignés;  et  l'on  doit 
d'auiant  moins  hésiter  a  admettre  la  légalité  d'une  pareille  cession,  que 
le  système  contraire  restreindrait  singulièrement  l'application  de  la  loi 
du  29  avril  184$.  Yoy.  en  ce  sens  :  Les  explications  données  par 
M.  Dalloz,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  11  juillet  1 S Ï7,  S.,  Lois 
annotées,  1847,  p.  Si  ;  Garnîer,  p.  11  :  Demanteel  Colmetde  Santerre,H, 
498  ^  11;  Bemolombe,  XL  151  et  211  ;  Laurent,  VII,  379;  Baudry-La- 
eantinerie  et  Chauveau,  u;>.  cit.,  873.  Cpr.  Nîmes,  o  décembre  I85S,  S., 
53,  ■-'.  17:  Cvv.  rej.,  2<S  nov.  1854,  S  ,  jj,  l,  74 -4  ;  Agen,  7  février  1866, 
S.,  56,  2.  18;  Req.,  29  mai  1S77,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Petit, 
S.,  78,  1,  30,  1).,  77,  1,  {25.  Paris,  29  janvier  1878,  D„  7!l.  2,  254. 
N"\.  ,u  sens  contraire  :  De  l'arien,  p.  40;  Ballot,  p.  00  à  02,  n°  ~'(J  : 
David,  Cumin,  de  la  lui  de  1845,  p.  20;  Porrin  et  Rendu,  ujj.  «Y., 2477; 
.Montpellier.   17  lévrier  1852,  S.,  53,  2,   17  cL  24. 

s  Da/viel,  Oommemtairt,  p.  IL  JousseUn,  op.  eût.,  1,336.  Demolombe, 
XL  "2ns.  Hau  Iry-Lacantinevic  et  Cfaaaveau,  op.  cit.,  SU.  Agen,  7  février 
1856,  S..  56,  2.  1 18.  Req.,  !»  février  1857,  S.,  59,  I.  900.  Calmar,  8  lé- 
vrier ims,  S.,  (ii.  2,  .:7. 

'■'  Yny.  arrêté  du  19  ventôse  an  VI  et  loi  du  8  avril  1898.  Les  art.  9  et 
10  de  cet  arrêté  et  les  art.  40  et  suivants  de  la  loi  précitée  ceooimaissenl 
formellement  à  l'administration  le  droit  d'accorder  des  prise-,  d'eau  sur 
les  rivières  navigables  ou  flottables,  lï  en  résulte  que  le  concessionnaire 
d'une  pareille  prise  d'eau  remplit  la  condition  exigée  par  l'art.  I"r  de  la 
loi  du  -2!»  avril  1815,  puisqu'il  a  valablement  obtenu  le  droit  de  dis 
dès  eaux  qu'on  lui  a  permis  de  dériver.  En  vain  objecte-t-on  que,  n'étant 
pas  riverain,  il  devra  établir,  sur  un  terrain  dont  il  n'est  pas  proprié- 
taire, une  prise  d'eau  qui  nécessitera  presque  toujours  certains  travaux, 
et  qu'en  lui  permettant  de  les  exécuter  on  créerait  une  seconde  servi- 
tude à  côté  de  celle  d'aqueduc,  qui  seule  a  été  admise  par  la  toi  précitée. 
Celte  objection  est  à  notre  axis  sans  portée.  H  est,  en  effet,  certain  que 
les  ternies  sur  les  propriétés  intermédiaires,  comprennent  tous  les  fonds 


REELS. 

I.i  n ide  condition  ;'i  laquelle  se  trouve  subordonnée 

la  servitude  d'aqueduc  esl  que  les  eaux  pour  Lesquelles 
on  .1-  mande  le  passage  soienl  destinées  à  L'irrigation. 

I  tte  servitude  ne  s'applique  donc  pas  au  passage  des 
eaux  qni  seraient  affectées  à  «  1  «•>  usages  domestiques  ou 
in.lii^  s  Mais,  quand  il  s'agit  d'eaux  devant  servir 
;'i  l'irrigation,  la  servitude  a  lieu,  quelle  que  soit  la  nature 
physique  d.-<  fonds  dans  l'intérêl  desquels  elle  est  ré- 
el quel  que  <<>it  le  mode  d'arrosage11, 

Le  concours  des  deux  conditions  qui  viennent  d'être 
indiquées  ne  suffit  pas  pour  emporter  ipso  facto  l'établis- 
ni  de  la  servitude  d'aqueduc.  11  appartient  aux  tribu- 
naux, saisis  de  la  demande  tendant  à  obtenir  le  passage 
les  eaux,  d'examiner  si  l'opération  d'irrigation  projetée 
sente  un  caractère  sérieux  d'utilité  ;  ils  pourraient  et 
(\r\  raienl  même  rejeter  une  pareille  demande,  si  les  avan- 

_    s  à  retirer  d<-  cette  opération  n'étaient  point  en  pro- 

'|ui  séparent  les  eaux  don!  on  a  le  droit  de  disposer,  des  héritages  vers 

Is  on  veut  les  conduire,  el  qu'ainsi  le  concessionnaire  des  eaux  à 

dériver  d'une  rn  iere  navigable  ou  flottable  est  autorisé  à  les  faire  passer 

fonda  riverai] la  prise  d'eau  doit  avoir  lieu  comme  sur  tous  les 

•   Que  si,  pour  l'usage  de  son  droit,  ce  concessionnaire  se  trouve 

dans  la  nécessité  d'établir  certains  ouvrages  permanents,  tels  qu'une 

ces  ouvrages,  loin  de  constituer  une  servitude  nouvelle  cl  dis- 

lle  d'aqueduc,  ne  seront  que  des  moyens  de  faciliter  et  de 

èrç,  et  rentreront  comme  tels  sous  l'appli- 

'l"    l'art.  697.  Baudry-Lacahlinerie,  op.   cit.,  873.   Voy.   aussi 

a.  De  Parieu,  p.  21.  Voy.  en  sens  contraire  : 

\l.  242  ;  Ballot,  loc.  cit. 

9.  Berlin,  p.  264 et  suiv.  Demolombe,  XI,  SSQ5,  Toule- 

pour  des  eaux  qui  ne  seraient  pas 

l'irrigation,  el  qui  serviraient  i  n  même  temps 

d'une  usine.  Perrin  el  Rendu,  op.  cit.,  2470.  Baudry-La- 

-.   cit.,  874.  Heq.,  2Î>  juin  1859,  S.,  59,  t. 

•  propriétaire  d'un  immeuble  comprenant  une 
a  d'habitation,  un  jardin  el  un  verger  d'une  certaine  étendue,  pour- 
;'  de  la  loi  de    I845  pour  l'irrigation  de  sa 

"  "  D.,  86,  2,  251. 

!'  't.  Cpr.  Civ.  rej..  20 décembre  1853, 
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portion  avec   les  inconvénients    qui   résulteraient    de   ta 

servitude1'. 

Il  appartient  également  aux  tribunaux  de  déterminer, 
eu  égard  :m\  besoins  de  l'irrigation,  le  volume  d'eau  pour 
lequel  le  passage  peut  être  demandé.  Ils  sont  autorisés 
à  l'accorder,  dans  L'hypothèse  d'une  prise  d'eau  établie 
en  vertu  de  l'art.  644,  pour  un  volume  d'eau  supérieur 
à  celui  qui  serait  nécessaire  à  1  irrigation  du  fonds  où 
elle  est  pratiquée,  sauf,  bien  entendu,  les  droits  des 
autres  riverains  ". 

Les  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels  L'aqueduc  est 
établi  n'ont  pas  le  droit  de  se  servir  des  eaux,  à  leur  pas- 
sage, pour  l'irrigation  de  leurs  propres  héritages  w. 

2°  De  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  d'irrigation. 

Suivant  l'art.  2  de  la  loi  du  21>  avril  1845,  les  proprié- 

^  C'est  pour  consacrer  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  quanl 

à  l'établissement  même  de  la  servitude,  que,  sur  la  demande  de  M.  l'a-- 
calis,  on  a,  dans  la  rédaction  définitive  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  2'.t  avril 
1845,  substitué  les  mots  pourra  obtenir  aux  termes  pourra  réclamer,  qui 
figuraient  dans  la  proposition  de  M.  d'Angeville  (S.,  Lois  annotées,  1815, 
p.  32,  col.  2).  Dcmolombe,  XI,  204.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau. 
op.  cit.,  875.  Cpr.  Lyon,  15  février  1863,'  S.,  6(5,  2,  18. 

13  Ku  d'autres  termes,  les  propriétaires  des  fonds  intermédiaires  ne 
peuvent  pas,  afin  de  faire  réduire  le  volume  d'eau  pour  lequel  le  passage 
est  demande,  se  prévaloir  des  droits  des  autres  riverains,  qui  ne  s'oppo- 
seraient pas  à  la  prise  d'eau  telle  qu'elle  a  été  pratiquée.  Cpr.  Civ.  rej.. 
8  novembre  1854,  S.,  55,  I,  49;  Lyon,  15  novembre  1854,  S.,  55,  2,  7S; 
Colmar,  9  avril  IS6I,  S.,  61,  t,  457. 

14  L'amendement  que  M.  Joly  avait  proposé  en  sens  contraire  n'a  pas 
été  adopté  par  la  Chambre  des  députés.  Devilleneuve,  Lois  annotées, 
1845,  p.  32,  col.  3.  De  Parieu,  p.  48  et  suiv.  Garnier,  p.  26.  Berlin, 
n°  328.  Dcmolombe,  XI,  214.  Ballot,  p.  63,  n°  23.  Cpr.  L.  33,  §  1,  Y),  de 
serv.  prasd.  rust.  (8,  3).  Toutefois,  on  s'accorde  généralement  à  recon- 
naître au  propriétaire  du  fonds  traversé  la  faculté  de  se  servir  de 
l'aqueduc  pour  y  abreuver  ses  bestiaux,  pour  y  puiser  l'eau  nécessaire 
à  ses  besoins  domestiques,  et  pour  y  laver  le  linge  de  sa  maison,  à  la 
condition  bien  entendu  que  cet  usage  n'ait  pas  été  interdit  par  le  contrat 
ou  par  une  décision  de  justice  et  qu'il  n'apporte  aucun  trouble  à  l'exer- 


;.s. 

s  des   fonds  inférieurs   sont  assujettis"  à  recevoir  les 

eaux  naturelles  ou  artificielles  qui  s'écoulenl  îles  terrains 

supérieurs,  dans  lesquelles  elles  ont  été  amenées  pour  les 

de  L'irrigation1  ;  el  cela,  dans   le  cas  même  où, 


1  i.  .  \!.  _'l  1:  Garnier,  p.  9  et  10;  Perrin 

\  oy.  cep.  Berlin,  128  et  sniv. 

i aqueduc,  dont  t'établisBemeni  même 

.;■  ■    latiun  du  juge,  la  servitude  d'écoulement  des 

on  existe  dé  plein  droit,  et  le  règlement  seul  en  appar- 

iux  tribunaux.  Voy.  en  sens  contraire  :  Rcq..  13  janvier  1868,  S., 

M',.  !»  .  us.  i.  2||  :   Rouen,  20  août  t873,  S.,  74,  2.  21,  D  .  74, 

1   146;  Pau,  SI  novembre  ix:i2,  Eh, 93,  2,  149.  Ces  décisions  ne  tiennent 

au. -un  compte  de  la  différence  de  rédaction  existant  entre  les  art.  I  et  2 

[ue  le  premier  de  ces  textes  relatif 
luction  des  eaux  vers  le  fonds  à  irriguer  porte  que  le  propriétaire 
ss  _■■  de  ces  eâtrx  sur  les  fonds  intermédiaires  », 
éi  ■ .     nent  des  eaux  d'irrigation  dispose  que 
I  recevoir  »  lesdites  eaux.  (Voy.  sur  les 
dans  lesquelles  la  première  de  ces  rédactions  a  été  adoptée  : 
!  -  mpra.)  Celte  différence  dans  les  termes  employés 

d'autant  plus  significative  que  l'art.  '.).  ayant  trait 
;'ix  nuisibles  submergeant  un  héritage,  reprend  une 
formule  fa<  analogue  à  celle  de  l'art.  I  :  «  La  même  faculté... 

Voy.  sur  le  commentaire  de  l'art.  3  la  suite 
Quant  à  l'argumenl  lire  par  1rs  arrêts  précités  de  l'art,  4  «le  la 
181  f.  Le  pouvoir  d'appréciation  attribué 

aux  tribunaux  par  ce  texte  ne  disparaît  nullement,  en  effet,  avec  fin  ter- 
rais donnons  de  l'art. 2.  Seulement,  ce  pouvoir  porte  non 
imer  là  servitude,  mais   uniquement  sur  son 
'    rattons  que  la   faculté  laissée  à  la  justice  de  fixer 
due  par  le  propriétaire  supérieur  est  de  nature  à 
de  son  dro'.l.  de  lu  part  de  ce  dernier.  Laurent,  \  II. 
i,  op.  cit.,  2490   Cpr.  en  sens  divers  :  Detaoletnbe, 
Iry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit..  f~\).  Cpr. 
Ml  1894    D.,  94,  1,  27t. 

•  teur  parait  avoir  routa  exprimer  par 

Bordeaux,  t*  avril 

ai   ivées  naturellement  et  sans 

ronds  irrigués,  on  ne  se  trouverait  plus  dans 

:.  I  avril  184$,  et  l'on  retom- 

.  64-0  du  .Code  civil.  Cpr.  sur  cet  article 

m  que  lai  a  donnée  la  loi  dn  H  avril  Jx'jK,  §  240,  texte 

• 
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dérivées  d'un  cours  d'eau,  il  ae  serait  pas  possible  de  les 

y  ramener1'. 

Cette  servitude  n'est  pas  une  simple  extension  de  celle 
«jiii  se  trouve   établie  par  L'art.  GiO,  mais  constitue  une 

servitude  nouvelle  et  spéciale 

Elle  n'est  accordée,  comme  La  servitude  d'aqueduc, 
que  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  pour  La 
fixation  de  laquelle  on  doit  prendre  en  considération  les 
avantages  que  les  propriétaires  Inférieurs  pourront  re- 
tirer des  eaux  qifils  sont  tenus  de  recevoir1". 

D'un  autre  côté,  la  servitude  don!  il  esl  ici  question 
frappe  non  seulement,  comme  au  cas  de  l'art.  GiO,  les 
fonds  sur  lesquels  les  eaux  s'écouleraient  par  La  pente  natu- 
relle du  terrain,  mais  tous  les  fonds  inférieurs,  en  ce  sens 
que,  suivant  les  circonstances  dont  l'appréciation  est 
laissée  aux  tribunaux,  elles  peuvent  être  dirigées  sur  des 
fonds  qui  ne  les  recevraient  pas  naturellement    '. 

Enfin,  à  la  différence  de  ce  qtii  a  lieu  dans  L'hypothèse 
prévue  par  l'art.  640,  le  propriétaire  des  terrains  irrigués 


17  C'est  évidemment,  à  tort  que  la  Cour  de  Metz  a  décidé  le  contraire, 
par  arrêt  du  5  juin  lS(Hi  (S.,  <>7,  2,  228,  D.,  66,  2.  |-2i).  en  soumettant 
l'application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  29  avril  1815  à  la  condition  que  le 
passage  des  'aux  qui  ont  servi  à  l'irrigation  soit  réclamé  pour  les  rendi 

à  leur  cours  primitif.  La  Cour  de  cassation  en  rejetant  le  pourvoi  dirigé 
contre  cet  arrêl  ne  s'est  nullement  approprié   la  doctrine  de  la  Cour  de 
Metz  (Req.,    13  janvier   L868,  S.,  fis,  |.  n.'i,  !>..  68,  I,  -211).  Eli 
lundi','  sur  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  tribunaux  eu  pareille 
matière.  Ver   sot  ee  point  note  \5  supra. 
,s  Derilleneuve,  Lois  anmtécs,  1845,  p.  33,  col.  3. 

18  C'est  pour  faire  ressortir  celte  idée  que,  au  lieu  de  dire  comme 
l'art.  I"  :  à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité,  l'art,  i*  porte  : 
sauf  t 'indemnité  qui  pourra  leur  être  due.  Demolombe,  XI,  2\u.  Ballot, 
[».  03.  n°  2i.  S'il  n'y  a  qu'un  préjudice  insignifiant,  aucune  indemnité 

•  i  due.  CÎT.  cass.,  ^|  lévrier  1894,  S..  98,  I.  1S7.  I)..  c.l»,  I.  271. 
Cpr.  sur  ces  question  :  Baudrv  -  Lacantiuerie  et  Cliauveau,  otJ.  cit., 
878. 

-'"  Il  résulte,  en> effet,  de  l'art,  -i  de  la  loi  du  29  avril  1843,  que  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient,  en  cas  de  contestation,  de  régler  le  par- 
cours des  eaux.  Garnier,  p.  2H.  Berlin,  n°  353.  Demolombe.  XI.  219. 
Ballot,  p.  63,  n°  ±2. 
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p.  ut  être  astreint  à  faiiv  .  à  ses  frais,  sur   les  fonds  infé- 
rieurs, les  travaux  uécessaires  pour  diminuer  autant  <| ue 
i .  I  «  -  le  dommagi  1 1  sultant  de  L'écoulement  des  eaux21. 

rt°  .■  ■  -/'"• 

Aux  termes  de  l'art.  Ier  de  la  loi  du  11  juillel    1847, 

t. .ut  propriétaire  qui  veut  se  servir,  pour  l'irrigation  de 

iropriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il 

a  le  droit  de  disposer,  peu!  obtenir  la  l'acuité  d'appuyer, 

sur  la   propriété  du   riverain  opposé,  les   ouvrages  d'art 

sa  |>ii><'  d  eau. 

Cette  disposition,  dont  l'objet  a  été  de  compléter  la  loi 
«!u  29  avril  184S  en  donnaut  à  celui  qui  a  le  droit  «  1  «  * 
faire  une  prise  d'eau  le  moyen  de  l'exercer  d'une  manière 
efficace  par  la  construction  d'un  barrage  destiné  à  élever 
le  niveau  des  eaux,  parait  cependant  n'avoir  eu  en  vue 
que  les  cours  d'eau  naturels  qui  ne  forment  pas  des  dépen- 
dances  du  domaine  pubbc.  1011e  n'accorde  le  droit  d'appui 
«pie  sur  la  rive  opposée  à  celle  où  se  fait  la  prise  d'eau,  et 
m .h  sur  les  deux  rives,  parce  qu'elle  suppose  la  dérivation 
pratiquée  par  un  riverain  ou  par  son  concessionnaire,  qui, 
comme  tels,  el  sauf  les  droits  des  autres  riverains,  sont 
autorisés  à  faire  de  leur  coté  toute  espèce  de  travaux". 

Daviel,  p.  28;  Demolombe,  XI,  -218.  Ballot,  p.  63,  n°22.  Civ.  cass., 

.    D.,  9i,  I,  271. 

M.  I  ait  demandé  que  le  droit  d'appui  fut  accordé  sur  les 

tant  «pie  l'on  pouvait,  par  une  concession  del'admi- 

lir  le  droit  de.  disposer  des  eaux  des  rivières,  formant  ou 

non  de*    •  ;    ndances  du  domaine  public,  sans  être  riverain  ni  d'un  côté 

-     ustifiait  sans  doute,  en  ce  qui  concerne 

flottables,    par  les  art.  !)  et    10  de  l'arrêté  du 

i  coup  sur,  très  contestable,  quant 

aux  coora  d  eau  qui  ne  forment  pas  des  dépendances  du  domaine  public, 

aux  riverains,  et  que  l'administration  n'a, 
qu'un  droit  de  police      de  direction.  Aussi  la  pro- 
B  M     P  ment  combattue,  et  le  ministre  des 

iblict,  •  indonner  formellement  le  droit  pour  l'adminis- 

tration de  r.au  Bur  des  rivéres  non   navigables  ni 

OottaJ  ependant  qu'il  n'avait  jamais  fait  des  concessions  de 
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La  servitude  d'appui,  de  même  que  la  servitude 
d'aqueduc,  ne  peu!  être  réclamée  <|ii<-  pour  l'irrigati 
.•i  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  D'un  autre 
côté,  elle  peut  L'être,  à  L'instar  de  cette  dernière,  quelle 
que  soit  [a  nature  (\<^  fonds  à  irriguer,  et  quelque  suit 
Le  mode  d'irrigation  ou  d'arrosage".  Enfin,  comme  en 
matière  de  servitude  d'aqueduc,  les  tribunaux  jouissent, 
quanl  à  L'établissemeni  de  La  servitude  d'appui,  d'un  pou- 
voir discrétionnaire,  eu  vertu  duquel  ils  sont  autorisés 
à  rejeter  la  demande  tendant  à  l'exercice  d'une  pareille 
servitude,  lorsquecette  demande  n'est  pas  justifiée  par  un 
intérêt  sérieux  d'irrigation,  ou  qu'elle  ne  pourrait  être 
accueillie  qu'au  grand  détriment  des  propriétés  du  voisi- 
nage   . 

ce  genre.  En  présence  de  celte  déclaration,  la  Commission,  par  l'organe 
de  M.  Dalloz,  proposa,  à  une  grande  majorité,  le  rejet  de  l'amendement 
de  M.  Pascalis,  comme  n'offrant  qu'un  1res  minime  intérêt  pratique,  et 
ses  conclusions  furent  adoptées  parla  Chambre  desdéputés.  Sirey, 

annotées.  18-47,  p.  82  h  Si.  De  l'ensemble  «If  cette  discussion,  il  ressort  évi- 
demment qu'on  n'a  eu  en  vue  que  les  concessions  de  prises  d'eau  «  1  a u < 
des  rivières  qui  ne  font  pas  partie  du  domaine  public,  et  qu'on  m 
point  occupé  de  celles  qui  seraient  consenties  sur  «les  rivières  navigables 
ou  flottables.  Si  de  pareilles  concessions  avaient  eu  lieu,  avec  autorisa- 
tion de  construire  un  barrage  pour  faciliter  la  prise  d'eau,  le  conces- 
sionnaire, ne  fût-il  riverain  d'aucun  cQtf4,  serait,  à  notre  avis,  eu  droit 
d'appuyer  son  barrage  sur  les  deux  rives  qui,  tout  au  moins  dans  leurs 
talus,  sont  a  considérer  comme  formant,  aussi  bien  que  la  rivière  elle- 
même,  des  dépendances  du  domaine  public.  Vov.  en  sens  contraire  : 
ballot,  p.  64  et  65,  n°  29. 

3:1  Demolombe,  \i,  228.  Ballot,  p.  64,  n°  28.  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  op.  cit.,  883.  Beq.,  Il  août  1880.  S.,  82,  I.  365,  D.,  81,  I. 
203.  Le  concessionnaire  d'une  prise  d'eau  pourrait  d'ailleurs  réclamer 
la  servitude  non  seulement  en  faveur  d'héritages  situés  sur  la  même 
rive  que  celle  prise  d'eau,  mais  encore  pour  l'irrigation  de  fonds  exis- 
tant de  l'autre  côté  de  la  rivière.  Dijon.  26  février  1868,  sous  Civ.  rej.. 
8  novembre  1869,  D.,  09,  1,  SOI. 

"  Demolombe.  XI,  228  bis.  Civ.  rej.,  20  décembre  1853,  S.,  n  i,  I 
-  '  La  rédaction  de  MM.  d'Angeville  et  de  La  Farelle,  auteurs  de  la 
proposition  d'où  est  sortie  la  loi  du  II  juillet  1847,  portait  :  «  Tout  pro- 
*<  priétaire  qui  voudra  se  servir... pourra  appuyer...  »  .Mais  la  Commis- 
sion chargée  de  l'examen  de  celte  proposition  ne  voulut  point  admettre 
Je  droit  d'appui  d'une  manière  aussi  absolue;  et.  pour  réserver  en  cette 
m.  3 


i 

servitude  d'appui  diffère  delà  servitude  d'aqueduc 

que  les  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels  s'exerce 

issagre   des   eaux  ne  sonl  pas  admis  à  en  user  pour 

l'irrigation  des  propriétés  qu'elles  traversent,  tandis  que 

le  riverain  sur  le  fonds  duquel  l'appui  est  réclamé  ou  a 

été  pratiqué  peul  toujours  demander  L'usage  commun  «lu 

:harge  de  contribuer   pour  moitié   aux  frais 

iblissement    el    d'entretien.    Lorsqu'il    exerce     cette 

Lucune  indemnité  n'est  respectivement  due,  el  il 

esl  tenu  de  restituer  <  elle  qu'il  a  reçue.  Il  de*  rail  de  plus, 

si  1  ii  mmun  n'était  réclamé  que  depuis  le  commen- 

;  l'achèvement  dos  travaux,  supporter  seul  l'ex- 

cédenl  d<   dépense  qu'entraîneraient    les  changements  à 

faire  au  barrage,  pour  le  rendre  propre  à  l'irrigation  des 

deux  rives.  Loi  du  I  I  juillet  1847,  art.  2. 

riverains  qui  profitent  de  la  surélévation  des  eaux 
produite  par  le  barrage  n'ont,  à  raison  de  cette  seule  cir- 
constance,  aucune  indemnité  ni  contribution  à  payer  à 
celui  qui  l'a  t'ait  construire.  H  en  est  même  ainsi  du  pro- 
priétaire  dufonds  sur  lequel  s'exerce  la  servitude  d'appui, 
lorsqu'il  ne  réclame  pas  l'usage  commun  du  barrage26. 

communes  aux  trois  servitudes  qui  vienn 
d'être  expliquées. 

n.  Lr-s  bâtiments  *7,  les   cours  et  jardins   attenant  aux 

pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux,  elle  substitua  aux  mots 

.    .  rmes  pourra  obtenir  d'appuyer,  qui  se  rctrou- 

insiguitiante  variante,  dans  la  rédaction  définitive  de 

ii  du  11  juillet  1847.  Lois  annotées,  1847,  p.  82,  col.  2. 

{  Chauveau,  op.  cit.,  88:2.  Req.,   1 1  août  1880,  S., 

:  ,  D.,  81,  1,  205. 

ésulte  neltemenl  de  l'adoption  d'un  amendement  de 

demande  duquel  on  substitua  la  rédaction  qui  a  défini  - 

dans   la    loi,  aux  mots  :  «  pourra  toujours  demander  a 

ir  employer  les  eaux  dont  il  a  le  droit  de  jouir 

|ui  figuraient  dans  la  proposition  de 

MM.  I  .   £       innotées,  î  s  47.  p.  su.  col.  1  et 

Demolombe,  XI,  232.  Ballot,  n«  31,  Perrin  et 

I   18.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  884. 

89   avril   1  «"< iô    relative  aux   servitudes  d'aqueduc  et 
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habitation^  ' bis,  sont  affranchis  des  ir<>i>  servitudes 
d'aqueduc,  d'écoulement  et  d'appui.  Les  parcs  <•!  encl<  s 
attenanl  aux  habitations  ><>nt  également  affranchis  d<  - 
deux  premières  de  ces  servitudes;  mais  ils  restent  soumis 
à  l.i  troisième  *8. 

L'exemption  dont  jouissent,  quanl  à  la  servitude  d'ap- 
pui, les  bâtiments  et  les  cours  ou  jardins  attenanl  aux 
habitations,  ue  s'applique  qu à  l'hypothèse  où  il  s'agit 
d'un  barrage  à  établir,  et  non  à  celle  <»ù  le  riverain  sur  le 
fonds  duquel  se  trouve  appuyé  un  barrage  déjà  construit 
demande  à  en  acquérir  la  copropriété    . 

6.  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
l'établissement  et  l'exercice  des  servitudes  relatives  â 
L'irrigation  ue  sont  du  ressort  ni  de  l'administration,  ni 
de  La  juridiction  administrative,  mais  de  celui  des  tribu- 
naux de  première  instance  nbis  <-t  des  cours  d'appel,  <{ui 
doive»!,  en  statuant  sur  ces  difficultés,  concilier  l'intérêt 
de  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  La  procé- 
dure est  sommaire  :  et,  s'il  j  a  Lieu  à  expertise,  il  peut 
n'être  nom  me  qu'un  seul  expert". 

c.  Les  dispositions  des  lois  du  29  avril  1845  et  du 
1 1  juillet  1847 n'ont  apporté  aucune  dérogation  aux  règles 

d'écoulement,  ne  parle  que  des  maisons',  tandis  que  la  loi  du  II  juillet 
1847,  concernant  la  servitude  d'appui,  se  sert  du  terme  plus  général  de 
bâtiments.  Telle  est  aussi  l'expression  qne  nous  avons  employée  dans 
notre  rédaction,  par  le  motif  que  si  les  bâtiments  de  toute  nature  sont 
affranchis  de  la  servitude  d'appui,  qui  est  bien  moins  onéreuse  que 
-  d'aqueduc  et  d'écoulement,  à  plus  forte  raison  doivent-ils  être 
exemptés  de  ces  dernières.  Dumay  sur  Proudbon,  Du  domaine  public, 
IV,  I  152.  Garnier,  p.  23.  Demolombe,  XI,  ±2-1. 

-'  bis  11  ne  suffit  pus  que  les  coûts  et  jardins  dépendent  de  l'habitation. 
il  est  nécessaire  qu'ils  soient  -attenants  à  cette  habitation.  Perriu  et 
Rendu,  op.  cit.  Voy.  en  sens  contraire  :  Garnier,  p.  24. 

u  Loi  du  29  avril  1845,  art.  1er,  al.  2,  et  art.  2,  al.  2.  Loi  du 
Il    juill.    1847,    art.    1,    al.   2.    Déniante    et   Cohnel    de   Santerre,    II, 

Demolombe.  XI.  238  bis.  Civ.  rej.,  20  dec  1853,  S.,  Si,  I.  250. 
i0  bu  Voy.  cep.  pour  le  cas  où  la  servitude  est  réclamée  par  une  asso- 
ciation syndicale,  §  242,  note  9. 

311  Loi  "du  29  avril  1845,  art.  4.  Loi  du  II  juillet  isiT.  art.  3. 


DES    DROITS    REELS. 

du  Code  civil  sui    la  propriété  où  l'usage  des  eaux",  nia 
celles  qui  oui  pourobjel  la  police  des  eaux 

,    -  i  des  ru/nus. 

La  loi  du  29  avril   1845  ;i  été  déclarée  applicable  à  la 
submersion  des  vignes,  par  l'art.  12  de  la  l<>i  du  15  dé- 
38S  ". 

*  242. 
h,  $  servitudes  concernant  I  écoulement  des  eaux  nuisibles1. 

I  ■■  En  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  2!»  avril  1845"  bis, 
le  propriétaire  d'un  terrain  submergé  en  tout  ou  en  partie 
peut,  dans  le  but  de  procurer  un  écoulement  aux  eaux, 
obtenir  la  faculté  de  les  l'aire  passer,  au  moyen  de  fossés 
mi  d'autres  ouvrages,  à  travers  les  propriétés  qui  séparent 
s. ,ii  fonds  d'un  cours  d'eau,  ou  de  toute  autre  voie  d'écou- 
lement . 

'  tte  faculté  peut  être  accordée,  quelles  que  soient 
l'origine  i  I  la  nature  des  eaux  pour  lesquelles  le  passage 
es!  demandé.  Ainsi  elle  peut  l'être,  même  pour  les  eaux 

Ce  point  a  été  généralement  reconnu  dans  la  discussion  de  c.  s  lois. 
du  29  avril  1845,  art.  b.  Loi  du  11  juillet  1847,  art.  4. 
;    En  pareil  cas,  l'indemnité  est  fixée  par  le  juge  de  paix.  lbid. 
i   Voy.  sur  cette  matière  :  Commentaire  de  la  lui  dn  10  juin  lx.->5.  par 
De  Villeneuve,  Lois  annotées,  is'ii,  p.  82  cl  suiv.  Guide  légal  du  draineur, 
loûrguignat;  Paris,   1854,  in-8°.  Commentaire  de  la  loi  du  10  juin 
par  (îarnier;  Paris,   1854,  in-8°.  Dissertation  sur  le  drainage,  par 
B  ique,  1858,  V,  p.  400  et  suiv. 

it.  '■'<  de  ta  loi  du  -jî)  avril  1  s t:>  n'a  pas  abrogé  la  loi  du  3  sèp- 
fchement  îles  marais.   Les  dispositions  de  cette 
dernière  loi  demeurent  applicables  pour  des  travaux  d'ensemble  présen- 
tant un  caractère  d'utilité  générale  ou  intéressant  la  salubrité  publique. 
ot,  VII,    106    Pérrin  el   Rendu,  op.  cit.,  1910.  Civ.  rej.,  26  mars 
1849,  D     19,  I,  119,  el  la  unie.  Vuy.  aussi  sur  l'exécution  d'opérations, 
ociations  syndicales,  infra,  note  8. 
'•!  La  même  faculté  pourra  être  accordée  sur  les  fonds 

»,  l'art.  \'>  de  la  loi  du  29  avril    I8i5  s'est  servi  d'une 
.  qui   manque  de  précision.  Notre  rédaction,  qui  exprime  d'une 
m;""'  i-.  a  été  empruntée  à  la  loi  du 

lo  juin  1851  Bur  le  drainage. 
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amenées  à  la  surface  du  sol  par  !••  forage  d'un  puits  fbis, 
el  pour  les  eaux  plus  ou  moins  corrompues  provenanl 
d'un  établissement  industriel  \ 

Tniit  ce  qui  a  été  «liî.  au  paragraphe  précédent,  sur  le 
pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux*  bis  quanl  à  l'éta- 
blissement même  de  la  servitude  d'aqueduc  "  ter,  sur  les 
héritages  qui  en  smit  exemptés,  ainsi  que  sur  l'indemnité 
due  aux  propriétaires  des  Fonds  assujettis,  s'applique  à  la 
servitude  d'écoulement  «lmit  il  est  ici  question. 

2°  Le  principe  posé  dans  l'art.  -'5  de  la  l"i  <lu  2!»  avril 
[845  ;i  été  développé  et  complété  par  la  loi  du  10  juin 
1854,  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  provenant  du  drai- 
nage '  quater. 

[In  arrêl  de  [a  Chambre  des  Requêtes  du  13  janvier  1868,  S.. 
68,  1 .  1 15,  D.,  68,  l,  211,  a  décidé  que  l'art.  3  de  la  loi  de  ixio  ne  pou- 
vait être  appliqué  lorsque  la  submersion  était  le  résultai  d'un  travail 
purement  volontaire  de  la  part  du  maître  du  fonds  submergé.  Voy.  dans 
le  même  sens  :  Daviel,  Comment.,  p.  M:  Garnier,  Comment.,  p,  31  el 
32;  Perrin  et  Rendu,  op.  cit.,  2r>00  bis.  —  Celte  restriction  apportée  à 
la  loi  ne  uous  semble  conforme  ni  au  texte  de  l'art.  3  précité,  ni  au  but 
que  s'est  proposé  le  législateur,  Demolombc,  XI,  222.  Déniante  et  Col- 
mel  de  San  terre,  II,  498  bis-Yl.  Baudry-Lacantinerie  etChauveau,  op.  cit., 
885.  Remarquons,  d'ailleurs,  que  pour  les  eaux  amenées  à  la  surface  du 
sol  par  des  fouilles  ou  autres  travaux,  la  loi  du  S  avril  1898  donne  au 
propriétaire  du  terrain  submergé  la  faculté  de  s'en  débarrasser  en  les 
laissant  s'écouler  purement  et  simplement  vers  les  fonds  inférieurs  (Vov. 
|  340,  texte  n°  5  et  note  33).  Dans  celle  hypothèse,  on  peut  donc  avoir 
recours  soil  à  la  loi  du  29  avril  1845,  soit  a  la  loi  plus  favorable  de  1898. 

3  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  198  bi$-Vl.  Demolombe,  XI.  22:t. 
Ballot,  p.  III,  n°  39. 

3  bu  Voy.  sur  la  compétence,  lorsqu'il  s'agit  d'associations  syndicales, 
2,  oote  9. 

:{  ter  Tribunal  dé  Pamiers,  20  juin  I88d,  sous  Req.,  1er  février  1888, 
S..  90,  I.  410. 

3  quater  Tandis  que  le  premier  de  ces  textes  visait  les  eaux  séjournant 
a  la  surface  des  héritages,  la  loi  de  1854  a  eu  plus  particulièrement  en 
vue  celles  qui  s'amassent  à  l'intérieur  du  sol.  Civ.  cass.,  8  avril  1X7-2, 
S..  "_'.  I.  209,  D  ,  72,  1.  108.  .Mais  le  seul  fait  que  le  terrain  serait  recou- 
vert par  'les  eaux  ne  suftirait  pas  pour  faire  écarter  l'application  de  la 
loi  de  18j4.  —  Voy.  pour  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  étang  voudrait 
arriver  non  a  l'assèchement  de  son  fonds,  mais  simplement  à  la  régu- 
larisation de  l'écoulement  des  eaux  de  l'étang  :  Laurent,  VU,  41 1  ;  Tribu- 
nal de  Roanne,  6  juillet  186j,  sous  Civ.  cass.,  o  août  1868,  S.,  69,  I. 
6s.  D..  68,  I.  134. 
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Aux  termes  de  l'art.  I*'  de  («•lie  loi,  «  Tout  propriétaire 
qui  veut  assainir  son  fonds  par  le  drainage,  on  un  autre 
mode  d'assèchement,    peut,  moyennant    une    juste  et 
préalable  indemnité,  en  conduire  les  eaux,  souterrai- 
ii. -un  ut  ou   à  ciel   ouvert,  à  travers  les  propriétés  qui 
:it  ce  Fonds  d'un  cours  d'eau  ou  de  toute  autre 
ulem e ni   ». 
Il  résulte  de  la  généralité  des  termes  de  cet  article,  que 
le  passage  des  eaux  peul  être  réclamé  par  tout  proprié- 
ijui    veut,  n'importe  dans  quel    but,   assainir    son 
fonds,   en  le  débarrassanl  d'eaux   nuisibles.   11   pourrait 
donc  l'être  non  seulement  dans  L'intérêt  de  l'exploitation 
s    cole  du  fonds,  mais  encore  pour  faciliter  l'extraction 
des  tourbes,  des  pierres,  ou  des  minéraux  qu'il  renferme*. 
Par  la   même  raison,  le  passage  ne  saurait    être  refusé, 
sous  le  prétexte  que  les  travaux  d'assainissement  ne  doi- 
vent être  i  otrepris  que  dans  le  but  d'élever  des  construc- 
tions sur  le  fond-  assaini  '  bis. 

Il  suit  également  de  la  rédaction  de  l'article  précité, 
iju'.'i  la  différence  de  la  servitude  dont  il  a  été  parlé  sous 
le  h  !  de  ce  paragraphe,  et  de  celles  d'aqueduc  ou  d'ap- 
pui, la  servitude  de  passage  pour  les  eaux  provenant  du 

nier,  p.  17.  Perrinet  Rendu,  op.  cit.,  n°  I  l'.il.  Laurent,  Ml,  411. 

y-Lacantinerie  et  Chaut  eau,  op.  cit.,  888.  Civ.  cass-,  I  i  décembre 

1850,  S.,  (in,  I.  160.  i'.iv.  cass.,  8  avril  1872,  S..  7-2.  I.  209,  D.;  72.  I, 

108.  Req.   6  juin  1887,  S.,  87,  I,  368,  D.,  87,  I,  318.  Voy  en  sens  con- 

:   Devilleneuve,   Le  .  1854,  p,  112,  col.  2;  Demotombe, 

\l.  236  bis.  il  est  vrai  que,  dans  te  cours  delà  discussion  de  la  loi  du 

principalement  t'ait  valoir  l'intérêt  de  l'agriculture. 

v  'est  pas  un  motif  suffisant  pour  apporter,  à  l*ap- 

plicai  rictions  qui  seraient  contraires  à  la  géné- 

Lude  pourrait  môme  être  réclamé  pour  des 
bâtiments  déjà  s'ils   faisaient  partie  d'un  domaine  agricole  et 

pour  l'ensemble  de  la  propriété  :  Civ. 

..il    1872,  S.,  72.  l.  209,  D.,  72,  I,  108.  Mais  ce  bénéfice  ne 

odu  aux  habitations  urbaines  envisagées  isolément, 

faite  de  tout  intérêt  d'agriculture.  Hue,  II,  285.  Dijon, 

2,  39.  Paris,  5  mars  1889,  S., 

I     2'.  Ci. 
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drainage  existe  de  plein  droil  en  ce  sens  que  lr>  tribunaux 
ne  peuvent  eu  refuser  L'établissement,  par  le  motii  que 
l.s  avantages  de  L'opération  ne  seraienl  pas  en  rapporl 
avec  Les  inconvénients  qu'entraînerait,  pour  l<  s  propriétés 
traversées,  L'exercice  de  la  servitude  . 

M  lis  il  esl  bien  entendu  que  le  passage  ne  peul  être 
réelamé  qu'à  La  condition  de  procurer  aux  eaux  un  écou- 
lement suffisanl  pour  les  empêcher  <le  rester  stagnantes 
et  qu'ainsi  Les  tribunaux  pourraient  et  devraient  rejeter 
la  demande,  si  Les  ouvrages  projetés  n'étaient  pas  de 
nature  ;i  atteindre  ce  luit ,;. 

Du  reste,  les  bâtiments  et  les  cours,  jardins,  parcs,  ou 
enclos  attenant  aux  habitations,  sont  affranchis  de  la  ser- 
vitude dont  il  est  ici  question.  Loi  précitée,  art.  I  '"'.  al.  '2~. 

Les  propriétaires  des  fonds  traversés,  <>u  même  sim- 
plement voisins,  <>nl  la  faculté  de  se  servir,  pour  l 'écoule- 
ment des  eaux  de  Leurs  fonds,  des  travaux  de  drainage 
faits  par  un  autre  propriétaire*  La  loi  les  soumet  expres- 
sément, dans  ce  cas,  à  l'obligation  de  supporter  :  1°  une 


En  effet,  tandis  que  les  articles  premiers  des  lois  du  29  avril  1843 
et  du  1 1  juilK'i  ISiT  portent  :«  Tout  propriétaire  pourra  obtenir  li 
«  sage  des  eaux,....  la  faculté  d'appuyer  ses  ouvrages  sur  la  propriété 
o  du  riverain  opposé  ».  l'art.  1er  de  la  loi  du  10  juin  1834  dit  :  «  Tout 
propriétaire  peut  conduire  les  eaux.  »  Demolombe,  XI,  236.  Bourguignat, 
p.  I  i.  Laurent,  VII,  HO.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit., 
889.  Voy.  cep.  Garnier,  p.  IX  Cpr.  aussi:  Req.,  Ierjuio  1863,  S.,  64, 
I.  :27'.>.  Il  sérail  assez  difficile  de  donner  une  raison  suffisante  pour 
justifier  la  différence  que  nous  venons  de  signaler:  et  l'on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  regretter  qu'il  n'existe  pas,  sous  ce  rapport,  une  harmonie 
complète  entre  les  dispositions  des  lois  de  1843,  1^47  el  1834.  Ce  défaut 
d'harmonie  se  rencontre  également  en  ce  qui  concerne  les  juridictions 
auxquelles  est  attribuée  la  connaissance  des  contestations  que  peut  sou- 
lever l'application  de  ces  lois. 

6  Ballot,  p.  413,  na   13. 

7  II  a  éié  jugé  qu'une  petite  ile  sur  laquelle  se  trouvait  une  usine 
pouvait  être  considérée  comme  un  enclos  affranchi  de  la  servitude.  Req-, 
14  avril  1868,  S.,  us.  |,  -2,x7.  1)..  69,  I.  269.  Cette  décision  n'esl  | 
elle-même  contraire  à  la  loi.,  mais  le  pouvoir  d'appréciation,  que  l'arrêt 
attribue  au  juge  de  paix  en  pareille  matière,  nous  semble  beaucoup 
trop  étendu. 
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pari  proportiounelle  'Luis  la  valeur  des  travaux  dont  ils 

profitent  ;  _   les  dépenses  résultant  des  modifications  que 

lercice  de  cette  Faculté  peut  rendre  nécessaires;  3°  et, 

l'avenir,  une  pari  contributive  dans  L'entretien  des 

travaux  devenus  communs.  Loi  précitée,  art.  2.  Mais  cette 

isitiou  u'est  poinl  conçue  dans  un  sens  restrictif;  et 

motifs  d'équité  sur  lesquels  elle  est    fondée  doivent 

décider  que  toute  personne  qui  veut   se  servir  des 

iux    laits    par    l'entrepreneur  du   drainage    n'y   est 

admise  que    sous   la    condition  de    restituer  l'indemnité 

qu'elle    peut  avoir  reçue,  et   de  contribuer  à  celles  qui 

auraient  été  payées  à  des  propriétaires  plus  éloignés. 

Les  associations  de  propriétaires  qui  veulent,  au  moyen 
de  travaux  d'ensemble,  assainir  leurs  propriétés  par  le 
drainage  ou  tout  autre  mode  d'assèchement,  sont,  comme 
t'>ut  propriétaire  agissant  isolément,  autorisées  à  invoquer 
le  bénéfice  de  l'art.  Ier  de  la  loi  du  10  juin  1854.  Ces 
associations  peuvent,  sur  leur  demande,  être  constituées 
en  syndicats  par  arrêtés  préfectoraux:  et,  dans  ce  cas, 
les  travaux  qu'elles  voudraient  exécuter  sont,  comme  ceux 
des  communes  ou  des  départements,  susceptibles  d'être 
déclarés  d'utilité  publique  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat.  Loi  précitée,  art.  3  et  i,  al.  1.  Loi  du  21  juin  1865 
modifiée  par  celle  du  22  décembre  1888,  art.  1,  al.  !l, 
_'  et  suiv.  et  18\ 
Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  le 
mode  d'établissement  et  l'exercice  de  la  servitude,  la  fixa- 
tion du  parcours  des  eaux,  l'exécution  des  travaux  de 
drainage  ou   d'assèchement,  les  indemnités   et   les   frais 


La  loi  de  1854  sur  le  drainage  n'a  pas  abrogé  celle  du  16  sep- 

lemb      i     '      lalive  au  dessèchement  des  marais  (Cpr.  sur  ce  point 

l         upra).  Il  en  est  de  même  des  lois  du   21  juin  1865  et  du 

-    M       comme  ces  derniers  actes  législatifs  admettent 

ociations  syndicales  importantes  pouvant  entreprendre 

mi  me  nature  que  ceux  qui  sont  réglés  par  la  loi  de  1807, 

i  "•■  reçoit  Lion  qu'àdéfaut  d'organisation  de  semblables 

au  -m  plus,  ce  que  porte  expressément  l'art.  20  de  la  loi 

difianl  Bur  certains  points  de  détail  la  loi  précitée  de  1807. 
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d'entretien,  sont,  en  premier  ressort,  de  la  compét<  nce  du 
juge  de  paix  du  canton,  < j i ■  î  doit,  en  prononçant  sur  les 
difficultés  dont  il  est  saisi,  concilier  les  intérêts  de  l'opé- 
ration avec  li'  respect  dû  à  la  propriété.  Loi  du  10  juin 
1854,  ait.  S9.  Que  s'il  s'agissait  d'indemnités  réclamées 
qod  pas  seulement  à  raison  de  l'exercice  de  la  servitude, 
mais  pour  cause  d'expropriation  prononcée  dans  l'intérèl 
de  travaux  déclarés  d'utilité  publique,  elles  dev  raient  être 
réglées  conformément  h  l'art.  16 de  la  l«»i  du  21  mai  I83G. 
Loi  <.lu  IS  juin  1854,  art.  ï,  al.  2.  Loi  du  21  juin  1865, 
modifiée  par  celle  du  22  décembre  1888.  art.  18.  Décrel 
réglementaire  du  '.•  mars  1894,  art.  L9. 

Toute  destruction,  même  partielle,  des  conduits  d'eau 
ou  fossés  servant  au  drainage  est  punie  de  peines  correc- 
tionnelles. Il  en  est  de  nièine  de  l'obstacle  volontairement 
apporté  au  libre  écoulement  des  eaux.  Loi  du  la  juin 
1854,  art.  U10. 

y  Celle  compétence  est  d'ordre  public  (Besançon,  10  mars  1868,  S.. 
i;v  -_\  lii.  I)..  fis.  2,  131.  Cpr.  Cons.  d'État,  27  novembre  1891,  D 
93,  3,  18),  et  elle  existe  pour  les  servitudes  de  drainage  a  établir  au 
profil  des  associations  syndicales  aussi  bien  que  pour  celles  qui  sont 
demandées  par  des  particuliers.  Loi  du  21  juin  1863,  art.  19.  —  11  y  a 
même  lieu  de  remarquer  que  cet  article  comprend  dans  sa  généralité  non 
seulement  le  drainage,  mais  encore  les  servitudes  d'irrigation,  d'appui, 
d'écoulement  des  eaux  nuisibles,  et  que,  par  suite,  compétence  est  attri- 
buée au  juge  de  paix  pour  ces  dernières  servitudes,  lorsque  la  partie 
qui  en  réclame  l'établissement  est  une  association  syndic  gard, 

la  loi  de  1865  a  déroge  aux  lois  du  29  avril  1845  et  du  11  juillet  1847. 
Voy.  sur  ce  point  les  explications  données  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1865,  par  M.  le  comte  Dubois,  commissaire  du  (îouvernement,  D.. 
63,  4,  91,  3e  colonne.  —  L'art,  o  de  la  loi  de  183i  visé  au  texte  n'a, 
d'ailleurs,  porté  aucune  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs.  En  conséquence,  le  juge  de  paix  serait,  comme  toute  autre  auto- 
rité judiciaire,  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  d'un  particulier 
qui  prétendrait  utiliser  des  travaux  publics  entrepris  par  une  association 
syndicale  régulièrement  autorisée,  et  les  l'aire  modifier  à  son  profil. 
Civ.  cass..  29  octobre  1S88,  S.,  89,  1,  104,  D.,  89,  1,  91.  —  Voy.  enfin, 
sui-  le  cas  où  le  litige  ne  soulèverait  pas  une  véritable  question  de 
drainage  :  Req.,  20  avril  1870,  D.,  72,  I,  244  ;  Dijon,  5  décembre  1>77 
S.,  78, 2,  20,  D.,  80,  2.  30  ;  Paris,  d  mars  1889,  S..  91,2,  83,  D.,90,  l 

10  La  loi  du  10  juin  1834  a  été  rendue  applicable  aux  travaux  relatif- 
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§  243. 
/<-  la  servitude  de  passage  pour  cause  d'enclave. 

I.    propriétaire  d'un  fonds  enclavé  esl  autorisée  récla- 

pour  l'exploitation,  soi!  agricole,  soit  industrielle  <lo 

sa  propriété,  un  passage  sur  les  héritages  voisins,  à   la 

charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  que 

sera  l'exercice  «  1  «  *  cette  servitude1.  Art.  682,  modifié 

par  la  loi  du  20  août  1881  lbis. 

Le  passage'/er  peut  être  réclamé  par  l'usufruitier  ou 
l'usager  aussi  bien  que  par  le  propriétaire  . 

ssemenl  el  a  la  mise  en  culture  dos  landes  de  Gascogne  (Loi 

du  1!»  juin  1857,  art.   10),  ainsi  qu'aux  travaux  concernant  la  mise  en 

r  des  marais  el  des  terres  incultes  appartenant  aux  communes  (Loi 

du  28  juillet  1860,  art.  8).  —  Voy.  aussi  sur  les  prêts  relatifs  aux  opé- 

is  de  drainage  Lois  du  17  juillet  1856,  du  28  mai  1858  et  du  8  mai 

. 

!  L'origine  de  cette  servitude  se  trouve  dans  la  loi  si  quis  sepulchrum 

(L.  1-2.  I»  .  à\  rel.  et  sumpt.  fun.,  9,  7),  dont  les  dispositions  ont  été,  sous 

ancien  Droit,  étendues  à  tous  les  fonds  enclavés.  Cpr.  Dissertation, 

par  Le  Gentil,  Revue  pratique,  1861,  XI,  p.  113. 

Li  •  .nt.  682   i  685  du  Code  civil  onl  été  modifiés  par  la  loi  du 
20  an  '  |s-i  relative  au  Code   rural.  Ce  remaniement  a  eu  principale- 
ment pour  luit  de  faire  rentrer  dans  les  termes  (\^  la  loi  dos  solutions  déjà 
admises  par  la  jurisprudence  :  Rapporl  de  M.  Clément  au  Sénat,  D.,  82, 
'•  "<  fine.  I.o  nouvel  art/C82  complète  l'ancien  texte  sur  deux 
spécifie  que,  relativement  à  l'enclave,  une  issue  insuffisante 
mt  à  l'ali-  me,  et  il  place  sur  la  même  ligne  l'exploitation 

rielle  et  l'exploitation. agricole  du  fonds.  (Voy.  pour  le  développe- 
points  la  suite  du  texte.) 

'•'  H'-  s'entend  que  de  la  circulation  des  personnes,  des  ani- 

i      ■  comprend  pas  l'établissement,  à  travers  un 

de  travaux  permanents  avant   par  exemple  pour  luit 

d'ame  enclavé.  Tribunal  do  Pithiviers,  9  juin 

IfflL  C|  r.  Req  .  10  novembre  1891,  I).,  92,  I,  86. 

isufruitier  no  peut  réclamer  la  servitude  d'aqueduc  (Cpr.  §  241, 

tte  servitude  n'est  pas  fondée  sur  une 

qu'en  lui  en  refusant  l'exercice,  on  ne  le  prive  pas 

du   fonds  soumis  à  son  droit,  dans  l'étal  où  il 

I    ndis  que  l'usufruitier  d'un  fonds  enclavé  serait,  à  défaut  de 
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Mnis  il  ae  pourrait  L'être  par  un  simple  fermier,  sauf  à 
celui-ci  à  s'adresser  au  propriétaire  pour  se  le  faire  pro- 
curer*. 

Une  commune  es!  en  droit,  aussi  bien  qu'un  particulier, 
de  s«>  prévaloir  des  dispositions  [égales  relatives  à  l'en- 
clave '  bis. 

()n  doit  considérer  comme  enclavi  s  ter  non  seulement 
les  tonds  qui  son!  privés  de  toute  issue  sur  la  voie  publi- 
que, mais  encore  ceux  qui  n'ont  ]>as  une  issue  suffisante 
pour  leur  exploitation  ;.  Art.  082  nouveau. 

tans  i  impossibilité  d'exploiter  ce  fonds.  Or,  cornu 
droit  de  jouissance  constitue  un  droil  réel,  il  est,  de  sua  propre  chef, 
autorisé  à  taire  lever  les  obstacles  qui  s'opposent  à  son  exercice.  Jous- 
selia.  Des  servitudes  d'utilité  publique,  11,  p.  549.  Hennequin,  11,  «7-2 
Demolombe,  XII,  B00.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  o/>.  cit.,  1049. 
Zacbariœ,  S  246,  texte  et  note  lr  .  Amiens,  23  mars  1X13.  S..  14,2,  98. 
Solon,  n°  :<|i>.  Demolombe,  loc.  cit.  Laurent,  VIII,  75.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chanvesn,  op.  cit.,  1049. Civ.  cass.  10  juin  Issu.  S.,  su. 

1,  156,  D.,  80,  i.   129.  Gpr.  cependant  Amiens,  25  mai   1813,  S..  If. 

2,  98. 

1  bis  Voy.  notamment  <  pian  i  à  un  pâlis  communal  et  au  chemin  qui 
y  accède  :"lleq.,  Il  avril  1881,  S.,  s:;,  1,222,  I>..  83,  I.  17:  et  quant 
à  une  fontaine  publique  :  Civ.  rej.,  9  janvier  I ss.'i.  S..  84,  I.  64,  l>  . 
S3,  I,  I7<>.  La  première  de  ces  décisions,  en  ce  qui  concerne  le  chemin, 
ne  saurait  être  généralisée.  Une  voie  publique  prise  en  elle-même  ne 
iloit  pas,  en  effet,  être  considérée  comme  un  fonds  dans  le  sens  de 
l'art.  «  82. 

1  ter  L'enclave  pourrait  résulter  de  l'exécution  de  travaux  publics. 
Féraud-Giraud,  II,  721.  Alger,  13  juin  lsc,7.  S..  68,  2,  180,  J>.,  71,  2, 
90.  Paris,  18  novembre  1869,  S.,  70,2,  156,  D.,  71,2,72.  Tribunaldes 
conflits.  26  mai  1894,  S.,  96,  3,  82,  IV,  94,  3,  15. 

*  Cette  solution  était  déjà  admise  par  la  plupart  des  auteurs  cl  par  la 
jurisprudence,  S|  ;i-  l'empire  de  l'ancien  ait.  (is-2.  Voy.  Demolombe. 
XII,  610.  Zacharise,  s  246,  note  -2.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  II, 

1  -II.  Civ.  cass.,  16  février  1835,  S  .  33,  I.  806.  Civ.  cass..  i  jan- 
vier 1875,  S.,  77.  I.  I  19,  D.,  76,  I.  500.  Req.,  I  I  mai  1879,  S..  79,  I. 
254,  I).,  79.  I.  459.  Req.,  17  janvier  1882,  S.,  82,  1,206,  D.,  82,  I. 
416,  -s-  La  loi  de  ISSI  a  même  si  peu  innové  au  point  de  vue  de  Vinsuf- 
mte,  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  continue  à  être  attachée 
aux  arrêts  rendus  ^ur  celte  question,  antérieurement  à  la  promulgation 
du  texte  nouveau.  Heq.,  31  mars  1885,  S.,  85,  l,  145,  l>  .  83,  I,  187 
Voy.  sur  l'hypothèse  OÙ  la  voie  publique  à  laquelle  aboutit  un  fonds  se 
trouverait  impraticable.  Req.,  -2.)  août  1S27.  S.,  28,  2,  III. 
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(n  t. «ml-  n'aboutissani  à  une  voie  publique  que  par 
un  talus  impraticable  pour  les  chevaux  et  le  bétail ;  bis,  ou 
l»;ir  un  chemin  inaccessible  ;m\  charrettes  nécessaires  à 
son  exploitation  lter,  est  à  considérer  comme  enclavé.  11 
en  est  de  même  de  l'héritage  séparé  de  la  voie  publique 
par  un  cours  d'eau  sur  lequel  il  n'existe  ni  pont  ni  bac  . 
à  moins  que  ce  cours  d'eau  ne  soit  guéable  en  tout  temps6. 
Doil  égalumenl  être  réputé  enclavé,  au  sens  delà  loi,  le 
Fonds  (|ui  n'a  d'issue  que  sur  un  chemin  de  halage,  exclu- 
sivement destiné  aux  besoins  de  la  navigation7.  La  même 
solution  serait  enfin  applicable  à  la  propriété  bordée  par 
un  terrain  communal  ayant  une  affectation  incompatible 
a\ ec  1«-  passage  du  public7  Ins. 

Mais  les  inconvénients  et  les  difficultés  que  présenterait 
le  passage  par  l'issue  existante  ne  suffiraient  pas  pour 
faire  envisager  le  fonds  comme  enclavé".  11  y  a  mieux,  un 


■  bis  Req.,  30  janvier  ixxl,  S..  86,  I,  343,  1).,  si,  I,  36*. 
*  ter  Req.,    14  mai  1879,  S.,  79,  1,  25i,  I).,  79,  1,   459.  Cpr.  Rcq., 
I5jam  S..  68,  1,  321,  D.,  68,  1,  165. 

M  ilin.  Rép.,  v"  Voisinage,  S  4,  note  4.  Favard,  Rép.,  v°  Servitudes, 

II,  §    7.  ii"  I.  Demolombe,  XII,  609.  Zachariœ,  loc.  cit.  Amiens, 

19  mars  1824,   S.,  24,  2,  2'n>.    Req.,  31  juillet  1844,  S.,  44,    I.  si:». 

Req.,    Il   avril    1881,  S.,  83,  I,  222,  D.,  83,   I,  17.  Cpr.  cep.  Paris, 

17  juin  1X73.  I)..  73,2,  Iil7. 

Re  [.,  30  avril  1855,  S.,  55,   I,  730.  Paris,  28  janvier  1880,  S.,  81, 

13  mari  1889,  D.,90,  2,  109. 

7  Demolombe,   XII,  607.  Uaudry-Lacantincric  et  Cliauveau,  op.  cit., 

Toulouse,    I!)  janvier  1825.S.,  25,  2,   1 19.  Bordeaux,  15  janvier 

3.,  36,  ±  334.  Cass.,  Belgique,  20  octobre  1882,  S.,  83,  4.  27, 

!»•■  83,  -1.  103.  Cor.  Cons.  d'État,  9  juillet  1859,  S.,  60,  2,  343. 

Riom,  s  mars  IN88,  I).,  90,  2,  58.  Voy.  au  contraire  pour  le  cas 

ou  la  destination  du  terrain  communal  ne  s'opposerait  pas  au  passage: 

imbe,  \ll.  606;  Perrin  et  Rendu,  op.  cit.,  nos  3096  et  3099. 

'  Delvincourt,  I,  p.  389.  Toullier,  III,  547.  Pardessus,  1,218.  Duran- 

lon,  \ .  '.17.  Solon,  n    318  et  319.  Demolombe.  XII,  008.  Zachariœ,  loc. 

■  '  Rcq., 31  mai  18*5,  S., 26,  I.  220.  Besançon,  23  mai  1828.  S..  28,  2, 

Colmar,  10  mai   1831,  D.,   33,  2,  51.  Rouen,  16  juin  1835,  S., 

Q  1866,  S.,  67,  I,  209,  D.,  07,  I,  10.  Alger,  9  no- 

vemb  -      96,  _'.  312,  D.,  96,  2,  382.  Il  en  serait  spécialement 

ainsi   des  inconvénients'  pouvant  résulter  pour  le  mailre  d'un  héritage 

•sii»é  .  la  frontière  française,  de  l'obligation  de  pénétrer  en 
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fonds,  même  actuellement  pri\<'  d'accès  à  La   voie  publi- 
que, ne  devrail  pas  être  réputé  enclavé,  B'il  était  possible 
de  lui  procurer  une  issu»-  au   moyen  de  travaux  faci 
eu  ter  et  jtcii  dispendieux  , 

D'un  autre  côté,  !•■  propriétaire  qui,  de  fait,  joui!  d'un 
passage  pour  arriver  à  la  voie  publique  'bis,  ne  peu!  «lin- 
son  fonds  enclavé,  sous  le  prétexte  « j u«-  ce  passage  n'es! 
exercé  qu'en  vertu  d'un  titre  sujet  à  contestation,  ou 
même  d'une  simple  tolérance.  La  demande  <|n'il  formerait 
pour  établir  un  autre  passage  devrait  être  écartée  comme 
prématurée,  tant  que  celui  qu'il  exerce  <!<■  fait  ne  lui 
aurait  pas  été  interdit,  en  conséquence  de  l'annulation  d<- 
son  titre  ou  du  retrait  de  la  concession  précaire 

A  plus  forte  raison,  le  propriétaire  ayant  un  droit  de 
passage  suffisant  pour  l'exploitation  de  son  fonds  qui  s'est, 
par  son  fait  volontaire,  privé  de  cette  issue,  n'est  pas 
recevablc  à  réclamer  une  autre  sortie  à  travers  les  héri- 
tages voisins  l0èis. 

territoire  étranger  pour  accéder  à  une  voie  publique.  Req.,  6  janvier 
1890,  S.,  90.  I,  392,  ]>.,  90,  I.  63.  —  Voy.  sur  le  pouvoir  d'apprécia- 
tion des  Jugea  du  fond  relativement  aux  difficultés  d'exploitation  d'un 
héritage.  Req.,  27  avril  1881,  S.,  81,  l,  295.  Cpr.  Req.,  Il  avril  1881, 
S.,  83,  I,  222,  I».  si,  I,  17. 

9  Demolombe,  loc.cit.  Rennes,  22  mars  1826,  S.,  28,  2,  74.  Colmar, 
26  mars  1831,  S..  31,2,  278.Caen,  1*6  mars  1861.  D.,  61,  2,  166.  Hennés, 
31  janvier  Issu.  >..  Si.  2.  02.  Req.,  13  juillet  1880,  S.,  si.  I.  72,  D.,  80, 
I,  45(i.  Tribunal  de  Mayenne,  1er  juillet  1885,  D.,  88,  I,  185.  Cpr.  Req., 
21  janvier  1896,  D..  96,  I,  550. 

9  bis  Un  ne  saurait  considérer  comme  une  voie  publique  un  chemin 
créé  par  une  compagnie  île  chemin  de  1er  au  profit  de  divers  parti- 
culiers, mais  sur  lequel  le  mai  Ire  du  fonds  enclavé  n'aurait  aucun  droit. 
Poitiers,  o  mars  1891,  S.,  92,  2.  -17.  D.,  91,  2.  310.  Cpr.  sur  le  sens  du 
moi  voie  publique  :  Laurent.  VIII,  76  bis. 

10  Solon,  nu  31S.  Demolombe,  XII, 606.  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  11,  70s. 
Colmar,  10  mai  1831,  D.,  33,  2,  51.  Req.,  30  avril  1835,  S.,  35,  I,  701. 
Req., 27  février  1839,  S.,  39,  1.403.  Req.,  15  juillet  1875, S., 75,  I,  U9, 
D.,77,  1,  127.  Paris,  7  novembre  1895,  S.,  96,  2,168, D.,  96, 2, 23.  Voy. 
en  sens  contraire  :  G&vini,  11.  001  .  — -Mais  il  faudrait,  bien  entendu, que 
le  passage  toléré  ne  fût  devenu  ni  insuffisant  ni  dangereux.  Pau,  10  mai 
1884,  D.,  SS,  2,  48. 

10  bis  Req.,  16  mars4870,  S.,  70,  1,  102,  D.,  70,  I,  421. 
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!.  squi  par  suite  d'un  uouveàu  mode  d'exploitation, 
»e  jusqu'alors  exercé  esl  devenu  insuffisant,  le 
propriétaire  du  fonds  enclavé  peut,  suivanl  les  circon- 
stances, en  demander  L'élargissement,  L'extension,  ou 
même  le  déplacement,  à  charge,  bien  entendu,  d'un  sup- 
plément d'indemnité  ".  Une  pareille  demande  peut  être 
formi  le  rouverture  d'une  carrière,  (rime  tour- 

bière, "ii  d'une  glaisière,  tout  aussi  bien  qu'à  la  suif.' 
d'un  simple  changement  de  culture  '\  Il  semble  même 
qu'elle  devrail  être  admis.-  dans  L'intérêt  d'une  maison 
d'habitation  ou  d'un  établissement  industrie]  déjà  existants, 
>i,  par  L'effet  de  nouvelles  circonstances,  par  exemple  à 
ii  de  L'extension  donnée  à  l'industrie,  le  passage  était 
devenu  insuffisant 

Mais  il  n'en  sciait  plus  de  même,  si  le  propriétaire  d'un 
terrain  enclavé  le  surbâtissait,  ou  y  créait  un  établisse- 
ment industrie]  ''. 


Demante  el  Colmet  do  Santerre,  11,  .V27  bis-\\.  Demoloinbe,  XII 
61t.  Zachariae,  §  246,  noie  i.  Age'n,  is  juin  1823,  S.,  -2».  2,  89.Civ.rej. 
s  juin   is.     3  i.    153.  Caen,  16  avril  1859,  S.,  59,  1,  652.  Cpr 

Caen,  10 janvier  1864,  D.,  fil.  2,  166. 

De  imh  .  Ml.  612.  Selon,  n°  322.  Jousselin,  Des  servit  ml,:*  ffuti 
Utépub  e,  11,  p.  549.  Baudry-Lacantinerie  el  Chauvean,  o/>.  cit.,  1048 
Amiens,  23  mai  1813,  S.,  14,  2,  98.  Chambéry,  10  janvier  1863,  S.,  63 
■1.  ■!',',.  Cpr.  aussi  ;  Pau.  U  mars  1831,  S.,  31,  2,  244.  Voy.  cep.  Le 
Genlil,  op.  cit.,  p.  133.  Req.,  7  mai  1879,  S.,  80,  I,  73,  D.,  79,  1.  fôO. 
I  ;i   proposition  énoncée  au  texte  n'est  plus  susceptible  de  contestation 

•  la  nouvelle  rédaction  de  l'art,  (is^. 

rvilude  de  passage  esl  en  effel  accordée  à  tout  propriétaire 
iclavés,  que  ces  fonds  consistent  en  terres  ou  en  bâtiments,  à 
m  que  le  passage  soit  réclamé  pour  l'exploitation 
de  '-es  fonds  d  après  leur  nature. 

I  de  la  restriction  indiquée  a  la  Bn  de  la  note  précédente 

«pie  le  propriétaire  d'un  ronds  de  terre  ne  peul  pas,  en  élevant  des  con- 
stractions  sur  ce  fonds,  se  créer,  par  son  fait,  un  droit  à  un  passage 
plu  étendu  que  celui  qui  lui  compétail  d'après  la  nature  originaire  de 
«on  t  Surbâtir  un  terrain,  ce  n'est  plus  simple- 

ment exploiter  ce  terrain,  mais  bien  le  transformer  en  un  immeuble 
n*one  *uti  Cpr.  en  sens  divers  sur  les  propositions  développées 

dans  ei  dans  la  précédente  :  Solon,   n°  322;  Jousselin,  Des 

lude   d  utilité  publique,  II.  p.  549;  Demolombe,  XII,  012;  Le  Gentil, 
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La  servitude  de  passage  l4fosest,  «mi  principe,  impi 
à  tous  les  fonds  voisios  de  l'héritage  enclavé,  autres  <  ;  ■  i < - 
ceux  qui  font  partie  «In  domaine  public  ilter,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  la  nature  physique  de  ces  fonds  <i  leur 
condition  juridique  u quater.  Ainsi.  1rs  enclos  tenant  ou 
non  aux  habitations,  tels  que  parcs,  cours  el  jardins,  \ 
sont  soumis  tout  aussi  bien  que  les  terrains  ordinaires  ci 
non  clos  '•.  Ainsi  encore,  les  immeubles  qui  faisaienl 
autrefois  partie  de  la  dotation  de  la  couronne  étaient  sujets 
à  celte  servitude,  malgré  leur  inaliénabilité  et  leurimpres- 

Criptibilité  '".    Il  en  est  de   même  des   fonds  dotaux  IT. 

Toutefois,  lorsque  l'enclave  résulte  de  la  division  d'un 

tonds,    par  suite  de  vente,  d'échange,  de   partage  ou  t\r 
tout  autre  contrat,  le  passage  ne  peut  être   demandé  que 


op.  cit.,  p.  113  etsuiv.;  Laurent,  NUI,  91;  Bruxelles,  22  mars  1817, 

il.  /.'//•.  \  Servitudes,  q°  836;  Pau,  li  mus  l.s:;i.  S.,  31,  2,  244; 
Toulouse]  li  mai  1864,  S.,  65,  2.  93 ;  Orléans,  27  novembre  1885, 
D.,  86,  2,  251. 

11  bis  Le  passage  dont  parle  l'art.  682  ne  s'entend  que  'l'un  pas! 
exercé  à  la  surface  du  soi.  On  ne  pourrait,  pour  l'exploitation  indus- 
trielle  du  tréfonds  de  sa  propriété,  réclamer,  eu  vertu  de  ce  texte,  une 
issue  souterraine  à  travers  les  fonds  contigus.  Amiei.N,  g  février  1854, 
>.,  54,  2,  183.  Bordeaux,  10  février  1875,  S.,  73.  2,  170.  Nancy,  4  juillet 
1885, S., 87, 2, 115,  D.,87,2,  17.  Req.,  10 novembre  1891,  S., 93,  1,341, 
l).,  92,  I.  83,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rivière.  —  Voy.  en  -eus 
contraire  :  Laurent.  7111,90;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  »//.  rit.. 
1052;  Charobéry,  lu  janvier  1863,  S..  63,  2.  237,  1>..  03,  2.  175. 

w  ter  V<.\ .  cep.  Laurent,  MU.  !»2;  Montpellier,  18  janvier  et  20  dé- 
cembre [865,  S.,  68,  I.  30. 

11  quitter  Cpr.  en  ce  qui  concerne  le  domaine  de  l'État:  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Cbauveau  op.  cit..  1052  :  Tribunal  des  conflits,  20  mai  1894,  D., 
95,  3.  45.  et  la  note;  et  en  ce  qui. concerne  les  propriétés  communales  : 
Req..  K»  avrd  1X72,  S.,  72,  1,289,  D..  7.1,  1,12. 

'•■  Pardessus,  I.  210.  Duranton,  V,  442.  Jousselin,  op.  cit.,  II.  p.  552. 
Demolombe,  XII,  615.  Damier.  Jurisp.  noteo.  sur  tes  chemins,  p.  259. 
Féraud-.Giraud ,  "/».  cit.,  II.  72 ï,  725. 

,G  Jousselin,  op.  et  loc.  citt.  Demolombe.  Ml.  615  bis.  Req.,  7  mai 
1829,  S..  29,  I,  332.  Voy.  sur  cette  dotation,  S  239  bù.  texte  et  noie  4. 

17  Cpr.  S  537,  texte  n"  2.  Jousselin  et  Demolombe.  bec.  citt.  Féraud  - 
Ciraud,  op.  et  loc.  citt.  Cpr.  Req.,  G  janvier  1891,  S..  95.  I,  28,  D.,  91, 
1,479. 
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mu-  !■•«<  terrains  ayant  fait  l'objet  <!«'  ces  actes.  Art.  684 
nouveau 

Il  a'en  serait  autrement  <|u<'  si  l'établissement  d'un 
suffisant  sur  les  fonds  divisés  n'était  pas  possible. 
Dans  ce  cas,  l'art.  iis_>  redeviendrait  applicable.  Art.  684 
nouveau,  -  al. 

La  règle  ainsi  posée  doit  s'observer  aussi  bien  lorsque 
le  maître  il«'  l'héritage  morcelé  demeure  propriétaire 
d'une  des  parcelles  créées  par  le  démembrement  que 
dans  l'hypothèse  où  elles  sont  toutes  acquises  par  des 
tiers    . 

solution,  fondée  tout  à  la  fois  sur  la  règle  que  nul  ne  peut,  par 

son  fait,   imposer  une  servitude  à   l'héritage  d'autrui,  et  sur  les  effets 

x  îles  contrats  ayant  créé  la  division,  était  admise  en  doctrine  et 

en  jurisprudence,  antérieurement  à  la  loi  du  20  août  lNNl.  Rapport  de 

oy  à  la  Chambre  des  députés,  S.,  Lois  annotées  1S82,  p.  278,  note  3, 

I».,  Si,  i   9,  note  •>.  Rapport  de  M.  Léon  Clément  an  Sénat.  Duvergiers 

369,  note  2.  —  .Maleville,  sur  l'art.  682.   Delvincourt.   I,    p.  390. 

Toullier,  III.  550.   Duranton,  V.   120.  Marcadé,  sur  l'art.  (>s2.  n°  5.  Du 

Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II.  325.  Déniante  et  Colmet  de  Sanierre, 

II.   :.  D    nolombe,   XII,  (iiL'.  Zacbariœ,  g  246,  texte  et  note  5. 

ai   1811,   S.,    I!.    I.  :>d:>.    Caen,   26   mai    IN24,    S.,  Chr. 

Douai,  23  novembre  1850,  S.,  51,  2.  :>-2.  Req.,  \i  novembre  1859,  S., 

60,  1,236.  Req.,  Ier  août  1861,  S.,  61,  1.945.  Req.,  27  avril  1808,  S., 

0s.  I.  H:;,  h..  68,  l,  337,  et  les  notes  des  deux  arrôtisles.   Voy.  cep. 

Pardessus,   I.  219.  Cpr.  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  II,  712  et  suiv.  —  Il 

convient  de  remarquer  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  un  mor- 

ent    volontaire    donnant    lieu   a  l'application   de    l'art.    081,    la 

•i   amiable  faite  par  un  propriétaire  d'une  partie  de  son  héritage 

i  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  uniquement  en  vue  de  prévenir  une 

■  •H  pour  cause  d'utilité  publique,  devenue  inévitable.  Huc,IV, 

.  15  juin  1867,  S.,  68,  '-'.  180,  D.,  71,2.90. 

■>  Il  en  est  ainsi,   soit  «pie  l'impossibilité  existe  dès  le  principe,  à 

i  de  la  disposition  naturelle  des  lieux,  soit  qu'elle  ne  se  produise 

qu'ultérieurement  par  suite  du  développement  donné  a  l'exploitation 

e  de  la  parcelle  enclavée. —  Ce  tempérament  avait 

ivanl  la  loi  de  1881.  Req., 2  février  1x74,  S..  74,  I,  271, 

r.  Orléans,  26  octobre  Issu,  D.,  91,  2,  122. 

:i  La  loi  ne  dislii  >,\   les  raisons  sur  lesquelles  elle  se  fonde 

'.    note  \x>  existent  flans  l'une  des  hypothèses  prévues  au 

d  que  dans  l'autre.  —  Cpr.  sur  le  cas  où  le  propriétaire 

du  foi.  é  n'aura  il  pas  exercé  pendant  plus  de  trente  ans  le  droit- 
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En  principe,  le  passage  doit  être  pris  sur  1rs  fonds  voi- 
sins qui  présentent  le  fcrajei  le  pluscourt  pour  arriver  à  la 
voie  publique  *°  bis.  Art.  683  nouveau ,0  ter.  Ce  principe 
n'est  cependant  pas  tellement  absolu  que  les  juges  ue 
puissent  s'en  écarter,  soil  dans  l'intérêt  des  héritages  \<>i- 
sins,  s«»it  même  dans  celui  du  fonds  enclavé,  si  1,1  situation 
des  lieux  ou  des  circonstances  particulières  l'exigent  ". 

Dans  tous  les  cas,  le  passage  doit  être  fixé  par  l'endroit 
le  moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est 
accordé.  Art.  GH'J  nouveau,  2''  al."  bis. 


de  traverser  les  parcelles  accédant  à  la  voie  publique  qui  avaient  fait 
autrefois  partie  île  l'héritage  morcelé.  Toulouse,  12  mai  I86fi,  S.,  Os,  I. 
321,  D..  68,  I,  I6S.  Civ.  rejT,  24  avril  [867,  S.,  67,  I.  244,  D.,  67, 
I,  227. 

20  bis  Grenoble,  \  décembre  1894,  D..  93,  2,  542.  Voy.  sur  le  sens  du 
mot  voie  publique,  supra,  note  9  bis. 

20  ter  Le  nouvel  article  GS3  réunit  les  dispositions  des  anciens  arti- 
cles 683  et  68t.  Cette  fusion  n'a  eu  d'autre  but  que  «le  permettre  l'intro- 
duction dans  le  Code  de  la  disposition  faisant  l'objet  du  nouvel  art.  us! 
ci-dessus  examiné. 

Sl  C'est  ce  qu'indique  le  mot  régulièrement  insère  dans  l'art.  683 
Delvincourt,  I,  p.  390.  Toullier,  III.  548.  Pardessus,  I,  219.  Duranton, 
V,  423  à  425.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  II,  53S  bis-)l.  Dcmo- 
lombe,  XII,  610.  Zachariae,  §246,  texte  et  note  6.  Req.,  Ier  mai  isil. 
S..  II.  I.  325.  Besançon.  23  mai  IS-2S,  D.,  28,  2,  347.  Bordeaux, 
13  janvier  1833,  S.,  36,  2,  334.  Bourges.  9  mars  I8dS,  S.,  58,  2,  670. 
Req.,  7  mai  IS79.  S.,  80.  I,  73,  D..  79^  I,  4(50.  Nancy,  30  octobre  1894, 
I).,  96,  2,  87.  —  La  création  de  voies  publiques  plus  rapproebées  du  tonds 
enclavé  n'autorise  pas  le  propriétaire  de  ce  fonds  à  exiger  un  nouveau 
ge,  dût-il  être  plus  court  que  l'ancien.  Req.,  12  janvier  issl .  S.,  si . 
I,  413,  D..  81,  1,  323,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet. 

-1  bis  Le  propriétaire  du  fonds  servant  est  rccevable  à  demander  le 
changement  d'assiette  du  passage,-  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  701.  Il  résulte,  en  effet,  du  rapport  de  M.  Léon  Clément  au  Sénat 
(S.,  Lois,  1SS2.  p.  27S.  note  4,  D.,  82,  4,  9,  note  6),  que  les  dispositions 
de  cet  article  sont  applicables  au  cas  d'enclave,  (qtr.  Req.,  I er août  1871, 
S.,  71,  I..  130,  D.,  71.  I,  118.  —  On  admet  généralement  aussi  que  le 
fonds  servant  peut  être  clos  après  l'établissement  du  passage,  à  la  con- 
dition que  l'exercice  de  la  servitude  soit  assuré,  par  exemple,  au  moyen 
de  la  remise  d'une  clé  au  propriétaire  du  fonds  dominant,  el  que  la  mo- 
dification n'enlraine  pas,  pour  ce  dernier,  une  gêne  notable.  Demolombe, 
XII,  638.  Pardessus.  I,  334.  Féraud-l'.iraud,  op.  cit.,  771.  Cpr.  Req., 
III.  4 
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I...  servitude  de  passage,  en  lant  qu'elle  est  réclamée 
«mémentà  l'art.  682,  ne  peut  l'être  qu'à  la  charge 
d'uae  indemnité  ter.  Lorsque  l'enclave  esl  le  Résultai 
d'un  partage,  d'une  vente  ou  d'un  autre  contrat,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  est  ilù  une  indemnité,  el  quelle  sciait  la 
parti.-  qui  aurait  à  la  supporter,  (luit  se  résoudre,  en 
dehors  d'une  clause  expresse  de  l'acte  par  application 
.nantie  et  d'après  les  circonstances 
particulières  du  l'ait    . 

[)ans  [e  cas  même  ou  Le  passage  ne  peut  être  réclamé 
que  moyennanl  indemnité,  l'exercicede  la  servitude,  avant 
ment  de  son  assiette  et  la  Gxation  de  l'indemnité 
due  à  son  occasion,  ne  constitue  pas  la  contravention 
prévue  par  les  n  9  et  10  de  l'art.  175  du  Code  pénal,  et 
,,,.  put  donne]  lieu  qu'à  une  action  en.  dommages-intérêts, 
ou  à  une  complainte  possessoire  23.  11  y  a  pins  :  si,  dans 
aces  qui  viennent  d'être  rappelées,  le  pro- 
priétaire du  fonds  enclavé  avait  de  l'ait  exercé  le  pass  ige 
pendant  une  année  au  moins,  il  serait  lui-même  fondé  à 
former  la  complainte  contre  le  propriétaire  du  tonds  assu- 

S  .  Ta.  1,300,  D.,7.4,  L,  58.  Poitiers,  5  mar* 4894 „&.,  92, 

li  .  91,  -.  315.  Voy.  en  sens  contraire:  Duranlon,  V,  i'M. 

:  L'indemnité  doit  être  calculée,  non  d'après  l'avantage  procuré 

m  fonds  dominant,  mais  suivant  le  préjudice  causé  au  fonds  servant. 

:         y-Lacan  tinerie,  1.  1544.  t<  rand-Giraud,  op.  cit.,  Il,  773.  —  Cette 

indemnité  pourrait  consister  en  utie  somme  annuelle.  Frémy-Ligneville 

et  Perriquet,  op.  eit.,  il,  088    Req.,  ±>  novembre  lsio.  I).,  46,  J,  3:2a. 

îtobre  1894,  D..  00,  ±,  87.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demo- 

;-  Cj»r.  Duraaton,V,  420;  Demante et Colmet de Santerre, II, 537  bis-ï; 

11.  60 i. 

1-Giraad,  op.  cit.,  II,  698.  Garnier,  Législation  nouvelle  de» 

i.  :M7.  Crii  36  avril  l.si'i,  S  ,  40,  1,  798.  Cri  m.  cass., 

,7.  I.  495,  Crim.  rej.,  i1.  mai  1864,  S.,  Oi,  1,  L08. 

Crim.  rej.,  22  no  erabre  1879,  S.,  s  >.  1 ,  234.  Crim.  cass.,  "21  décembre 

I  .  -1\\). —  Il  a  été  jugé  également  que  le  t'ait  par 

du  fonds  enclavé  d'avoir  exercé,  le  pasc  oll'rc 

indemnité  ne  le  rendait  pas  irrecevable  à  réclamer  en 

•  ■lie  du  passage.  1 1 < ■  « | . ,  15  juin  )X~io,  S.,  76, 1, 

\     pr.  Req.,  7  mai  1879,  S.,  80,  I,  73,  D.,  79*  t,  iM). 


DES  sKliVITl/DES  BBBLLBfl     |   243.  51 

jclli,   qui  1«'   kpoublerail  dans   la  quasi-possession  <!«•    la 

Le  droit  de  réclamée  le  passage  nécessaire  à  L'exploita- 
tion de  fonds  enclavés,  est  de  sa  nature  imprescriptible. 

ferg.  art.  2333  u  èis:  Au  contraire,  Le  dcoil  de  demander 
l'indemnité* dae  à  raison  du  passage  est  sujel  à  la  pres- 
cription de  trente  ans",  qui  commence  à  courir  du  jour 
où  le  passage  a  été  exercé     .  à  titre  de  servitude  légale   . 

\H.  r.s.'i  !i.Mi\r,ni.  2e  al.    . 

Cpr.  §  18  ».  Lexle  a?  3,  cl  note  -27. 
-'•  bis  Baudry-Lacantiuerie  el  Chauveau,  op.  cit.,  I0GI. 

Cette  prescription  exige,  quoiqu'elle  ne  soil  qu'exttnctive,  une  pos- 

•  ii  revêtue  des  caractères  exigés  en  matière  d'usucapiom  D 
tombe,  XII,  633.  Cpr.  Civ.  cass.,  H',  juillet  1821,  S.,  22.  i,  [54;  Lyon, 
12  juin  is.'i.S  .2...  2.21  ;  Req.,.21  mars  ls.il.  S..:;i.  I.  187;  Civ. 
le.  février  1835, S.,  :::..  I.  806;  Req.,  Il  juillet  1837,  S.. ifs.  2,  il  ;  R*q., 
:il  décembre  1860,  s..  * . I .  [,,994;  Orléans,  is  juin  istis,  D.,  68.2,  237; 
ftiomv2a avril  is;«>.  D.,  so.  %  61  :  Req.,30  janvier  1884,  S..  86,  I.  343, 
D  .  84,  I.  364;  Req>,  I"  février  Issu.  s..  86,  I.  157,  I)..  87,  I.  303. 

-"  Bl  non  pas  seulement  à  dater  de  la  fixation  conventionnelle  ou  judi- 
ciaire du  l'indemnité  :  autrement  l'art.  683  oe  serait  qu'une  répétition 
inutile  de  l'art.  22ti2.  Pardessus,  I.  234.  Rtarcadé,  sur  l'art.  686,  aP  3. 
Du  f.aurroy,  lioiinier  et  Houstaiu,  II,  326.  Demante  et  Colmel  de  San- 
i''nc.  Il,  539  bisrh  Jousselin,  on.  cit.,  II.  554.  Demolombe,  Ml.  635. 
Zachari»,  g  246,  texte  et  note  i>.  Ch  case.,  10  juillet  1821,  S.,  22.  I. 
I  14,  Bordeaux,  12  février  ls->7,  >..  27.  2,  246.  Reqr,  23  aoûl  1828  - 
2S.  I.  III.  Voy.  en  sens  contraire  :   Vàzeille,  Bts  prescriptions,  I.   109. 

Si  le  passage  avait  été  exercé  à  litre  de  tolérance  avant  que  l'enclave 
existât,  la  prescription  ne  commeoceraU  à  courir  que  du  jour  où,  l'eu- 
r'ave  s'. 'tant  produite,  le  passage  a  été  exercé  a  titre  de  droit.  Pardi 

..  Duranton.  V.  129  el  130.  Demolombe,  XU„635  6ts.  Cpr..  Raq>, 
30  janvier  1885,  S..  86,  I,  343,  U..  84,  I.  364. 

s»  Le  nouvel  artie'e  683  a  reproduil  textuellement  dans  son  deuxième 
alinéa  tout  l'ancien  article  685.  Ce.  dernier  texte  était  introductif  d'un 
Droit  nouveau,  pour  les  paya  dont  les  coutumes  avaient  adopté  la 
maxime  Xuliv  servitude  sans  titre.  Sous  l'empire  de  ces  coutumes,  on 
reconnaissait  bien  au  propriétaire  d'un  fonds  encl  ivé,  le  droit  de 
réclamer  un  passage  sur  les  fonds  voisins;  mais  l'exercice  du  )' 
était  considéré  comme  entaché  de  précarité,  tant  que  l'indemnité  n'avail 
pas  été  pavée  ou  réglée*  et  ce  n'était  qu'à  partir  de  son  règlement  qu'elle 
devenait  prescriptible.  Cpr.  Demolombe,  XII,  (334  ;  Keq.,  7  février  l.s|  I . 
S..  13,  I.  Hi3:  Poitiers.  28  juin  L825,  S.,  25,  2.  270;  Req.,  11  mai 
IS.ili.  S..  30,  I.  22:1;  Orléans.  22  juillet  1835,  S.,  35,  2 
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La  servitude  de  passage  étant  établie  par  la  loi,  il  ne 
saurait  être  question  de  l'acquisition  par  prescription  de 
cette  servitude  elle-même  .  Mais,  à  défaut  de  règlement 
conventionnel  ou  judiciaire  sur  L'assiette  el  le  mode 
d'exercice  du  p«  i;>  possession  trentenaire  a  pour 

effel  de  les  déterminer  d'une  manière  irrévocable.  Ait.  685 
nouveau,  Ie*  al.  .  Par  suite,  lorsque  !<•  passage  ;i  été 
.  (ululant  trente  années,  à  titre  de  servitude  légale 
sur  un  fonds,  le  propriétaire  de  cet  héritage  ne  peut  plus 
demander  que  le  chemin  soit  pris  sur  un  autre  fonds  ou 
mu-  une  partie  différente  du  sien  propre  al,  et  réciproque- 
ment,  1«-  propriétaire  du  terrain  enclavé  ne  peut  plus 
réclamer  1<-  passage  sur  les  héritages  d'autres  voisins32. 

\<       ocourt,  I,  p.  391.  Marcadéj  sur  l'art.  1X2,  n°  2.   Dcmolombe, 
XII,  624.  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  IL  751. 

10  La  loi  du  20  août  IXXI  a  introduit  sur  ce  point  dans  l'art.  683  une 
disposition  nouvelle,  mais  qui  n'a  fait  que  consacrer  un  principe  généra- 
lement admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Baudry-Lacanlinerie  et 
Chauveau,  op.  cit.,  1062.  Voy.  également  les  autorités  et  les  arrêts  cités 
aux  notes  suivantes. 

1  Cpr.  §  185,  texte  n°  3  et  note  27.  Delvincourt,  loc.  cit.  Toullier,  1IL 
•'. ..;.  l'a:  lessus,  I.  223.  M  arcade,  sur  l'art.  0X2,  n°  2.  Demanle  et  Colmet 
de  Santerre,  II,  583  bis-ltl.  Demolombe,  XII,  624.  Zacbariae,  §  246,  texte 
et  not.j  7.   Amiens,  19  mars  1X24,  S.,  24,  2,  242.  Pan,   Il  mars  1831, 
S.,  31,  2,  244.  Req.,  29  décembre  1847,  S.,  49,  I,  134.  Req.,  IX  juillet 
S.,  49.   I,  136.   Nancy,  30  mars  1860,  et  Grenoble,  7  juin  1860, 
5.,  60,2,  147  et  ils.  Paris,  5  avril  1861,  S.,  61,  2,  255.  Metz,  lit  jan- 
vier 1865,  S.,  65,  2,  124.  Orléans,  18 juin  1868,  D.  es.  2.  237.  Req., 
embre  1871,  D.,  71,  I,  334.  Agen,  13  décembre  1871,  1).,  72,  5, 
109.  Riom,  23  avril  1879,    D.,  X<>.  ?,  61.   Civ.  rej.,  9  jan\icr  IH83,  S., 
84,  I.  64,  I'..  83,  I.  166.  Riom,  S  mars  IXXX,  D.,  90,2,  58.  Voy.  aussi 
rets  cités  note  34  infra.  Voy.  en   sens  contraire  :   Vazeille,    De* 
iptions,  I,  409;  Paris,  30  juin  1X59,  S.,  59,  2,  587.  —  Il  est  loule- 
i')i-  bien  entendu  que  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  le  passage 
aurait  été  exercé,  même  pendant  plus  de  trente  ans.  pourrait  toujours, 
dans  |f.s  conditions  indiquées  à  l'art.  701,  en  demander  la  translation  sur 
itre  partie  de  -on  fonds.  Voy.  supra,  note  21  bit.  Cpr.  Arrel  précité 
■   >m.  23  avril  1879. 

-  Cpr.  texte  cl  note  10  supra.  Zacliarise,  loc.  cit.  En  cas  de  règlement 

nlionnel  intervenu  entre  les  intéressés  au  sujet  de  l'exercice  de  la 

ide,   le  propriétaire  enclavé  pourrait,  suivant  les  circonstances, 

n-  par  prescription  un  passage  différent  de  celui  qui  avait  .été 
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l*u  reste,  L'usage  où  seraient  1rs  propriétaires  contigus, 
de  se  livrer  réciproquement  passage  pour  L'exploitation 
de  leurs  fonds,  ue  saurait,  en  l'absence  de  prescription, 
dispenser  celui  qui  invoque  cet  usage,  du  payement  d'une 
indemnité 

La  loi  n'accordant  au  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  le 
droit  «le  passer  sur  Jes  fonds  voisins  qu'à  raison  de  la 
ssité  résultant  de  l'enclave,  ce  droil  ne  peut  plus  être 
réclamé  lorsque  l'enclave  vient  à  cesser,  soit  par  L'éta- 
blissement d'un  chemin,  suit  par  la  réunion  du  fonds  ori- 
ginairement enclavé  à  un  héritage  communiquant  :'i  la 
voie  publique.  11  en  est  ainsi  lors  même  que  le  passage  a 
étéexercé  pendant  plus  de  trente  ans,  ou  qu'il  l'a  été  après 
payement  d'une  indemnité  '*,  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  la 


primitivement  choisi  par  les  parties.  Req.,  17  février  1886,  S.,  SG,  I. 
157,  L)..  NT,  I.  303.  Civ.  rej.,  13  août  1889,  S..  89,  I.  481,  I».,  90,  I, 
309. 

Civ.  cass.,  30  novembre  1864,  S.,  65,  1,  373. 
3*  On  ne  saurait,  sans  dénaturer  la  véritable  intention  dos  parties, 
induire  du  règlement,  conventionnel  ou  judiciaire,  intervenu  entre  elles 
>ur  l'assiette  du  passage,  réclamé  à  litre  de  nécessité,  et  sur  l'indemnité 
a  paver  par  le  propriétaire  du  fonds  enclavé,  la  constitution,  pour  une 
éventualité  quelconque,  d'un  passage  do  simple  commodité.  Celle 
remarque  se  présente  d'une  manière  plus  frappante  encore,  dans  l'hypo- 
thèse  où  le  règlement  conventionnel  se  trouve  remplacé  par  la  prescrip- 
tion. Fai  efiet,  celui  qui  a  toléré  l'exercice  sur  son  fonds  d'un  pi 

-aire,  vins  demander  qu'il  fut  pris  sur  d'autres  héritages,  ou  sans 
exiger  l'indemnité  à  laquelle  il  avait  droit,  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant,  par  son  silence,  consenti  à  l'établissement  d'un  passage  pour  le 
cas  même  où.  l'enclave  venant  à  cesser,  le  passage  perdrait  le  caractère 
de  nécessité  avec  lequel  il  a  été  tolère  et  pratiqué.  Dans  ce-;  circon- 
stances, il  y  a  lieu  d'appliquer  la  maxime  Cessante  causa,  cessât  e// 
-•t  quand,  pour  l'écarter,  on  invoque  la  règle  Quod  ab  initio  voluntatis, 

U  facto  necessitatis,  on  se  place  évidemment  en  dehors  des  Faits  el 
des  véritables  termes  de  la  question.  L'opinion  contraire  à  celle  pour 
laquelle  nous  nous  sommes  prononcés  ne  pourrait  se  soutenir  qu'en 
admettant  la  transformation  de  la  servitude  légale  de  passage  néci  - 
en  une  servitude  qui  se  trouverait  établie  par  le  fait  de  l'homme  dans 
un  intérêt  de  simple  commodité.  Or  une  pareille  transformation,  qui  ne 
peut  évidemment,  en  présence  de  l'art.  691,  s'opérer  par  l'effet  de  la 
prescription,  ne  saurait  davantage  résulter  d'une  convention  uniquement 
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restitution  de  l'indemnité  dont  le  payement  se  trouverait 
justifié 

>   lorsque  l'enclave   es!    le   résultat    d'un   partage, 
d'une  vente  ou  d'un  autre  contrat,  la  servitude  de  passage, 


Delvincourt,   I.   p.  390. 
i  .    III.   554.    Pardessus,    I.   225.    Solon.  n°  331.    Marcndé,   sur 

Taulier,  II.  p.   129   bernante  el  Cdlmel  de  Santerre,  II. 
-II.  Zach  246,  texte  el  note  4.  Laurent,  Vlll.  HO  et  aurv. 

Perrin  el  Rendu,  .  3248.  Hu< .  IV.  398    A  en,  I  i  août  1834,  S., 

embre   1844,  S.,  42,  2.   166.. Angers,  "20  mai 
S     l    164.  Limoges,  20  novembre   Isi.i.  S,   il.  2.    158. 
M  1844,  S.,  18,  I.  193,  à  la  noie. 
■     2    5.,  63, 2, 476.  Paris.  20  novembre  4865/S., 
\    |  s,  15  mars  1869,  S.,  69,  _'.  99,  I'..  69,  2,  49.  Limoges, 

70,   D.,   70,  5    326.  (Arrêl   cassé,  Voy.   infra,  Civ.  cass.. 
n  sens  contraire  :  Duranton,  V,  43  >  ;  Dcmolombe 
\ll.  (>'r2.    Frémy-Ligneville  et   Perriquot,  op.  cit.,   II,  600:    Kéraud- 
6iraud,  op.  cit.,  il,  789;  Toulouse,  le  mai  1829,  S..  80,  2.  B43;  Grc- 
I*    9,   S       i."..   2,    ils  ;    Aix,    I  i   juin    1844,   D.,    45, 
;  .  ■     -■    .  itudes,  n°  17  ;  '<:  ■    .1     lécembre  1845*  S.,  46,  2,  P?8; 

u\,  is  ma  -  i  aob  i  .  20  novembre  1847,  S.,  18,  l,  f93, 

à  la  ii  '       .   lîi  janvier   1846,  S.,  is,  I.  [93;   Bordeaux,  2.'>  juin 

:    Lyon,    12  juillet  4865,   S.,  65,2,  188;   Amiens, 
69,  2.  221.  D.,  •-'.'.  2.  117:  Civ.  cass .,  19  juin  1X72, 
-    I.  205,  I»  ,  72,  I,  258;  Bourges,  13  janvier  1873,  S..  73,  2,  183, 
1      _    HT:  Civ.  u!  1874,  S.,  74,  I,  460,  D  ,  7:..  I,  145; 

21       ril   l«75,    S.,  75    I.  304,   |»..  75,    I.  180;  Civ.  • 
21  novembre   Issu,  S.,  si,  1,222,  D.,  si,  I,  71;  Orléans,  28  juillet 
2,  173 
ss  is,  !    226.  Solon,  n'  332.  Taulier,  loc.  cit.  Laurent,  VIII, 
II:;,  lit.  I  Rendu/op.  eit.,  3248.  Angers,  20  mai    ISI2,  D-, 

.     161    Voy.   cep.   Agen,    li  aoùl    1834,  S.,  85,   2.    III;    Lyon, 
2.  166;  Limoges,  20 novembre  lxi:i;  s.,  ii, 
1845,  S  .   16,  2,    128.  Ces  arrêts  décidenl 
exercé  pendant  trente  ans,  le  propriétaire 
du  fonds  droil  à  la  restitution  de  l'indemnité  qu'il 

esl  pn  .  d'après  l'évaluation  qui  en  serait  faite. 

arrêts,  qui  parlent   de  l'idée  erronée  que  la 
ription  de  Part.  683  Fail  légalement  présumer  le  pavement  d'une 
tant  moins  être  admise  qu'il  s'agit  ici  d'une  con- 
|ue  celui  qui  exerce  une  pareille  action  est  tenu  de 
anl  tout  le  payement  de  la  somme  dont  il  réclame  la  resti- 
tution. 
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due  i'ii  pareil  ras  par  suite  d'une  convention  tacite,  con- 
tinue de  subsister  malgré  la  cessation  de  l'enclave 

En  dehors  «lu  cas  d'enclave,  il  existe  certaines  circon- 
stances dans  Lesquelles  il  es!  permis  de  passer  sur  le  fonds 
d'autrui. 

C'esl  ainsi  que  toute  personne  '"  peut  passer  sur  les 
héritages  bordanl  une  voie  publique  devenue  Imprati- 
cable, quand  même  il  serait,  à  eet  effet,  uécessaire  <le  les 
déclore,  el  quel  que  Boil  d'ailleurs  leur  étal  de  culture. 
LHndemnité  Auv  aux  propriétaires  des  héritages  traversés 
esl.  en  pareil  cas,  «à  la  charge  de  la  commuoe 

C'esl  ainsi  encore  (pie  le  propriétaire  d'un  essaim 
d'abeilles  est  autorisé  à  le  poursuivre  sur  le  Couds  où  il 
s'est   posé     :  et  que  le  propriétaire  d'objets  enlevés  par 

les  eaux  peut,  pour  les  retirer,  entrer  dans  le  tonds  où  ils 

ont  été  entraînés  "'. 


":  Baudry-Lacantinerie,  I.  1844.  Toulouse,  16  mai  1859, S.,  39, 2,  243. 
Req.,  M  novembre  1859,  S.,  6Q,  l,  236.  Req .,  Ie'  aoûl  isiil.  s.,  (il,  I. 
945. 

37  Garnier,  Des  chemins,  p.  400.  Civ.  caas  ,  10  janvier  I s i s ,  S.,  is. 
1,303.  Crim.  rej.,  20  juin  1837,  S.,  .".7.  I.  706. Orim.  rej.,  tM  juin  1866, 
-     67,  H,  81. 

98  Loi  dos  28  septembre^  eétobre  1791,  lit.  II.  art.  4L  Gpr.  Loi  du 
21  mai  f836,  art.  I,M.  ToùHier,  III,  557.  Pardessus,  I.  v2-2(i.  Zachariœ, 
|  2*6,  texte  el  note  10.  Civ.  coss.,  Il  lévrier  1X7'.).  S  .  79,  I,  168,  D., 
7'.».  |.  55.  Voy.  aussi  ^  2:'.S,  noie  *i.  La  règle  posée  au  texte  s'applique 
alors  même  que  le  trajel  serait  possible  par  un  autre  chemin,  Civ.  i 
9  dé  embre  1885,  S..  86,  I,  153, 'D.,  87,  1,64.  Elle  concerne  les  che- 
mins ruraux  mm  reconnus  (Voy.  sur  ces  chemins,  5  169,  note  H0  ans-, 
bien  que  les  autres  voies  publiques.  Cpr.  Req.,  10  mai  1881,  S.,  82,  I. 
58,  D.,  si.  I.  149,  et  le  rapport  de  .M.  le  conseiller  Féraud-Giraud  ainsi 
•[lie  les  arrêts  cités  dans  ce  document.  Cpr.  également  ce  rapport  sur  le 
point  de  savoir  à  qui  incombe  le  payement  de  l'indemnité  lorsqu'il  B'agit 
d'une  roule  nationale  ou  départementale.  —  Voy.  onfin  sur  la  nature  des 
dommages  pouvant  donner  ouverture  à  une  action  en  indemnité  contre 
la  commune:  Bourges,  1 2  mais  1890,  et  sur  pourvoi  Req.,  6  lévrier 
IS94.  S.,  y;,  I,  300,  D.,  94,  L  192. 

39  Loi  du  i  avril  1889,  art.  9.  Toullier,  III.  374.  Zaehariœ,  g  200, 
note  Hi.  Cnr.  §  288,  note  5. 

40  Cpr.  L.  8,  D.  Se  meend.  (47,  9).  Pardessus,  loc.  cit.  Zaehariœ, §246, 
texte  el  note  1 1. 
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//-  Iti  propriété  et  de  l'usage  des  eaux  '. 

§  244. 

1 .  Des  eaux  de  source. 

1°  Tout  propriétaire  d'un  terrain  est,  comme  tel,  pro- 
priétaire  des  sources  qui  s'y  trouvent  '  bis,  peu  importe 
qu'elles  j  jaillissent  naturellement  '  ter,  ou  qu'elles  n'aienl 

Les  .  ■!.  fi  il    .  6  i5,  quoique  placés  sous  la  rubrique  Da    ervitudes 

ut  de  la  situation  des  lieux,  appartiennent  plutôt  à  la  théorie  de 

l.i   propriété  et  droits   d'usage,  qu'à  celle  des  servitudes  légales.  Lau- 

\  II.  178.  Tel  est  le  motif  pour  lequel  nous  n'en  traiterons  ici  que 

par  forme  d'appendice.  Cpr.  sur  cette  matière  :  Daviel,  Traité  des  cours 

:>-  edit.:   Paris,   lsi;i,  3  vol.  in-8°.  Garnier,  Régime  des  eaux; 

Paris,    1849  à    1834,  5  vol.  in-8°.  Colas  de  la  Noue,  Dissertation;  Revue 

ue,    1865,    XIX,  p.  399.  Plooque,  Des  Cours  d'eau,  3  vol.  in-H°  ; 

Pari-.   1870-4879. 

1  bis  Voy.   sur  l'ancien  droit.  Req.,  29  avril   1873  et  le  rapport  de 
M         conseiller   Connelly,  S.,  73,    I,  377,  I).,  73,    I,    2X1.    Suivant 
MM    Baudry-Lacantineric  et  Chauveau,  op.  cit.,  S.30,  la  source  jaillissant 
dans  an  tonds  serait  res  nullius  et  le  mailre  de  ce  fonds  pourrait  simple- 
ment en  acquérir  la  propriété  par  occupation.  Celte  thèse,  en  contradic- 
tion avec  l'arrêt  précité,  ne  nous  parait  pas  plus  exacte  sous  l'empire  de 
la   loi  du  h  avril   1898  qu'elle  ne  l'était  sous  le  régime  des  anciens 
art.  *;ii  i  ;  643;  \\  résulte,  en  effet,  de  l'ensemble  des  travaux  prépara- 
-  do  la  nouvelle  loi,  que  le  Sénat  écartant  certaines  théories  de  sa 
commission,  a  entendu  maintenir  sur  celte  matière  les  principes  géné- 
raux du  Code  civil  tels  qu'ils  étaient  consacrés  par  la  jurisprudence  et 
n'y  a  apporté  de  dérogation  que  pour  les  sources  dont  le  débil  était  suf- 
fisant pour  former  immédiatement  un  cours  d'eau  (Voy.  au  n°  :;  du  texte 
le  commentaire  du  nouvel  art.  Gi'i).  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer,  d'ail- 
leurs, que  le  législateur  de  1898  a  qualifié  lui-même,  dans  le  second 
alinéa  de  l'art.  642,  le  maître  du  fonds  d'émergence,  de  projtriétaire  de  la 
Voy.  aussi  sur  ce  point  les  observations  présentées  par  .M.  Griffe 
•  du  -         .les  27  janvier  et  10  juillet  1883  {Journ.  offk.  des 
vier  et  j  j  juillet). 

alivement  aux  sources  jaillissant  dans  le  lit  d'un 
cours  d'eau  non  navigable?  Bien  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
8  avrd  Ix'.ih  ce  lit' appartienne  aux  riverain-,  non-  estimons  que  ces 


DES   SERVITUDES  REELLES,    g    1  i  î 

été  amenées  à  la  surface  du  sol  que  par  des  fouilles  ou  des 
sondages.  Avg.  art.  552.  Il  en  résulte  que  si,  par  suite  de 
pareils  travaux,  des  eaux  qui  jaillissent  naturellement 
rlans  un  terrain  en  ont  été  détournées  et  amenées  à  la 
surface  d'un  autre  fonds,  c'est  au  propriétaire  de  ce  fonds 
que  la  source  appartient  '  et  que  doit  revenir  L'indemnité 
due  à  raison  de  sou  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique    . 

La  faculté  dont  jouit  tout  propriétaire  de  faire  des 
fouilles  dans  son  fonds  3  bis,  pour  rechercher  Li  s  eaux  qui 

derniers  ne  pourraient  pratiquer  des  travaux  de  caplage  dans  le  bul  de 
s'approprier  lesdites  sources.  Leurs  eaux  sont  en  effet  mêlées  à  celles  du 
cours  d'eau,  et  elles  ne  peuvent,  dès  lors,  être  détournées  au  préjudice 
des  usagers  inférieurs  suivant  le  nouvel  art.  643.  —  Cpr.  sur  cette 
question  antérieurement  a  la  loi  de  1898:  Montpellier.  12  janvier  1870, 
S.,  70,  2,  244,  D..  71,  2,  70. 

2  Demoiombe,  M,  <>.'i.  Laurent,  VII,  17s.  On  exprime  d'ordinaire 
cette  idée  en  disant  que  la  source  appartient  non  à  celui  dans  le  fonds 
duquel  elle  jaillit,  mais  à  celui  dans  le  fonds  duquel  elle  prend  nais- 
sance. A  notre  avis,  cette  formule  manque  de  précision,  et  même  jusqu'à 
certain  point  d'exactitude,  en  ce  qu'elle  n'indique  pas  quel  est  le  fonds 
qui  doit  être  considéré  comme  donnant  naissance  à  la  source,  et  semble 
subordonner  la  solution  de  celte  question  à  des  recherches  géologiques.— 
Voy.  sur  le  cas  où  les  eaux,  après  avoir  jailli  à  la  surface  d'un  fonds, 
auraient  été  amenées  par  une  canalisation  souterraine  dans  un  fonds 
inférieur  :  Aix.  14  décembre  1882,  D.,  84,  2,  93. 

»  Laurent,  VII,  178.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  830. 
Req.,  -i  décembre  1860,  S.,  ri.  I,  623. 

3  bis  La  faculté  pour  un  propriétaire  d'exécuter  îles  fouilles  sur  son 
terrain,  spil  pour  y  rechercher  des  eaux,  soit  dans  tout  autre  but,  ne 
pcuL  en  général,  donner  ouverture  contre  lui,  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, bien  que  le  travail  ait  eu  pour  conséquence  de  couper 
les  veines  d'une  source  émergeant  sur  un  fonds  voisin  ou  de  tarir  le 
cours  d'eau  qui  l'arrosait.  Baudry-Lacantinerie  cl  Chauveau,  op. 
vit.,  830.  Cons.  d'État,  16  mars  1870,  S..  7-2,  2,  62,  D.,  71,  3,  28 i 
14  décembre  1877,  S.,  79,  2,  305,  D.,  78,  3,  62;  et  II  juillet  1879, 
D.,  80,  5,  375.  Toutefois,  la  jurisprudence  administrative  fait,  à  cet 
égard,  une  distinction.  Si  l'œuvre  entreprise  était  un  travail  public 
dépassant  de  beaucoup,  en  importance,  les  ouvrag- s  qu'un  parti- 
culier exécute  d'ordinaire  sur  son  fonds,  les  principes  du  Code  civil 
cesseraient  de  recevoir  application,  et  une  indemnité  pourrait  être 
réclamée,  en  vertu  de  la  loi  du  2S  pluviôse  an  VIII.  Aucoc,  L'on),  de 
droit  adm.,  II,  725.   Cous.  d'État,   II   mai  ISK3.  et  les  conclusion-  de 
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-\    trouvent,   peu!    être   modifiée,  soîï    directement  par 

l'effet  d'une  renonciation  formelle,  soit  indirectement  par 

rétablissement   d'une    servitude  à   laquelle   l'exercice  de 

Faculté  porterait  atteinte 

Le  propriétaire  d'une  source  a  le  droit  d'en  disposer 

volonté  dans  les  limites  de  son  héritage  '  his  ;  tou- 

tefois,  cette   faculté  se    trouve,  dans  certains  cas,   sou- 

mise    à    des    restrictions    qui    seront   exposées    dans    la 

suite   du    texte.   Art.   Gi-2  '  ter    modifié   par  l'article  1er 

n  i«saire  du  gouvernement  Le  Vavasseur  de  Précourt,  S..  85, 

D.,  s;.  ::.  \i\  :  Cons.  d'État.  2-2  mai  1885,  S..  87,  ::.  18,  I)..  86, 

1885,  S.,  st.  ::.   26,  D.,  86   5,  432  :  4  décembre  1885, 

:..  132;  29  janvier  1886,  S..  NT.  ::.  17;  T  février  1890,  S..  92,  3, 

6»,  D..  '.U.  ...  '■  10;  :»  mai  1893,  S.,  95,  3,  I.  F)..  94.  3,  49:  9  août  189», 

A.  79,  D  .  94,  3,  72;  J"r;i  ara  1895,  S., 97,  8,  57,  D..  96,8,  38.— 

Voy.  sur  les  engagements  exigés  en  pareil  cas  de6  communes,  lorsqu'une 

expropriation  esl  nécessaire,  les   conclusions  de  U.  le  commissaire  du 

memefltGanwain.Cons.  rl'Ktai.  28  Février  1890,  S..  92,  3,  79.  D., 

M,  3,  65.  Cpr.  Cons.  d'État.  4  juillet  lx"0.  S.,' 9?,  8,  128,  D.,  92,  3,  28, 

irrôts  précités  des 29  janvier  tssti  et  9  août  1893.  Remarquons, 

en  terminant,  que  la  loi  du  8  avril  1SHS  n'a  pas  porté  atteinte  au  droit 

d    tête  de  la  présente  note.  Voy.   h  ce-i   éga^d  les 

M.  Méline,  ministre  de  l'agriculture,   à  la  séance  du 

!>i  tO  juillet  [«83,  Journ.  office®  Il  juillet. 

1837.  S..  37,  I.  684.  Req.,  20  juin  l'842,  S.  ii>.  I. 
321.  Req.,22aoûl  1859,  S..  60,   I.  369.  Cpr.  Req.,  1 3 juin  1865,  S..  65, 
I.  309.  L'ii  •  1  mitât  ion  du  droit  de  rouille  pourrait  résulter  implicitement 
de  contrats  de  nature  diverse  :  Voy.  par  exemple,  pour  une  vente:  Gre- 
noble 30. juillet    1872,   et  sur  pourvoi.    Req.,   21  avril  11578,  S  .  73,    I, 
358,  II.   T't.    I.  :<20:  pour  une   convention  relative  à  l'usage  commun 
Req  ,  25  octobre  L886,  S..  87,    I.  373,  I)..  86,  I.  î2»î  : 
S.,  88,   I.   109  :  pour  un  partage  d'ascendant  :  Req., 
ier  1882,  S.,  st.  I.  253,  I).,  83,  I.  l'97. 
4  6m  En   limitant  l'exercice  du  droit  de  disposition  au  périmètre  du 
ice,   la  l-.i  nouvelle  n'a  fait  que  consacrer'  une  règle  ad- 
par  l.i  jurisprudence.  Voy.  -urée  point,  infra  note  25. 
*  ter  Le  r    alii  éadu  nouvel  art.  642,  après  avoir  reproduit  les  expres- 
sions de  l'ancien  arl    dit  •   peu!  user  des  eaux  à  s,  volonté  »  ajoute 
dan->  les  limites  et  pour  les  besoins  de. son  héritage».  Ge  dernier  membre 
d..-  phrase  pris  au  pied  de  la  lellre  conduirait  à  décider  que  le  proprié- 
do  fonds  d'émergence  n'a  le  droit  d'absorber  que  la  portion  d'eau 
indispensable  aux  besoins  de  cet  héritage  el  qu'il  est  tenu  de  laisser 
iler  par  la  pente  naturelle  des   terrains,  sur  les  fonds 
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de    la    loi    do    S    avril    1898   '  gieater,    Cbn.    art.    544. 

inférieurs.  Or,  celle  atteinte  au  droil  al  »olu  de  disposition  admis  par  le 
Code  civil  (Voy.  note  25  infra)  a  bien  été  consacrée  par  la  loi  de  l^'|s; 
dans  le  nouvel  art.  <ii:!.  mais  uniquement  pour  le  cas  où  la  source  for- 
merait, dès  la  sortie  du  t'omN  où  elle  Burgit,  «  un  cours  d'eau  offrant  le 
■  nui  publiques  et  courantes  ••  Voy.  infra  texte  n°  3).  Si  l'ar- 
ticle 642,  5  I,  avait  la  portée  que  sa  rédaction  semble  impliquer,  il  esl 
manifeste  que  l'ait  643  serait  absolument  inutile,  car  ce  texte  ne  ferait 
que  confirmer,  pour  les  sources  d'un  volume  considérable,  une 
déjà  posée  par  l'article  précédent  pour  toutes  les  sources  sans  exception. 
Une  semblable  anomalie  dans  la  loi  nouvelle  est  tout  à  fail  inadmissible, 
alors  surtout  que  la  restriction  éd  ctée  par  l'art.  (>*■<  a  rencontre  une 
vive  opposition.  —  Ajoutons  qu'il  .résulte  olairemcnl  de  l'ensemble  des 
travaux  préparatoires,  que  le  Sénat,  dont  le  projet  a  été  adopl 
discussion  par  'a  <'.''  irrihre  di  s  députés  (Séance de  la  Chambre  du  -•">  mars 
".  o/f.  du  2(5).  a  entendu  ma;ntenir  pour  les  sources  ordi- 
naires les  principes  du  Code  civil,  et  ne  limiter  le  droit  du  proprii  taire 
du  fonds  d'ém  rgence  en  faveur  des  agriculteurs  ou  des  us  -  infé- 
rieurs que  pour  les  sources  importantes,  -  d'un  véritable  cours 
d'eau  (Voy.  notamment  les  observations  p  -  par  MM  Griffe,  Lu- 
cien Brun,  Léon  Clément,  Brunet,  Cherpin  el  Pouyer-*Quertieri 
des  23  el  -'7  janvier,  15  el  r6  lévrier  et  SI  juin  1-  '.  «les 
26  et  28  janvier,.  16  el  17  février  el  22  juin).  —  Si  la  rédaction  é  |ui- 
voque.  d<  nt  nous  nous  occupons,  a  passé  dans  l'art.  012.  cela  lient  uni- 
quement à  la  manière  dont  cet  article  a  été  voté.  Le  texte  proposé  par 
la  commission  du  Sénat,  à  la  suite  du  rejet  dediverses  autres  rédactions, 
était  ainsi  conçu  :  «  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  |  eut  toujours 

user  des  eaux  à  sa  volonté  dan-  li  ;  el  pour  les  besoins 

k  héritage,  mais  il  ne  peut  en  détourner  le  cours  au  préjudice  des  usages 
><  intérieurs  »  (Séance  du  21  juin  1883,  J(  urn.  <>// .  du  22).  La  deuxième 
partie  de  cet  article  éveilla  seule  l'attention  du  Sénat  et  provoqua  des 
ctions.  Pour  simplifier  la  discussion  on  scinda  le  texte  et  l'on  en 
vota  immédiatement  la  première  partie,  sans  remarquer  qu'elle  se  liait 
intimement  à  !  el   que  son  adoption  résolvait,  au  moins  en 

apparence,  la  question  réser  •  M.  Bernard  signala  après  coup  cette 
particularité'  (môme  séance),  mais  on  accorda  peu  d'importance  a  son 
observation,  et  la  discussion  se  poursuivit. —  Dans  s  constances, 
nous  estimons  qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  à  la  lettre  de  l'art.  642  et  qu'il 
convient  de  décider,  relativement  aux  sources  ne  formant  pas  la  tête 
d'un  cours  d'eau,  que  le  maître  du  fonds  où  elles  jaillissent  i  n  a  la  dis- 
position complète.  —  Remarquons,  en  terminant,  qu'on  ne  d  it,  pour 
l'interprétation  de  la  loi  nouvelle,  consulter  qu'avec  prudence  les  deux 
rapports  de  M.  Cuvinot  au  Sénat,  car,  sur  plusieurs  points  importants, 
les  théories  de  la  commissi  n  n'ont  nullement  été  adoptées  par  le  Sénat. 
•  quater  Cpr.  sur  eette  loi.  §  239,  note  6  bis.  En  ce  qui  concerne  le- 
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Il  peul  donc,  en  principe,  absorber  entièrement  'es 
eaux  de  la  source,  ^>it  pour  1rs  besoins  du  fonds  où  elle 
Mirait  .  soil  pour  ceux  d'un  héritage  plus  éloigné1* bis,  et 
il  a  la  liberté  de  les  utiliser  aussi  bien  clans  un  but  indus- 
triel que  dans  un  intérêt  agricole.  Mais  il  est  bien  entendu 
que  -il  veut,  en  vertu  de  l'art.  640,  les  laisser  couler  sur 
les  Fonds  inférieurs,  il  lui  est  interdit  de  les  corrompre  ou 
de  les  imprégner  d'éléments  délétères6. 

Il  peul  également  céder  l'usage  exclusif  des  eaux  à  des 
peu  importe  qu'ils  soient  ou  non  propriétaires  de 
I   rrains  contigus  à  celui  où  se  trouve  la  source  . 

Le  droit  de  disposition  qui  compète  au  propriétaire 
d'une  source,  ne  peut  être  limité  par  des  règlements 
émanés  soit  de  l'administration8,  soit  de  l'autorité  judi- 

modificalions  apportées  aux  art.  641,  642  ot  643,  voy.   Rapport  sup- 
ntaire  de  M    Cuvinot  au  Sénat,  séance  du  8  mai  1883,   n°  172, 

Les  propriétaires  voisins  ou  inférieurs  ne  seraient  pas  fondés  à  s'op- 
à  ce  que  le  maître  de  la  source  en  retienne  les  eaux  sur  son  héri- 
sous  le  prétexte  qu'elles  lui  seraient  plus  nuisibles  qu'utiles. 
Touiller.  III,  131  à  133.  Duranton,  V,  17}.  Demolombe,  XI,  66.  Lau- 
rent, XIII.  181  et  188.  Civ.  cass.,  29  janvier  1840,  S..  40,  I.  207.  Voy. 
•h  sens  contraire  :  Delvincourt,  I,  p.  381  ;  Pardessus,  I,  78;  David.  III. 
895;  Proudhon,  Du  domaine  public,  IV,  1349;  .Metz,  1  « >  novembre  1826, 
S.,  31,  2.  lin. 

Cpr.  Rouen,  20  août  1873,  S..  74,  I,  21,  I).,  74,  2,  MO. 
Voj    ?  240,  texte  et  note  19.  Cpr".  Laurent,  VU,  181.  Baudry-Lacan- 
linerie  et  Chauveaa,  op.  cit.,  831.  Req.,  7  juin  1809,  S.,  70,  I,  73,  D., 
71.  I.  117. 

'■  C]       !  22  mai  1 854.  S.,  54,  I.  729.  —  Les  expressions  du  nou- 

v*  1  art.  642      i  '  pour  les  besoins  de  son  héritage  »  semblent  exclure  le 
•  Iroil  pour  le  maître  de  la  source  d'en  disposer  au  profit  de  tiers    Cpr. 
rvation  do  .M.  Oudot  à  la  séance  du  Sénat  du  21  juin 
Journ.  off.  du   22  juin).  —  Mais  voy.  la  note  -4  1er,  supra,  rela- 
tivement a  la  distinction   qu'il   convient  d'établir  à  cet  égard,   entre 
ain  -  el  celles  qui  forment  la  tète  d'un  véritable  cours 
• 
ir    l'ancien    art.  041    remplacé  aujourd'hui  par    l'art.  64'2  : 
XI,  69.  Laurent,  VU,  180.  Baudry-Lacantinerie,  l.  1433. 
mbre  \h:>h,  s.,  on,  2,  345;  I"  mars  1860,  S.,  60,  -i. 
14  ni.,:.  1861,  S.,  61, .2,  365;  24  juin  1868,  S.,  69,  2,  186;  D., 
58.  —   toutefois;,  le  propriétaire  de  la  source  reste  soumis  aux  me- 
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ciaire  .  !)<■  pareils  règlements  De  doivent,  en  effet,  inter- 
venir que  pour  les  cours  d'eau  alors  qu'il  s'agil  d'en 
assurer  la  conservation  et  la  police  ou  de  déterminer  Les 
droits  respectifs  des  riverains.  Loi  du  .s  avril  1898,  art.  8, 
e(  Code  civil,  art.  Gr.">.  Mais  il  va  de  soi  qu'une  source 
serait,  comme  ton!  autre  < ►  1  » j e t  corporel  formant  la  nature 
d'un  droit  de  propriété,  susceptible  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique10. 

2°  L<-  droil  de  disposition  dont  uous  uous  occupons  est 
eptible   d'être  modifié   non  seulement    par  un    titre 
émané  du  propriétaire  t\'-   la    soin,,,  ou  par  la  destina- 
tion du  père  de  famille  ",  mais  encore  par  la  prescrip- 

sures  administratives  ayant  pour  but  de  prévenir  les  inondations  ou  de 
pourvoir  à  la  salubrité  publique.  Daviel,  III.  7 'J i .  Laurent.  VII,  181. 
Bau  Iry-Lacanlinerie  et  Chameau,  833. 

'  Cpr.  >ur  l'ancieu  art.  641  :  Demolombe,  XI,  66.  Laurent,  Vil,  180. 
Baudry-Lacantinerie  et  Cbauveau,  op.  cit.,  831.  Civ.  cass.,  23  janviei 
1840,  S.,  10,  I.  207.  Pau,  2  mai  1837,  S..  58,  2,  181. 

10  Yoy.  à  cet  égard  sur  l'ancien  art.  641  :  Pardessus,  1,  138.  De  Boyer, 
Rapport  au  Sénat  (Moniteur  du  J y  juin  I8b2).  Cpr.  Req.,  4  décembre 
1860,  S.,  61,  I,  0-23.  Lorsque  l'expropriation  ne  porte  pas  sur  la  source 
elle-même,  aucune  indemnité  ne  peut  être  demandée  au  jury  à  r.iison  du 
dommage  éventuel  résultant  de  ce  que  les  travaux  projetés  seraient  de 
nature  à  entraîner  le  tarissement  de  celle  source.  C'est  au  Conseil  de 
préfecture  qu'il  y  a  lieu  de  s'adresser,  le  cas  échéant,  pour  obtenir  des 
dommages-intérêts,  après  l'exécution-  desdils  travaux.  Civ.  cass.,  28  juil- 
let 1879.  S..  81,  1,  377,  D.,  80,  1,  81.  Civ.  cass..  24  juin  1884,  S  ,  86, 
I.  71»,  !>..  83,  I.  306.  Cpr.  Tribunal  des  conflits,  28  novembre  1883,  S.. 
87,  ::.  33,  D.,  87,  3,  50. 

11  L'ancien  art.  041,  remplacé  aujourd'hui  par  l'ait.  0»2.  mentionnait 
expressément  la  modification  pouvant  résulter  d'un  titre,  et  l'on  assimi- 
lait au  titre  la  destination  du  père  île  famille,  qui  en  est  l'équivalent 
pour  les  servitudes  continues  et  apparentes.  Art.  092.  Duranlon,  V. 
186.  Daviel,  111.  770.  Garnier,  111,  721.  Proudhon.  op.  cit.,  IV,  Lit'.». 
Demolombe,  XI,  S3.  Laurent,  VU,  195.  Hue,  IV.  270.  liaudry-Lancanli- 
nerie,  Précis,  1.  1433.  Bourges,  13  décembre  1823,  S..  2'i,  -2.  222.  Req.. 
20  décembre  1X25,  S.,  26,  1,  179.  Pau,  28  mai  1831,  S..  31,  2,  201. 
Civ.,  cass.,  30  juin  1841,  S.,  41.  1,  638. —  La  nouvelle  loi  ne  vise  plus 
le  titre,  mais  uniquement  parce  que  le  législateur  de  1898  a  estimé  qu'il 
était  inutile  de  parler  d'une  cause  de  transformation  du  droit  du  pro- 
priétaire n'ayant  aucun  caractère  spécial,  et  ne  constituant  qu'une  appli- 
cation  des  principes  généraux  en  matière  de  conventions  (Rapport  de 
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lion  "  bis.  La  prescription  ne  peut s'accompliF" que pacmue 
jouissance  aon  interrompue  "  pendant  L'espace  de  trente 
années  ''.  à  comptée  du  jour  où  celui  qui  s'en  prévaut"  ;i 
t';iil  «-I   terminé16,  sur  l'héritage  où  jaillit  la  source  ",  dfis 

viiiol  au  S. 'ii. il  du  22  décembre  1882,  n°  ~2U~2,  p.  37.  Observations 
de  M  Grifle  -i  la  séance  «lu  23  janvier  1883,  Journ.  oft.  du  26  janvien). 
_  i.  -  Imises  antérieuremenl  doivent  donc  conliauer  à  s'appli- 

quer tant  pour  la  destination  du  père  de  famille  que  pour  le  titre. 

"  bis  Cpr.  sur  la  prescription  qui  s'appliquerait  non  a  la  source 
eUe-méme,  mais  à  une  conduite  de  dérivation  :  Civ.  roj,,  20  avril  I s 7 i . 
D  .  75,  I-  I  T  i  :  OU  encore  à  des  eaux  captées  par  des  travaux  laits  de 
main  d'homme  :  Civ.  rej.,  ^.'>  novembre  1884,  S.,  86,  I,  270,  D.,  s.'i,  I. 
318. 

i-  La  prescription  s'acquiert   généralement  au  profit  d'un  fonds  infé- 
rieur; ton  pourrait  aussi,  le  cas  échéant,  être  invoquée  par  le 
propriétaire  d'un  héritage  latéral.  Pour  plus  de  simplicité,  nous  n'envi- 
ms,  dans  la  suite  de  nos  explications,  que  la  première  de  ces  hypa- 
s,  mais  il  est  évident  que  les  règles  posées  s'appliqueraient  mutatis 
mutandis  à  la  seconde. 

13  L'interruption  aurait  lieu  naturellement  parla  retenue  nu  le  détour- 
nement des  eaux  ;  elle  résulterait  immédiatement  de  ces  faits,  si  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  n'avait  point,  au  moment  où  ihj  se  sont  pro- 
duis, la  possession  annale;  et,  dans  le  cas  contraire,-  elle  s'opérerait  par 
le  maintien  pendant  une  année  au  moins,  sans  réclamation  de  la  part  de 
ce  dernier,  de  l'étal  de  choses  constitutif  de  la  retenue  ou.  du  détourne- 
ment lies  eaux.  Art.  d-lï'.i.  Cpr.  Delvincourt,  I,  p.  382  et  383^  Pardessus, 
I,  100;   Zacliana.  g  286-,  lente  et  noie  .S  ;   Laurent,  Vil,  i)7. 
'•  Req.,  23  novembre  1873,  S.,  70,  I,  103,  D.,  76,  J,  423. 
!:i  II  esl  absolument  nécessaire  que  les  travaux  aient  été  exécutéa  par 
qui  s,,  prévaut  de  la  prescription  ou  par  ses  auteurs.  Civ.  cass., 
23  août  1812,  S..  12,  |,  350.   Req.,   15  avril  1843»  S.,  43,   I,  583,  Civ. 
In  mars  ls:>7.  S.,;, 7.  I,  263.  fteq.,  -21  novembre  I.nnn,  S.,  s1.).  I, 
lui.    Req.,  19  juin  1)889,  S..  90,  1,  292,  D.,  S1.).  I.  337.  —  Cpr.  sur  le 
rail  '|iie  d'une  simple  tolérance.  Colmar,  13  janvier  1868, 
-.  2,  L38. 

1  ïMliLion  :  Laurent,  VII,  108;  Hue,  IV,  208;  Baudry- 

Lacantinerie,  I.  I  »:;.'.. 

i  du  x  avril    1898  a  tranché  sur  ce  point  une  question  fort 

di>< n:,  ...  élaul  aujourd'hui  sans  intérêt  en  présence  <lu 

formel   du   nouvel   art.  04-',  j  0,   n  .us  nous  bornerons  a  renvoyer 

pour  si. n   e  développements  donnés  aux  notes  17.  18-et  I9j 

j  244  de  notre  4«  édition.  Il  oonvient  fie  remarquer  que  la  loi  de  ixos 

tsacrer  la  doctrine  appliquée  d'une  manière  constante  par 

ition.   Voy.  Civ.  cass.,  23  janvier  1867,  S.,  67,  I.  I  1-j., 
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ouvrages  apparents  el  permanents  *  destinés  à  utiliser  Les 
eaux  ou  à  »'ii  faciliter  le  passage  dans  son  propre  fonds. 
Art.  642  nouveau.  La  contradiction  opposée  à  L'exercice 
du  droit  du  propriétaire  de  la  source  u'aurail  pas  pour 
effet,  en  L'absence  de  tous  trarraux  apparents,  de  rendre 
La  prescription  possible  .  Il  appartient  d'ailleurs  à  celui 
qui  excipe  de  la  prescription,  d'établir  que  Les  ouvrages 
oui  été  exécutés  par  Lui-même  <>n  par  ses  auteurs  .  Tou- 
tefois, dans  l<'  cas  où  L'ancienneté  des  travaux  rendrai! 
cette  preuve  impossible  les  tribunaux  pourraient  admettre 
•  m  l'ait  qu'ils  ont  été  pratiqués  autrefois  par  les  maîtres  du 
fonds  eu  faveur  duquel  La  prescription  est  invoquée,  s'il 
était  évident  que  Leur  établissement  a  eu  lieu  dans  l'in- 
térêt exclusif  de  cet  héritage81. 

Les  rapports  du  propriétaire  de  La  source  et  «lu  proprié- 

I)..  G7,  l.  159.  Req.,  17  novembre  I870,S.,70,  I.  il.  Aix,  I  1 décembre 
D..S4,  -J,  '.»::.   Req.,    1  mars  1888,  S..  88,  I.  108,  D.,  86,1,34. 
Req.,  24.  janvier  1888,  S.,  90,  I ,  452,  D.,  ss,  1,  246*  Ch  uillet 

1893,  Si,  93,  I.  376,  D.,  93,  I,  395.  Req.,  16  juillet  1896,  D.,  96,  I, 
561. 

i»  Cpr.  sur  le  carai  s  ou\  rages  :  Pau,  28  janvier  1889,  D.,  >  ►, 

2,  291.  Req\,  6juille1  1892;  D.,  92,  I,  488.  Civ.  cass.,  5  juillet  1893, 
S.,  93,  1,  370,  I).,  93,  I. 

1S  Àrg.  ait.  642  cbn.  2232.  Nec  obstat  art.  2238  :  Voy.  j  185,  texte 
n°  5,  lettre  b,  notes  31  et  32.  Taulier,  11,  p.  3G3.  Demolombe,  XI,  82: 
Voy.  en  sens  contraire  :  Proudhon,  op.  cit.,  IV,  1371. 

î0  Duranton,  V,  17a.   Pardessus,  I,  lui.  Déniante  et  Colmel  de  San- 
terre,  II,  493  bis.  Demolombe,  XI,  177.  Req.,  27  novembre  1888,  S 
1,  lui .  Voy.  au  •  èls  cites  à  la  noie  I  I 

-1  Non  obslat  a  t.  3.'>3.  La  présomption  légale  établie  par  cet  article 
fléchit  devant  la  preuve  contraire.  Or,  comme  il  s'agil  ici  de  faits  purs  et 
simple*,  c  tte  preuve  peut  se  taire  par  témoins  ou  à  l'aide  de  simples  pré- 
somptions de  faits.  Cpr.  ^  IU2,  texte  et  note  i.  Demante  et  Colmet  d 
lerrc,  up.  et  lue.  cit.  Demolombe,  XI,  7s.  Zachariae,  5  236,  note  7.  Laure  it, 
\i;.  205  Perrinel  Rendu, op.  cit.,  1548.  Civ.  rej.,  12  avril  1830,  S.,  30* 
1,  174.  Req,,  K»  mars  1853,  S.,  53,  1,  621.  Req.,  Ier  décembre  1856, 
S..  57,  1,  844.  Rordeaux,  4 décembre  1867,,  S.,  68,  2,  115.  Req.,  17  no- 
vembre 1869,  S.,  70,  l,  21,  D.,  79,  I.  197.  Req.,  23  novembre  1875, 
S.,  70,  I,  103,  D.,  76,  1,  423.  Req.,  3  mai  Issu,  S.,  80,  I.  106,  1».,  84, 
1,  76.  Req..  4  mars  1885,  S.,  88,  1,  108,  D.,  86,  I,  34.  —  Voy.  pour  le 
cas  où  les  travaux  profiteraient  aux  deux  héritages  :  Ri  j.,  16  décembre 
1879, S.,  SU,  1,  246,  D.,  su,  1,  153. 
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laire  du  Fonds  inférieur  ,!  bis  qui,  par  titre,  par  destina- 
tion «lu  père  de  Famille  ou  par  prescription,  a  acquis  un 
.ln.it  sur  les  eaux  de  cette  source,  se  règlent,  suivant  les 
cas,  par  le  titre ,  par  l'étal  de  eh.. ses  constitutif  de  la  des- 
tination du  père  de  famille  ou  d'après  la  maxime  Tan- 
tum  prœseriptum  quantum  possessunt. 

A  la  différence  de  la  destination  du  père  de  famille  et 
de  la  prescription  qui  ne  donnent,  en  général,  au  proprié- 
taire inférieur  qu'un  droit  d'usage  sur  les  eaux  de  la 
source",  le  titre  peut  lui  en  conférer  la  propriété 
même  nbis. 

Dans  ce  cas,  le  propriétaire  du  fonds  où  elle  se  trouve 
esl  désormais  privé  non  seulement  de  la  faculté  de  faire, 
au  profil  de  tiers,  de  nouvelles  concessions  sur  les  eaux, 
mais  même  de  celle  de  s'en  servir  lui-même  "ter.  Dans  le 

s,  au  contraire,  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  n'a 
acquis  qu'une  simple  servitude,  le  propriétaire  de  la 
source  conserve  le  droit  d'en  user  pour  ses  propres 
besoins  et  même  celui  d'en  disposer  en  faveur  de  tierces 
personnes,  à  condition  toutefois  de  laisser  arriver  au  pro- 
priétaire  inférieur  le  volume  d'eau  auquel  celui-ci  a  droit23. 

S'il  s'élevait  entre  les  deux  propriétaires  des  contesta- 
lions  relatives  à  l'usage  des  eaux,  les  tribunaux  devraient 
les  résoudre  d'après  les  droits  respectifs  des  parties  tels 
qu'ils  résultent  du  titre,  de  la  destination  du  père  de 
famille  ou  de  la  prescription,  et  ils  ne  seraient  pas  auto- 
risés à  user  du  pouvoir  discrétionnaire  que  leur  accorde 
l'art.  645  en  ce  qui  concerne  les  eaux  courantes24. 

ii  portée  de  cette  expression,  supra,  note  12. 
Cpr.  cep.  Giv.  rej.,  23  mars  1867,  S.,  07,  1,  384,  I).,  67,  1,  220. 
Hue,  IV,  271.  Vov.  cep.  Baudry-Lacanlinerie,  I,  1437;  Laurent, 
Ml.  208. 

poui  les  usages  particuliers  qu'il  se  serait  expressément 
■  s.  Bordeaux,  I'.)  mais  1895,  D.,  96,  2,  363. 
:  Duranton,  V,  ix^.  Daviel,  lit,  781.  Proucltion,  Domaine  public,  IV, 
et  suiv.  Demolombe,  XI,  85.  Zachariœ,  S  236,  texte  et  note  10. 
Voy.  cep.  Pardessus,  I,  102. 

I'  •' ■  i.  lit.  7s;,.  Demolombe, XI,  871.  Laurent,  VII,  180. Cpr.  Req., 
.  28,  l,  213. 
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.'1°  Le  droit  absolu  de  disposer  des  eaux  d'une  source 
ei  sse  d'exister  an  profit  du  propriétaire  de  L'héritage  «m 

elle  jaillit,  si  lt*  tlél>it  de  cette  source  est  assez  consblr- 
rable  pour  qu'elle  tonne,  dès  sa  sortie  du  fonds  d'émer- 
gence, un  cours  d'eau  offrant  le  caractère  d'eaux  publi- 
ques et  courantes".  Ait.  643  nouveau"'  bis. 

M  La  loi  du  8  avril  is'.is  a  introduit  à  cet  égard  une  innovalion  impor- 
tante. L'art.  <iil  ancien  (remplacé  aujourd'hui  par  l'art.  642)  ne  restrei- 
gnait le  droit  de  disposition  du  propriétaire  de  la  source  qu'en  cas 
d'existence  d'un  titre  ou  d'accomplissement  de  la  prescription.  Il  en 
résultait  que  le  maître  du  fonds  d'émergence  conservait,  en  dehors  de 
ces  hypothèses  et  sous  la  réserve  de  la  servitude  pouvant  exister  au 
profit  d'une  commune  (Voy.  infra  texte  n°  il,  la  Faculté  d'user  à  sa 
volonté  des  eaux  de  la  source,  bien  qu'il  les  eût  laissées  s'écouler  pendant 
plus  de  trente  années  sur  les  fonds  inférieurs.  Voy.  en  ce  sens  Pardes- 
sus, I,  105.  Proudhon,  Du  domaine  public,  IV,  135(3  et  1369.  David,  III, 
702  et  793.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  II,  267.  Demolombe,  XI, 
101 .  Laurent.  VII,  183  el  187.  Hue,  IV,  267,  272.  Baudry-Lacantinerie, 

I.  1435,  I  lit  bis.  Baudry-Lacantinerie  et  Chameau,  op.  cit..  Kt3. 
De  Royer.  Rapport  précité.  Civ.  cass.,  10  novembre  1855,  S..  56,  I.  600. 
Civ.  cass..  18  mars  1857,  S..  57.  I.  263.  Colmar,  26  novembre  ls'>7. 
S..  58,  2,  343.  Req..  9  décembre  1862,  S..  63,  1,358,  1>..  63,  1.  127. 
Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Garnier,  III.  7-47.  et  les  motifs  d'un  arrêt 
de  la  Chambre  des  Requêtes  du  22  mai  1854,  S..  54,  I.  729,  L)..  54,  I 
301.  —  La  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs  décidaient  que 
l'exercice  de  ce  droit  de  disposition  était  circonscrit  au  périmètre  de 
l'héritage  où  naissait  la  source;  mais' on  reconnaissait  que.  sur  ce  fonds, 
le  propriétaire  avait  la  faculté  de  pratiquer  des  travaux  de  captage  sus- 
ceptibles de  mettre  à  sec  le  lit  du  ruisseau  formé  par  la  source,  éven- 
tualité qui  constituait  un  véritable  péril  pour  les  agriculteurs  et  les 
usiniers  utilisant  l'eau  en  aval.  Voy.  sur  ce  dernier  point  les  arrêts  cités 
plus  haut.  —  Quant  a  la  restriction  de  l'exercice  du  droit  au  périmètre  du 
fonds  d'émergence,  voy.  Demolombe.  XII.  64.  Daviel.  III.  793  bis.  Picard. 
Traité  des  eaux,  I.  p.  III.  Laurent.  VII,  I si.  185.  Perrin  et  Rendu,  op. 
cit.,  1535.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  831.  Req.,  28  mars  1849, 
S  19,  I.  503.  Tribunal  de  Metz,  18  août  1863,  I)..  66,  2,  124.  Req., 
29  avril  1873,  S..  73.  I.  377.  I)..  73.  I.  281.  Req.,  28  décembre  Issu. 
S..  82,  I.  374,  D.,  si.  I.  152.  Tau.  2  mars  1896,  S..  96,  2,  ll"2.  Req., 
2  août  1897,  D.,  OS.  I.  15.  Cpr.  en  sens  contraire  :  Civ.  cass.,  19  no- 
vembre 1855,  S..  56,  1,  609.  —  Sans  doute,  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  avait  obvié  dans  une  certaine  mesure  à  ce  danger,  en  assurant  l'al- 
location d'indemnités  aux  riverains  lorsque  la  dérivation  pratiquée  à  la 
tôle  du  cours  d'eau  présentait  le  caractère  d'un  travail  public  (Voy.  supra 

m.  5 
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l,n  pareil  cas,  le  maita  de  la  source  ae  peut  en  détour- 
ner les  eaux  au  préjudice  des  usagers  intérieurs,  sans  qae 

mats  cette  garantie  n'existait  pas  dans  tons  les  cas. —  Aussi  les 

oirs  publies  se  préoccupèrent-ils  de  modifier  sur  ce  point  tes  dispo- 
sitions du  Code  civiL  Le  projet  de  loi  su:-  le  régime  des  eaux  présenté  par 
al  se  bornait  à  faciliter,  pour  les  riverains  inférieurs,  l'ac- 
quisition de  la  prescription.  La  commission  du  Sénat,  allant  beaucoup  plus 
loin,  proposa  mu1  rédaction  proscrivant  le  détournement  des  eaux  toutes 

is  que  la  source  alimentait  an  cours  d'eau  utilisé  pour  l'agriculture 
ou  pour  l'industrie.  (Voy.  le  texte  de  ces  articles  au  Rapport  de  M.  Cuvi- 
not  au  Sénat  du  24 décembre  lss-2.  n'202,  p.  137.  i  Ce  système  radical,  qui 
entraînait  une  sorte  d'expropriation  de  toutes  les  sources  au  profit  des 
riverains  inférieurs,  rencontra  une  très  vive  opposition.  Après  de  longues 
-'arrêta  à  la  formule  analysée  au  texte  et  formant  le 
nouvel  art.  013.  Bîte  réalise  incontestablement  un  progrès  ad  point  de 
vue  de  l'industrie  et  des  intérêts  généraux  de  l'agriculture;  mais  il  ne 
faut  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de  cette  innovation.  Comme  le 
nouvel  art.  643  ne  concerne  que  les  sources  d'un  débit  assez  puisant 
pour  former  à  elles  seules  un  cours  d'eau,  et  non  celles  qui  contribueraient 
seulement  à  cette  formation,  ce  texte  sera  sans  application  dans  nombiv 
de  cas.  (Voy.  sur  ce  point  les  observations  du  rapporteur  de  la  loi.  qui 
a  déclaré  catégoriquement  que'  la  disposition  nouvelle  ne  s'appliquait 
\  sources  alimentant  simplement  un  cours  d'eau.  Séance  du  Sénat 
du  10  juîllel  KS3.  Jour»,  off.  du  11  juillet.  Cpr.  aussi  sur  cette  question 

note  4  ter.)  Il  est  à  craindre,  d'ailleurs,  que  la  disposition  nouvelle 
ne  soulève  dans  la  pratique  d'assez  grandes  difficultés,  la  loi  n'ayant 
donné  aucun  critérium  certain  permettant  de  distinguer  le  ruisseau 
constituant,  dès  l'origine,  un  «  cours  d'eau  offrant  le  caractère  d'eaux 
publiques  et  courantes  ».  du  simple  tilet  d'alimentation  concourant  à  la 
formation  d'un  semblable  cours  d'eau 

N  (us  reproduisons  au  texte  les  termes  mêmes  de  l'art.  643, 
pi'ils  nous  paraissent  bien  marquer  la  volonté  du  législateur,  de 
limiter  l'application  de  cet  article  aux  ruisseaux  d'une  certaine  impor- 
tance (Voy.  sur  ce  point  la  note  précédente).  Mais  ces  expressions  nous 
semblent  critiquables  à  un  double  point  de  vue  :  Les  eaux  courantes  ne 
sont  dans  le  domaine  de  personne  (5  168,  texte  n°  3  et  note  8);  par  con- 

ut.  un  cours  d'eau  une  fois  sorti  du  fonds  d'émergence  est  néces- 

ourante  non  privée.  La  formule  analysée  contient 

donc   un-  répétition.  De  plus,  elle  prèle  à  équivoque  ;  carie 

mot  publique  qui  j  est  employé  pourrait  faire  croire  que  les  eaux  dont 

gil  font  partie  du  domaine  public.  Or.  il  n'en  est  ainsi  que  pour  les 

navigables  et  flottables  (Yoy.  §  W9,  tfxte  et  note  S 

et  le  rapport  de  M.  Cuvinot  au  Sénat,  du  2-2  décembre  M8§,  n°  202. 

p.  16.  2ÎG  note  I).   Remarquons  que  l'arrêt  de  la 
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ces  derniers  soieni  d'ailleurs  tenus  de  justifier  d'une 
jouissance  remontant  à  plus  de  trente  années.  Ibù 
Mais  il  conserve  le  droit  d'user  de  ces  eaux  pour  les 
besoins  de  son  héritage,  alors  même  que  ta  superficie  de 
ce  fonds  s'accroîtrait  par  L'effet  d'acquisitions  nouvelles 
ou  qu'une  modification  de  sa  culture  augmenterait  La 
consommation  de  ['eau     bii.  Arg.  Art.  642,  al.  I. 

La  limitation  du  droit  du  propriétaire  édictée  par  l'art. 
643  nouveau  conduit,  pour  les  sources  nouvelles  mis* 
jour  par  des  touillée  ou  d'autres  travaux  ter,  aux  eonsé- 
quences  suivantes  :  Si  le  propriétaire  de  l'héritage  où 
elles  jaillissent  parvient  à  en  eapter  les  eaux  et  à  les 
distribuer  soit  sur  son  terrain,  soit  au  dehors  au  moyen  de 
canalisations  et  de  tuyaux,  son  droit  de  disposition  de- 
meure entier  2\  Si,  au  contraire,  il  a  laissé  les  eaux 
s'échapper  de  son  héritage  et  se  créer  un  lit  naturel  sur 
les  propriétés  inférieures,  il  est  tenu  de  respecter  à  l'ave- 
nir, les  droits  d'usage  exercés  sur  cette  eau  courante  par 


O.mmbre  «les  Requêtes,  du  84  mai  1834,  S.  :»i.  I.  72»,  !>..  54,  I.  301, 
auquel  sont  empruntées  les  expressions  analysées*  a  tout  au  moins  évité 
le  double  emploi  qui  vient  d'être  signalé.  (Voy.  d'ailleurs,  sur  la  contro- 
verse à  laquelle  cet  arrêt  a  donne  lieu.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau. 
843.) 

'-''  La  condition  d'une  jouissance  trentenaire  exigée  par  plusieurs  des 
amendements  proposés  sur  Part.  r.i-2  (Voy.  Rapport  suppl.  de  M.  Cu- 
vïnot  au  Sénat,  du  8  mai  ls,s:>.  n°  172.  p.  5  cl  siiiv.)  a  été  finalement 
écart* 

26  bis  Le  maître  de  la  source  pourrait  même  employer  une  partie  des 
eaux  à  l'irrigation  de  terres  non  contiguës  au  Fonds  d'émergence  s'il  obte- 
nait le  passage  sur  les  propriétés  intermédiaires,  conformément  à  l'ait.  Ier 
de  la  loi  du  26  avril  1845  (Cpr.  sur  ces  points  les  déclarations  faites  au 
Sénat  par  le  rapporteur  de  la  loi.  Séances  du  16  février  et  du  10  juillet 
1883,  Journ.  off.  des  J7  février  et  11  juillet).  —  Une  solution  de  même 
nature  devrait  être  donnée  en  cas  d'extension  de  l'industrie  exen 
son  fonds  par  le  propriétaire  de  la  source. 

er  A  supposer,  bien  entendu,  qu'elles  soient  assez  abondantes  pour 
former  la  tête  d'un  cours  d'eau  proprement  dit. 

iT  11  n'existe  pas,  en  efiet,  dans  celte  hypothèse  d'usagers  injérieun.  et 
la  disposition  nouvelle  est  dès  lors  inapplicable. 
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-  riverains,  en  vertu  des  lois  el  règlements  sur  la 
matière     bis. 

l     i  dernière  restricti ssl  apportée  aux  droits  du 

propriétaire  d'une  source.  Lorsqu'elle  est  utilisée  pour  K-s 
besoins  d'une  commune,  d'un  village  ou  d'un  hameau, 
le  maître  du  fonds  où  elle  émerge  ne  peut  pas  en  user  de 
manière  à  priver  les  habitants  de  l'eau  qui  leur  est 
ssaire.  Art.  642  nouveau  §2" ter. 

La  servitude  résultant  de  cette  disposition  grève  les 
-..mes  proprement  dites,  quel  qu'eu  soit  le  volume, 
mais  elle  ne  doit  pas  être  étendue  aux  citernes,  aux  puits, 
aux  maies  et  aux  étangs 

Exclusivement  établie  en  faveur  des  collectivités,  cette 
servitude  ne  peut  être  invoquée  parles  habitants  de  mai- 
sons isolée  J^  bis. 


;T  bis  Voy.  sur  les  droits  des  riverains  d'une  eau  courante,  infra,  S  240. 
texte  et  notes  8  et  suivantes. 

-"  ter  Le  §  2  du  nouvel  art.  642  reproduit,  avec  un  très  léger  change- 
ment de  rédaction,  la  disposition  de  l'ancien  art.  043.  —  Voy.  sur  l'ac- 
tion possessoire  à  laquelle  celte  servitude  peut  donner  lieu.  Req.,  3  dé- 
cembre 1878,  S.,  79.  I.  296,  I)..  79.  1.  150. 

-1.  rt.  642  suppose  une  eau  courante,  mais  n'exige  pas  qu'elle  ait  le 
caractère  précisé  par  l'art.  643.  Une  source  alimentant  simplement  un 
cours  d'eau  pourrait  donc,  le  cas  échéant,  être  grevée  de  la  servitude 
prévue  par  l'art.  642.  Voy.  sur  l'ancien  art.  643  :  Proudhon.  op.  cit., 
IV,  1391.  David.  III,  825.  Marcadé,  sur  l'art.  643.  n°  J.  Curàsson. 
Compétence  des  juges  de  paix,  II.  p.  203.  Garnier,  III.  740.  Jousselin, 
Des  servitude  d'utilité  publique.  I.  p.  450.  Demolombe,  XI,  91.  Laurent, 
VII.  21.")  Baudry-Lacantinerie,  I.  1439.  Poitiers,  20  janvier  1825,  S.,  25, 
.".  Nîmes,  20  novembre  1863,  S..  03,  2.  207.  Montpellier,  10  juillet 
7,  -.  1 15.  Cpr.  cep.  Dclvincourt,  I.  p.  383;  Toullier,  III,  134; 
Pardessus  I.  138;  Duranton.  V.  191;  Taulier.  II.  p.  300;  Civ.  rej.. 
3  juill.:'  lsj_>.  I) ..  Rép.,  v°  Servitudes.  XL.  nr'  isT. 

nbù  P  I.   itîn.  Marcadé,  loc.  cit.  Demolombe,  XL  93.  Za- 

Charia  -  lote  11.  Laurent,  VII,  212.  Colmar,  5  mai  1809,  S.,  lu. 
2.  61.  <  Proudhon,  op.  cit  .  IV,  Lixo.—  Le  fait  qu'un  seul  indi- 

vidu riétaire  de  toutes  les  maisons  d'un  village  ne 

mettrait  pas  obstacle  a  l'application  de  l'ait.  642.  S  3.  Cpr.  Hue,  IV. 
273.  Bordeaux,  4  décembre  1807,  S..  68,  2,  115.  —  Voy.  Bur  le  pouvoir 
appartenant  à  l'autorité  judiciaire  de  décider  qu'une  communauté  d'ha- 
-'ituc  un  hameau  dans  le  sens  de  l'art  043.  Baudrv-Laeanti- 
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Elle  esl  en  outre  subordonnée  à  la  double  condition, 
que  les  eaux  de  la  source  soient  destinées  à  la  consomma- 
tion personnelle  des  membres  de  la  communauté  <»u  à 
celle  de  leur  bétail  M  ter,  et  qu'elles  soient  absolument 
indispensables  pour  cet  usage. 

Ainsi,  d'une  part,  la  servitude  dont  s'agit  ne  pourrait 
être  invoquée,  ni  dans  l'intérêt  de  L'irrigation "  quater,  ni 
pour  If  roulement  d'un  moulin,  dût-il  servir  à  l'approvi- 
sionnement d'une  commune  M. 

Ainsi,  d'autre  part,  il  ne  suffit  pas,  pour  autoriser  une 
communauté  d'habitants  à  se  prévaloir  du  S  3  de  l'art,  lit-. 
que  l'usage  des  eaux  de  la  source  soit  plus  agréable  ou 
plus  commode  que  l'emploi  de  celles  dont  elle  peut 
disposer30,  ou  que  ces  eaux  lui  offrent,  à  raison  de  leur 
vertu  curative,  des  avantages  particuliers  ". 

Mais  il  >  a  nécessité,  dans  le  sens  de  l'article  précité, 
par  cela  seul  qu'il  n'existe  pas,  sur  les  lieux,  d'autres 
eaux  à  la  disposition  des  habitants  ;  et  le  propriétaire  de 
la  source  ne  serait  pas  fondé  à  exciper  de  la  possibilité 

nerie,  Précis,  I,  1 430.  Hue,  IV,  273.  Rcq.,  4  décembre  1895,  D.,  96.  I. 

:iî2.  Cpr.  S -00.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pardessus.  [38;  Demolombe. 
XI,  93;  Garnier,  Régime  des  eaux;  Nadault  de  Bufton,  Des  eaux  de 
source,  p.  321  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  S40. 

88  ter  Mais  la  disposition  de  l'art.  643  n'autoriserait  pas  une  commune 
à  réclamer,  pour  son  bétail,  un  droit  d'abreuvage  sur  le  fonds  d'un 
tiers.  Req.,  14  février  1X72,  S.,  72.  I,  381,  et  le  rapport  de  H.  le  con- 
seiller Rau,  D.,  72.  I.  263. 

18  quater  Pardessus,  I,  I3S.  Demolombe,  XI,  95.  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  op.  cit.,  839. 

29  Proudhon,  op.  et  loc  cit.  Daviel.  III,  7S'.).  Demolombe,  loc.  cit. 
Zachariae,  s  236,  texte  et  note  12.  Laurent,  VII,  213.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  op.  cit..  839.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier,  III, 
134;  Pardessus,  loc.  cit.:  Garnier,  III.  745. 

30  Toullier,  III,   134.  Pardessus,  loc.  cit.  Favard,  Rèp..  v°  Servitude, 
sect.  I.  n°  8.  Marcadé,  loc.  cit.  Demolombe,  XI,  94.  Zachariae,  h 
Perrin  et  Rendu,  op.  cit..  1561,  1562.  Orléans.  23  août  I8S6,  S.,  62,  I, 
366,  à  la  note  Colmar,  26  novembre  1857,  S.,  58, 2,  313.  Civ.  rej.,  i  mars 
1862.  S.,  62,  I,  366. 

81  Demolombe,  XI,  95.  Laurent,  VII,  216.  Duranton,  V,  IS7.  Cpr.  Civ. 
cass.,  4  décembre  1849,  S.,  50,  I,  33. 
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pont  ces  derniers  de  se  procurer,  au  moyen  du  creuse- 
ment de  puits,  l'eau  qui  leur  est  indispensable  :,i. 

La  disposition  de  fart.  642  que  nous  examinons  ne 
forme  pas  obstacle  à  L'exercice  du  droit  qui  appartient 
à  toul  propriétaire  d'un  fonds  d'y  l'aire  des  fouilles",  lors 
même  que  le  résultai  en  serait  de  détourner  les  eaux  sou- 
terraines alimentant  une  fontaine  nécessaire  à  une  com- 
mune .  D'un  autre  côté,  la  servitude  établie  par  cet 
article  D'emporté  ni  le  droit  de  passage  pour  accéder  à  la 
source",  ni,  bien  moins  encore,  celui  d'établir  un  aque- 
duc pour  en  amener  les  eaux  à  la  disposition  de  la  com- 
munauté 

Le  propriétaire  d'une  source  sur  laquelle  une  com- 
munauté d'habitants  prétend  exercer  la  servitude  dont  il 
s'agil  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité.  Art.  642  nou- 
\e,ui.  ^  3.  Elle  doit  être  é\aluée,  non  d'après  les  avantages 

-  Proudhon,  op  cit.,  IV,  1X37.  Baudry-Lacantincrie  et  Chameau, 
op.  cit.,  840.  Civ.  rej.,  4  mars  1862,  S.,  62,  I,  366.  Cpr.  sur  le  droit  de 
puisage  existant  au  profit  d'une  commune  sur  un  canal  établi  par  les 
anciens  seigneurs,  dans  l'intérêt  des  habitants  :  Civ.  rej.,  26  mars  1878, 
3  79,  I.  77.  1).,  79,  I,  331.  Y.  aussi  Re<{.,  28  février  1870,  D.,  70, 
î.  H9. 

pr.  I  191,  texte  n°  1  et  note  i;  S  194,  texte  et  note  lx.  $  244,  texte 
et  nolc3  bis.  Montpellier,  16  juillet  1866,  S..  i;7,  2,  115. 

Pardessus,  loc.  cit.  Daviel,  III.  894.  Garnier,  lit,  47 1 .  Solon,  h°  43. 
Demotombe,  \f.  92.  Laurent,  VU.  220.  Hue.  IV.  273.  Civ.  rej.,  29  no- 
vembre 1830.  S..  31,  I.  110; Grenoble,  5  mai  1834,  S.,  34,  2,481.  Req., 
13  janvier   1833,  S.,  33,  I.  957.  Civ.  rej.,  26  juillet  1836,  S.,  36,  1, 
819.  Civ.  rej.,  28  mai  1X72,  S.,  72,  I,  217,  D.,  72,  1,  349.  Voy.  en  sens 
ire  :  Proudhon,  op.  cit.,  Y,    1347.  Cpr.  aussi  Zachariae,  §  23a, 
note  r>. 
aurroy,  Bonnier  et  Roustaio,  II,  269.  Daviel,  III,  790.  Demo- 
lombi  .    M,  96.  Laurent,  VII,  217,  218.  Civ.  cass.,  5  juillet  1X64,  S., 

64,  l,  362.  Bordeaux,  6  décembre  1864,  et  Agen,  :;l  janvier  1X63,  S., 

65,  2.  122.  D  ,oi),  9  novembre  1866,  S.,  67,  2,  137.  Nîmes,  13  juillet 
1867,  S.,  '..s.  2.  21s.  Dijon,  5  avril  1x71,  S.,  72,  2,  79,  D.,  73,  2,  183. 
Civ.  cass.,  1er  juillet.   1X90,  S.,  92,    1,    15,  D.,  90,  1,  355.  Civ.  cass., 

rs    1891,  S.,  91,  I,  245,  D.,  94,   I,  355.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Ihon,    op.  cit.,  IV,   1381.  Perrin  et  Rendu,   op.  cit.,  1569.  Cpr. 

3  décembre  L878,  S.,  79.  I,  296.  D.,  79.  1,  130. 
Pau,  '>  juillet'  1864,  S.,  65,  2,  171. 
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que  la  communauté  retire  des  eaux,  mais  seulement  eu 
égard  au  préjudice  qu'éprouve  le  propriétaire  de  la 
source,  en  se  trouvant  privé  <1<-  la  faculté  d'en  disposer 
liliiriii.  ut 

L'action  en  indemnité  s'éteinl  par  ta  prescription.  Cette 
prescription,  quoique  puremenl  extinctive  \  suppose 
cependant  que  la  communauté  d'habitants  a,  pendant 
trente  années,  joui  des  eaux  de  la  source  à  titre  de  servi- 
tude légale,  c'est-à  dire  comme  étanl  nécessaires  à  ses 
besoins.  Mais  le  cours  de  la  prescription  u'est  point,  dans 
cette  hypothèse,  comme  dans  celle  donl  s'occupe  le  2e  § 
de  l'ait.  111:2,  subordonné  à  l'existence  de  travaux  appa- 
rents exécutés  sur  le  fonds  d'émergence  39. 

5°  Les  règles  développées  au  présent  paragraphe  s'ap- 
pliquent aux  sources  ordinaires.  Quant  aux  sources  d'eaux 
minérales,  elles  sont,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique, 
l'objet  d'une  protection  et  d'une  réglementation  particu- 
lières '*  bis. 


37  Pardessus,  lot.  cit  Proudhon,  op.  cit.,  IV.  1390.  Demolombe,  XI. 
97.  Eaebarie,  §  -IM'i.  texte  et  note  in.  Baudry-Lacantinerie,  I.  I44f. 

38  Cpr.  S  -10,  texte  et  note  £.  En  disant  :  Si  les  habitants  n'en  ont 
pas  prescrit  l'usage,  l'art.  642  reproduisant  d'ailleurs  sur  ce  point  la 
rédaction  de  l'ancien  art.  643  ne  s'explique  pas  d'une  manière  exacte, 
puisqu'il  ne  peut  être  question  d'acquérir  par  prescription  un  droit 
d'usage  concédé  par  la  loi  elle-flrrême.  Demolombe,  XI.  !>*.  Cpr.  Lau- 
rent, Vil,  222.  Hue,  IV.  274.  Baudry-Lacantinerie,  I,  1441. 

39  Cpr.  Malle  vil  le,  sur  l'art.  643.  Pardessus,  lec.  cit.  Daranton,  V ,  189. 
Taulier.  II.  p.  366.  Mu  ('aurmv,  Itonnier  et  Rosstaia,  II.  369.  Déniante 
al  Gokriet  de  Santtrre,  11.  ilii  bis-lL  Paviel,  lli.  7xs.  Demolomb.  . 

cit.  Zachariae,  §326,  texte  et  note  17.  Voy.  en  sens  contraire  :  Proudhon, 
«/>.  o*.,  IV.  |:ss  et  1389. 

39  km  Décret  du  s  mars  islx  relatif  aux  eaux  minérales.  Loi  du 
I  !  juillet  1856  sur  la  conservation  et  l'aménagement  des  sources  miné- 
rales. Décrets  portant  règlement  d'administration  publique  des  S  sep- 
tembre Inm;  et  28  janvier  1860,  rendus  en  exécution  de  ladite  loi. 
Décret  du  14  août  1869  relatif  à  la  surveillance  du  capiage  eJ  de  l'amé- 
nagement des  sources  d'eaux  minérales.  loi  du  57  juillet  1880,  sur  les 
mines,  art.  50.  Loi  du  12  février  1883  modifiant  l'art.  IS  de  la  loi  pré- 
citée. Décret  du  II  avril  1XKK  modifiant  l'art.  6  du  décret  du  s 
lembre  Is'.G.  Vov.  aussi  §  193,  texte  et  note  I  L 
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§    ^';;- 

g,  Des  eaux  pluviales. 

a.  /'■  "•'/"'  sur  un  terrain  \ 

-  eaus  appartiennent,  par  droit  d'accession1,  et  indé- 
pendamment de  tout  fait  d'occupation,  au  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  elles  tombent.  Il  peut  en  disposer  à  son 

soi!  en  les  retenant  dans  son  fonds,  soit  en  les  cédant 
à  des  tiers,  soit  enfin  en  les  laissant  couler  sur  les  fonds 
inférieurs  suivant  la  pente  naturelle  du  terrain.  Art.  641 
modifié  par  la  loi  du  8  avril  1898  '  bis. 

Ce  droit  absolu  de  disposition  peut  être  modifié,  comme 
celui  du  propriétaire  d'une  source,  par  un  titre,  par  la 
destination  du  père  de  famille,  ou  par  la  prescription 
trentenain 

Tout  ce  qui  a  été  dit  au  paragraphe  précédent,  sur  les 
conditions  requises  pour  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription, et  sur  les  rapports  que  la  destination  du  père  de 
famille  ou  la  prescription  établissent  entre  le  propriétaire 
de  la  source  et  celui  du  fonds  inférieur,  doit  également 
recevoir  application  dans  la  matière  qui  nous  occupe 
actuellement  '  bis. 

Celui  qui,  par  titre,  par  destination  du  père  de  famille 

1  Baudry-Laeantinerie  et  Chauveau,  op.  cit..  H'-M. 

1  bis  Voy.  sur  cette  loi  S  239,  noie  G  bis,  et  sur  les  additions  qu'elle 
a  apportées  au  Code  civil  en  matière  d'écoulement  des  eaux,  S  240, 
texte  n°  5. 

dessus,  I,  103.  Proudhon,  op.  cit.,l\,  1331  et  1332.  David, 
III,  797  et  798.  Troplong,  De  la  prescription,  I,  148.  Marcadé,  sur 
l'art.  042.  n"  5.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  II,  495  bis-l.  Démo- 
lombe,  XI,  109.  Zac  236,  note  lre.  Laurent,  VII.  230.  Civ.  cass., 

19 juin  1810,  S.,  II.  I.  164.  Req.,  12  juin  1858,  S.,  5»,  I.  131.  Col- 
mar,  23  mais  1869,  S..  70.  2,  8,  D..  71.  2.  MO.  Civ.  rej.,  10  novembre 
1886,  -  90  I,  il:  D.,  87,  I.  209.  Vov.  en  sens  contraire  :  Duranton, 
\.  I 

5  bit  Voy       j;>       tte  n°  2  et  notes  12  à  24.  Cpr.  Colmar.  23  mars 
•  et  Civ.  rej.,  10  novembre  IkkG.  cités  à  la  note  précédente. 
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ou  par  prescription  a  acquis  le  droit  d'utiliser  des  eaux 
pluviales  en  devienl  Le  maître  absolu.  Il  peut  donc,  à  son 

gré,  les  absorber,  les  détourner  ou  les  céder  à  des  tiers 
sans  que  les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  puissent 
s  \  opposer.  11  y  a  mieux  :  cette  faculté  peut  résulter  du 
seul  fait  de  l'occupation.  C'est  ainsi  que  le  propriétaire 
qui  reçoit  sur  son  Tonds  des  eaux  pluviales  découlant  de 
L'héritage  supérieurpeul  en  disposer  librement,  bien  qu'il 
n'ait  acquis  aucun  droit  particulier  à  l'encontre  du  pro- 
priétaire de  ce  dernier  fonds  3. 

h.  Des  eaux  pluviales  tombant  ou  coulant  sur  une  voie  publique. 

Ces  eaux  rentrent  dans  la  classe  des  res  nullius,  et 
deviennent  comme  telles  la  propriété  du  premier  occu- 
pant l. 

Ce  droit  d'occupation  toutefois  ne  peut  plus  être  exercé, 
lorsque  le  gouvernement  ou  l'administration,  soit  dépar- 
tementale, soit  communale,  a  concédé  cà  un  particulier 
L'usage  exclusif  des  eaux  tombant  ou  coulant  sur  une 
route  nationale  ou  départementale,  sur  un  chemin  vicinal, 
ou  sur  un  chemin  rural  reconnu  '. 

3  Demolombe,  XI.  105.  Laurent,  Vit.  229. 

•  hunod.  Prescription,  p.  ss.  llenrion  de  Pansey.  Comp.  des  jw 
paix,  eh.  26,  5  .*).  Favanl.  Rép.,  v°  Prescription,  sect.  2.  §  I .  D°  I  bis. 
Duvergier  sur  Toullier,  III.  i32,  noie  a.  Pardessus.  I.  T'.t.  Proudhon, 
op.  cit.,  I\.  1318,  1333  et  1334.  Duranton,  V,  LS9.  Troplong,  op.  cit., 
I.  I  i~.  Marcadé,  sur  l'art.  642,  a0  i.  Demolombe,  XI,  1 15  et  I  10.  Sacaze, 
Revue  critique.  III.  p.  310.  Perrin  et  Rendu,  op.  cit..  1043.  Cpr.  en  sens 
divers:  Laurent,  VII,  226etsuiv. ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
S95;  Limoges.  l«  juin  i:'7().  S..  71.  2,  4. 

:i  En  effet,  L'État,  les  départements  et  les  communes  sont  autoi 
retirer  des  voies  publiques,  dont  L'entretien  est  à  leur  charge,  tous  les 
avantages  qu'il  est  possible  d*en  recueillir  sans  porter  atteinte  à  leur 
destination.  Cpr,  §  100.  texte  et  note  2.  Pardessus.  I.  70.  Proudhon. 
op.  cit.,  1330  a  1138.  Daviel,  III.  802.  Req.,  21  mars  1876,  S..  70.  I. 
359,  l>..  7s.  I.  121.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton.  \.  159;  Deville- 
neuve.  S.  il.  2.  I.  à  la  note;  Demolombe,  XI.  MO;  Aucoc,  Confér., 
III.  1110.  Les  concessions  ainsi  consenties  ne  donneraient  ouverture  à 
aucune  indemnité  au  profit  des  riverains  qui  avaient  antérieurement  joui 
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I.  .i|»[)licaii«>n  du  principe  ci-àessus  pose    aux  rapporte 
'!••»  propriétaires  riverains  d'une  \"i<'  publique,  conduit  à 

reconnaître  que  chacun  d'eux  a  le  droit  de  s'emparer  des 
•  aux  pluviales  qui  y  tombent  ou  qui  y  coulent  5 bis,  sans 
qu'on  propriétaire  inférieur  qui  les  aurait  antérieurement 
dérn  ées  sur  son  tonds,  même  à  l'aide  de  travaux  apparents, 
paisse  opposer  an  propriétaire  supérieur  qui  voudrait  se 
le*,  approprier,  soit  un  prétendu  droit  de  préoccupation, 
-.<»it  même  une  jouissance  fcrentenaire,  soit  enfin  l'art.  Gi4, 
dont  les  dispositions  ne  concernent  que  les  cours  d'eau 
proprement  dits  6. 

Toutefois,  les  eaux  pluviales  dont  s'agit  sont  suscep- 
tibles  de  tonner,  entre  les  riverains  de  la  voie  publique, 
l'objel  de  conventions  valables,  (/'est  ainsi  que  le  proprié- 
supérieur  peut  renoncer  à  se  servir  de  ces  eaux,  poul- 
ies laisser  en  totalité  au  propriétaire  inférieur.  Une  pareille 
renonciation  est  obligatoire  non  seulement  pour  celui  qui 
l'a  consentie  et  ses  successeurs  universels,  niais  même 
pour  ses  successeurs  particuliers,  comme  emportant  con- 
stitution d'une  véritable  servitude  à  la  charge  du  fonds 
supérieur7. 

Cette  servitude  peut  aussi  s'établir  par  la  destination 

tles  'aux  pluviales  découlant  de  la  voie  publique.  Aucoc.  np.  cit.,  II, 
728.  Cous.  d'Étal,  12  janvier  iS'iO.  Lebon.  2K  ;  29  novembre  1870, 
Lebon,  1036.  —  Elles  ne  pourraient  être  faites  à  perpétuité.  Cpr. 
Limoges.  Ier  juin  1870,  S..  71.  2.  4.  —  Voy.  sur  les  chemins  ruraux 
ans,  ?  i<>9.  note  tii. 
1      .  cep.  Tribunal  de  ChâJteaubriaat,  30  mars  1888,  !>..  B8>  3. 

lui. 

rus,  Outre  les  auteurs  cités  à  la  noie  4  supra  :  Civ.  rej . , 

1  I      nvier  1823,    S.    23,  I.  173;  Req.,  21  juillet  1823,  S..  20.  I.  407; 

Hem,.-,    in  février  ls2<>,  S..  28,  2.   74;  Limoges,  22  janvier  1880,  S.. 

284;Limoges,    I  I  juillet  ixiO.  S..    Il,*,   I  ;  Civ.  cass.,  22  avril 

5.,  63,   I.  179;  Dijon.  17  juin  ix'ii.  S  .  66,  %  17.  I)..  68,  2.  07, 

'•'  sur  pourvoi.  Civ.  rej.,  26  mars  1867,  S.,  68,   I,  29,  D.,  67,  I,  3xi: 

18  décembre  1866,   S.,  68,  I.   28,  !>..  <'»7.    I.  382.  G»r.  rassi  : 

I    Lexteel  note  l  >ei    Voy.  on  sens  contraire  :  Laurent,  vil.  22x. 

:  Laurent,  MI.  2.''..')  <t  saiv.  Itaudry-l.acanlinerie  et  Chameau.  666. 

1  --  1896    -       "    i>.  204.  Yov.  aussi  :  Heq..   lu  janvier  lsi;:>. 

-21  mais  1876,  S..  76,  I.  38%  l>..  7x.   1 .  121 . 
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du  père  de  famille  \  et  même  par  la  prescription  trente- 
oaire.  .Mais  la  prescription  De  s'accomplit  en  pareil  cas 
qu'autant  que  celai  qui  rioroque  a  établi,  sur  le  fonds  du 
propriétaire  contre  lequel  il  s'en  prévaut,  des  travaux 
apparents  à  l'aide  desquels  il  recueille  les  eaux,  comme 
aurait  pu  le  faire  ce  dernier  sur  !<■  bord  de  la  voie  publique 
eu  elles  coulent  J. 

Les  eaux  pluviales  provenant  d'une  voie  publique 
nt  d'être  res  nuliius,  dès  qu'elles  on!  été  amenées 
dans  un  fonds  privé.  En  cet  état,  elles  sonl  assimilables 
aux  eaux  de  source,  et  la  solution  affirmative  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  propriétaires  inférieurs  peuvent,  par 
titre,  par  destination  du  père  de  famille,  ou  par  prescrip- 


•  Duranton,  V,  160.  Laurent,  Vil,  236.  Civ.  rej..  21  juillet  1845.  S.. 
4H.  I.  33-  Req.,  '•»  avril  1836,  S.,  56,  I,  399.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Troplong,  "/-.  cit.,  I.  117:  Colmar,  26  mai  1831,  S..  16,  1.  33.  à  la 
note. 

On  t-lit  ordinairement  que  les  eaux  pluviales  coulant  sur  une  voie 
publique  sont  imprescriptibles.  Le  principe  est  exael  en  ce  sens  que  le 
propriétaire  inférieur,  qui  a  dérivé  ces  eaux  par  des  travaux  faits  mu- 
sou  fonds,  ne  peut  pas  plus  opposer  au  propriétaire  supérieur  qui  vou- 
drait s'en  emparer,  la  prescription  trenlenaire,  qu'il  ne  pourrait  se  pré- 
valoir contre  lui  d'une  simple  préoccupation;  et  c'est  la  ce  qu'ont  décidé' 
les  arrêts  cités  à  la  note  6  supra.  Mais  l'hypothèse  dont  il  s'agit  actuel- 
lement est  toute  différente,  et  soulève  la  question  de  savoir  si,  à  l'aide 
de  travaux  exécutés  sur  un  fonds  appartenant  à  autrui  et  longeant  une 
voie  publique,  on  peut  acquérir  par  prescription,  à  rencontre  du  pro- 
priétaire de  ce  fonds,  le  droit  de  recueillir  les  eaux  pluviales  coulant  sur 
cette  voie.  Or,  la  question  posée  en  ces  termes  nous  |  arait  devoir  être 
résolue  affirmativement,  dès  que  l'on  admet  qu'un  pareil  droit  peut  être 
acquis  par  convention.  Laurent.  VII.  238.  239.  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  sus.  Req.,  1G  mars  1853,  5.,  53,  I.  621.  Voy.  en 
contraire  :  Troplong.  op.  cit  .  I.  U7.  Cpr.  Limoges.  22  janvier  Is3f». 
S..  39,  8,  284;  L  ges  t  \  juillet  18*0,  S.,  il.  2.  [.Ces  arrêts,  saine- 
ment entendus,  ne  sont  nullement  contraires  à  notre  manière  de 
Dans  l'espèce  du  premier,  les  travaux  n'avaient  pas  été  établis  sur  le 
fonds  du  propriétaire  supérieur,  contre  lequel  la  prescription  était  invo- 
quée. Le  second  a  rejeté  la  prescription  par  le  double  motif  que  les  tra- 
vaux dont  on  se  prévalait  ne  se  prolongeaient  pas  jusqu'à  la  voie 
publique,  et  qu'ils  n'avaient  été  établis  qu'à  la  faveur  d'une  simple 
tolérance. 
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lion,  acquérir  un  droit   sur  ces   eaux,  ne    présente   plus 
aucune  difficulté  "'. 

1!  est,  du  reste,  bien  entendu  que  les  droits  acquis,  à 
['encontre  du  propriétaire  de  tel  ou  tel  fonds,  sur  des 
eaux  pluviales  à  l'état,  soit  <!<•  res  nullius,  soit  de  pro- 
priété privée,  ue  sont  point  opposables  aux  autres  rive- 
pains  de  la  voie  publique,  qui  conservent  toujours  la 
faculté  de  les  dériver  ll. 

§  246. 

3.  Des  eaux  cou  roules  '. 
1°  Les  eaux  auxquelles  s'appliquent  les  art.  644  et  645 

■"  Demolombe,  XI,  i 77.  Laurent.  VII.  2.17.  238.  Req.,  !»  avril  1856, 
i  I.  :m\.  Cpr.  Dijon,  17  juin  iSOi,  S.,  66,2,  17.  Nancy,  19  dé- 
cembre 1868,  S..  70,  2,  S,  U.,  71,  2.  I  \'>. 

11  Demolombe.  XI,  117.  Laurent,  VII,  240«  Cpr.  cep.  Limoges,  I"'  dé- 
cembre 1840,  S.,  il.  2,  170. 

1  La  loi  du  8  avril  1898,  dans  ses  tilres  II,  111  et  IV  (Voy.  sur  cette  loi, 
;  239,  noie  0  Où),  contient  tant  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  que  sur  les  fleuves  et  rivières,  une  série  de  dispositions  ve- 
nant compléter  celles  du  Code  civil.  Nous  examinerons  dans  le  présent 
graphe  les  articles  de  cette  loi  se  rapportant  aux  matières  qui  y 
sont  exposées.  Quant  aux  prescriptions  se  référant  à  des  sujets  déjà 
traites  dans  notre  tome  II,  nous  nous  bornerons  à  en  donner  le  résumé 
suivant  :  I.  Fleuves  et  rivières.  l°.La  loi  nouvelle  appliquant  les  prin- 
cipes  consacrés  soit  par  des  lois  antérieures,  soit  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  dispose  que  les  fleuves  et  les  rivières  navigables  ou  Hol- 
tables  avec  bateaux,  trains  et  radeaux  font  partie  du  domaine  public 
depuis  le  point  où  ils  commencent  à  être  navigables  ou  flottables  jusqu'à 
leur  embouebure.  Elle  rattache  également  au  domaine  publie  à  par- 
tir du  même  point,  les  bras  même  non  navigables  ni  flottables  desdits 
cours  d'eau,  ainsi  que  les  noues  et  boires  qu'ils  alimentent.  Art.  'M 
(Cpi  >ns-§  169,  texte  et  notes  4  et  o).  Les  lacs  constitués 

par  dus  fleuves  ou  rivières  navigables  doivent  également  être  considères 
comme  dépendant  du  domaine  public  (Observations  de  .M.  Roger  Mar- 
t  du  20  octobre  1883.  Journ.  off.  du  27).  Au 
contraire,  il  n'y  faut  pas  comprendre  les  dérivations  des  prises  d'eau 
artificielles  pratiquées  sur  des  fleuves  ou  rivières  navigables,  lorsqu'elles 
sont  établies  sur  des  propriétés  particulières,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  ei  iar  l'État,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ou  du  flottage. 
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Art.  :l">.  —  f  En  matière  de  délimitation  des  cours  d'eau  navigables,  la 
loi  de  1898  ne  l'ait  que  consacrer  la  doctrine  admise  par  le  Tribunal  des 
conflits.  Aux  termes  de  son  art.  36,  des  arrêtés  préfectoraux  rendus 
après  enquête,  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics, 
fixent  les  limites  des  fleuves  el  rivières  navigables,  en  prenant  pour  base 
de  celte  délimitation  le  point  auquel  arrivent  les  plus  hautes  faux  cou-, 
lant  sans  déborder.  Ces  arrêtés  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  con- 
tentieux, et  ils  sont  toujours  pris  sous  la  réserve  des  droits  de  propriété. 
(Voy.  sur  la  controverse  à  laquelle  cette  question  a  donné  lieu,  5  199, 
texte  n°  4  et  notes  17  et  17  bis.)  —  3°  Pour  les  changements  de  cours, 
la  loi  île  1898  abroge  l'art.  503  et  le  remplace  par  les  dispositions  sui- 
vantes :  si  un  Meuve  ou  une  rivière  navigable  se  forme  un  nouveau 
cours,  les  riverains  du  lit  abandonné  peuvent  en  acquérir  la  propriété 
chacun  en  droit  soi  jusqu'à  une  ligne hypothétiquement  tracée  au  milieu 
de  ce  lit,  et  moyennant  un  prix  fixé  par  des  experts  nommés  par  le  pré- 
sident du  Tribunal,  à  la  requête  du  préfet.  Faute  par  les  riverains 
d'avoir  usé  de  cette  faculté  dans  les  trois  mois  de  la  signification  à  eux 
faite  par  le  préfet,  l'ancien  lit  est  vendu  dans  la  forme  prescrite  poul- 
ies aliénations  des  biens  dépendant  du  domaine  de  l'État.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas.  le  prix  d'acquisition  est  distribué  à  titre  d'indemnité  aux 
propriétaires  des  fonds  occupés  par  le  nouveau  cours,  en  proportion  de 
la  valeur  du  terrain  enlevé  à  chacun  d'eux.  Art.  37.  (Voy.  sur  l'ancien 
art.  50:>  :  4  203,  texte  lettre  d  et  notes  32  à  36.)  Les  propriétaires  rive- 
rains jouissent  également  du  droit  de  préemption  dont  il  vient  d'être 
parlé,  lorsqu'une  portion  seulement  de  l'ancien  lit  cesse  de  faire  partie 
du  domaine  public,  par  suite  de  travaux  légalement  ordonnes.  Art.  38. 

—  La  loi  nouvelle  n'a,  d'ailleurs,  apporté  aucune  moditication  aux  dis- 
positions du  Code  civil  relatives  à  la  propriété  des  alluvions.  relais, 
atterrissemenls,  ileset  ilôts  qui  se  forment  naturellement  dans  les  fleuves 
et  rivières  navigables.  Art.  3i).  (Voy.  sur  ce  point  %  203,  texte  lettres  a-d, 

—  4°  Le  chapitre  II  du  titre  IV  de  la  loi  de  1898  s'occupe  des  travaux  à 
exécuter  sur  les  tleuves  et  rivières  navigables.  11  désigne  les  autorités 
compétentes  pour  permettre  soit  les  prises  d'eau,  soit  la  création 
blissements  temporaires  ou  permanents.  Il  règle  les  conditions  de  la 
suppression  des  ouvrages  existants  et  renvoie  à  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  le  soin  d'établir  les  bases  de  calcul  des  redevances  à 
payer  par  les  concessionnaires.  Art.  40  à  46.  Signalons  enfin  l'art.  53 
(chap.  III,  titre  IV)  qui  traite  du  curage  des  cours  d'eau  navigables  el 
de  leurs  dépendances. —  II.  Couru  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  1°  La 
loi  nouvelle,  tranchant  dans  son  litre  II  une  ancienne  controverse  sur  la 
propriété  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  dislingue  entre 
les  eaux  et  le  lit  qui  les  composent.  Pour  les  eaux,  elle  les  considère 
comme  n'appartenant  à  personne  (Voy.  le  rapport  de  M.  Cuvinot  au 
Sénat  du  22  décembre  1882,  n°  202,  p.  55),  et  se  borne  à  déclarer  que 
les  riverains  peuvent  en  user  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  et 
en  se  conformant  aux  règlements  administratifs.   Art.  2.  Au  contraire, 
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•  i  rue  le  lit.  «--11.-  dispose  qu'il  appartient  par  moitié  aux 
propriétaires  <les  deux  ri\es.  snivant  mu-  ligne  que  l'on  suppose  tracée 
au  milieu  du  cours  d'eau,  et  saul  l'existence  de  titres  contraires  ou  l'eiel 
delà  prescription  (Yoy.  sur  la  question  de  la  propriété  des  cours  d'eau 
avant  la  loi  de  1898,  ;  1  n°  3  et  notes  8  à  11).  Il  faut  recon- 

naître que  celle  doctrine  crée  entre  les  cours  d'eau  navigables  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  une  distinction  fort  arbitraire.  Tandis  que  le  lit  et 
tt  considérés  comme  formant  un  ensemble  qui 
dépend  tout  entier  du  domaine  public,  ces  deux  éléments  sont  nettement 
distingués  dans  les  seconds,  et  ils  suivent  une  condition  juridique  dilfe- 
rente.  La  contradiction  est  d'autant  plus  sensible  que  le  même  cours 
d'eau  -  -  :  alemenl  non  navigable  jusqu'à  un  point  déterminé  et 
ensuite  aieclé  à  la  navigation.  —  Le  principe  posé  par  la  loi  nouvelle 
entraine,  en  outre,  certaines  conséquences  qu'il  ne  faut  pas  perdre  d  ■ 
vue  Propriétaires  du  lit,  les  riverains  auront  droit  à  une  inderanâfc 
dans  le  cas  de  mise  en  état  de  navigabilité  de  la  rivière,  modilicati 
traînant  pour  eux  une  véritable  expropriation,  soit  en  cas  d'occupation 
partielle  du   lit  par  l'effet  de  l'établissement  de  ponts  ou  d'autres  ou- 

\.  les  observations  de  M.  Léon  Clément  et  les  répow 
rapporteur  à  la  séance  du  Sénat  du  20  juin  l$$3,Journ.  off.  du  27  juin). 
sont  de  plus  exposés  à  voir  étendre  l'impôt  foncier  à  la 
partie  du  lit  qui  leur  appartient,  la  disposition  de  l'art.  103  de  la  loi 
du  :!  frimaire  an  vu  ne  semblant  guère  compatible  avec  l'attribution  de 
la  propriété  du  lit  à  des  particuliers.  —  2°  Lorsque  le  lit  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  est  abandonné  soit  naturellement,  soit  pat  suite  de 
travaux  légalement  exécutés,  chaque  riverain  reprend  la  libre  disposition 
de  la  partie  du  lit  qui  lui  appartient.  Quant  aux  propriétaires  des  fonds 
sur  lesquels  se  forme  le  nouveau  lit,  leur  situation  varie  suivant  que  la 
ino  tiScation  du  cours  est  duc  à  un  événement  de  la  nature,  ou  résulte  de 
l'exécution  de  travaux  publics.  Dans  le  premier  cas,  les  intéressés  sonl 
tenus  de  souffrir,  sans  indemnité,  ie  passage  des  eaux,  mais  ils  ont  la 
faculté,  pendant  un  an,  de  faire  procéder  au  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  état  primitif,  droit  qui  appartient  également  aux  riverains  du 
lit  abandonné.  Dans  la  seconde  hypothèse,  les  maîtres  du  sol  occupé 
par  les  eaux  ont  droit  à  une  indemnité  proportionnée  pour  chacun  d'eux. 
à  la  superficie  du  terrain  dont  il  est  privé.  Un  droit  identique  s'ouvre, 

travaux  ont  eu  pour  conséquence,  non  un  changement  de 

direction  du  cours  d'eau,  mais  un  simple  élargissement  de  son  lit.  Le 

ntestalions  pouvant  s'élever  sur  les  droits  respectifs  des 

l'indemnité,  ainsi  que  sur  le  règlement  de  cette  dernière  est 
:  I   au  juge  de  paix  du  canton.  S'il  y  a  lieu  a 
expertise,  il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul  expert.  Art.  4,  5  et  0.  Les 
bâtiments,  •  irdins  attenant  aux  habitations  sont  affranchis  de 

supporter  le  passage  d  i  que  par  l'exécution 

de  lra\aux.  Une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  néces- 
saire en  pareil  cas.  Ait.  0,  \  3  et  20  cbn.  (Yoy.  ce  dernier  article  sur 
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la  forme  «le  cotte  expropriation).  —  Faisons  remarquer  que  la  compé- 
tence attribuée  au  juge  de  paix  pour  te  règlement  de  l'indemnité  par 
Tari.  6  précité  c^i  peu  conforme  aux   principes  généraux  en  matière 

d'expropriation  ou  d'exécution  de  travaux  publies.  Elle  repos-  sur  ridée 
que  l'obligation  de  subir  le  passage  des  eaux  constituerait  une  véritable 
servitude,  mot  employé  d'ailleurs  dans  la  loi,  et  que,  par  suite,  la  règle 
par  la  loi  du  10  juin  1834  sur  le  drainage  serait  applicable  par 
analogie  à  cette  charge  (Voy.  les  observations  de  .MM.  Léon  Clément, 
Bérenger  et  Roger  Harvaise  aux  séances  du  Sénat  des  -K\  juin,  17  el 
18  juillet  1883,  Journ.  off.  des  27  juin,  18  et  1(.)  juillet.  Cpr.  \  242, 
texte  ei  note  9).  Bien  que  l'assimilation  ne  soit  pas  très  exacte,  car  lors 
d'un  changement  de  direction  des  cours  d'eau,  il  n'existe  pas  d'héritage 
dominant  et conséquemmervt  pas  de  servitude  proprement  due  (Voy.  sur 
celle  distinction  s  239  texte  et  note  I  bis),  l'extension  île  la  règle  admise 
dans  la  loi  de  is.'ii  à  la  situation  dont  nous  nous  occupons  ne  semble 
pas  présenter  d'inconvénients.  Elle  donne  d'ailleurs  plus  d'unité  à  la  loi 
nouvelle  (Voy.  art.  I,  3"2,  50.  Cpr.  cep.  art.  24  et  25).  —  3»  Aucune 
modification  n'a  été  apportée  par  la  loi  de  1898  aux  dispositions  da 
Code  civil  concernant  la  propriété  des  alluvions,  relais,  allerrisse- 
nienls.  îles  et  [lots  se  formant  dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables.  Art.  7.  —  4°  Le  chapitre  III  du  titre  II  de  la  loi  nouvelle 
traite  du  enrage,  de  l'élargissement  et  du  redressement  des  cours  d'eau 
non  navigables.  Les  ail.  is  à  29  composant  ce  chapitre  disposent  que  le 
curage  doit  être  effectué  conformément  aux  anciens  règlements  ou  as 
locaux  dont  l'exécution  est  as-urée  par  le  préfet.  A  défaut  de  semblables 
règlement»  et  usages  ou  lorsque  leur  application  présente  des  diticulles. 
il  doit  être  procédé  conformément  aux  lois  des  il  juin  1865  el  du  '22  dé- 
cembre 1888  sur  les  associations  syndicales.  Enfin,  s'il  y  a  impossibilité 
de  constituer  un  syndicat,  un  décret  rendu  dans  des  conditions  détermi- 
nées statue  sur  la  nature  et  sur  le  mode  d'exécution  des  travaux.  Les 
opérations  d'élargissement,  de  régularisation  et  de  redressement  des 
cours  d'eau  sont  assimilées  au  curage.  Nous  nous  bornerons  à  renvoyer 
au  texte  des  précités  pour  tout  ce  qui  concerne  la  répartition  et 

le  mode  de  recouvrement  des  fiais  nécessités  par  Us  travaux,  ainsi  que 
pour  le  jugement  des  contestations  auxquelles  ces  questions  peuvent 
donner  lieu.  Remarquons  seulement  que  la  compétence  attribuée  de  ce 
chef  aux  conseils  de  préfecture  par  les  art.  21  et  25  n'es!  pas  inconci- 
liable avec  celle  que  l'art.  G  confère  aux  juges  de  paix.  La  premii 
limitée  aux  litiges  concernant  l'exécution  du  travail  el  la  répartition  de 
la  dépense  entre  ceux  à  qui  elle  incombe;  la  seconde,  au  contraire,  vise 
des  contestations  portant  sur  l'indemnité  due  aux  propriétaires  a  raison 
de  l'occupation  définitive  d'une  partie  de  leur  terrain  par  les  eaux.  Ajou- 
tons (pie,  pendant  la  durée  des  travaux,  les  intéressés  doivent  laisser 
passer  sur  leurs  fonds  les  surveillants  el  les  ouvriers;  enfin,  que  la  loi 
de  1 808  a  expressément  abrogé  celle  du  14  floréal  an  xi  (Yoy.  suprt  n°  2, 
sur  le  cas  où  les  travaux  atteindraient  des  propriétés  ba 
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-"Ht.  à  L'exclusion  de  toutes  autres,  les  cours  d'eau  natu- 
rels /'/v  «iui  ne  forment  pas  des  dépendances  du  domaine 
public  '  /'■/•. 

!.  -  dispositions  il-'  ces   articles  sont  donc  étrangères 

aux  eaux  pluviales  *  guater,  ••(  à  oeil  es  des  lacs,  étangs2  ou 

pvoirs   .  Elles  restent  sans  application  aux  eaux  déri- 

-  d'un  étang,  alors  même  qu'elles  seraient  conduites, 
au  lieu  où  elles  doivent  être  utilisées,  par  le  lit  d'une  an- 
cienne  rivière  ou  qu'il  s'y  mêlerait  des  eaux  provenant 
de  ruisseaux  supérieurs1.  Mais  il  en  est  autrement  des 
cours  il  «an  naturels  traversant  des  étangs  qu'ils  ali- 
mentent ". 

Les  dispositions  des  articles  précités  ne  concernent  pas 
davantage  les  rivières  navigables  ou  flottables  avec  ba- 
teaux,  trains  ou  radeaux6,  ni  les  canaux  artificiels  appar- 

1  bis  Des  eaux  d'égouls  déversées  dans  un  cours  d'eau  deviennent  des 
eaux  courantes.  Req.,  2  juin  1890,  S..  92,  1,  202.  D.,  91,  I.  336. 

1  ter  L"expression  cours  d'eau  comprend  les  simples  ruisseaux  aussi 
bien  que  les  rivières.  Voy.  sur  ce  point  :  S  168,  texte  et  note  10.  Addc 
Tribunal  de  Cosnc.  31  août  18X1,  D.,  85,  3,  55.  Cpr.  .Metz.  Il  août 
1868,  S.,  (ift,  ],  457,  D.,  69,  2,  53.  —Cpr.  toutefois  sur  les  distinctions  à 
établir  entre  les  divers  ruisseaux  au  point  de  vue  de  l'application  du 
nouvel  art.  643  :  §  244,  texte  el  notes  25  et  25  bis. 

1  quater  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  eaux  pluviales  ont  été 
réunies  dans  un  canal.  Proudhon.  Du  domaine  public.  IV,  1330.  Déniante 
et  Colmet  de  Santerre,  II,  493  bis-1.  Demolombe,  XI,  106,  121 .  Zachariae, 
S  2M7.  note  Jrc.  De  Loynes,  De  la  prescription  et  des  actes  de  pure  faculté, 
Critique,  XVIII,  1889,  ifii.  Civ.  rej.,  H  janvier  1823,  S.,  23,  I, 
173.  Rennes,  10  février  1826,  S.,  28,  2.  74.  Colmar,  29  mai  18-29.  S., 
352.  Caen,  26  février  1844,  S.,  44,  2,  333.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Garnier,  III.  717.  Laurent,  VII,  22S. 

ndbon.  op.  cit.,  IV,   1422.  Zachariae,  loc.  cit.  Laurent,  Fil,  248, 
oy    sur  la  propriété   des  étangs  :  S   192.   texte  et  note  5  ;  £  203, 
texte  et  note  17. 

udhon,  «//.  cit.,  IV,  1422.  Marcadé,  sur  l'art.  644,  n°  1.  Daviel. 
III,  825.  Demolombe,  XI,  122. 

Req.,  21  juin  1859,  S..  59.  I,  661.  Civ.  cass.,  19  avril  1865,  S..  (15. 

-  Cpr.  Req.,  -il  février  1893,  S..  94,  I,  75,  D..  93,  I,  319.  Voy. 

"iitraire  :  Laurent,  VII,  250. 
Baudry-Lacanlinerie  el  Chauveau,  845.  Civ.  rej.,  20  février  1839, 
■    I    ili. 
,  tupra,  oole  l. 
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tenant,  ^< >it  à  L'Etat,  M>it  à  des  particuliers7.  Elles  son!  au 
contraire  applicables  aux  rivières  Qottables  à  bûches 
perdues    Us. 

Les  droits  d'usage  mentionnés  en  l'article  644  ne  sont 
accordés  qu'aux  riverains,  c'est-à-dire  aux  propriétaires 
de  fonds  continus  aux  cours  d'eau.  Ainsi,  ils  ne  peuvent 
l  fcre  réclamés  par  relui  dont  L'héritage  est  séparé  du  cours 
d'eau  par  un  chemin  public,  ou  par  un  chemin  privé  ap- 
partenant à  un  tiers8.  Ainsi  encore,  les  propriétaires  non 
riverains  d'un  cours  d'eau  naturel  ne  sont  pas  admis, 
comme  riverains  d'un  canal  artificiel  dérivé  de  ce  cours 


7  Delvincourt,  I.  p.  380.  Dur  an  ton,  V,  236  à  238.  Pardessus,  I.  III. 
Marcadé,  sur  l'art.  f>44.  ii°  I.  reniante  et  Col  met  de  Santerre,  II, 
-II.  Demolombe,  XI,  127.  Zacbariae,  §  237,  texte  et  note  S.Lau- 
rent, MI.  289  el  suiv.,  :<7(.).  Colmar,  12  juillet  1812.  S..  14.  2.  6.  Civ. 
rej.,  28  novembre  1815,  S.,  16,  I.  Mi.  Civ.  cass.,  9  décembre  1818, 
S.,  lit,  I.  168.  Civ.  cass.,  17  mus  1840,  S.,  40,  I.  472.  Bordeaux, 
2  juin  ISÎO.  S..  10,  2,  355.  Req.,  15  avril  1845,  S..  15,  I.  585.  Cpr. 
Heq.,  24  décembre  IS60,  S.,  ei2,  I,  977.  Agen,  26  juillet  1865,  S.,  66, 
2,  115.  Heq..  S  mai  1868,  S.,  68,  1.247,  D.,  68,  1,  336.  Req.,  5  juin 
1X72,  D.,  74,  I.  86.  —  Il  faut  considérer  comme  constituant  un  canal 
artificiel  l'ouvrage  au  moyen  duquel  on  a  amené  une  partie  des  eaux 
d'une  rivière  dans  le  lit  desséché  d'un  ruisseau.  Req.,  20  avril  1886,  S., 
00,  I,  343.  D..  87,  I.  253.  .Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  du  travail  ayant 
consisté  non  en  une  dérivation  partiel  le  des  eaux,  m;iis  en  une  rectifica- 
tion ou  une  transformation  totale  d'un  cours  d'eau.  En  pareil  cas,  les 
eaux,  bien  que  coulant  dans  un  lit  artificiel,  n'en  sont  pas  moin>  des 
eaux  courantes  auxquelles  s'appliquent  les  art.  644  et  645.  Civ.  rej., 
2:i  avril  1854,  S.,  54,  I.  158.  Req..  3  décembre  1866,  D.,  07.  I,  126. 
Taris.  26  lévrier  isT.'i.  P.,  77,  2,  151.  Grenoble,  30  décembre  1891, 
I)..  92,  2,  27X.  et  sur  pourvoi  :  Req.,  8  novembre  1893,  D.,  94,  I.  430. 
Cpr.  Civ.  rej.,  7  août  1839.  S  ,  39,  I.  860. 

7  bis  Loi  du  8  avril  1898.  art."30.  La  distinction  entre  les  rivières 
flottables  avec  bateaux,  trains  et  radeaux,  et  celles  qui  ne  sont  flottables 
qu'il  bûches  perdues,  avait  déjà  été  consacrée  par  la  loi  sur  la  pèche  du 
15 avril  1829.  Voy.  sur  ce  point  s  169,  texte  et  note  S. 

8  Duranton.  Y.    209.    Proudhon.   op.  cit..    IV.    1421.    Daviel.  11. 
Gantier,  III.  771.  Demolombe.  XI.  139.  Zacharis,  ^  237.  texte  et  note  L 
Laurent.    \  II.    272.    Touluuse.    26  novembre  1X32.  S..  ::i.  2,  572.  Bor- 
deaux. 2  juin  1840,  S..  4e.  2.  355.  Angers,  28  janvier  1847,  S.,  47.  2, 
256.  Dijon.  23  janvier  J867.  S..  67.  2.  216.  Pau.  lo  juin  1886,  I'     RI 
2,  65. 

m.  6 
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d'eau,  à  demander  que  le  propriétaire  du  canal  leur  trans- 
mette Les  eaux  ainsi  dérivées 

Pour  résoudre  La  question  de  savoir  ce  qu'il  Tant  enten- 
dre  par  fond*  riverains,  on  doit  s'attacher  à  l'état  des 
Lieux  tel  qu'il  existe  au  moment  où  est  formée  la  récla- 
matk>D  tendant  à  L'usage  des  eaux.  Ainsi,  lorsque  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  riverain  l'a  augmenté  par  de  nou- 
velles  acquisitions,  ou  que  le  propriétaire  d'un  fonds  sé- 
paré  du  coins  d'eau  en  a  opéré  la  jonction  avec  un  fonds 
qui  y  touche,  le  droit  à  L'usage  des  eaux  peut  être  réclamé 
pour  l'ensemble  des  héritages  ainsi  réunis  en  un  seul  "'. 

Inversement,  lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  riverain 
en  a  aliéné  une  partie,  son  droit  à  l'usage  des  eaux  se 
trouve  réduit  proportionnellement  à  son  héritage,  sans 
que  1  acheteur  avec  lequel  il  a  traité  puisse  réclamer  l'at- 
trihuiion  d'une  quantité  d'eau  correspondant  à  cette  diffé- 


;..  -20  déeembre  1860,  S..  62,  1.  1*77.  Voy.  aussi  les  arréls  cités 
;i  la   note  7.  tvpra.  Les  riverains   d'un  canal   privé  pourraient-ils  au 
moins  se  servir  des  eaux  de  ce  canal  pour  les  usages  domestiques,  tels 
que  puisage,  lavage,  abreuvage?  Ou  a  soutenu  l'affirmative  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'il  s'agissait  la  de  l'exercice  d'une  faculté  naturelle.  I)a- 
vifl.  III.  886.  Baibic  Droit  adm.,  Y.  Wli.  Req.,  13  juin  IN27.  S..  Chr. 
Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cette  opinion.  La  faculté  naturelle  invo- 
inscrite  dans  aucun   texte  et  sa  reconnaissance  consacrerait 
une  atteinte  directe  au  droit  de  propriété  du  maître  du  canal.  Laurent. 
Vil,    2ti3.  Hue.  IV,  207.  Voy.  sur  l'abreuvage  :  Civ.s  cass..  4  décembre 
5.,  90,  I.  10»,  I)..  89,  I.  1'.»:'».  et  sur  renvoi  :  l'an.  29  mars  189.3. 
I    1'.   \',t).  I)..  94,  2.  34.  <:pr.  Civ.  cass..  I"'  juillet  1872.  S..  72.  I. 
!»..  72.  1.  207.  La  solution  serait  évidemment  différente  si  les  rive- 
rains pouvaient  invoquer  un  titre,  ou  si  le  canal  avait  été  créé  dans  Pin- 
commun  desdits  riverains  el  de  L'usinier.  Req..  28  février  1870. 

I    J48,  I)..  70.  I.  419. 
Daviel,    11.   586.  bertin.  Code  des  irrigations,  n«"  70  à  74.  Dcmo- 
lombe,  M.  152.  Laurent.  Ml.  274.  Hue.  IV.  279  et  suiv.  Iiaudry-Lacan- 
trnerie  et  Chauveau,  852.  Limoges,  9  août  18!i8.  D.,  30,  2.  .17.  Voy.  en 
Dnranlon,   V.   2:>5;   Proudhon,  up.  cit..  IV,  1120:   Du 
roy,  Bonnier  et  Ronstain,  IL  271.  La  baie  placée  par  un  proprié- 
■  iitrc-  deux   fonds  contigus,  et  sur  leur  limite  commune,  ne  sup- 
prime pas  la  contiguïté  de  ces  bérilages,  et  elle  n'empêcha  pas  qu'ils 
tuent  un  seul  tènement.  Keq..  24  janvier  1805,  S.,  05.  1,  62,  !»■■ 
I7,s. 
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rence,  à  Bupposèr,  bien  entendu,  que  la  parcelle  vendue 
ne  confine  par  aucun  point  au  cours  d'eau11.  Une  solu- 
tion analogue  s'appliquerait  au  cas  de  la  division  d'un 
fonds  riverain  par  L'effet  d'un  partage. 

Les  droits  d'usage  "  bis  que  l'article  644  accorde  sur  les 
eaux  courantes  aux  propriétaires  riverains,  sont  plus  ou 
moins  étendus,  suivant  qu'il  s'agit  de  fonds  traversés  ou 
simplement  bordés  par  ces  eaux"  ter. 


11  II  importerait  peu  que  des  travaux  eussent  été  exécutés  antérieure- 
ment à  l'aliénation,  pour  distribuer  l'eau  sur  l'ensemble  de  la  propriété,  ou 
qu'une  clause  de  l'acte  de  vente  oui  expressément  réservé  à  l'acheteur 
la  jouissance  d'une  partie  de  cette  eau.  En  effet,  le  vendeur  ne  peut,  en 
dehors  du  ca^  de  la  prescription,  se  créer  par  son  propre  t'ait  au  préju- 
dice des  riverains  inférieurs,  un  droit  à  une  quantité  d'eau  plus  considé- 
rable que  celle  qui  est  due  à  l'héritage  dont  il  est  propriétaire.  La  pro- 
position formulée  au  texte  nous  parait  être  le  corollaire  logique  et 
nécessaire  de  celle  qui  est  énoncée  à  l'alinéa  précédent.  Aussi,  avons- 
nous  cru  devoir,  sur  ce  point,  modifier  l'opinion  émise  dans  nos  p 
dentés  éditions.  Voy.  en  ce  sens  :  Pardessus,  I,  106.  Bertin,  op.  cit.,  78. 
Laurent.  VII.  275.  Jjaudry-La  antinerie  et  f.himeuu,  S')-.'.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Daviel.  IL  590,  et  III,  770.  l'roudhon,  IV.  1239.  Demolombe, 
M.  153  et  154.  Besançon,  4  juillet  1840,  sous  Req.,  S.,  43,  I.  319. 

11  bis  Cet  usage  constitue  non  une  jouissance  promiscuë,  mais  un 
droit  individuel  dans  la  possession  duquel  chaque  riverain  est  autorisé 
à  se  faire  maintenir  contre  les  entreprises  des  autres  riverains  supé- 
rieurs ou  inférieurs.  Civ.  casa.,  7  novembre  LS7(i,  S..  78,  I,  103,  D., 
77,  1.  2-25.  —  \o\.  sur  les  caractères  de  l'action  possessoire  pouvant 
être  exercée  en  pareil  cas.  5  IS7.  note  10. 

11  ter  Les  art.  644  et  045  n'ont  pas  été  abroges  par  la  loi  du  8  avril 
ls'Js.  et  c'est  à  eux  qu'elle  se  réfère  en  disposant  dans  son  art.  2,  que 
les  riverains  doivent  >*  user  de  l'eau  courante  qui  borde  ou  qui  traverse 
«  leurs  héritages  dans  les  Omîtes  déterminées  par  la  loi  ».  Il  résulte,  en 
eftet.  des  travaux  préparatoires  que  le  législateur  a  entendu  respecter 
entièrement  les  prescriptions  de  ces  textes  :  à  la  séance  du  Sénat  du 
23  juin  ISS3  [Juxm.  offic.  du  24  juin),  M.  Léon  Clément,  après  avoir 
déclaré  que  le  rapport  de  la  commission  contenait  sur  les  droits  des 
riverains  des  théories  qu'il  considérait  comme  inacceptables,  a  demandé 
s'il  était  bien  entendu,  abstraction  faite  du  mérite  de  ces  doctrines,  que 
les  art.  041  et  045  tels  qu'ils  étaient  interprétés  par  la  jurisprudence, 
continueraient  à  recevoir  leur  application.  M.  Cuvinot.  rapporteur, 
répondit  catégoriquement  que  la  pensée  de  la  commission  était  «  de  ne 
w  porter  aucune  atteinte  au  sens  actuel  des  art.  644  et  615  ». 
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2  Celui  dont  le  ronds  est  traversé  par  une  eau  cou- 
rante, peut  s'en  servir  qod  seulement  pour  l'irrigation, 
mais  encore  pour  t«>us  autres  usages  d'utilité  ou  d'agré- 
ment". A  cel  effet,  il  es(  non  seulement  autorisé  à  y  faire 
des  prises  d'eau  à  l'aide  de  saignées  <-t  de  barrages,  mais 
encore  à  la  détourner  en  totalité  dans  l'intervalle  qu'elle 
traverse  sur  son  fonds,  à  charge  de  la  rendre  a  son  cours 
ordinaire  à  la  sortie  de  ce  fonds,  c'est-à-dire  à  l'endroit  où 
il  cesse  d'être  propriétaire  des  deux  rives  ou  de  l'une 
d'elles  seulement13.  Art.  644,  al.  2. 

Cettr  restriction,  apportée  à  l'exercice  de  son  droit,  con- 
duit à  reconnaître  que,  si  ce  droit  est  plus  étendu  que 
celui  du  riverain  d'un  seul  côté14,  il  ne  l'autorise  cepen- 
dant pas  à  absorber  complètement  les  eaux,  au  détriment 
des  riverains  inférieurs,  de  ceux-là  mêmes  dont  elles  bor- 
dent simplement  la  propriété15. 

-  Duranlon,  V,  225.  Garnier,  II,  78.  Demolombo,  XI,  163  et  164. 
Baudry-Lacanlinerie,  I.  liii.  Laurent.  VII.  2X6.  Bourges,  Il  juin  1828, 
l>..  31,  2.  168.  Req.,  19  janvier  1874,  S.,  74,  1.  252,  D..  74,  1,  lis. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Proudhon,  op.  cit.,  IV,  1427. 

13  Proudhon,  IV,  1129.  Demolombe.  XI,  167.  Zachariae,  §237,  texte 
et  note  7. 

u  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  II,  495'  bis.  —  V.  Demolombe.  \'. 
166.  Laurent,  VII,  2X5.  Req.,  15  juillet  1807,  S.,  7,  1,  470.  Paris, 
19  mars  18  s.  D.,  39,  2,  Pis.  Req.,  8  juillet  1X46,  S.,  47,  1,  799. 

13  Cette  conclusion  ressort,  d'une  manière  plus  évidente  encore,  île  la 
suppression  des  mots  à  sa  volonté,  qui  figuraient  dans  la  rédaction  pri- 
mitive de  l'art.  644,  à  la  suite  des  termes  peut  en  user.  Locré,  Lég.,  VIII. 
p.  322  el  323,  art.  G:  p.  340  à  312.  nos  9  et  10;  p.  348,  art.  9.  Duran- 
lon,  V.  l\ s.  Pardessus,  I.  106.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Boustain.  II. 
p.  180.  Daviel,  II,  584.  Zachariae,  §  237,  texte  et  note  9.  Laurent,  VII. 
-'I  et  suiv.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  849.  Req.,  7  avril 
1807,  S.,  7  l.  [83.  Gaen,  19  août  1837,  S.,  38,  2,  25.  Civ.  cass., 
-I  il  1844,  S.,  M,  1,  737.  Civ.  cass.,  4  décembre  1861,  S.,  62,  1, 
161.  Civ.  cass.,  17  décembre  1861,  S.,  62,  1,  165.  Chambéry,  27  mars 
1863,  Journal  dt  Grenoble  et  de  Chambéry,  ls<;<.  p.  (iO.  Dijon,  Ier  dé- 
cembre  1865,  S.,  96,  2,  423.  Montpellier,  12  janvier  1870,  S.,  70,  2, 
2li.  D.,  71.  2.  70.  —  D'où  il  résulte  que  ai  le  propriétaire  supérieur 
absorl  ix  complètement,   ou  s'il -n'eu  laisse  pas  une  quantité 

suiïi^anle  aux  propriétaires  d'aval,  ces  derniers  ont,  aux  termes  de 
l'art.  6  45.  le  droit  de  provoquer  un  règlement.  Voir  les  aulorites  pré- 
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D'un  autre  côté,  li'  propriétaire  <l<>nt  le  fonds  es1  tra- 
versé par  un  cours  d'eau,  ne  peut,  même  Bar  ce  fonds,  >~u 
changer  la  direction  au  préjudice  d<  s  besoins  d'une  com- 
munauté d'habitants".  Il  ne  peut  pas  non  plus  opérer 
dans  son  héritage  «les  modifications  susceptibles  (1>-  mettre 
obstacle  au  passage  des  bateaux  employés  usuellement 
pour  la  desserte  des  fonds  voisins.  Loi  <lu  H  avril  1898, 
art.  3,  s  i     bis. 

citées.  .Merlin.  Bip.,  \°  Cours  d'eau,  u°  3.  Cpr.  Req.,  8  juillet  184 

■17.  I.  799,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Mesnard  ;  Req.,  19  janvier 

1874,    S.,  71.    I.  252,  I)..  7;.    I.  IIS;  Req.,  10  janvier  1x77.  S.,  79,   I. 
211.  D..  78,  I.  260.  Voy.  cep.  Bourges,  is  juil'ot  1826,  S.,  27,  2.  240; 

Bourges,  7  avril  Is:ï7.  s..  :<7.  2.  319. 

Irg.  "  fortiori,  art.  643.  Demolombe.  \|.  92  bis.  Nancy.  29  avril 
1812.  -  12  2,486.  Req.,  15  janvier  1849,  S.,  19,  I,  329.  Cpr.  Lau- 
rent, VII,  292 

16  bis  Dans  la  séance  du  sénat  du  20  juin  1883  [Journ.  offic.  du 
27  juin»,  le  rapporteur  de  la  loi.  répondant  à  des  observations  pré- 
sentées par-  .M.  Léon  Clément,  soutint  que  le  propriétaire  d'un  fonds  tra- 
versé par  un  cours  d'eau  pouvait  s'opposer  au  passage  '\>'-  bateaux  dans 
l'intérieur  de  sa  propriété.  Cette  tlièse  ayant  été  combattue  n  il  animent 
par  M.  Pouyér-Quertier,  l'art.  3  fut  renvoyé  à  la  commission.  Celle-ci 
ajouta  au  texte  primitif  un  4e  alinéa  ainsi  conçu  :  «  Sont  et  demeurent 
■  îe^erv^s  les  droits  acquis  par  les  riverains  ou  autres  intéressés  sur  les 
«  parties  de  cours  d'eau  qui  servent  de  voie  d'exploitation  pour  la  des- 

-  te  de  leurs  Fonds  ».  Cette  nouvelle  rédaction  fut  adoptée  sans  dis- 
i  (séance  du  17  juillet  18x3.  Journ.  offic.  du  18  juillet).  11  semble, 
d'ailleurs,  que  les  mots  droits  acquis  ne  doivent  pas  être  interprétés 
restrictivement  et  qu'ils  s'appliquent  aussi  bien  à  un  simple  usage 
exercé  d'une  manière  suivie  qu'à  des  droits  reposant  sur  des  titres  ou 
sur  la  prescription.  Nous  estimons  également,  malgré  la  généralil 
termes  de  l'alinéa  4  précité  et  en  raison  des  circonstances  dans  les- 
quelles il  a  été  introduit  dans  la  loi.  qu'aucune  condition  n'est  plus 
requise  pour  la  circulation  des  -bateaux  lorsque  les  deux  rives  appar- 
tiennent à  des  propriétaires  dit] érents.  Les  droits  de  ces  riverains  sur 
le*  eaux  sont  en  effet  moins  étendus  que  ceux  qui  compétent  au  proprié- 
taire dont  l'héritage  est  traverse  par  le  cours  d'eau,  et  Pou  ne  voit  pas 
comment  ils  pourraient  s  opposer  à  l'exercice  d'une  faculté  résultant 
tout  naturellement  de  l'usage  commun  auquel  les  cours  d'eau  sont 
affectés.  Il  va  de  soi.  d'ailleurs,  que  le  droit  de  passage  n'emporterait 
pas  celui  d'aborder  sur  les  propriétés  des  riverains.  —  Avant  la  loi  nou- 
velle, on  admettait  généralement  que  la  circulation  en  bateau  pouvait 
s'exercer  librement  sur  toutes  les  parties  des  cours  d'eau  non  naviga- 
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Celui  dont  Le  ronds  est  simplemenl  bordé  par  une 
eau  courante  peut,  aux  kermès  de  l'art.  644,  s'en  servira 
son  passage,  c'est-à-dire  sans  eu  détourner  le  cours17, 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés.  Cette  expression  com- 
prend dou  seulement  le  tonds  riverain  Lui-même,  mais 
encore  les  héritages  plus  éloignés  appartenant  au  proprié- 
taire de  ce  fonds 

Bien  que  l'article  644  ne  parle  que  de  l'irrigation,  cette 
isposition  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  trop 
restrictif.  C'est  ainsi  qu'on  ne  saurait  dénier  aux  riverains 
le  droit  d'utiliser  l'eau  pour  des  usages  domestiques  19.  Il 
faudrait  même  leur  reconnaître  la  faculté  de  s'en  servir 
dans  un  but  industriel,  à  la  condition,  bien  entendu,  que 
cet  usage  ne  fût  pas  dommageable  pour  les  riverains  infé- 
rieurs, et  ne  les  privât  point  d'une  quantité  d'eau  plus 
considérable  que  celle  qui  eût  été  absorbée  par  l'irriga- 
tion 20. 


blés.  Proudtion,  Du  domaine  public.  IV.  1214.  Dufoui",  Itroit  admirmtra- 
tif.  IV.  il:!,  et  Police  des  eaux,  212.  Demolombe,  X.  147.  Douai, 
ls  décembre    1815,  S..  47.   2,   II.  Civ.  cass.,  X  mars  1865,  S.,  65,  I. 

n..  65.  I.  130.  Kouen,  3  janvier  1860,  S.,  60.  2,  152.  Yoy.  eep, 
en  sens  contraire  :  Daviel,  II,  551.  Paris,  2  août   1862,  S.,  62,  2,  355, 

I,  -J.  \±1  (arrêt  cassé).  Cpr.  sur  les  pouvoirs  de  l'administration  en 
ce  'iui  concerne  la  suppression  des  ouvrages  mettant  obstacle  au  pas- 

des  baleaux.  Cons.  d'État,  s  août  1884,  D.,  8<>,  3,  22,  et  la  note. 

17  Laurent,  NU,  27!).  Demolombe,  XI,  144.  Cpr.  Besançon,  27  no- 
vembre 1844,  S.,  46,  2,  II. 

18  Yoy.  pour  la  justification  de  cette  proposition,  qui  n'est  plus  guère 
contestable  depuis  la  loi  du  29  avril  1845  :  §  2tl,  texte  et  note  7.  Req., 
24  janvier  I8li5,    S.,    65,    I,   62.   La  seule  difficulté  qui  puisse  encore 

avoir  quel  est  le  volume  d'eau  que  le  propriétaire  rive- 
rain o^t  en  droit  de  réclamer  dans  l'hypothèse  prévue  au  lexie.  Cpr.  en 
■     point  :  Laurent,  VII,  280  et  suiv.  ;  Civ.  rcj.,  8  novem- 
bre I  s  .  I.  49;  Lvon,  15  novembre  1*54,  S.,  55,  2,78;  Colmar, 
9  avril  1861,  S.,  cl,  2,  457;  Pàu,  10  mars  18X7.  I)..  87,  2,  256. 

10  décembre  1802,  S.,  63,  1,  77.  Req.,  16  février  18*6, 

S.,  66,    I,   161.  Voy.  en  sens  contraire  relativement  au  droit  d'alm  n- 

I  décembre  1888,  S..  90,  I,  165,  I)..  89,  I,  193.  — 

mou,  lueii  que  conçue  en  termes  généraux,  est  en  réalité  sans 

portée,  car  il  s'agissait  dans  l'espèce  non  d'un  cours  d'eau  naturel,  mais 

d'au  canal  artificiel. 

riombe,   \l,  157.  Laurent,  VII,  2X3.   Baudry-Lacantinerie  et 
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Le  riverain  d'un  seul  côté  peut,  comme  celui  don!  l'hé- 
ritage est  traversé  par  une  eau  courante,  faire  sur  ^<>n 
fonda  des  prises  d'eau  non  seulement  au  moyen  de 
rigoles  ei  de  saignées,  mais  encore  à  l'aide  de  barras 
a  cette  restriction  près  qu'il  u'est  pas  autorisé  à  les  pro- 
longer jusqu'à  la  riv»'  opposée,  à  moins  d'avoir  volontai- 
rement ou  judiciairement  obtenu  1«-  droit  d'appui  sur  cette 
rire  .  il  peut  même  pratiquer  sa  prise  d'eau  sur  un  fonds 
supérieur  au  sien,  en  obtenant  à  cet  effet  le  consentement 
du  propriétaire  de  ce  fonds    . 

Chauveau,  850.  Hue,  IV,  278.  Besançon,  10 février  1864,  S.,  64,  2,  217, 
D.,  ci,  2,  36.  Dijon,  21  décembre  1877,  D.,  81,  2.  200.  Req.,  \  mai 
1887,  S.,  87,  1,  321,  D.,  87,  !.  199.  Req.,  17 janvier  1888,  S.,  88,  I, 
149,  D.,  88,  |,  73.  Civ.  cass.,  6  juillet  1897,  D.,  98,  ).  530.  L'an.  643 
nouveau  fournit  un  argument  de  plus  à  l'appui  de  l'opinion  énoncée  au 
texte.  Le  a  qu'il  emploie  comprend,  en  effet,  aussi  bien  ceux 

qui  utilisent  l'eau  industriellement  que  ceux  qui  l'emploient  dans  un 
but  agricole.  Voy.  §  ~2li,  texio  et  notes  iJ.">  et  25  bis.  —  Cpr.  en  sens 
contraire  :  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  II,  495. 

îl  Laurent,    VII,   -2*:;    bis.    Req.,  -2>  novembre  I.s.jT.  S.,  .'>8,  1,  455. 
Civ.  cass.,  15  février  1860,  S.,  61,  I.  55.  Dijon,  8  mai  1895,  D.,  ! 
309.  Voy.  mfni.  5  246,  lettre  h  et  noie  67  sur  1rs  autorisations  adminis- 
tratives nécessaires  pour  l'établissement  de  semblables  ouvrages. 

-  C'étaii  autrefois  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  le 
propriétaire  de  l'une  de^  rives  pouvait  appuyer  son  barrage  sur  la  rive 
opposée,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  cette  rive.  Voy.  pour 
l'affirmative  :  Deïvincourt,  I,  p.  380;  Pardessus  I.  105.  Voy.  pour  la 
négative:  Durantop.  V,  213:  Daviel.  11,526;  Demolombe.  XI,  146; 
Mot/..  -.S  avril  1S24,  S..  25,  2,  266;  Rouen,  0  mai  18-28.  S.,  2s.  2,  3*7  : 
Req.,  1-2  mai  1840,  S.,  i<>.  I.  696;  Besancon,  27  novembre  1844,  S.,  16, 
2.  M.  ('elle  dernière  solution  a  évidemment  servi  de  base  à  la  loi  du 
Il  juillet  1817,  suivant  laquelle  le  propriétaire  de  l'une  des  rives  ne 
peut  obtenir,  qu'à  la  charge  d'indemnité,  la  faculté  d'appuyer  sur  la 
rive  opposée  les  ouvrages  .'.'ai  t  nécessaires  à  la  prise  d'eau.  Cpr.  s  241, 
texte  n°  3.  Ajoutons  que  l'ait.  2  de  la  loi  du  8  avril  18V8  attribuant 
désormais  aux  riverains  la  propriété  du  lit,  un  barrage  ne  pourrait  être 
prolongeai!  delà  du  milieu  du  cours  d'eau  sans  l'assentiment  du  riverain 
dont  le  fonds  fait  face  a  celui  sur  lequel  le  travail  est  entrepris. 

"  Demolombe.  XI,  147.  Zacharia\  S  2M7.  note  4.  Laurent.  VII.  î 
Req.,  21  novembre  1864,  S.,  b5.  I.  21.  N'imes.  24  août  l-Ti.  S  .  76,  I. 
♦70,  D..  70,  I.  374.  Lyon.  2»i  janvier  1881,  S..  82,  2,  204,  D.,  82,  2.  16. 
Pau.   10  mars  1887,  D.,  87,  2,  250.  Cpr.   Civ.  rcj.,  12  novembre 
S.,  92,  I.  394,  D..  90.  I,  fi.  Cpr.  5  211,  texte  et  note  lî. 


B8  DES   DROITS    RÉEI  S. 

Quoique  la  loi  D'imposé  pa-s  au  riverain  d'un  seul  côté 
L'obligation  de  restituer  le  superflu  des  eaux  qu'il  a  déri- 
pour  les  besoins  de  l'irrigation  bis,  il  n'a  cependant 
pas  le  droit  de  disposer  de  ce  superflu,  s<>it  en  le  retenant 
pour  l'employer  à  d'autres  usages,  soit  en  le  concédante 
des  tiers1  .  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  faire  exécuter,  à  ses 

irais,  les  travaux    aécessaires   pour  ra ner  le  superflu 

des  eaux  dans  le  ruisseau  ou  dans  la  rivière  dont  elles  ont 
été  dérivées,  sauf  aux  tribunaux  à  prescrire,  en  conformité 
de  l'art.  615,  les  dispositions  nécessaires  pour  restreindre 
la  prise  d'eau  à  la  mesure  des  besoins  réels  de  l'irriga- 
tion 

A  côté  des  règles  spéciales  à  chacune  des  situations 
que  prévoit  l'art.  644,  il  en  est  d'autres  qui  leur  sont  com- 
munes, et  qui  s'appliquent  sans  distinction  à  tous  les 
riverains,  que  les  fonds  soient  traversés  ou  simplement 
bordés  par  le  cours  d'eau. 

a.  Les  propriétaires  riverains  d'une  eau  courante,  auto- 
risés en  cette  qualité  à  en  dériver  une  partie  pour  l'irriga- 
tion, peuvent  concéder  à  des  tiers,  même  non  riverains, 
1»-  droit  de  prise  d'eau,  tel  qu'il  leur  appartient". 

-■  bis  Cpr.  sur  le  mode  de  restitution  de  ce  superflu  :  Req.  2-i  janvier 
1865,  S.  65,  I.  62,  L).,  65,  2,  178  ;  Bordeaux,  28  décembre  1871,  D., 
T.'i,  2,  88.  Voy.  aussi  note  25  infra. 

Daviel,  H,  588.  Demante  el  Calme!  de  Sanlerre,  11,  495  bit-Vi. 

Demolombe,  XI.  155.  Laurent,  VII,  285.  JJaudry-Lacantineric  el  Cliau- 

851.  Cpr.  Req.,  Il  avril  1837,  S.,  37,   1,  493.    Voy.   la  suite  du 

.    quant  à  la  faculté  qui   appartient  au  riverain  de  céder  les  eaux 

auxquelles  il  aurait,  lui-même  droit. 

ir'  Demante  et  Colmet  de  Sanlerre,  II,  495  bis-lV.  Laurent  VIII.  2s:,. 

Metz,   I  1866,  S.,  67,  2,228.  Req.,  ±1  février  IS7().  S.,  Tu,  1,  [90, 

I»  .  70,  I    335.  Nimes,  22  février  1880,  D.,  86,  2.  155.  Voy.  aussi  note 

■  /". 

ju  r  la  justification  de  cette  proposition  :  §  241 ,  texte  et  note  7. 

Cpr.  eu  sens  contraire:  Pau,  15  juin  IKKG,  I).,  87,  2,  65.  —  Un  passage 

du   rapport  de  M.   Cuvinot  au  Sénat  (séance    du   22   décembre  1882, 

ii    202,  ]>.  69),  indique  que  la  Commission  n'admettait  pas  le  droit  pour 

verains  de  disposer  de  l'eau  au  profit  de  tiers.  -Mais,  celte  doctrine 

combattue  par  M.  Léon  Clément  (Séance  du  23  juin  1883,  Juurn.  off.  du 

-i      in)  n'a   point  pas^é  dans  la  loi.   Le  rapporteur  a  môme  reconnu  à 
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I).  Los  riverains  ou  leurs  concessionnaires  ne  peuvent 
rien  faire  « j u i  soil  de  nature  à  causer  aux  autres  riverains 
un  dommage  injuste.  Ainsi,  il  leur  est  interdit  soit  d'exé- 
cuter dans  le  lit  du  cours  d'eau  des  fouilles  devanl 
entraîner  un  changement  dans  la  direction  des  eaux  pré- 
judiciable aux  héritages  voisins  bis,  soit  d'établir  des 
ouvrages  qui  auraient  pour  résultat  de  taire  refluer  les 
eaux  sur  ces  fonds  ou  d'y  occasionner  des  infiltrations ST. 
Il  leur  est  également  interdit  de  se  servir  des  eaux  de 
manière  à  les  altérer  ou  à  les  corrompre,  au  préjudice  des 
riverains  inférieurs    . 

c.  Les  riverains  ou  leurs  concessionnaires  ne  peuvent 
pas  davantage  élever,  sur  le  cours  d'eau,  des  ouvrages 
dont  If  résultat  serait  di'  modifier  l'écoulement  naturel  des 
eaux  au  détriment  d'une  usine  régulièrement  établie"  bis. 
C'esl  ainsi  qu'il  leur  est  interdit  de  les  retenir  au  moyen 
de  réservoirs,  pendant  des  intervalles  plus  ou  moins l<m_ s, 
et  d'en   rendre  le   cours   intermittent   au   préjudice    des 


celle  séance  que  l'art.  GU  tel  qu'il  était  interprété  par  ta  jurisprud  :nce 
devait  continuer  à  s'appliquer.  Voy.  supra,  n^te  11  ter.  —  Cpr. sur  l'ac- 
quisition du  droit  à  l'usage  des  eaux  par  prescription  :  Bruxelles,  20  juin 
1890,  I)  .  91,  2,  t2 1 7. 

26  bis  Loi  du  8  avril  1898,  art.  3,  S  3.  Voy.  aussi  :  Aix,  12  août  1876, 
It..  77.  2,  17a.  Req.,  19  mars  IN'.X).  S..  90]  I.  220,  D.,  90,  I,  360. 

Loi  du  s  avril  1898,  art.  10.  Voy.  aussi  :  Zachariae,  S  237,  texte  et 
note  '.».  Laurent.  VU.  278.  Civ.  cass.,  I  r  décembre  1829,  S..  30,  I.  'M. 
Riom,  10  février  1830,  S  .  :\2.  2,  574.  Civ.  cass  .  26  mars  1844,  - 
I.  178. 

■  Pardessus,  l.  '.H.  Demolombe,  XI,  170.  Daviel,  11,708  et  suiv.  Gar- 
nier.  Régime  des  eaux,  IL  403:  III,  0x2  et  700.  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  854.  Douai,  S  mars.  1X15,  S.,  io,  2,  337.  Req.,  9  janvier 
1856,  S..  56,  I.  27.  Civ.  rej.,  21  avril  1857,  S.,  57,  I ,  S 1 7.  Req., 
16  janvier  1866,  S., 66,  I.  lui.  D.,66,  I.  206  Civ.  cass.,  6  juillet  1897, 
8.  I,  à3'J.  Cpr.  Dijon,  21  décembre  1X77.  S..  7X.  2.  36,  D..  79,  "-'• 
21.  —  Le  t'ait  que  la  déna  tu  ration  des  eaux  serait  imputable  à  un  éta- 
blissement autorisé  ne  modifierait  pas  la  situation.  Les  riverains  n'en 
auraient  pas' moins  le  droit  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire 
crire  les  mesures  propres  à  mettre  tin  au  dommage.  Req.,  1 1  juin  1x77. 
S  .  78.   I.  209.  D..  78.  I.  409.  Cpr.  Loi  du  X  avril  1898,  a:  t.   17. 

28  bis  Loi  du  X  avril  1898,  art.  10.  1 1  et  17  cbn. 
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usines  situées  en  aval  .  C'esl  ainsi  encore  qu'un  riverain, 
bien  qu'il  s«»it  en  principe  autorisé  à  construire  un  bar- 
pour  élev<  r  Les  eaux  au  uiveau  de  son  tonds,  no  peul 
udanl  user  de  cette  faculté  au  détriment  d'une  usine 
établie  en  amont,  sous  [es  roues  de  laquelle  il  ferait  re- 
fluer les  eaux". 

d.  Les  droits  respectifs  d'usage,  tels  que  l'art.  644  les 

rde   aux   riverains  d'un    cours    d'eau,   peuvenl   être 

modifiés    par  l'effet,  soit    d'une  convention    expresse   ou 

tacite,  soit  de  la  destination  du  père  de  famille30  bis,  soit 

enfin  de  la  prescription51. 

La  convention  par  laquelle  l'un  des  riverains  renonce, 
au  profil  d'un  autre,  à  tout  ou  partie  des  droits  d'usage 
qui  lui  compétent  d'après  l'art,  liii.  est  opposable  à  tous 
les  riverains,  pour  autant  qu'elle  ne  restreint  pas  leurs 
propres  droits.  Elle  est  en  outre  obligatoire  pour  les  suc- 
cesseurs, même  à  titre  particulier,  de  celui  qui  a  consenti 
nue  pareille  renonciation32. 

Le  droit  d'usage  concédé  par  l'art,  (ji i  est,  comme  toute 
autre  faculté  légale,  imprescriptible  en  ce  sens  qu'il  ne  se 
perd  pas  par  le  non-usage  ;  et  cela,  dans  le  cas  même  où, 
par  suite  de  l'abstention  de  l'un  des  riverains,  les  autres 
riverains  ont  joui  des  eaux  dans  une  mesure  plus  étendue 

Daviel,  If,  G3I.  Demolombe/  XI,  168.  Caen,  I!»  août  1837,  S..  38, 
R.eq.,  12  février  1845,  S.,  45,  I,  596.  Kcq.,  3  août  185-2,  S.,  52, 
i.  652, 

S  mais  1833,  S.,  33,  I,  419.  Civ.   cass.,  18  avril  1838, 
18,    I.   517.   Req.,  S  décembre    1841,    S.,  42,    I.  970.  Civ.   cass, 
rier  I860,S.,  (.1,  I,  56.  Douai,  12  juillet  ls7<S.  I>.,  80,  ~>,  64.  Civ. 
,  2f  août  1882.  S.,  85,  I.  336,  D.,  83,  I,  Î37.  Y. .y.  sur  les  autori- 
sations administratives  nécessaires  pour  l'exécuti  m  de  semblables  tra- 
vaux _',!].  texte  lettre  B. 
30  bis  4  :  i  octobre  1887  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
d  Petiton,  S-,  88,   I,  309,  D.,  88,  I,  [06.  Civ.  cass.,  19 décembre 
'    -     8    I    i  I      D.,  88,  4,  474. 
smolombe,  M.  175. 

l;.  |..  Is  novembre  1845,  S.,46,1,74;  Caen,  22  février  [857, 

~         -     _'     2ii}. 
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que  celle  à  laquelle  ils  auraient  pu  prétendre,  s'il  avait  de 
son  côté  exercé  son  droit*3. 

.Mais  le  droit  d'usage  dont  s'agit  étant,  malgré  -"ii 
caractère  purement  facultatif,  susceptible  de  formel 
L'objet  d'une  renonciation  conventionnelle,  ce  caractère 
ne  s'oppose  pas  da  \  an  ta  g  e  à  ce  que  <-e  droit  puisse 
s'éteindre  par  la  prescription  Irentenaire,  à  supposer 
qu'uni'  contradiction  suffisante  pour  mettre  le  riverain 
auquel  il  compéte  en  demeure  de  le  faire  valoir  ait  été 
suivie  pendant  trente  ans  de  l'inaction  de  celui-ci.  (>tt<- 
contradiction  peut,  suivant  les  circonstances,  résulter, 
soif  du  seul  établissement  de  certains  travaux  exécutés 
sur  le  cours  d'eau,  soit  d'actes  judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires laits  à  la  requête  de  l'auteur  de  pareils  travaux34. 

Des  travaux  apparents  et  permanents31  bis,  tels  qu'un 
fossé,  un  barrage,  une  écluse,  à  l'aide  desquels  l'un  des 

33  Art.  2232.  Durantoo,  V.  221.  Pwudhon,  op  et..  IV.  1438.  Par- 
dessus, I.  "21.  110  el  IHi.  Vazeille,  Des  prescriptions,  I.  406.  Troplong, 
De  la  prescription,  I.  112  et  suiv.  David.  II.  oSl  et  suiv,  Demolombe. 
XI,  177.  t.auicnt,  VII,  306  Grenoble.  17  juillet  1830,  S..  31.  2.  81. 
Grenoble,  24  novembre  I8i3.  S.,  14,  2.  186.  Lyon,  15  nov.  1854, 
.  2,  78.  Civ.  cass.,  23  novembre  1858,  S  .  59,  I.  082.  Pau.  27  mai 
1861,  S.,  61,  2.  624.  beq  .  Il  mai  186»,  S..  68,  I,  285,  I>..  68,  I.  168. 
Req.,  13  juillet  1869,  S.,  70,  I.  112.  D.,  71,  I.  138.  Caen,  16  décembre 
1870,  D.,  77.  2.  191.  Lyou.  20  janvier  L881,  S..  82,  2.  204,  D.,  82,  2. 
Iti.  Pau.  Iti  mars  1887,  D.,  87.  2.  256.  bordeaux.  23  mai  1893,  D.,  '.»!. 
2.  55. 

,;  il  o'esl  pas  nécessaire  que  les  travaux  auxquels  se  rattache  la  con- 
tradiction aient  été  exécutes  sur  le  fonds  de  celui  contre  lequel  la 
prescription  est  invoquée.  Pau.  27  mai  1861,  S.,  61,  2.  024.  Cpr.  Civ. 
rcj..  4  janvier  1841,  S..  H,  I,  248;  Civ.  cass.,  4  mars  I84ii,  S.,  46,  I. 
401  ;  Civ.  rej.,  Il  janvier  1881,  S.,  81,  I.  11)7,  D.,  81,  I.  134;  Req  . 
17  mai  1893,  S.,  93,  I,  3(30,  D.,  93,  1,  318.  Cpr.  cep.  Beq.,  I1.)  février 
1872.  I)..  7:i.  I,  SU.  A  cet  égard  la  loi  du  8  avril  1898  n'a  édicté  pour 
las  eaux  ruinantes  aucune  disposition  ana'ogue  à  celle  qu'elle  a  ajoutée 
pour  les  eaux  de  source  à  l'ancien  art.  641,  devenu  l'art.  012.  —  Voy. 
d'ailleurs,  la  suite  du  texte  sur  les  distinctions  que  comporte  la  matière. 

Si  bis  Voy.  sur  le  caractère  non  équivoque  que  doivent  avoir  les  tra- 
vaux :  Grenoble.  2o  mars  1870,  D.,  72,  5.  414.  Bourges,  29  janvier 
1872.  S.,  72.  2.  187,  D..  72.  2.  01.  Caen,  10  décembre  1870,  D.,  77,  2, 
191.  Lyon.  20  janvier  1884,  S.,  82.  2.  205.  I>..  82.  2.   10. 
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riverains  a  détourné,  au  préjudice  des  riverains  inférieurs, 
un  volume  d'eau  plus  considérable  que  celui  auquel  il 
pouvail  prétendre  en  vertu  de  l'art.  644,  ayant  pour 
résulta!  de  placer  ces  derniers  dans  l'impossibilité  d'user 
des  eaux  ainsi  détournées,  constitue  à  leur  égard  une  con- 
tradiction suffisante  pour  leur  l'aire  perdre,  par  la  pres- 
cription, le  droit  d'en  réclamer  ultérieurement  l'usa, ire  :i". 
Il  en  est  autrement  quant  aux  riverains  supérieurs, 
que  des  travaux  quelconques  faits  en  aval  ne  placent  pas 
dans  l'impossibilité  d'user  des  eaux  en  amont33  bis.  A  lem 
égard,  l'établissement  de  travaux  exécutés  par  un  rive- 
rain inférieur  est  donc  à  lui  seul  insuffisant  pour  les 
mettre  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  ;  ce  résultat 
ne  peut  être  atteint  qu'au  moyen  d'actes  judiciaires  ou 
extrajudiciaires,  par  lesquels  l'auteur  des  travaux  déclare 
formellement  s'opposer  à  l'exercice  de  ces  droits.  C'est  ce 
qui  a  lieu  dans  le  cas  où  ce  dernier,  troublé  dans  sa  jouis- 
sance par  l'entreprise  d'un  riverain  supérieur,  s'y  est  fait 
maintenir  au  possessoire,  et  même  dans  celui  où  il  se 
serait  borné  à  lui  faire  défense  formelle,  par  acte  extra- 
judiciaire, de  renouveler  son  entreprise.  Si  donc  le  rive- 
rain supérieur  a,  depuis  une  telle  contradiction,  laissé 
passer  trente  années  sans  faire  reconnaître  son  droit  en 
justice,  ou  sans  l'exercer  matériellement,  la  prescription 
est  acquise  contre  lui36.  Mais  une  protestation  simplement 


\  izeille,  op.  et  loc.  ciU.  Demolombe,  XI,  179.  Laurent,  Vit,  30i) 
Req.,  4  avril  18i2,  S.,  42,  i,  308.  Req..  26  lévrier  1844,  S.,  14,  I 
779.  Colmar,  13  novembre  1859,  S.,  60.,  2,  191.  Pau.  27  mai  1861,  S. 
'il.  2.  62f.  Req.,  3  juin  1861,  S..  62,  i.  383.  Req.,  26  juillet  1864,  S 
64,  I.  438.  Civ.  rej.,  Il  janvier  1881,  S..  81,  I,  197,  D.,  81,  1,  13i 
Civ.  cass.,  5  juillet  1881,  S.,  83,  I,  463,  D.,81,  I.  462.  Orléans,  12  ma 
1883,  h  .  85,  2,  119.  Req.,  17  mai  1893  (deux  arrêts),  S.,  93,  1,  360 
;-  i  348.  Cpp.  Req.,  27  février  1854,  S.,  55,  I,  92.  Req..  Il  mai 
1868,  S.,  68,  I.  285,  I)..  68.  1.  468.  Req.,  13  juillet  1869,  S.,  70,  1, 
H2,  D.,  7).  I.  139. 

■  bit  Quant  à  la  différence  existant  sous  ce  rapport  entre  les  pro- 
ires inférieurs  el  les  propriétaires  supérieurs.  Cpr.  de  Loynes, 
D    !  rtation,  Revuecrit.,  1889,  p.  421. 

Duranton,  V,  224.  Proudhon,  op.  et  loc.  cit.  Hue,  IV,  282.  Vov 
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éventuelle,  aotifiée  aux  propriétaires  supérieurs,  contre 
tout  exercice  de  leurs  droits,  serait  inefficace  pour  opérer 
contradiction,  alors  même  qu'elle  émanerait  d'un  riverain 
inférieur  qui  aurait  établi  une  usine  sur  le  cours  d'eau, 
ou  qui  aurait  pratiqué  une  prise  d'eau  permanente. 

Du  reste,  la  prescription  peut,  sous  les  conditions  qui 
tiennent  d'être  indiquées,  s'accomplir  tout  aussi  bien  au 
profit  de  tiers  non  riverains  qu'au  profit  de  riverains 

t.  Les  droits  d'usage  conférés  par  l'art.  644  ne  peuvent 
être  exercés  au  détriment  de  concessions  faites,  avant 
17MI,  à  des  particuliers,  riverains  ou  non,  parle  souve- 
rain, ou  par  d'anciens  seigneurs,  investis  en  cette  qualité 
delà  libre  disposition  des  eaux  courantes  comprises  dans 
leurs  seigneuries*'.  On  doit  même,  en  L'absence  de  toute 


aussi  :  Civ.cass.,  23  novembre  1858,  S..  59,  I.  082.  Bordeaux.  23  mai 
1893,  D.,94,  -2.55.  Cpr.  cep.  Demolombe,  XI.  180. 

JT  Proudhon,  op.  cit.,  IV.  1434.  Bourges,  7  août  1835,  S.,  37.  I.  493. 
Beq.,  26  février  1844,  5.,  14,  I,  779.  Civ.  cass.,  5  juillet  1881,  S.,  83, 
I.  163,  D.,  81,  I.  102.  Bruxelles,  20  juin  1890,  D.,  91,  2,  -217.  Cpr. 
Lyon,  13  décembre  1854,  -  .  56,  2,  41  ;  Civ.  cass.,  3  février  1875,  S., 
76,  I,  206,  D.,  78,  l.  327. 

38  Une  modilicalion  de  texte  a  rendu  inutile  ta  note  38  de  la  4e  édi- 
tion. 

29  La  doctrine  cl  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
les  lois  abolilives  de  la  féodalité  n'ont  pas  frappé  d'inefficacité  les  con- 
aalure,  faites  à  des  particuliers  non  seigneurs,  et  que. 
d'un  autre  côté,  l'art.  (ii4  n'a  poité  aucune  atteinte  aux  droits  acquis  en 
vertu  de  pareilles  concessions.  Favard,  Bip..  v°  Servitude,  sect.  II,  §  I, 
n°  10.  Pardessus, 1, 95.  Duranton,  V.  228.  Daviel,  IL  602 et 603.  D 
tombe,  XL  159.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  808.  Req.,  23  ven- 
tôse an  x.  S.,  2,  2,  116.  Grenoble,  17  juillet  1830.  S..  31,  2,  81.  Req.. 
19  juillet  1830.  S..  3L  I.  618,  a  la  note.  Req.,  10  avril  1838,  S.,  38, 
I.  842.  Civ.  rej.,  y  août  1843,  S..  44,  t.  (i.  bordeaux.  13  juin  1849,  S., 
19,  2.  544.  Cons.  d'État,  -22  et  29  novembre  1831.  S..  52.  2.  157  el  159. 
Civ.  rej..  17  juillet  1800.  S..  66,  I.  125,  U..  66,  I.  391.  Req.,  21  février 
1893,  S.,  94,  I.  7.-..  U..  93,  I.  319.  Cpr.  Civ.  rej..  28  avril  1891,  S 
I.  5H2.  1»..  '.'2.  I.  2:5.  Yoy.  cep.  en  sens  contraire  :  Merlin.  Qw.-st-. 
v°  Cours  d'eau.  §  I.  Voy.  aussi  :  Proudboo.  op.  cit..  111.  1052  1054. 
Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  lorsqu'il  s'agit  de  moulins, 
qui.  construits  par  d'anciens  seigneurs,  sont  restes  en  leur  possession 
ou  dans  celle  de  leurs   représentants  jusqu'aux  lois  abolilives  de  la 
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production  de  titre,  considérer  comme  établies,  en  vertu 
incessions  de  ce  genre,  les  usines  dont  L'existence 
remonterait  à  plus  de  trente  ans  antérieurement  à  1789  . 
Quant  aui  autorisations  données,  depuis  1789,  parTau- 
torité  administrative,  s<>it  pour  la  dérivation  des  eaux  et 
la  construction  d'ouvrages,  soit  pour  l'établissement 
d'usines,  il  faut  distinguer  entre  les  concessions  accor- 
déesdans  un  luit  d'utilité  générale,  et  les  simples  permis- 
sions octroyées  dans  un  intérêt  privé.  Les  premières  sont 
opposables  aux  riverains  qui  ne  peuvent  jamais  demander 
la  démolition  de  travaux  autorisés  par  l'administration, 
et  n'ont,  le  cas  échéant,  que  la  ressource  de  réclamer  des 
dommages-intérêts41.  Les  secondes,  au  contraire.  r< 
vant  toujours  les  droits  des  tiers41  bis,  ne  mettent  nulle- 

lilé,  l'existence  ancienne  de  ces  moulins  ne  l'orme  point  un  litre 
opposable  aux  autres  riverains,  et  ne  les  empêche  pas  de  réclamer 
l'application  des  art.  644  et  643.  alors  même  que.  depuis  l'abolition 
de  la  féodalité,  la  propriété  en  aurait  été  transmise  à  des  tiers.  Civ. 
cass..  21  juillet  18J4.  S..  34.  1.  615.  Cette  décision  nous  parait  parfai- 
tement juridique.  La  jouissance  exclusive  des  eaux  par  l'ancien  sei- 
gneur, propriétaire  du  moulin,  constituait  pour  lui  bien  moins  un  droit 
privé  qu'un  droit  seigneurial,  qui  n'a  pu  survivre  à  l'abolition  de  la 
féodalité,  et  qui.  par  conséquent,  n'était  plus  susceptible  d'être  ulté- 
rieurement transmis  avec  la  propriété  du  moulin.  Cpr.  sur  ce  point 
L'arrêt  précité  du  21  lévrier  J8!).'j  el  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Dé- 
mangeât, S.,  loc.  tit.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pardessus  et  Demolombe, 
loce.  cilt. 

l'ardessus  et  Duranton.  lace,  citi.  Proudhon.  Du  domaine  puèiit,  IV. 

1 162.  Cornemin,  Quest.  de  droit  administratif,  11.  p.  369,  David.  11.  (ilO. 

Garnier,  I,  11<S.  Demolombe,  lue.  cit.  Caen.  1!)  août  1837,  S.,  38,  2,  25. 

23  avril  1844,  S..  4i.   '.  712.  Cons.  d'État,  lo  mars  1844,  S.,  44, 

-    877. 

jsanl  de  travaux  ayant  le  caractère  de  travaux  publics,  l'action 
en  dommages-intérêts  devrait  être  portée  devant  le  Conseil  de  préfecture 
conformément  à  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin.  Corn.  f.  f.  Cons.  d'Étal, 
7  mai  ls7l.  S.,  72.  2.  318.  D.,  72.  3,  V.',.  Voy.  pour  les  opérations  d'é- 
largissement ou  de  redressement  du  cours  d'eau,  supra,  note  1. 

41  bit  Loi  du  8  avul  1898,  art.  17.  Malgré  l'absence  d'un  texte  formel. 

l'existence  d'une  semblable  réserve  était  déjà  admise  avant  celle  loi.  Cpr. 

10  avril   188  I.  576,  li,.  84.  I.  322.  Heq.,  18  octobre 

i>.    87    l.  173.  Tribunal  du  Marnera,  27  juin  1887, 

l    220,  I)..  90,  t,  360. 
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nient  obstacle  ù  ce  que  les  riverains,  lésés  dans  leurs 
droils.  ne  saisissent  les  tribunaux  de  demandes  tendant 
non  seulement  à  l'allocation  d'indemnités,  mais  encore 
à  la  modification  on  à  la  suppression  des  ouvrages  entre- 
pris •'  ter. 


•'■  ter  Nous  croyons  devoir,  sur  ce  point,  modifier  la  solution  adoptée 
dans  nos  précédentes  éditions.  En  effet,  elle  donnait  nne  extension  trop 
considérable  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Que  lea  mesures 
-  par  l'administration  dans  un  inlérél  général  s'imposent  à  tous  et 
doivent  être  respectées  par  l'autorité  judiciaire,  rien  de  plus  naturel. 
(Com.  f.  f.  Cous.  d'État  7  mai  1871.  S.,  72,  3,  318,  D.;  7-2.  3,  43.  Cpr. 
CiV.  cass.,  S  août  1876,  S.,  78.  1.28.  I)..  77.  I.  331.)  Mais  il  n'en  est 
plus  ainsi  lorsque  l'acte  administratif  constitue  une  simple  permission 
individuelle  ne  présentant  aucun  caractère  d'utilité  publique.  In  acte  de 
cette  nature  ne  doit  pas  pouvoir  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers. 
Aussi  la  jurisprudence  tant  de  la  Cour  de  cassation  que  du  Conseil 
d'État  qui  avait  admis,  à  rorigiue,  une  doctrine  contraire  à  celle  que 
nous  formulons  au  texte,  s'est-elle  modifiée.  Ue  nombreux  arrêts  sont 
venus  consacrer  le  système  auquel  nous  nous  rallions.  Voy.  sur  ce  revi- 
rement de  jurisprudence  :  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Nachet  et  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Revercbon  reproduits  sous  Req., 
W  avril  1873,  S.,  73,  I.  130,  D..  73,  I,  370.  Voy.  dans  le  sens  de  notre 
opinion  ;  Demolombe.  XI.  193.  Baudry-Lacantinerie  et  Cliauveau,  868. 
Aucoc.  Conférences.  Il,  741,  note  3.  Civ.  cass.,  18  avril  186G,  D..  66,  1, 
249.  Civ.  cass.,  22  janvier  1868,  S.,  OS,  I,  128,  D..  68,  I,  197.  Cons. 
d'État,  18  novembre  1869,  et  les  conclusions  de  M.  de  Belbeuf,  D..  71. 
:!.  83.  Req.,  I  i  mars  1870,  S.,  70,  1,  304,  D..  70.  1.  330.  Req.,  16  avril 
1873  précité.  Tribunal  des  conflits.  26  décembre  I87i.  S..  7.'i.  2.  151,  D.; 
75,  3,  82.  Req.,  26  juin  1876,  S..  77,  I.  271.  I>..  77,  2.  227.  Req., 
11  juin  l.s77.  S.,  78,  1.  209,  U.,  78,  1,  409.  Req.,  23  juillet  1879, 
S.,  80.  1,  172,  D.,  80,  1,  127.  Req.,  6  juillet  1880,  S.,  «S0.  I,  340,  D., 
80,  1,  44o.  Req.,  10  avril  1883,  S..  85,  1,  376,  D.,  84,  1,  322.  Req., 
18  octobre  1886,  S.,  87,  1,  24,  D.,  87,  1,  173.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Proudhon,  op.  cit.,  Y.,  i486.  Req.,  14  lévrier  1833.  D..  33.  1.  138; 
(".uns.  d'État,  18  juillet  1838  et  22  mai  1840,  S.,  44,  2,  88,  et  90;  Req., 
26 janvier  1841,  S., 41, 1,409;  Douai,  13  juillet  1855,  S., 56, 2, 237.  Cpr. 
Laurent,  Vil,  330  et  suiv.  Voy.  aussi  le  rapport  de  .M.  Cuvinot  nu  Sénat 
(séanee  du  22  décembre  1882),  n°  202,  p.  83.  Mais  ce  document,  ainsi  que 
l'a  fait  remarquer  M.  Léon  Clément  à  la  séance  du  23  juin  1883  ! -h, uni. 
«//'.  du  21  juin),  parait  avoir  confondu  les  permissions  délivrées  dans 
un  intérêt  privé  avec  les  règlements  généraux.  —  11  résulte  de  la  doc- 
trine qui  vient  d'être  développée  que  si  les  tribunaux  avaient  ordonné  la 
modification  de  certains  ouvrages  édifiés  par  un  riverain  dans  son  intérêt 
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/.  Indépendamment  des  droits  d'usage  dont  il  vient 
d'être  parlé,  les  riverains  des  cours  d'eau  naturels  non 
compris  dans  le  domaine  public,  jouissent  encore  du  droit 
de  pèche,  etdu  bénéfice  de  L'accession  sur  les  des  et  Ilots 
qui  s.'  forment  dans  ces  cours  d'eau  '\  Ils  ont  enfin,  à 
lusion  des  Don-riverains,  la  faculté  d'extraire  dans  la 
partie  du  lit  qui  leur  appartient  '  bis  du  limon,  du  sable 
et  des  pierres,  à  La  condition  de  ne  pas  modifier  le  régime 
des  eaux  et  de  se  conformer  aux  prescriptions  légales 
relatives  au  curage  n  ter.  Loi  du  8  avril  1898,  art.  3, 
§3» 

Pour  terminer  l'explication  de  la  matière  qui  forme 
l'objet  de  ce  paragraphe,  il  reste  à  exposer  les  règles  rela- 
tives  aux  attributions  respectives  du  pouvoir  judiciaire  et 
de  l'autorité  administrative,  en  ce  qui  concerne  les  cours 
d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables. 

A.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  relativement 
à  l'usage  des  eaux  courantes,  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux,  lorsque  n'ayant  pour  objet  que 
1  existence,  l'étendue,  ou  le  mode  d'exercice  des  droits 
des  parties,  elle   n'engagent  aucune  question   de   police 


privé,  même  avec  l'assentiment  de  l'administration,  celle-ci  ne  pourrait 
pas  prescrire  le  rétablissement  dans  leur  état  primitif  des  ouviages  ainsi 
modifiés,  à  moins  que  ce  rétablissement  ne  soit  commandé  par  l'intérêt 
supérieur  du  libre  écoulement  des  eaux.  Cons.  d'Étal,  4  février  187(>,  S., 
-.  63,  I).,  76,  3.  71. 
4Ï  Hau'lry-Lacantinerie  et  Cha.uveau,  X.j.'j,  n°  7.  Voy.  à  cet  égard  : 
\  201,  texte  n°  1,  notes  IX  a  20;  5  203,  texte,  lelt.  c.  Cpr.  sur  !c  droit 
de  pêche,  Caen,  23  juillet  1879,  S..  80,  I,  3ï0,  et  sur  pourvoi.  Req., 
6  juillet  1880,  >.,loc.  cit.,  D.,  80,  1,  445. 

"  bis  Voy.  ^ur  la  propriété  du  lit,  supra,  notel. 
ki  ter  Voy.  sur  le  curage,  supra,  note  1. 

"  Avant  la  loi  de  1X98,  le  droit  .d'extraction  spécifié  au  texte  était 

ralement  reconnu  aux  riverains  comme  corollaire  de  l'obligation  de 

curage  qui  leur  incombait,  aux  termes  de   la  loi  du   14  floréal  an  xi. 

.  \    152.  Daviel,  II,  546.  Req.,  20  février  1888,  S.,  88,  1, 

177.  I»..  88,  i,  ±v,-i.  Cpr.  Laurent,  VI,  21,  Voy.  en  sens  contraire  :  Pau, 

13  juin  1890,  S.,  91,-2.  210.  —  Cpr.  sur  l'interdiction  de  changer  la 

•;ii  des  eaux,  supra,  texte  et  note  2<j  bis. 
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des  eaux  et  se  renferment  ainsi  dans  L'appréciation  d'in- 
térêts privés 

Les  tribunaux  saisis  d'une  demande  de  cette  nature  ue 
peuvent,  sous  un  prétexte  quelconque,  refuser  de  dire 
<ln>it  ;ui\  parties  en  cause".  Ainsi,  lorsqu'un  usinier  pro- 
voque la  destruction  d'un  barrage  construit  sans  autori- 
sation par  un  riverain  inférieur,  comme  faisant  refluer 
les  eaux  dune  manière  préjudiciable  au  mouvement  de 
son  usine,  le  juge  devant  lequel  la  demande  est  portée 
ne  peut  refuser  d'y  statuer,  en  renvoyant  au  préalable  les 
parties  devant  l'autorité  administrative,  pour  faire  fixer  la 
hauteur  de  la  retenue  d'eau  '".  Ainsi  encore,  le  tribunal, 
saisi  d'une  contestation  engagée  entre  deux  riverains  au 
sujet  de  la  répartition  des  eaux  '"  bis,  ne  peut  se  dispenser 


iv.  cass.,  19  frimaire  an  vin,  S.,  I.  I.  271.  Cons.  d'État,  7 octobre 
1807,  S.,  ni.  2.  197.  et  28  novembre  1809,  S.,  J0,  2,  73.  Req.,  :'.0  août 
1830,  S.,  3i,  I.  r2.  Caen,  19  août  IS37,  S.,  38,  2,  25.  Req.,  -('.juillet 
1854,  s.,  :,;;,  i.  52.  Req.,  10  avril  1856,  S.,  57,  1,  202.  «'.un-.  d'État, 
ptembre  1858,  S..  59,  2,  456.  Req.,  2\)  juin  1859,  S..  GO.  1,  158. 
Cons.  d'État,  20  juillet  1860,  S.,  60,  2,  502.  Civ.  rej.,  15  février  1860, 
S.,  oi,  1,  56.  Cous.  d'État,  8  avril  1865,  S.,  66,  2,  292.  Req.,  11  mai 
I80S,  S.,  68,  1,283,  n.,08,  1,  468.  Cpr.  Req.,  6  juillet  1868,  S.,  69,  1. 
212,  D.,69,  I.  101.  Civ.  cass..  13  février  1872.  S..  72.  1.  20.  D..  7:!. 
1.23.  Civ.  cass.,  li  mai  1874,  S.,  7:,.  I.  '.t.  D..  74,  I.  377. 

;;;  Cpr.  Civ.  cass..  10  avril  1821.  S..  2l.   I.  310. 

*6  Voy.  eu  sens  contraire  :  Req..  28  décembre  1830.  S..  31.  1.  14. 
Pour  rejeter  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  s'est  fondée  sur  l'art.  16, 
lit.  Il  de  la  loi  des  2s  septembre-6  octobre  1701.  d'après  lequel  c'esl  a 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  fixer  la  hauteur  a  laquelle 
doivent  (Hic  tenues  les  eaux  des  moulins  et  autres  usines.  Mai-  cette 
attribution,  qui  n'est  conférée  à  l'administration  qu'en  vue  de  l'utilité 
publique,  ne  pouvait  apporter  aucune  restriction  à  la  compétence  des 
tribunaux,  dans  une  contestation  qui  ne  portait  que  sur  des  droits  et  des 
dommages  privés,  et  ne  soulevait  aucune  question  de  police  des  eaux. 
Nous  ajouterons  que  le  jugement  qui  aurait  ordonné  la  suppression  du 
barrage  établi  sans  autorisation  ne  pouvait  en  rien  entraver  l'exercice 
du  pouvoir  réglementaire  de  l'administration.  Cpr.  dans  le  sens  de  notre 
opinion  :  Laurent,  VII,  339.  Civ.  cass.,  5  mars  1833.  S..  33,  I.  17!».  et 
Riom,  31  octobre  1889,  D..  91.  2.  250. 

M  6ts  In  non-riverain  ne  peut  solliciter  un  règlement  de  cette  nature. 
Bourges,  23  mai  1891,  D..  92.  2.  341. 

III.  7 
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d  j  statuer,  par  la  raison  que  Le  volume  d'eau  m  sérail 
onnu,  ou  que  tous  les  ayants  droit  ne  seraient  pas  en 
caus 

Lorsqu'il  s'agii  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau  alimenté 
des  affluents,  les  riverains  du  cours  d'eau  principal 
s.. nt  admis  a  faire  régler  judiciairement  L'usage  des  eaux 
non  seulement  à  rencontre  des  autres  riverains  de  ce 
cours  d'eau,  mais  encore  avec  ceux  dont  les  propriétés 
sont  traversées  ou  bordées  par  les  affluents". 

Pour  la  décision  des  contestations  relatives  à  la  répar- 
tition des  eaux  entre  les  riverains  auxquels  elles  peuvent 
être  utiles,  les  tribunaux  doivent  s'attacher  à  concilier 
L'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété bis.  Art.  64a  ter.  Il  en  résulte  qu'ils  violeraient 
!.i  loi  en  rejetant  une  demande  tendant  à  faire  régler 
L'usage  des  eaux,  par  le  motif  que  leur  répartition  entre 
tous  les  intéressés  aurait  pour  résultat  de  rendre  illusoire 

"  Il  appartient,  en  effet,  aux  tribunaux  de  prescrire  toutes  les  voies 
d'instruction  nécessaires  pour  déterminer  le  volume  d'eau,  et  pour  le 
répartir  oquitablement  entre  les  parties  en  cause,  sans  qu'ils  aient  à  se 
préoccuper  des  intérêts  et  des  droits  des  autres  riverains,  qui  ne  figurent 
pas  dans  l'instance,  et  dont  ils  peuvent,  d'ailleurs  ordonner  la  mise  en 
s'ils  le  jugent  convenable.  Daviel.  11F,  990.  Laurent.  Vil.  342. 
Baudry-Lacantinerie  et  Chameau,  859.  Req.,  18  décembre  1863,  S.,  66. 
I.  55.  Civ.cass.,  5 juillet  1881,  S..  81,  I.  K',:;.  D.,  81,  I.  462.  Voy.oep. 
en  sens  contraire  :  Req.,  25  novembre  1857,  S.,  58,  I.  i-M. 

18  Demolombe,  XI.  I!)7.  Laurent.  VU,  o4l.  Civ.  cass.,  3  décembre 
1846,  S.,  16,  I.  211  ci  la  note. 

Civ.  cass.,  21  août  1844,  S.,  44,  I.  737.  Montpellier,  12  janvier 

1870,  S.,  Tu,  2,  244,  L).,  71,  2,  70.  Bourges,29  janvier  1872,  S.,  72,  2, 

187,  I).,  72.  2,  61.  Gpr.  sur   l'irrigation   par  un   riverain,  de  propriétés 

non   riveraines  :  Civ.   rej.,  8  novembre  1854,  S.,  55,  l,  49  ;  Colmar, 

l,  S.,  62,  2,  457.  Voy.  aussi  quant  a  la  l'acuité  (tour  le  juge 

de  pri  expertises  en  pareille  matière.   Req.,  16  janvier  JN77. 

I    I-  ^1  I    h.    78,  I.  260. 

•"  ter  La  loi  du  8  avril  1898  n'a  avorté  aucun  changement  à  l'art.  64a. 

C|»r.  sur  ce  point,  note  Jl  ter,  supra.   1!   convient  de  remarquer  que  les 

intérêts  de  l'industrie  pourraient,  malgré  le  silence  de  ce  texte,  être  pris 

en  considération  par  le  juge,  pour  la  solution  des  litiges  concernant  la 

d(     I    IX.  Cpr.  Loi  du  8  avril  J 898,  art.!).  Voy.  aussi  gupra, 

texte  et  no' 
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Le  droit  du  propriétaire  supérieur,   contre  lequel    la  de- 
mandé eai  Ebrméi 

Le  pouvoir  modérateur  que  l'art.  64S  confère  aux  tri- 
bunaux cesse  lorsque  la  répartition  et  le  mode  de  jouis- 
sance des  eaux  se  trouvent  déjà  déterminés,  soil  par  des 
tnn\('iiiions  ou  des  décisions  judiciaires  Lnteri  enues  entre 
bous  les  intéressés'0,  scil  par  des  règlements  locaux50  ôis, 
c'est-à-dire  par  des  règlements  administratifs50  ter,  établis 
pour  toute  l'étendue  d'un  cours  d'eau,  ou  pour  une  partie 
de  son  parcours".  Art  645. 


Civ.  cass.,   i  décembre   1861,   S.,  62,   l.   Mil.  Crv.  cass.,    17  dé- 
cembre lsiii.  S.,  82,  I,  165. 

Laurent,  VII.  344.  Req.,  8  septembre  [814,  S.,  i;i,  [,26.  Cpr. 
Req.,  2  août  is.'T.  S.,  28, 1,63;  Caen,  S  décembre  1827,  S.,  30,  2, 
206;  Req.,  [6  uni  1876,  S.,  77.  I.  63,  D.,  77.  I,  7S:  Req.,  2:\  mars  1891, 
.  I.  Il,  l>.,  92,  I.  16.">.  —  Il  on  serait  autrement  s'il  s"agissah  de 
convertirons  qui  ne  Fussent  pas  intervenues  entre  tons  1rs  intéressés,  ou 
ijui  n'eussent  pas  réglé  entre  eux  tous  la  répartition  des  eaux.  Ûiv. 
10  avril  1821,  S.,  21,  l,  316.  Civ.  cass.,  17  décembre  1861,  S.,  02,  I. 
If.:;.  Cpr.  Req.,  19  judtlel  1865,  s.,  m;.  I.  [63. 

so  bis  Voy.  ear  les  effets  île  semblables  règlements  au   point  de  vue 
pénal.  Crim,   cass.,   16  février  1872,  D.,  72,  I,  384.  Crim.  cass..  -i\   lé- 
vrier 1X70,  S..  80,  I.    15,  D...  70.  1,  377.  Crim.  rcj.,  21  juillet  188-2. 
83.  |,  334,  D.,  83,  I.  322. 

Les  règlements  particuliers  dont  parle  l'art.  645  à  côté  des  règle- 
ments locaux  sont  les  conventions  ou  décisions  judiciaires  dunt  il  vient 
question.  Qpr..  Req.,  16  mai  1876,   S.,  77.  i.  63,    !>..  77.  1.  75. 
Voy.  cep.  Req..  2   niais  1869,  S..  70.  I.  359,   D.,  71.  I,  200,  où  le  mot 
règlement  particulier  est  applique  a  un  arrêté  préfectoral. 

Demolombe,  XI,  192.  Req.,  :i  avril  1837,  S.,  :<7,  1.  892.  Civ.  rej., 
10  avril  isil.  S..  H,  1,601.  Req.,  2  mare  1869,  S..  70,  I.  359,  D.,  71, 
1.  280.  Req.,  24  avril  1872,  S..  12,  I.  156;  D..  72,  1,404.  Civ.  cass., 
•2  août  1870.  S..  78,  1.  28,  D..  77,  I,  354.  Civ.  rej..  19  juin  1877.  S., 
78,  I,  83,  D.,  77,  I.  483'.  Nancy,  i  novembre  [887,  D..  01.  I.  M.  —  Il 
convient  de  remarquer,  d'une  part,  qu'une  simple  permission  adminis- 
trais e  ne  mettrai!  pas  obstacle,  comme  un  règlement  local  proprement 
dit,  au  pouvoir  régulateur  des  tribunaux  (Req..  10  mars  IS70.  S..  SI. 
I.  407,  D.,  80.  I,  31.  Cpr.  Orléans,  12  mai  ISs;;.  S..  Si.  2.  181,  D., 
85,  2,  149.  Voy.  cep.  Req.,  :'.l  juillet  IS72.  D..  71,  L,34et  la  note);  et. 
d'autre  part,  que  la  seule  existence  d'un  véritable  règlemenl  adminis- 
tratif n'empêcberait  pas  l'autorité  judiciaire  de  statuer,  pourvu  que  sa 
décision  respectât  ce   règlement.   (Voy.  arrêt  précité  de   1870  et  Hep. 
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Mais,  dans  Le  ras  même  où,  à  raison  de  L'absence  de 
conventions,  décisions,  ou  règlements  de  cette  nature,  il 
\  a  Lieu,  par  Us  tribunaux,  de  procéder  à  la  répartition 
des  eaux  entre  Les  parties  en  cause,  ils  ne  peuvent  faire 
usage  du  pouvoir  qui  leur  est  conféré  par  l'art.  645,  que 
-oii^  la  condition  de  respecter  les  droits  à  L'usage  des 
eaux,  dérivant  de  la  loi"  bis,  ainsi  que  ceux  qui  auraient 
été  acquis  par  titre,  par  destination  du  père  de  famille, 
par  prescription,  ou  par  l'effet  d'une  concession". 

Les  règlements  d'eau  faits  par  les  tribunaux  dans  les 
limites  de  leurs  attributions  échappent  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation 3"  bis.  Ces  règlements  sont  suscep- 
tibles d'être  modifiés  par  des  décisions  judiciaires  ulté- 
rieures "  ter. 

Les  tribunaux  compétemment  saisis  d'une  demande  en 
répartition  d'eau  sont  autorisés  à  ordonner  l'établisse- 
ment des  ouvrages  nécessaires  pour  assurer  à  chacun  des 
riverains  la  portion  d'eau  qui  lui  est  attribuée  b3. 

31  juillet  1893,  S.,  96,  1,33.)  Les  tribunaux  devraient  même  assurer 
l'application  de  cet  acte  administratif  (Req.,  20  juillet  J88J,  S.,  82,  I, 
210),  mais  ils  seraient  incompétents  pour  l'interpréter  (Civ.  cass., 
5  juillet  1881,  S..  83,  I,  46;*,  D.,  81,  I,  462.  Req.,  28  février  1883,  S., 
83,  1,  470,  D.,  83,  1,  209).  —  Notons  enfin  que  si  les  riverains  ont  joui 
des  eaux  suivant  un  mode  déterminé  par  un  usage  ancien  et  constant, 
cet  usage  peut  f;dre  présumer  l'existence  d'un  règlement  et  en  tenir  lieu. 
Demolombe,  XI,  194.  Cpr.  Civ.  rej.,  10  décembre  1855,  S.,  36,  1,  241. 
Cpr.  -<ur  le  cas  où  le  règlement  administratif  aurait  prescrit  des  mesures 
ayant  un  caractère  simplement  facultatif.  Req.,  19  janvier  1892,  D.,  93, 
1.  I  fâ. 

*«  bis  Civ.  cass.,  23  août  1882,  S.,  83,  1,  366,  D.,  83,  1,  237.  Civ. 
cass.,  6  juillet  1897,  D.,  98,  1,336. 

z  Voy.  sur  l'ensemble  de  cette  proposition  :  texte  n°  4,  lelt.  d  et  e, 
•  a /a  a. 

n  lus  Baudry-Lacantinerie   et  Chauveau,  8oS  ;  Baudry-Lacantincrie, 
I,  I  iiT     Beq.,  8  janvier  1868,   S.,  68,  1,  64,  D.,  68,  I,  110. 
Req.,   17  juin  1868,   I»..  09,  I,  12.  Req.,  29   mai  1876,  S.,  76,  1,  304, 
l>  ,  77,  I,  79. 

Bàudry-Lacantinerie,  Précis,  I,  1447.  Beq.,  Il  mars  1867,  D., 
67,  I.  352.  Req.,  29  mai  1870.  S..  70.  I.  304,  D.,  77,  1,  79.  Req., 
10  juin  1884,  S..  84,  J.  .141.  I)..  S;,.   |.   l.il. 

Daviel,  111,989.  Laurent,  Vil,  340.  Beq.,  19  avril  1863,   S.,  03, 
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H.  L'autorité  administrative  esl  chargée  de  la  conser- 
vation e1  <l<-  la  police  des  cours  «l'eau  non  navigables  ei 
Don  flottables  ".  Loi  du  8  avril  1898,  art.  8    . 

Il  lui  appartient,  à  cet  effet,  de  prendre,  dans  un  luit 
d'intérêt  général,  les  mesures  destinées  soit  à  faciliter 
le  libre  écoulement  des  eaux  ou  à  prévenir  les  dommages 
qu'elles  pourraient  causer,  soit  à  en  assurer  le  meilleur 
mode  de  jouissance  ou  de  distribution    . 


1.  264.  Req.,  Il  mai  1868,  S..  68,  1.  285,  D.,  68,  I,  168.  Req., 
22  février  1870,  S..  70,  I,  190,  :»..  70.  l,  335.  Civ.  rej.,  19  juin  1817, 
S  .  Ts.  t.  ;,:;.  n..  77,  |.  183.  Req.,  4  avril  1892,  S.,  95,  l,  135,  D.,  92, 
I,  304.  Cpr.  Req.,  7  décembre  1885,  S.,  87,  1,-293.  D.,  86,  I,  247. 

■'"  Le  droit  de  police  de  l'administration  est  général  et  il  s'étend  aux 
eaux  d'un  canal  artificiel  empruntées  à  unerhière  aussi  bien  qu'à  l'eau 
de  cette  rivière  elle-même.  Civ.  cass.,  2  mars  1868,  S.,  68,  1,  245,  D., 
68,  I,  153.  Crim.  cass.,  3  décembre  1868,  D.,  68,  5,  157.  Cons.  d'État, 
16  décembre  1881,  D.,  83,  5,  180,  et  30  mai  1884,  D.,  85,  3,  106.  Il 
porte  également  sur  les  étangs  alimentés  par  des  cours  d'eau.  Tribunal 
des  conflits,  13  décembre  1890  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  Jagerschmidt,  !>..  92,  3,  59. 

Avant  la  loi  du  8  avril  1X98,  les  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative en  cette  matière  étaient  réglées  par  les  textes  suivants  :  Loi  des 
22  décembre  1789-8  janvier  17!><»  sur  les  assemblées  administratives, 
sect.  111,  art.  2.  n°  6;  Loi  en  forme  d'instruction  des  12-20  août  I T'.io. 
ebap.  VI;  Loi  sur  la  police  rurale  .des  28  septembre-6  octobre  1791, 
art.  15  et  16;  Loi  du  14  floréal  an  xi  sur  le  curage  des  canaux  ci  ri- 
vières dod  navigables;  Décret  du  25  mars  \X->2  sur  la  décentralisation 
administrative,  art.  i  el  tableau  D,  modifié  par  le  décret  du  L5  avril 
1861,  art.  2.  —  La  loi  de  1898  n'ayant  abrogé  expressément  que  celle 
du  14  floréal  an  xi,  les  autres  dispositions  qui  viennent  d'être  énumé- 
rées  demeurent  en  vigueur,  en  tant  du  moins  qu'elles  ne  seraient  pas 
en  opposition  avec  des  prescriptions  de  la  loi  nouvelle. 

M  Ce  double  objet  des  pouvoirs  de  l'administration  :  écoulement  et 
répartition  des  eaux,  se  déduit  de  l'ensemble  des  lois  citées  à  la  note 
précédente.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  distribution  de  l'eau,  la 
loi  des  12-20  août  1790  confère  en  termes  exprès  aux  assemblées  admi- 
nistratives la  mission  de  «  diriger,  autant  qu'il  sera  possible,  toutes  les 
«<  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d'utilité  générale  d'après  les  prih- 
«  cipes  de  l'irrigation  ».  La  loi  du  8  avril  1898  n'a  fait  sur  ces  différents 
points  que  consacrer  les  principes  antérieurement  admis.  Cpr.  sur  ces 
principes  :  Daviel.  II.  561.  Garnier,  IV.  1145.  Foucart.  Droit  adm.,  11. 
1441.  Laurent,  VIL  31  let'suiv.  Req.,  9  mai  1843,  S.,  13,  1,  769.  Crim. 
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Le  pouvoir  de  L'administration  en  cette  matière  s'exerce 
tant, M  par  voie  de  disposition  générale,  tantôt  sous  forint' 
de  décisions  particulières 

a.  Lorsqu'il  es!  uécessaire  de  fixer  le  régime  général 
«l'un  cours  d'eau,  il  est  procédé  à  cette  réglementation 
par  un  décret  rendu  après  enquête  el  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  La  répartition  des 
eaux  entre  les  divers  intéressés  se  fait  en  conciliant,  dans 
la  mesure  dn  possible,  les  intérêts  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  et  aux  droits 
ou  usages  antérieurement  établis.  Loi  précitée,  art.  9. 

Un  arrêté  préfectoral  suffit  lorsqu'il  s'agit  uniquement 
d'opérer  la  répartition  des  eaux  de  la  manière  prescrite 
par  les  anciens  règlements  ou  les  usages  locaux,  alors 
même  que  la  mesure  porterait  sur  toute  l'étendue  ou  sur 
one  portion  importante  du  cours  d'eau-". 

-2-2  janvier  185»,  S..  5g,  l,  (02.  Cfv.  rej.,  29  novembre  Ix",1.».  S., 
60,  I.  337.  Agen,  24 juillet  1X05,  S.,  6f>,  2;  II:!. 

Dec  el  'le   13  avril  1X61,  arl.  2  (ayant  complété  le  tableau  D  du 

'  du  25  mars  1Xo2).  Les  attributions  conférées  parées  textes  aux 

préfets  ne  paraissent  pas  avoir  été  modifiées  par  la  loi  du  8  avril  ix'tx. 

i        |U*îl    n'y  a  ni   anciens  règlements,   ni  usages  locaux   ou   qu'il  e*1 

saire  de  modilier  ceux  qui  existent,  !a  compétence  des  préfets 

->ort  de  l'art.  9  de  la  loi  nouvelle,  a  été  consacrée 

depuis  longtemps  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Klal.   Cons.  d'État, 

26  janvier   1877,   It..  77,  3,  4i  et   les  renvois.  Cons.  d'fctat,  5  C'-vrirr 

!»..  87,  5,  17(5.  Cpr.  cep.  Cons.  d'État,  9  janvier  1885  eî  l'a\is  du 

d'Étal  du  7  juin  1X76  inséré  en  note,  S.,  86,  3,  '«.'I,   D  ,  89,  3,  73, 

—  Sur  les  pouvoirs  des  préfi  ts  relativement  à  l'organisation  êtes  syn- 

dicats  en  matière  d'eaux,  voy.  les  lois  du  21  juin  lxr,.:>,  du  22  décembre 

il  'lj:  'i  mars  IX'.IC  —  Ouanl  à  l'autorité  municipale,  elle 

B  i   principe,  un  droit  de  police  sur  les  cours  d'eau  non 

-    Cpr.  arl.  7  de  la  loi  sur  la  police  rurale  du  21  juin  IX'.)X.  Voy. 

Cons.éfÉtal  7  décembre  1X77,  D.,  78, 5, 208.  Mais  les  préfète  peuvent 

traismettre  ms  aux  maires,  à  l'efet  d'assurer  cette  police. 

16  de  la  loi  du  .s  avril  1898  et  rapport  de  M.  Cuvinot  au  Sénat 

mbre  Ê882,  a"  2QB,  p.  83.  Les  maires  oui,  en  outre,  qualité  pour 

-ur<'<  urgentes  destinées  i  prévenir  les  mandatons  ou  à 

pourvoir  a  la  salubrité  de  la  commune.  Art.  I,  2,  7,  21  de  la  loi  précitée 

i  juin  1898  ej  art.  !»7.  m  n  de  la  loi  du  5»avril  Ixxi.   Voy.  aussi 
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!.<■>  règlements  générai»  de  L'administration  interve- 
nus dans  1rs  conditions  prévues  par  ta  loi  ne  son!  pas 
susceptibles  d'être  attaqués  par  la  \<»ie  contentieuse,  bous 
Le  prétexte  qu'ils  porteraient  atteinte  à  des  droits  priv< 

Mais  si  Leur  application  avail  eu  pour  conséquence 
l'exécution  <lt-  travaux  publics,  les  riverains  pourraient, 
conformément  au  droit  commun,  réclamer  la  réparation 
du  dommage  résultant  pour  eux  de  ces  travaux  ".  ou  se 
prévaloir,  Le  cas  échéant,  des  principes  relatifs  à  L'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  D'uu  autre  côté, 
les  droits  acquis  par  titre  ou  par  prescription  continue- 
raient à  produire,  entre  les  parties,  ceux  de  leurs  effets 
qui  seraient  compatibles  avec  Les  dispositions  du  règle- 
ment administratif60.  Le  seul  fait  que  ce  règlement  aurait 
amélioré  la  situation  d*1  L'un  des  usagers  au  détriment  des 
droits  de  L'autre,  ue  saurait  d'ailleurs  motiver,  de  la 
part  de  ce  dernier,  L'introduction  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  riverain  avantagé61. 


Picard.  Traité  de»  eaux,  II,  p.  13,  lettrée.  Crim.  eass.,  il   mars   Is7'.», 
S ..  Si».  I.  fô;  Crim.  i.  :..  ->  août  1889,  D.,  89,  5,  186;  Crini.rej.,  1!)  mai 
1892,  S.,  92,  I.   «2,  D..  93,  I.  18. 
,s  Foucart,  Droit  administratif,  III.  (444.  Ducrocq,  Cours  de  droit  cl,,,., 

Il,  98ti.  Baudry-Laeantinerie  et  Chauveau.  SHT.  Cons.  d'État,  53  août 
1836,  S..  37,  ï,  i:;.  I>..  Bip.,  v°  Eaux,  b°    130  (21  esp.),  G 
0  février  is.'i  J.  Lebon,  p.  '.M . 

59  Voy.  le  rapport  de  M.  Cuvihot  au  Séuat  du  22  décembre  188J, 
n°  202,  p.  82.  t'.pr.  aussi:  Civ.  casa  .  30  août  IS65,  D.,  G."»,  1,  354. 
Corn.  f.  r.  Cons,  d'État,  7  mai  1871,  S..  72,  :>.  ::is.  D.,  7-2.  3,  43. 

60  Dcinolombe.  XI,  [99. 

"'  Nous  croyons  devoir  modifier  en  ce  sens,  l'opinion  émise  dans  nos 
précédentes  éditions.  Un  règlement  général,  régulièrement  tait  par  l'ad- 
minisl ration  dans  un  intérêt  public,  constitue  un  fait  du  prineequi  s'hn- 
pose  à  tous.  S'il  a  pour  conséquence  de  supprimer  ou  de  réduire  certains 
droits,  cette  modification  ne  peut  autoriser  les  riverains  atteints  dans 
leurs  intérêts  à  réclamer  une  indemnité  aux  usagers  bénéficiant  de  la 
situation  nouvelle.  Elle  n'est,  en  effet,  nullement  l'œuvre  de  ces  derniers 
et  ils  se  trouvent  désormais  placés  dans  l'impossibilité  absolue  d  assurer 
le  maintien  des  droits  antérieurement  exerces  par  leurs  coriverains. 
Voy.  eu  ce  sens  :  liaudry-Lacantinerie  et  Chauveau.  867.  —  Faisons 
remarquer  que  deux  arrêts  de  la  cour  d'Agen  en  date  des  24  el  26  juil- 
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Les  tribunaux  doivent  assurer  L'exécution  des  règle- 
ments faits  par  L'administration  pour  la  police  et  la  con- 
servation des  eaux M,  nonobstant  toutes  conventions  con- 
traires,  el  sans  égard  à  la  plus  longue  possession03. 

//.  Indépendamment  des  règlements  généraux  dont  il 
vient  d'être  parlé,  et  qui  s'appliquent  à  l'ensemble  d'une 
région  ou  à  des  groupes  importants  d'usiniers  ou  d'agri- 
culteurs, l'autorité  administrative  peut  prescrire,  sur  des 
points  déterminés  d'un  cours  d'eau,  les  mesures  propres 
à  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  à  prévenir  tous 
dommages8*. 

C'est   ainsi  (ju'elle   fixe  la   hauteur  des    retenues'     et 


-  66,  2,  113  et  115,  D.,  65,  2.  18!)  cl  190,  qui  paraissent,  à 
première  Mie.  en  opposition  avec  la  doctrine  professée  au  texte,  ne  lui 
sont,  en  réalité,  nullement  contraires.  Dans  la  première  espèce,  il  s'agis- 
sait de  travaux  entrepris  en  exécution  d'un  règlement  administratif, 
mais  qui  n'avaient  pas  donné  la  répartition  égale  des  eaux  prévue  par 
ce  règlement.  Une  action  en  dommages-iulérèts  était,  dès  lors,  parfaite- 
ment recevable  de  la  part  des  riverains  lésés.  Dans  la  seconde  espèce, 
on  n'était  pas  en  présence  d'un  règlement  général,  mais  d'une  permis- 
sion individuelle  octroyée  dans  un  intérêt  privé.  Voy.  sur  ce  point  la 
suite  du  texte.  Cpr.  eu  sens  contraire  :  Fonçait,  op.  cit.,  Il,  1  i  i  I . 
6i  Cpr.  les  anvN  cités  à  la  note  51  supra. 

ie  civil,  art.  G.  Juri publico  non  prœscribitur.  Proudhon.  op.  cit., 
V.  1521  i  1525.  David.  If,  566.  Civ.  cass.,  23  mars  1810,  S.,  10,. 1,215. 
Cons.  d'État,  7  janvier  1X31,  S. ,.31,  2,  349.  Paris,  30  avril  1844,  S.,  44, 
2,483.  Req.,  3  août  1863.  S.,  63)  1,413,  D.,  64,  1,  43.  Civ.  cass., 
2  mars  1868,  S.,  68,  1,  245,  D.,  68,  1.  133.  Toulouse,  28  février  1877, 
II,  77.  %  62.  Cpr.  cep.  Demolombe,  XI,  183;  Laurent,  Vil.  320;  Gre- 
noble, 17  août  1842,  S.,  ii.  2.  '.s-2. 

n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  delà  Légalité 
des  mesures  prescrite)  ird,  par  l'administration,  ni  d'en  suspendre 

iiion.  Tribunal  des  conflits,  13  décembre  1890,  D.,  92,  3,  59.  Il 
ne  lui  appartient  pas  davantage  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés  contre  l'État,  à  l'occasionde  travaux  légalement  ordonnés  par 
l'administration.  Tribunal  des  conflits,  5  novembre  ls!»2,  S.,  94,  3,  82. 
Le  fait  que  la  retenue  concernerait  une  usine  établie  antérieure- 
ment à  1 78'.»  n'empêcherait  nullement  l'exercice  du  droit  de  police  de 
l'administration.  Cons.  dIÉtat,  3  juin  1881,  D.,  82,  3, 107.  Cons.  d'État, 
9  février  1883,  D.,  81.  3,  100.  Cou-.  d'État,  20  novembre  1891,  S.,  93, 
3,  108. 
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ordonne,  s  il  >  a  lieu,  la  démolition  ou  la  modification 
des  ouvrages  mettanl  obstacle  à  la  marche  régulière  des 
eaux    . 

Elle  accorde  également  les  autorisations  exigées61  pour 
li  construction  des  barrages  < mi  de  tout  autre  ouvrage 
destiné  à  L'établissement  d'une  prise  d'eau,  d'un  moulin 
mi  d'une  usine.  Loi  du  8  avril  IH'.lcS,  art.  1 1 . 

C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  prendre  les  diverses 
mesures  dont  il  vient  d'être  parlé 

H  statue,  après  enquête69,  sur  les  demandes  ayant  pour 
objet  :  1°  rétablissement  d'ouvrages  intéressant  le  régime 
<>ii  Le  mode  d'écoulement  des  eaux  ;  2"  la  régularisation  des 
usines  et  ouvrages  établis  sans  permission  et  n'ayant  pas 
de  titre  Légal  :  3°  la  révocation  ou  la  modification  des 
permissions  précédemment  accordées.  Loi  précitée,  art.  \2. 

En  ce  qui  concerne  les  conséquences  légales  des  arrêtés 
préfectoraux,  pris  en  la  matière  qui  nous  occupe,  il  faut 


On  ne  pourrait,  pour  s'opposer  à  l'exécution  «les  mesures  prescrites 
par  l'administration  dans  L'intérêl  général,  se  prévaloir  de  droits  privés, 
notamment  de  droits  de  servitude  on  de  propriété.  Cons. d'État,  I9mars 
1868,  l>.,  $upp.,x°  Eaux,  n°  417.  Cons.  d'État,  9  août  1880,  I»..  SI.  .'{. 
01.  Cons.  d'État,  16  décembre  1881,  IL,  83,  5,  180.  Voy.  aussi  la  note 
précédente. 

67  L'autorisation  administrative  n'est  pas  exigée  peur  des  travaux 
autres  que  ceux  qui  sont  énumérés  à  l'art.  11  de  la  loi  du  8  avril  1898, 
alors  même  qu'ils  seraient  exécutés  au-dessus  du  cours  d'eau  ou  sur  ses 
bords.  Mais  ces  ouvrages  entrepris  aux  risques  et  périls  du  constructeur 
ne  pourraienl  être  maintenus  qu'autant  qu'ils  ne  préjudicieraienl  pas  a 
l'écoulement  des  eaux  et  ne  causeraient  aucun  dommage  aux  propriétés 
voisines.  Loi  précitée,  art.  10.  Voy.  sur  cet  article  qui  formait  l'art.  1!» 
du  projet  de  loi  primitif,  le  rapport  de  M.  Cuvinot  au  Sénat  du  22  dé- 
cembre 1882,  n°  202,  p.  77  el  78. 

68  Ce  pouvoir  a  été  conféré  aux  préfets  par  les  lois  suivantes  :  Loi  de- 
22  décembre  1789-8  jan vie r  L790,  sect.  lit.  art.  2.  n°  0.  Loi  des  12-20 
août  1790,  chap.  VI.  Loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  art.  15  el 
16.  Décret  du  25  mars  1852,  art.  4,  el  décret  du  13  avril  1861,  art.  2. 
Loi  du  8  avril  1898.  ait.  12  et  suiv. 

69  L'art.  12  in  fine  de  la  loi  du  8  avril  1898  dispose  que  la  forme  de 
l'instruction  devant  précéder  l'arrêté  préfectoral  sera  déterminée  par  un 
règlement  d'administration  publique. 
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distinguer  ceux  de  ces  ..êtes  qui  soûl  commandés 
par  L'intérèl  général  de  ceux  <jui  ne  constituent  que  de 
simples  permissions  accordées  dans  an  intérêt  privé". 

Le-  premiers  produisent  des  effets  analogues  à  ceux 
i|in  sonl  attachés  aux  règlements  généraux  dont  il  a  été 
précédemment  question 70  bis.  L'utilité  des  mesures  pres- 
crites par  le  préfet  ne  peut  être  discutée  par  la  voie  con- 
kentieuse  et  I  exécution  de  ses  arrêtés  doit  <'trc  assurée 
par  les  tribunaux  '  ■ . 

Les  actes  de  la  seconde  catégorie  ne  mettent,  au  con- 
traire, nullement  obstacle  à  ce  que  l'autorité  judiciaire 
examine  les  réclamations  des  riverains  qui  se  prétendent 
dan-  I.  m-  droits  par  les  travaux  que  le  permission- 
nuire  a  entrepris.  Les  tribunaux  ont,  en  pareil  cas,  la 
faculté  non  seulement  d'accorder  des  dommages-intérêts, 
mai-  même  de  prescrire  la  modification  ou  la  suppression 
ivrages  autorisés  par  l'administration 7Î. 

Les  parties  intéressées  peuvent,  d'ailleurs,  l'ormercontre 
l'arrêté  qui  a  octroyé  la  permission,  des  réclamations  sur 
lesquelles  il  est  statué  par  un  décret  rendu  sur  l'avis  du 

-.m-  doute,  les  préfets  ne  doivent  permettre  à  un  riverain  d'entre- 
prendre le  travail  pour  lequel  une  autorisation  est  sollicitée  qu'autant 
que  l'ouvrage  projeté  n'est  pas  de  nature  à  nuire  à  l'intérêt  publie;  mais 
en  pareil  cas,  l'acte  administratif  n'a  pas  pour  objet  direct  et  immédiat 

Jirvoir  à  cet  intérêt.  Jl  ne  statue,  en  réalité,  que  sur  une  demande 
faite  dans  l'intérèl  particulier  du  pétitionnaire. 

'■"  bis  Yoy.  sur  l'assimilation  à  établir  entre  les  arrêtés  individuels 
pris  en  vue  de  l'intérêt  publie  et  les  règlements  généraux  :  Crin>.  irej*., 
21  juillet  I-  :.  1,334,  I».,  s:',,  l,  332. 

71  Corn.  t.  t.  Cous.  d'État,  \i  .oui  1S7).  I).,  7-2,  M.  i\).  Cons.  d'Klal. 
:}  juin  1881,  I»..  82,  :;.  107.  Cous.  d'État,  .s  août  1892,  S.,  94,  :<,  77. 
<ipr.  Cons.  !  19  février  1886,  l>.,  .X7.  :{,  7'.).  Cons.  d'État,  28  fé- 
vrier 1896,  l»..  97,  3,  27.  Voy.  cep.  Cou.  d'État,  23  mars  |S70,  1).,  71, 

•  —  Le  refus  de  prescrire  *ne  mesure  ne  donnerait  paa  davantage 
ouverture  a  un  recours'  contentieux.  Cons-.  d'État,  'M  mai  1879,  !).,  7!). 
.:.  92. 

Cpr.  li--  arrêts  cités  à  la  noie  '>!,  supra. 

\  oy.  -ur  ce  point  texte  n"  '»,  lettre  e  h  noie  il  ter.  La  thèse  déve- 
loppée dan-  cette  note  se  trouve  fortifiée  par  l'art.  17  de  la  loi  du  H  avril 

1898,  qui  réserve  expressément  If-  droits  des  tiers. 
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Conseil  d'Etat,  sans  préjudice  du  recours  contentieux 
pour  excès  de  pouvoir.  L<»i  précitée,  art.   13 

Les  travaux  pour  lesquels  l'autorisation  est  uécessaire 
•  l'uni  pas  d'existence  légale,  au  regard  de  l'administra- 
tion, Lorsqu'ils  ont  été  entrepris  sans  9on  assentiment. 
Elle  reste  toujours  libre  d'en  ordonner  la  suppression 
sans  indemnité".  .Mais  en  ee  qui  concerne  les  rapports 
d'intérêt  j> ri \ » •  entre  les  riverains,  de  pareils  ouvrages 
n'en  sont  pas  moins  susceptibles  de  fonder  ane  posses- 
sion utile  garantie  par  l'action  possessoire  ei  pouvant 
même  servir  de  point  de  départ  à  fa  prescription 

Quand  la  permission  a  été  régulièrement  obtenue, 
l'administration  ne  peut,  en  principe,  la  révoquer  ou  la 
modifier  que  moyennant,  indemnité.  Il  en  est  toutefois 
autrement,  en  cas  de  survenance  d'un  règlement  général, 
on  lorsque  ta  modification  est  nécessaire  soit  pour  assurer 
la  salubrité  publique,  soit  pour  prévenir  ou  l'aire  cesser 
les  inondations.  Loi  précitée,  art.  1  ï  ". 


71  L'expression  parties  intéressées  employée  par  le  législateur  de  1898 
esl  rasai  large  que  possible.  Elle  s'applique,  par  conséquent,  aux  tiers 
«jui  se  prétendent  lèses  par  l'arrêté  préfectoral  comme  au  pétitionnaire 

dont  la  demande  a  été  repoussée  ou  qui  se  plaint  des  conditions  qae 
l'administration  lui  a  imposées.  Avant  la  loi  de  1898,  la  question  de 
savoir  si  les  tiers  pouvaient  rerourir  au  Ministre  par  la  voie  adminis- 
trative était  susceptible  de  eontroverse.  Voy.  D.,  Sn}>/>..  v°  taux, 
n°37s. 

'■•  Daviel.  11.  613.  Proudhon.  Bu  dom.  publie,  IV,  1260,  1261  el  Nil. 
Demoloml.e.  \l.  160.  Cous.  d'État,  M  mai  1843,  S..  13,  2,  128.  Cous. 
d'État.  29  mais  is.Y,.  s..  ::,.  -_•.  643, 

70  Daviel,  II.  35-1.  Proudhon.  op.  eit,  l\.  I  Sr>2.  Trop!  on  g,  De  la 
iflion,  I.  146.  Demolomlie,  loc.  cit.  Recp.,  14  aoùl  1832,  S.,  'J~2.  I. 
733.  Req.,  BOjanvier  1845,  S.,  45,  I,  loi.  Req..  3e juillet  1864,  >..<;;. 
I.  i::s.  I)..  65,  1.70.  Cpr.  §  IX:>.  texte  n°  5  el  note  M. 

77  Des  règles  analogues  seraient  applicables  aux  modifications  prescrites 
par  l'administration  pour  les  usines  ayant  une  existence  légale.  Cpr. 
Hue.  IV.  289;  Duerocq.  Cours  de  êroii  </,/,,,.,  II,  1003.  Voy.  aussi  ce 
dernier  auteur,  loc.  cit..  sur  la  clause  de  fwn-indemnîté  insérée  dans  les 
arrêtés  préfectoraux.  Cpr.  également  l'arrêt  du  Conseil  d'Étal  du  20  jan- 
vier ISX2.  I»..  S:;.  ::.  17.  relatif  à  une  usine  établie  avant  1566  sur  une 
rivière  navigable. 
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L'autorisation  administrative  be  soustrait  pas.  d'ailleurs. 
les  propriétaires  ou  fermiers  do  moulins  et  usines  à  l'obli- 
gatiou  de  répondre  des  dommages  causés  aux  chemins  et 
.iu\  propriétés.  Loi  précitée,  art.  1518. 

Faisons  remarquer,  en  terminant,  que  si  l'autorité 
administrative  peut,  dans  un  but  de  police  ou  d'utilité 
générale,  Caire  des  règlements  sur  le  régime  des  cours 
d  eau  non  navigables  ni  flottables,  il  lui  est  interdit  d'user 
de  ce  pouvoir  pour  statuer  sur  des  réclamations  d'un  inté- 
rêt purement  privé;  les  décisions  qu'elle  prendrait  à  cet 
effet  seraient  entachées  d'excès  de  pouvoir  et  annulables 
comme  telles  parla  voie  contentieuse  ™. 

:'  Cette  obligation  était  déjà   inscrite   clans  l'art.  16  de  la  loi  sur  la 
police  rurale  dos  28  septcmbre-6  octobre  1791. 

;'  Proudhon,  op.  cit..  Y,  l  199  à  1503.  Cormenin,  Quest.  de  droit  admi- 
nistratif, II.  j>.  il  à  44.  Foucarl,  op.  cit.,  III,  1437.  Cons.  d'État, 
14  juin  185-2,  S.,  52,  2,  008.  Cons.  d'État,  20  juillet  1860,  S.,  60,  1, 
502.  Cons.  d'État,  !5  avril  1866,  S.,  67,  2,  201.  Cons.  d'État,  10  mars 
1868,  S.,  69  2,92,  I).,  SuppL,  v°  Eaux,  n°  417.  Cons.  d'État,  9  juin 
1876,  1).,  76,  3,  96.  Cons.  d'État.  18  janvier  1878,  D.,  78,  3,  67.  Cons. 
d'État,  17  juillet  1801,  S.,  93,  3,  90,  D.,  03,  3.  3.  Cons.  d'État,  1er  dé- 
cembre 1893,  !>..  94,  3,  88.  Cons.  d'État,  8  août  1894,  D.,  95,  3,  13. 
Cons.  d'État,  29  novembre  1895,  D.,  96,  3,  88.  —  Voy.  sur  le  cas  où 
l'acte  administratif  invoquerait  un  prétendu  intérêt  général  qui  n'exis- 
terait pas  en  réalité.  Cons.  d'État,  10  janvier  1894,  D.,  95,  3,  10.  —  Il 
faut  se  garder  de  confondre  le  cas  que  nous  examinons  avec  celui  dans 
lequel  l'administration  accorde  à  un  particulier  l'autorisation  d'établir 
une  usine  ou  d'édifier  un  ouvrage  sur  un  cours  d'eau  non  navigable. 
Sans  doute,  dans  cette  hypothèse,  la  décision  n'intervient  encore  que 
dans  un  intérêt  privé  (Voy.  note 70 supra) ;  mais  il  y  a  lieu  de  remarquer 
'I11''-  I"'1"'  la  rendre,  l'administration  se  préoccupe  surtout  du  point  de 
savoir  si  le  travail  projeté  esl  susceptible  OU  non  de  nuire  au  libre  écou- 
lement de-  .'aux.  C'est  là  essentiellement  une  question  d'intérêt  général 
et  <(iii  rentre,  par  conséquent,  dans  les  attributions  de  l'administration. 
!  rrêlés  pris  en  pareille  matière  ne  tranchent  jamais,  d'ailleurs,  de 
contestations  privées.  Il-  ne  sonl  rendus  que  sous  la  réserve  des  droits 
très  riverains,  qui  estent  libres,  malgré  l'existence  de  ces  actes, 
d'agir  eu  justice  .oui,,.  |e  permissionnaire.  (Voy.  supra,  texte  et 
note.  41  Ois,  41  ter.)  Cpr.  sur  cette  question  :  Cons.  d'Étal,  15  février 
1866  "i  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Aucoc, 
!»..  mi,  .'{.  7::.  PieardfOp.  cit.,  II.  p.  35,  lettre  y.  Cons.  d'Étal,  18  juillet 
1884,  I».  86,3,  18. 
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II.    —    UKS   SIRYITUDBS    IIAIU.1KS    l'A  II    LK    PAU    DE    L'HOMHI 

§  247. 

Notions  générales  sur  les  servitudes  établies 
par  le  fait  de  Vhommi . 

1°  Tout  propriétaire  peut,  en  général,  imposer  à  son 
héritage,  au  profit  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre 
propriétaire,  telles  charges  que  bon  lui  semble  l.  Les 
seules  restrictions  apportées  à  l'exercice  de  cette  l'acuité 
sont  :  que  ces  charges  ne  présentent  rien  de  contraire  à 
Tordre  public1  bis;  et  que,  d'un  autre  côté,  elles  ne  soient 
ni  imposées  à  la  personne,  ni  créées  en  faveur  de  la  per- 
sonne. Art.  686. 

Il  résulte  de  la  dernière  de  ces  restrictions,  que  la 
convention  par  laquelle  une  personne  s'engagerait  à  cer- 
tains services  ou  prestations,  fût-ce  même  pour  la  conser- 
vation ou  l'exploitation  d'un  fonds  déterminé,  ne  serait 
pas  constitutive  d'une  servitude  réelle,  et  que  les  etlets  en 
seraient  régis  par  les  règles  relatives  au  louage  d'ouvrage 
ou  de  services  '  ter. 

1  Voy.,  comme  exemples  de  charges  de  diverse  nature,  celles  qui  sont 
indiquées  dans  la  suite  du  texte  et  aux  notes  7  à  7  ter,  infra.  Voy. 
aussi  Laurent,  VIII,  220  et  suiv.  ;  Lyon,  10  décembre  istiS,  !>..  69, 
2,  71  :  Req..  29  avril  187-2,  S.,.  73,  I.  308,  D.,  73,  I,  132.  Req., 
22  février  1881,  S.,  82,  I,  III,  I).,  Si,  I,  407.  Caen.  20  mai  1886,  D., 
ST.  2,  81. 

1  bit  Le  droit  concédé  à  titre  de  servitude  au  propriétaire  d'une 
maison,  d'ouvrir  sur  la  cour  de  son  voisin  des  fenêtres  et  de  jeter  des 
immondices  par  ces  ouvertures,  ne  devrait  pas  être  considéré  comme 
contraire  a  l'ordre  public,  malgré  les  dispositions  de  l'art.  475,  n°  8,  du 
Code  pénal.  Ces  dispositions  n'ont,  en  effet,  pour  objet  que  la  protection 
de  la  propriété  privée.  Montpellier,  8  juillet  J879,  S.,  80,  2,  ls.  |)  .  80, 
2,  24.  .Mais  il  on  serait  autrement  si  un  règlement  de  police,  pris  dans  un 
intérêt  de  salubrité  publique,  avait  interdit  les  dépôts  d'immondices 
dans  les  maisons. —  Cpr.  également  sur  la  question  d'ordre  public:  Req.. 
2'j  avril  1872.  S.,  73,  1,  3t)8,  D.,  73,  1.  132. 

1  ter  Marcadé,  sur  l'art.  086,  n°~  1  et  2  Demolombe,  XII.  671.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  1073. 
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Il  en  résulte  également  qu'on  ce  peut,  à  titre  de  servi- 
tude réelle,  «  t  par  suit.-  à  perpétuité,  établir  sur  un  fonds 
des  droits  d'usage  <m  de  jouissance,  en  faveur  d'une  per- 
sonne et  de  ses  héritiers  \ 

Il  ne  serait  même  pas  possible  de  constituer  de  pareils 
di  oits,  a>  ec  le  caraet<  re  de  sen  itudes  réelles,  au  profit  du 
propriétaire  d'un  héritage  et  de  ses  successeurs,  si  ces 
droits  q 'avaient  pour  objet  que  L'avantage  personnel  des 
propriétaires,  et  non  L'utilité  de  L'héritage  lui-même,  de 
telle  sorte  que  le  fonds  au  profit  duquel  ils  se  trouveraient 
en  apparence  établis,  n'eu  fût  point  en  réalité  le  sujet 
actif,  (.'/est  ainsi  que  le  droit  de  se  promener  dans  un 
jardin,  ou  d'y  cueillir  des  fruits,  ne  constitue  pas  une 
servitude  réelle,  encore  qu'il  ait  été  établi  au  profit  du 
propriétaire  d'une  maison  voisine  *.  H  en  est  de  même  de 
i,i  concession  d'un  droit  de  eliasse  ou  de  pèche,  faite  au 
propriétaire  d'une  habitation,  dans  les  bois  ou  dans  les 
eaux  d'un  domaine  situé  à  proximité  de  cette  habitation5. 

-  C)>r.  s  228,  texte  et  note  3.  — Mais  un  droit  de  |  pnlé  pour 

soi  et  les  siens  devrait  être  considéré  comme  une  servitude  réelle,  trans- 
ble  ;i  ce  titre  a  tous  les  successeurs  du  stipulant.  Bourges.  3  janvier 
1829,  S.,   29,   2,  -112.  Il   en  serait  de  même  d'un  droit  de  puisage  con- 
stitue à  perpétuité  au  profil  du  stipulant,  de  sa  [«mille  et  de  ses  descen- 
firenoble,  8  juillet  1867,  I»..  67,  2,  246. 
3  La  proposition  formulée  au  texte  est  en  elle-même  hors  de  conteste. 
Le  désaccord  ne  peut  exister  que  sur  certaines  applications  du  principe 
qu'elle  énonce.  Opr.  Req.,  4  juillet  1851,  S  .  51,  I,  ■'>'.»!). 

pomum  deaerpere  liceat,  et  ut  spatiari,  et  ut  cœnare  in  aliéna  pos- 
vitus  imponi  non  po  test.  L.  8,  proe.,  D.  de  serv.  (8,  I).  El  vers, 
Die  roinùr  enlehre.  Duran'on.  Y.   147. Proudho       -         lifruit, 

Du  Caorroy,  ionnieret  Roustaià,  II,  346.  Demelonrbe,  Ml.  (i87. 
Voy.  en   gens  contraire  :  Touiller,  III.  588     996;  Tanlrer,  II.  p.  3 
:;.'>7.  Perrin  et  Rendu,  but.  des  comti  .  5756.  Cpr.  aussi  :  Pardessus,  L 
h    II.  p.  34  et  35.  Laurent,  \  Il    i  14. 

Un  droit  de  cette  nature  constitue  si  bien  un  avantage  concédé  à  la 
inedu  propriétaire  et  non  à  l'héritage  lui-même,  que  son  exercice 
mooit  parfaitement  en  dehors  de  toute  détention  de  cet  héritage. 
Voy,  dans  lésons  de  notre  opinion  :  Duranion.  IV,  292;  et  V.  449.  Par- 
dessus, I,  n°  11,  p.  33  et  34.  Maroadé,  sur  l'art.  080,  n08  1  et  2.  Du 
Caurrov.  Donner  ei  l'.ouslain.  IL  dil.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre. 
II,    541    &M-III.    Demolombe.    L\.  626,   et  XII.    «80.  Zacharhe,  g  247, 
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De  pareilles  concessions  peuvent  seulement,  suiv.int  1rs 
cas,  produire  Les  effets  d'un  <ln>it  d'usage  on  de  bail  '. 

Mais  la  règle  qu'une  servitude  réelle  ne  peiM  être  im- 
posée  en  faveur  de  La  personne,  n'empêche  pas  qu'on  ne 
doive  considérer  comme  revêtues  «lu  caractère  <l<-  Bervi 
(iules  réelles,  les  charges  effectivement  établies  au  profil 
d'un  fonds,  alors  même  que  Le  propriétaire  il»-  ce  fonds  en 
retirerais  un  certain  avantage,  soi<  pour  son  usage  per- 
sonnel, suit  pour  son  industrie.  C'est  ainsi  que  le  droU  de 
prendre  dans  une  l'oivl  le  Imùs  nécessaire  au  chauffage 
d'une  maison,  et  celui  d'extraire  «l'un  fonds  l'argile  «les- 
linée  à  L'exploitation  d'une  tuilerie,  constituent  t\*-s  sen  i- 
tudes  réelles.7.  lien  est  de  même  du  droit  de  faire  moudre 

uolc  1.  B&ttdry-Laeantiaerie  ci  Cfaauveau,  1074.  Paris,  2V>  juin  1890. 
S..  '.H.  2,  230,  D-,  91,  2,  233.  Ciiin.  rej.,  9  janvier  1691,  S..  91,  I, 
189,  1>..  91,  I.  S!<.  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Sallanlin  cl  les 
conclusions  de  M.  l'avocal  général  Reynaud.  cpr.  Civ.  cass.,  30  mus 
Iss:..  s..  83,  l,  223,  I)..  85,  I,  348.  Sfoy.  en  sens  contraire  :  rouHier, 
IV.  l'.i;  Daviel,  Des  eeun  £e&u,  III.  933;  Taulier.  11.  356;  Amiens. 
2  décembre  1835,  S.,  36,  2.  198;  ELeq.,  4  janvier  1860,  S.,  60,  I.  7;::. 
B.,  60,  1.  14;  Bourges,  29aoùl  1665,  S.,  66,  2,  II.  Cpr.  aussi  Lau- 
rent. Vil,  146;  Req.,  13  décembre  1669,  S..  70,  1.  129,  D..  71.  I. 
19.  Dans  celte  dernière  espèce,  la  concession  du  droit  de  chasse  n'avait 
pas  été  l'aile  a  perpétuité. 

6  L'art.  686  ne  proscrit  pas  les  concessions  de  celle  sature,  qui  n'ont 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  Ce  qu'il  défend  simplement,  c'est  d'at- 
tacher aux  droits  qu'elles  ont  pour  objet  de  conférer,  le  caractère  et  les 
effets  de  servitudes  réelles  :  et  rien  ne  s'oppose,  à  noire  avis,  a  ce  que  les 
parties  leur  impriment  le  caractère  île  servitudes  personnelles,  en  les 
constituant  sous  forme  de  droits  d'usage,  comme  aussi  elles  peuvent  ne 

aMir  qu'à  titre  tic  louage.  Uareadé,  Du  Caurroy,  Bonnier  el  lluus- 
lain.  Démaille.  Demolombe.  locc.  vit,t.  Proudhon.  De  l'usufruit.  1,  369. 
Cpr.  Laurent.  VII,  I  17  el  suivants. 

7  Cpr.  %  $23.  Pardessus,  1,  n°  11.  p.  29  et  30.  Duranlon,  V.  33  el  :!i. 
Demolombe,  XII,  684.  Laurent,  VIII.  145.  Baudry-Lacantinerie et Chau- 
veau.  1076.  Civ.  rej.,  io  avril  1833,  S.,  33,  I.  '211.  Paris.  26  mai 
1857.  S..  58,  2,  11.  Voy.aussi:  Grenoble,  28  mai  1858,  S..  59,  2.  :i7. 
Cpr.  cep.  Req.,  8  juillet  1651,  S.,  ;>l.  l.  599.  Cpr.   en  sens  divei 

ce  qui  concerne  soit  le  droit  de  fortage  :  Paris.  7  mars  1846,  D.,  I 
137  (noie    1);    Paris.  22  janvier   1867,  S.,  67.  2.  181,  D  .  68,  2.    137. 
Pau,   31  août    1867,    1).,  70,  1,  345;  soit  le  droit   de  prendre  dans  une 
carrière  les  terres  destinées  à  une  culture  spéciale  ;  Req.,  2i  décembre 
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gpratuitemenl  dans  un  moulin  foui  1«'  grain  nécessaire  à 
une  maison  6is,  ainsi  que  <lu  choit  créé  au  profil  d'une 
auberge,  d'installer  des  tables  el  de  faire  stationner  des 
voitures  sur  un  tonds  voisin    ter. 

2{'  Les  ( ditions  essentielles  à   L'existence  des  servi- 

-  réelles  peuvent  se  résumer  daus  les  propositions 
suivantes  : 

a.  Tonte  servitude  suppose  l'existence  de  deux  héri- 
s,  dont  l'un  (héritage  servant)  est  grevé,  au  profit  de 
l'autre  [héritage  dominant),  d'une  charge  de  nature  a  aug- 
menter l'utilité  ou  l'agrément8  de  ce  dernier,  qui  peut 
ainsi  être  envisagé  comme  le  sujet  actif  du  droit  de  servi- 
tude. 


1894]  1)  .  95,  I,  IIS  —  Dans  cette  matière,  le  ]>oint  de  savoir  si  les 
parties  ont  constitué  une  véritable  servitude  ou  un  simple  droit  per- 
sonnel est  le  plus  souvent  une  question  de  l'ait  devant  se  résoudre  par 
l'interprétation  de  la  convention. 

7  bis  Req.,  G  juillet  1871.  S..  7S,  I,  108,  D.,  75,  1,  372  La  solution 
proposée  soulève  une  objection.  Ne  pourrait-on  pas  dire  que  le  travail 
de  moulure  devant  être  exécuté  par  le  meunier,  la  règle  Sérvitus  non  in 
faciendo  consistit  se  trouve  violée?  La  réponse  nous  semble  facile  :  La 
servitude  réside  dans  l'obligation   pour  le  propriétaire  du  moulin  de 

utiliser  son  usine  pour  les  besoins  de  l'héritage  dominant.  Le  fait 
que  la  mouture  doit  être  effectuée  par  l'usinier  lui-même  ne  change  pas 
la  nature  de  la  charge  grevant  son  immeuble.  11  n'y  a  là  qu'une  appli- 
cation des  art.  ';î)s  el  699  permettant  aux  parties  de  stipuler  que  le 
propriétaire  du  londs  servant  sera  tenu  de  faire  les  ouvrages  nécessaires 
a  l'usage  ou  à  la  conservation  delà  servitude.  Yoy.  sur  ce  point  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Barafort  insère  avec  l'arrêt  précité.  —  11  con- 
.!<'iit.  d'ailleurs,  de  remarquer  que  si  le  droit  de  mouture  avait  été  créé 
non  en  faveur  d'un  immeuble  mais  au  profit  d'un  bénéficiaire  déterminé 
et  de  ses  héritier-,  abstraction  faite  de  leur  qualité  de  propriétaires  fon- 
ciers, on  se  trouverait  en  présence  d'une  stipulation  nulle  comme  con- 
traire aux  prescriptions  de  l'arl  686.  Pau,  10  juin  1890,  S.,  02,  2,  313, 
D..  9i,  2,  I 

Req., 27  juillet  1874,  S.,  74,  I.  480.  I).,  7o,l,  373.  Il  est  évident 
qu'il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  le  droit  est  concédé  à  l'immeuble  même 
affecté  à  usage  d'auberge  el  non  a  un  exploitant  déterminé.  Yoy.  la  note 
précédente  in  fine. 

8  L.  3,  proe.,  I).,  de  acqu.  quot.  etœst.  (43,  20).  Toullier,  111,589.  Par- 
dessus, I.  13.  Demolombe,  XII.  685.  Zachariœ,  s  247,  texte  et  note  1'°. 
Laurent,  VII,  1  il. 
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Il  n'est,  du  reste,  pas  nécessaire  que  l'avantage  à  pro- 
curer à  l'héritage   dominant  soif   actuel;   il  peut  n'être 

qu'éventuel9. 

b.  Les  deux  héritages  doivent  appartenir  à  des  proprié- 
taires différents  :  Res  propria  nemini  servit. 

On  doit  en  conclure,  d'une  part,  que,  si  le  propriétaire 
d'un  tonds  établit,  pour  L'avantage  d'une  partie  de  ce 
fonds,  une  charge  sur  l'autre  partie,  cette  charge  ne  con- 
stitue pas  une  servitude.  On  doit  en  conclure,  d'autre 
paît,  (pie.  Lorsque  deux  héritages,  appartenant  à  des  pro- 
priétaires différents,  viennent  à  être  réunis  dans  la  même 
main,  la  charge  dont  l'un  de  ces  héritages  était  grevé 
au  profit  de  l'autre,  cesse  d'exister  à  titre  de  servitude. 
Art.  705. 

La  règle  Res  propria  nemini  servit,  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'on  puisse  acquérir,  au  profit  d'un  héritage  dont  on  est 
propriétaire  exclusif,  une  servitude  sur  un  héritage  dont 
on  est  copropriétaire  par  indivis;  ni,  réciproquement,  à 
ce  qu'on  puisse  établir  au  profit  de  cet  héritage  une  ser- 
vitude  sur  celui  dont  on  est  propriétaire  exclusif10. 

c.  L'héritage  servant  et  l'héritage  dominant  doivent 
être  assez  rapprochés  l'un  de  l'autre,  pour  que  l'exercice 
de  la  servitude  offre  au  propriétaire  de  ce  dernier  héri- 
tage un  avantage  appréciable";  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  deux  fonds  soient  contigus  12. 


'  I..  1!),  I).  de  serv.  (8,  1).  L.  23,  %  1,  D.  de  serv.  prsed.  urb.  (8,  2). 
L.  10,  D.  de  serv.  prxd.  rus  t.  (S,  3).  Touilier.  loc.  cit.  Pardessus,  1,11. 
Ouranton,  V,  -443.  Demolombe,  XII,  691  et  694.  Zachariae,  §  247,  texte 
et  note  2.  Ci v.  cass.,  26  novembre  1861,  S.,  62,  I.  77. 

10  Demolombe,  XII,  696.  Zacbfiriae,  %  247,  texte  et  note  9. 

11  t..  38.  I).  de  serv.  prsed.  urb.  (8,  2).  Ainsi,  le  droit  de  puiser  de 
l'eau  à  une  fontaine  ne  peut  être  constitué,  à  titre  de  servitude,  au  profit 
d'une  personne  qui  ne  possède  pas  d'héritage  près  du  Tonds  dans  lequel 
se  trouve  la  fontaine.  Civ.  cass.,  23  novembre  1808.  S.,  '.».  I.  33. 

'-'  Observations  du  Tribunal  sur  l'ait.  637  (Locré,  Lèg.,  VIII,  p. 
et  333,  n°  1).  Touilier,  III,  593.   Pardessus,  I,  18.  Duranton,  V. 
437.  Taulier,  II,  p.  336.  Demolombe.  XII,  692.  Zachariae,  S  247,  texte 
et  note  8.   Laurent,  VII,  143.  Perrin  et  Rendu.  Dict.  desconstr.,  3760. 
Cpr.  Civ.  cass.,  26  novembre  1861,  S.,  62,  1,  77. 

m.  8 
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d.   Le  Droit  romain  exigeait  en  outre,  comme  condition 

ss<  otielle  à  l'existence  des  servitudes  réelles,  que  le 
fonds  servant  se  trouvai  par  lui-même,  et  indépendam- 
ment du  fait  de  l'homme,  en  état  de  fournir  à  perpétuité, 
ou  du  moins  pour  une  longue  série  d'années,  l'élément 
matériel  que  suppose  l'exercice  de  la  servitude  :  Causa 
'im mu  débet  esse  perpétua".  On  en  concluait,  par 
exemple,  qu'on  ne  peut  acquérir  une  servitude  de  prise 
d'eau  sur  un  étang,  lorsque,  n'étant  pas  alimenté  par  des 
eaux  \i\v>.  il  est  susceptible  de  se  dessécher.  Mais  le 
Code  civil  ne  rappelle  pas  cette  condition,  qui  "n'a  jamais 
rigée  dans  nos  usages  u. 

3°  Les  caractères  distinctifs  des  servitudes  réelles  sont 
les  suivants  : 

a.  Les  servitudes  réelles  considérées,  soit  activement  et 
comme  droits,  soit  passivement  et  comme  charges,  sont 
inhérentes  au  fonds  dominant  et  au  fonds  servant,  dont 
elles  constituent  des  qualités  actives  ou  passives.  Il  en 
résulte  qu'elles  suivent,  indépendamment  de  toute  stipu- 
lation, l'un  et  l'autre  de  ces  fonds,  dans  quelques  mains 
qu'ils  passent  u.  11  eu  résulte  encore  qu'elles  ne  peuvent, 
pour  elles  mêmes  et  séparément  de  ces  fonds,  former 
l'objet  d'aucune  convention  ou  disposition16. 

!..  28,  lJ.  de  serv.  prœd.  urb.  (8,  2).  Hivers,  op.  cit.,  p.  loi  et  suiv. 
—  La  causa  perpétua  servitutum,  qui  constituait  on  Droit  romain  une 
condition  relative  à  l'héritage  servant,  ne  doit  pas  être  confondu*1  avec 
ce  qu'on  appelle  la  continuité  de  la  servitude.  Cette  continuité,  qui  forme 
le  caractère  distinctif  de  certaines  servitudes,  se  rapporte  à  leur  mode 
d'exercice  et  à  l'état  du  fonds  dominant. 

P  I.  5.  Duranton,  V.   {.:is  et  suiv.  Demoloml>e.  XII,  702. 

/  247,  note  8,  in  fine.  Req.,  16  avril!  838,  S.,  38, 1,756.  Civ. 

ibre  1861,  S.,  62,  I,  77. 

Zachariae,  |  .'17.  U    '■•  n°  I,  lett.  b;  texte  n°  2  et  note  6.  Laurent, 

VIL  152.  C    .  7  Février  1825,  S.,  25,  !,  213.  Bourges,  3  janvier 

272.  Req  .  29  Février  1832,  S.,  32,  1,  521.  Metz,  G  juin 

S     67,  2,  i  .7. 

226,  texte  et  note  6;  |  259,  texte  et  note  9.  Pardessus,  I,  33. 
Valette,  Dis  privilèges  et  hypothèques,  l,  128.  Demolombe,  XII,  6G!)  et 
670.  Civ.  eass.,  7  février  1825,  S.,  25,  1,  213.  Bourges,  29  août  18G3, 
S.,  66,  2,  11.  D.,  SuppL,  v°  Servitude,  n°  15. 
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b.  Les  servitudes  réelles  sont  perpétuelles,  mai^  de  Leur 
nature   seulement,  et  non   par  essence.  Rien  n'empêche 

donc  de  limiter  la  durée  de  la  servitude,  par  exemple  à  la 
vie  du  propriétaire  actuel  de  L'héritage  dominant,  ou  au 
temps  pendant  Lequel  il  en  conservera  La  propriété". 
Mais,  sauf  disposition  spéciale  contraire,  les  servitudes 
réelles  ne  sont  pas  susceptibles  de  rachat  ls. 

c.  Les  servitudes  réelles  sont  indivisibles  comme  droits 
et  comme  charges,  en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent,  ni 
s'acquérir,  ni  se  perdre  par  quotes-parts  idéales10;  et  en 
ce  que,  d'un  .-mire  côté,  elles  sonl  due-  ,'i  chaque  partie 
de  l'héritage  dominant,  et  affectent  également  chaque 
partie  de  l'héritage  servant20. 

Il  suit  de  là  que,  en  cas  de  partage  de  l'héritage  domi- 
nant, les  propriétaires  de  ses  différentes  parties  sont  tous 
autorisés  A  exercer  la  servitude,  sans  néanmoins  que  la 
condition  de  l'héritage  servant  puisse  être  aggravée. 
Art.  700.  Il  en  résulte  encore  que,  si  l'héritage  dominant 
est  indivis  entre  plusieurs  personnes,  l'interruption  de 
prescription  opérée  par  l'une  d'elles,  ou  la  suspension  de 


11  Toullier,  III,  602  et  G83.  Pardessus,  I,  5,  et  II,  319.  Demolomhe. 
XII,  703,  et  1053  à  1055.  Laurent,  VII.  154.  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des 
comtr.,  37G3  bis.  Cpr.  Civ.  cass.,  7  février  1823,  S.,  25,  I,  213. 

Is  Voy.  sur  le  rachat  du  droit  de  vaine  pâture,  fondé  en  titre  et  établi 
sur  un  héritage  déterminé:  Loi  du 9  juillet  1889,  art.  12  mo  litié  par  la 
loi  du  22  juin  1890,  §  LU,  lettre  b.  —  Voy.  sur  l'affranchissement,  par 
voie  de  cantonnement  ou  de  rachat,  des  droits  d'usage  dans  les  forcis  : 
Code  forestier,  art.  03,  6-4,  88,  112,  ILS  et  120.  —  Voy.  sur  le  rachat 
de  certaines  servitudes  grevant  les  étangs  du  déparlement  de  l'Ain  . 
Loi  du  21  juillet  1830,  art.  1er. 

18  L.  8,  |  I,  D.  de  serc  (s.  h.  L.  30,  S 1,  D.  de  serv.  prxd.  urb. 
wS,  2).  L.  34  D.  de  serv.  praed,  rus  t.  (8,  3).  L.  5,  L.  G,  fjrue.,  et  L.  S. 
5  1.  I).  quemad.  serv.  amitt.  (8,0).  Cpr.  g  107,  texte  et  note  lr'  ;  i  3(1), 
.  texte  et  note  4.  Durante n,  V.  406  et  suiv.  Demolombe,  XII,  701,  773  et 
77.')  bis.  Laurent,  VII,  150,  137.  Cpr.  Civ.  rej.,  0  août  1860,  S.,  61,  1, 
142.  Voy.  cep.  Toullier,  VI,  783  et  suiv.  ;  Pardessus,  I,  22. 

-"  Zariiaria.  §  247,  texte,  notes  3  et  6  Paris.  10  mai  1825,  D.,  26, 
2.  102.  Civ.  cass.,  20  juin  1827,  S..  27.  I.  353.  fteq.,  14  novembre 
1833,  S.,  31,  1,  20.  Civ.  cass.,  23  août  1803,  S.,  63,  I.   I 
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prescription  établie  en  faveur  de  l'une  d'elles,  profite  à 
toutes  les  autres.  Art.  709  ei  710. 

Mais  L'indivisibilité  des  servitudes  ne  forme  point  obs- 
tacle à  ce  qu'elles  puissent,  dans  leur  exercice,  être 
limitées  relativement  au  lieu,  au  temps  ou  au  mode,  et 
n'empêche  pas  qu'elles  ne  soient,  sous  ces  divers  rapports, 
susceptibles  d'être  restreintes  ou  modifiées  par  l'effet  de  la 
prescription51. 

<L  Les  servitudes  étant  dues  non  par  le  propriétaire  de 
l'héritage  servant21  bis,  mais  par  cet  héritage  lui-même, 
elles  ne  consistent  ni  à  faire  ni  à  donner,  et  n'imposent 
à  ce  propriétaire,  que  l'obligation  passive  de  souffrir  ou 
de  ne  pas  faire". 

§  248. 

Des  différentes  divisions  des  servitudes1. 

Les  servitudes  se  divisent  : 

1°  En  urbaines  et  rurales.  Art.  687. 

Les  servitudes  urbaines  sont  celles  qui  sont  établies  en 
faveur  d'un  bâtiment,  qu  il  soit  situé  à  la  ville  ou  à  la  cam- 
pagne.  Les  servitudes  rurales  sont  celles  qui  sont  établies 
en  faveur  d'un  fonds  de  terre.  Cette  distinction,  qui,  en 
Droit  romain,  jouait  un  rôle  important,  n'est  plus  que  de 
pure  doctrine  sous  l'empire  du  Code  civil,  et  n'a  aucune 

11  Art.  708.  Demolombe,  XII,  701.  L'erreur  des  auteurs  qui  nient 
l'indivisibilité  des  servitudes  provient  de  ce  qu'ils  ont  à  tort  considéré 
les  propositions  énoncées  au  texte  comme  incompatibles  avec  ce  carac- 
. 

-'  bis  Tribunal  de  la  Seine.  20  avril  1894,  D.,  (J."i,  2,  12:;. 

-  Servitutum  non  eu  natura  est,  ut  aliquid  facial  unis,  sed  ut  aliquid 
patiatur,  aut  non  faciqt.  L.  15,  %  1,  D.  de  serv.  (8,  1).  Cpr.  cep.  art.  698, 
253,  texte  et  noies  ii  à  10.  —  L<'  caractère  indiqué  au  texte  appar- 
tient, du  reste,  aux  servitudes  personnelles  aussi  bien  qu'aux  servitudes 
réelles.  Cpr.  §  225,  note  lre. 

1  Cpr.  sur  cette  matière  :  De  lu  distinction  des  servitudes  en  Droit 
romain  et  en  Droit  français,  par  Uàchelard,  Revue  critique,  lSfiO,  XXIX, 

248  et  548;  1X67,  XXX,  p.  262  et  440;  XXXI,  p.  112  et  521;  1868, 
XXXII,  p.  12,  146,  201,  -i>\  el  401. 
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influence  sur  la  manière  d'acquérir  les  servitudes,  d'en 
userj  <»n  de  les  perdre2. 

2°  Eu  continues  et  discontinues.  Ait.  688. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  L'exercice  ne 
consiste  pas  dans  un  fait  actuel  de  l'homme,  et  qui  s'exer- 
cent ainsi  par  elles-mêmes,  une  fois  que  les  choses  se 
trouvent  placées  dans  l'état  que  suppose  la  servitude*. 
Telles  sont,  les  conduites  d'e;iu.  1rs  é-uufs  :'  his,  1rs 
vues* ter  et  autres  de  cette  espèce4.  Les  vues  qui  s'exer- 
cent au  moyen  de  terrasses  ou  de  plates-formes  constituent 
des  servitudes  continues,  aussi  bien  que  celles  qui  s'exer- 
cent par  des  fenêtres  ou  balcons*. 

Une  servitude  qui,  d'après  cette  définition,  doit  être 
considérée  comme  continue,  ne  perd  pas  ce  caractère, 
par  cela  seul  qu'en  fait,  elle  ne  s'exerce  pas  continuelle- 
ment, comme  cela  a  lieu,  par  exemple,  pour  l'égout  des 
toits;  il  suffit  que  l'exercice  en  puisse  être  continuel.  Il 
y  a  mieux  :  une  servitude  ne  cesse  pas  d'être  continue, 
quoique  de  fait  l'exercice  en  soit  interrompu,  pendant  des 

i  Toullier,  III.  596.  Duranton,  V,  483.  Pardessus,  I,  51.  Demolombc 
XII,  705.  Zacbariœ,  5  248,  texte  et  note  lrc.  Laurent,  VIII.  12b.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1081. 

3  Les  expressions  fait  actuel  de  l'homme,  qu'on  lit  dans  l'art.  688,  sr 
rapportent  au  l'ait  constitutif  île  l'exercice  de  la  servitude,  et  non  a 
rétablissement  de  l'état  de  choses  que  suppose  son  existence.  Laurent. 
VIII,  126,  203.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1085. 

'  bis  Req.,  19 juin! 865,  S.,  65,  I.  337,  et  la  note,  D..  63,  1,  178. 
Req.,  10  décembre  I888,  S.,  89,  I,  150,  D.,89,  1,  157. 

'  ter  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1087.  Civ.  cass.,  19  octobre 
1886,  S.,  90,1,  251,  I).,  87,  1,  116.  —  Voy.  sur  le  cas  où  la  vue  ne 
pourrait  s'exercer  qu'en  ouvrant  une  porte  pleine.  Civ.  cass.,  18  dé- 
cembre 1894,  D.,  93,  1,  365. 

■  Par  exemple  une  servitude  de  prise  d'eau,  exercée  au  moyen  d'ou- 
vrages permanents.  Req  ,  23  avril  1856,  S.,  56,  1,  573.  Civ.  rej., 
19  juillet  1864,  S.,  64,  I,  36t.  Civ.  cass.,  23  octobre  1887,  S.,  88.  I, 
309,  I).,  8*.  I,  tOfi.  —  L'ancienne  servitude  de  prospect  est  également 
une  servitude  continue.  Laurent,  VIII,  130  in  fine. 

5  Bordeaux.  18  mai  1858.  S.,  39,  2,  177.  Nîmes,  23  juillet  1862,  S., 
62,  2,  456.  Civ.  rej.,  28  décembre  1863.  S.,  64,  1,  123.  Cpr.  en  ce  qui 
concerne  une  saillie  constituant  un  simple  ornement  architectural.  Civ. 
cass.,  26  juin  1867,  D..  67,  I.  251. 
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inten  ailes  de  temps  plus  .m  moins  longs,  par  des  obstacles 
qui,  pour  être  levés,  exigenl  le  fait  de  l'homme.  Ainsi, 
une  servitude  de  vue  ou  de  prise  d'eau  est  continue. 
quoique  l'exercice  en  s<>it  de  temps  à  autre  interrompu 
par  la  fermeture  d'un  voïei  ou  d'une  écluse*. 

Les  seri  itudes  discontinues  ><>ut  celles  dont  l'usage  con- 
siste dans  des  faits  successifs,  exercés  par  le  propriétaire 
de  l'héritage  dominant  sur  l'héritage  servant.  Tels  sont 
les  droits  de  passage,  de  puisage,  de  pacage,  et  autres 
semhlabli  - 

Une  servitude,  discontinue  de  sa  nature,  ne  cesse  pas 

de  l'être  par  cela  seul  qu'elle  se  manifeste  par  des  signes 

apparents.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  la  servitude  de  pas- 

lorsqu'elle  s'annonce  par  une  porte,  par  un  chemin, 

ou  par  des  travaux  destinés  à  faciliter  le  passage8.  C'est 

6  Duranton,  V.  495.  Pardessus,  I,  58.  Daviel,  Des  cours  d'eau,  II,  91:2. 
Demolombe,  XII,  710.  Zachariae,  §  248,  noie  2.  Laurent,  VIII,  127. 
Pau,  11  juin  1834,  S.,  35,  2,  202.  Req.,  18  avril  1853,  S.,  56,  1,  21  i. 
GÎT.  casa.,  5  décembre  I8S5,  S.,  56,  1,  210.  Req.,  17  décembre  1861, 
S.,  63,  I.  83.  Civ.  rej.,  19  juillet  1804.  S.,  64,  I,  301.  Req.,  0  novem- 
bre 1871,  S..  71,  1,  227,  I).,  7-2,  1.  229.  Civ.  cass.,  6aoùt  1872,  S.,  73, 
1.  127,  M..  72.  I.  210.  Lyon,  9  avril  1881,  S.,  84,  2.  164,  l>.,  82,  2,  20. 
Civ.  i  ctobre  1887,  S.,  88,  1,  309,  1).,  88,  1,  100.  Civ.  cass., 
22  novembre  1892  S.,  93,  I,  29,  I).,  94,  1,  45.  Voy.  aussi,  quant  à  la 
servitude  d'écoulement  des  eaux  d'un  étang  :  Civ.  cass.,  18  juin  1851, 
S.,  51,  I,  51 3 i  Civ.  cass.,  24  juin  1860,  S.,  60,  1,317. 

7  Cpr.  Req.,  21  octobre  1807,  S.,  8, 1 ,  37  ;  Req.,  1er  juin  1864,  S., 
64,  1,  312;  Douai,  21  août  1865,  S.,  66,  2.  229.  Req.,  1er  mai  1888,  S., 
90,  1.  139,  I)..  88,  I,  219:  Civ.  rej..  3  juillet  1895,  D.,  95,  I,  108. 
Citons  au  nombre  des  servitudes  discontinues  :  la  servitude  d'évier, 
celle  de  lavage,   celle  d'àbreuvage  (Voy.  sur  ces  servitudes  la  suite  du 

.  Voy.  aussi  sur  la  plantation  de  pieux  destinés  à  faciliter  le  flot- 
P  is,  30  avril  1*70.  D.,  73,  I,  5  et  la  note.  —  En  ce  qui  con- 
les  différents  droits  d'u-  les  forêts.  Cpr.  §  185,  texte  et 

cotes  i-     -- 

8  Pardess  is,  II.  276.  Solon,  n°  314.  Demolombe,  XII,  719.  Laurent, 
VIII,  128.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1084.  Heq.,  24  novembre 

s..  36,1,5!   Req,,26avril  1837,  S.,  37, 1,916. Nîmes,! "juillet 

-     16,  2,  14.  Civ.  cass..  9  mars  1846,  S.,  40,  1,  307.  Grenoble, 

ier  !.S'»o,  >,   19,  2,  572.   Voy.  en  sens  contraire  :  Taulier,  II, 

p.  438  et  439.  Cpr.  aussi  :  Toullier,   III,   623.    Quant  au  passage   de 

tolérance,  Voy.  Féraud-Giraud,    Voies  rurales,  II,  lil.j. 
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ce  qui  s.'  rencontre  encore  dans  la  servitude  d'écoulement 
<lr>  eaux  ménagères  ou  industrielles,  lorsqu'elle  se  mani- 
feste par  des  ouvrages  apparents  destinés  à  transmettre 
Les  eaux  au  fonds  voisin9.  C'est  ce  qui  se  produit  enfin 
pour    la    servitude    de    lavage    lorsqu'elle    s'exerce    au 

moyen  d'un  lavoir  ayant  une  assiette  lixi-'A/v.  ou  j» 

celle  d'abreuvage  pratiquée  à  l'aide  d'abreuvoirs  perma- 
nents J  ter. 

'A0  Kn  apparentes  ou  non apparentes.  Art.  689. 

Les  servitudes  apparentes  sont  cellrs  qui  s'annoncent 
par  des  signes  extérieurs 10,  par  exemple  par  une  porte, 

■  Duranton,  Consultation,  S.,  38,  2,  348,  à  la  note.  Daviel,  op.  cit., 
Il,  710  el  '••1-2.  Dupret,  Bévue  de  droit  français  et  étranger,  1840,  III, 
p.  820.  Laurent,  VIII,  132.  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  constr.,  n°  1948. 
Hue,  IV.  409.  Aix.  31  janvier  1838,  S.,  38,  -2.  348.  Req.,  19  juin  1863, 
S..  65,  I.  337.  Colmar,  17  avril  1866,  Journal  de  Cobnar,  1866,  p.  98. 
Bordeaux,  31  août  1866,  S.,  (37.  2,  136.  Req.,  17  février  1x7:;.  S..  77, 
I.  74,  I»..  76,  I,  504.  Riom,  s  mars  I8SS.  I».,  ss,  2,  215.  Pau,  29  jan- 
vier 1890,  U.,91,  2,  122.  Limoges,  15  juin  1891  et  23  mai  1894,  S.,  96, 
■1.  893,  I»..  96,  2,  302.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demolombe,  XII.  71:2. 
Nous  avions,  dans  notre  troisième  édition,  adopté  l'opinion  du  savant 
professeur  ;  mais  un  nouvel  examen  de  la  question  nous  porte  à 
l'abandonner.  L'existence  d'ouvrages  destinés  à  transmettre  au  fonds 
voisin,  des  eaux  ménagères  ou  industrielles,  tels  qu'un  évier  avec 
tuyaux  de  descente,  n'imprime  pas  à  la  servitude  donl  s'agit  le  caractère 
de  continuité.  Il  est  vrai  qu'une  fois  versées  dans  l'évier,  les  eaux  s'écou- 
leront sans  le  fait  ultérieur  de  l'homme  ;  mais  comme  cet  écoulement  ne 
transmettra  au  fonds  servant  que  les  eaux  versées  dans  l'évier  par  le  pro- 
priétaire ilu  fonds  dominant,  on  est  bien  obligé  de  reconnaître  que  la 
servitude  ne  s'exercera  que  par  des  actes  successifs  de  ce  dernier,  et  que 
dés  lors  elle  est  discontinue.  On  ne  pourrait  soutenir  le  contraire  qu'en 
confondant,  avec  l'objet  même  de  h  servitude  qui  consiste  dans  la  trans- 
mission des  eaux,  les  moyens  à  T'aide  desquels  elle  esl  exercée  par  le 
propriétaire  de  l'héritage  dominant.  Voy.  aussi  dans  le  s^ns  de  l'opinion 
de  M.  Demolombe  :  Baudryd.acanlinerie  et  Chauveau.  1089. 

9  bis  Req.,  I  1  février  IS72.  S.,  72.  I,  381,  D.,  72,  I,  263,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Rau. 

9  ter  Civ.  eass  .  t  décembre  1888,  S.,  90,  I,  105,  I'..  89,  1.  193,  et 
sur  renvoi  :  Pau,  29  mars  1893,  S.,  93,  2,  150,  D.,  '»i.  2,  34 

10  Dans  son  premier  alinéa,  et  en  définissant  les  servitudes  apparentes, 
l'art.  689  se  sert  des  termes  ouvrages  ci  Mais,  dans  le  - 
alinéa  du  même  article,  l'es  servitudes  non  appareilles  sont   indiquées 
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une  fenêtre,  un  aqueduc 10  bis.  Les  servitudes  non  appa- 
rentes Boni  celles  dont  l'existence  ne  se  manifeste  par 
aucun  signe  de  cette  nature".  Telle  est  la  prohibition  de 
bâtir,  <»n  d'élever  un  bâtiment  au  delà  d'une  hauteur 
déti  rminée  ''  bis. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  servitude  revête  le 
caractère  de  servitude  apparente,  que  les  ouvrages  qui 
L'annoncent  soient  établis  sur  l'héritage  servant12.  Mais  il 
faut  qu'ils  soient  visibles  pour  le  propriétaire  de  cet  héri- 
tage 13. 

i°  En  affirmatives  et  négatives. 

Les  servitudes  sont  affirmatives  ou  négatives,  selon 
qu'elles  autorisent  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant 
à  faire  quelque  chose  sur  l'héritage  servant,  ou  qu'elles 
interdisent  au  propriétaire  de  ce  dernier  héritage  l'exer- 
cice de  certains  actes  de  propriété.  Cette  division,  que  le 
Code  ne  rappelle  pas,  présente  cependant,  en  ce  qui  con- 

comme  étant  celles  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur.  C'est  à  ces  dernières 
expressions  que  nous  avons  cru  devoir  nous  attacher,  d'autant  plus 
qu'elles  sont  reproduites  dans  l'art.  694.  J)u  Caurroy.  Itonnicr  et  Rous- 
tain,  II,  343.  Demolombe,  XII,  704.  Baudry-I.acanlinerie  et  Chauveau, 
1090.  Bourges,  13  décembre  1823,  S.,  26^  2,  222.  Req.,  8  novembre 
1854,  S.,  54,  I.  76b.  Voy.  cep.  Zachariae,  §  248,  note  3,  in  fine,  et 
Laurent,  VIII,  135. 

'"  bis  La  servitude  d'égout  est  apparente  ou  non  apparente,  selon  les 
circonstances.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1090.  Cpr.  Req., 
10  juin  1865,  S.,  65,  1,  337,  D.,  65,  I,  478.  —Quant  à  la  servitude 
de  prise  d'eau,  elle  nécessite  généralement  l'établissement  de  travaux 
qui  la  rendent  apparente.  Civ.  cass.,  24  janvier  1860,  S.,  60,  1,  317, 
D. ,  60,  1,  78.  Cpr.  sur  le  signe  extérieur  en  matière  de  servitude  de 
vue  :  Civ.  rej.,  1er  août  I89i.  I).,  9j,  1,  34. 

11  Voy.  le  dernier  arrêt  cité  à  la  note  précédente.  Cpr.  aussi  :  Civ. 
.  24  janvier  1860,  S.,  60,  1,  3I7;  Civ.  cass.,  26  juin  1867,  S.,  67, 

1,  388. 

"  bis  Civ.  cass.,  26  juin  1867,  S.,  67,  1,  388,  D.,  67,  1,  254.  Req., 
6  juillet  1891,  S.,  02,  1.  55,  D.,  92,  1,  244. 

12  Toullier.  III.  635.  Duranlon.  \.  193.  Demolombe,  XII,  718.  Zacha- 
riae, §248,  texte  et  note  3.  Laurent,  VIII.  436. 

"  Demolombe.  XII.  715.  Laurent,  VIII,  136.  Caen,  3  juillet  1847.  S.. 
48,  2,  381.  Req.,  19  juin  1865.  S..  65,  1,  337. 
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cerne  L'acquisition  de  la  quasi-possession  des  servitudes. 
une  certaine  utilité  pratique  u. 

Les  servitudes  négatives  sont  de  leur  nature  non  appa- 
rentes et  continues  ,s. 


§  249. 

De  rétablissement  des  servitudes  par  le  fait  de  Vhomme, 
en  général. 

Les  héritages,  c'est-à-dire  les  fonds  de  terre  et  les  bâti- 
ments, sont  seuls  susceptibles  d'être  grevés  de  servitudes. 
Art.  037.  Les  immeubles  incorporels,  et  notamment  les 
servitudes  elles-mêmes,  ne  peuvent  être  l'objet  de  charges 
de  cette  nature  '. 

Les  immeubles  placés  hors  du  commerce,  étant  à  la 
fois  inaliénables  et  imprescriptibles,  ne  sauraient  être 
grevés  de  servitudes  par  le  fait  de  l'homme8.  C'est  ainsi 

11  Cpr.  §  179.  texte  n°  2.  C'est  probablement  par  inadvertance  que 
plusieurs  auteurs  ont  émis  un  avis  contraire  à  la  proposition  énoncée  au 
texte.  Cpr.  Pardessus.  I.  31  ;  Dur  an  ton,  V,  498;  Zachariœ,  §  Î48,  texte 
in  fine;  Demolombe.  XII.  72:2.  Laurent,  VIII.  I  i3.  Baudry-Lacanlinerie 
et  Chauveau.  1092. 

15  Demolombe.  XII.  72:t.  Laurent.  VIII.  143.  C'est  à  tort  que  le 
Recueil  des  lois  et  arrêts  présente  la  servitude  altius  non  lollendi  comme 
une  servitude  discontinue.  Voy.  S.,  43,  1.  351  :  S..  55,  I.  369;  S.,  5:». 

1.  71  ;  S.,  03.  1.  134. 

1  Servitusservitutis  esse  non  potest.  L.  33,  %  I.  I)..  de  serv.  pried.  nui. 
(8,  3).  L.  I.  I)..  de  us.  et  usuf.  leg.  (33,  2).  Pardessu>,  I,  '■>:>.  Demolombe, 
XII,  070.  Zactaariae,  %  249.  texte  et  note  lrc.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Bauby.  Revue  pratique,  1863,  XVI,  p.  183.  C'est  à  tort  que  cet  auteur 
voit,  dans  les  conventions  qu'il  cite,  une  constitution  de  servitude  sur 
une  servitude.  Cpr.  Merlin,  Rép.,  \"  Servitude,  §  12.  Voy.  §  253,  texte  et 
note  13. 

s  Rcq,  13  février  1828,  S..  28,  I,  2;>3.  Riom,    19  mai   1854,  S.,  54, 

2.  589.  Bourges,  5  février  1872,  D.,  73.  5,  422.  Cpr.  sur  la  question  de 
savoir  si  les  immeubles  placés  hors  du  commerce  sont  ou  non  sujets  à 
certaines  servitudes  légales  :  |  239  bis,  texte  et  note  3;  §  240,  texte  et 
notes  3  et  4;  §  243,  texte  et  note  16.  Voy.  également  sur  le  droit  qui 
appartient  au  propriétaire  d'un  canal  do  navigation  affecté  à  un  service 
public,  de  constituer  des  servitudes  sur  ce  canal  :  Req.,  7  novembre 
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notamment  qu'on  De  peut  acquérir,  sur  les  fonds  formant 
des  dépendances  du  domaine  public,  des  droits  de  servi- 
tude de  nature  à  contrarier  ou  à  modifier  la  destination  à 
laquelle  ils  sont  affectés,  comme,  par  exemple,  le  droit 
d'avoir,  sur  ane  rue  <»u  sur  une  place,  des  bancs  ou  des 
marches  d'escalier,  et  celui  d'avoir,  sous  une  voie  publi- 
que, une  cave  ou  des  conduits  d'eau3. 

Cependant,  à  côté  de  ce  principe  il  s'en  place  un  autre 
qui  concerne  spécialement  les  voies  et  les  places  publi- 
ques, affectées  de  leur  nature  à  certains  usages  au  profit 
des  propriétés  riveraines.  Lorsque,  en  conformité  de  cette 
affectation,  le  propriétaire  d'un  terrain  bordant  une  voie 
publique  y  a  construit  un  bâtiment  dont  les  portes  et  les 
fenêtres  s'ouvrent  et  prennent  jour  sur  cette  voie,  les 
avantages  qu'il  s'est  ainsi  procurés  par  l'exercice  d'une 
faculté  légale,  quoique  n'ayant  pas  le  caractère  de  véri- 
tables servitudes  dans  le  sens  de  l'art.  G37  *,  n'en  consti- 

1865,  S..  66,  1,  57.  D.,  66,  I,  251.  —  Gpr.  enfin  sur  les  servitudes  éta- 
blies autrefois  en  Lorraine  :  Nancy,  25  novembre  1891,  S.,  92,  2,  HO, 
D.,  V12.  2.  :<I7. 

J  Dunod,  Des  prescriptions,  part.  I,  chap.  XII.  Proudlion,  Du  domaine 
public,  II,  365  à  .'508.  Pardessus,  1,  nos  35  et  suiv.  Troplong,  De  la 
prescription,  I,  162.  Vazeille,  Des  prescriptions,  I,  93.  Solon.  n°  420. 
Demolombe,  XII,  098.  Laurent,  VII.  132.  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des 
constr.,  3745etsuiv.  Req  ,  13  lévrier  1828,  S.,  Ghr.  Poitiers,  31  janvier 
1837,  S..  38,  2.  78. 

*  En  effet,  l'usage  que  les  riverains  font  d'une  voie  publique,  confor- 
mément à  sa  destination,  n'en  diminue  nullement  l'utilité,  et  ne  saurait, 
dés  lors,  être  considéré  comme  une  charge  dont  elle  se  trouverait  grevée. 
Pardessus,  I,  41.  Durantbn,  V,  294  e(  295.  Bourges,  6  avril  1839,  S., 
29,  _'.  262.  Civ.  cass.,  5  février  1879,  S.,  79,  1,  107,  D.,  79,  I,  52.  Civ. 
cass.,  4  août  18*0,  S.,  81,  1,  58,  l>.,  80,  I,  447.  Req.,  15  avril  1890, 
S  .  91,  1,  28,  D.,  91,  1.  52.  Voy.  en  sens  contraire  :  ïoullier,  III,  480  à 
i<'.\  Proudhon,  D"  domaine  public,  II.  363  <•!  :'»'J'.t  à  377;  Bélime,  De  la 
j  ;:;  :  Solon,  n°  41  i;  Demolombe,  XII,  099;  Zacharia?, 
S  249,  texte  et  note  2:  A.UCOC,  Conférences,  III,  1117.  Caen,  10  novem- 
bre 1*74,  I).,  7»i.  2.  85.  Gpr.  Laurent,  VII,  132  à  1  i2;  Perrin  et  Rendu, 
Code  </.•  constr.,  n'j3  3745  el  suiv.  Au  surplus,  la  divergence  d'opinions, 
concernant  la  qualitication  à  donner  aux  droits  dont  il  est  question  au 
texte,  n'a  pas  une  grande  importance  pratique,  puisque  les  auteurs 
mêmes  qui  y  voient  de  Véritables  servitudes,  reconnaissent  avec  nous 
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tuent  pas  moins  des  droits  acquis  »'ii  vertu  d'une  conven- 
li<m  tacite,  intervenue,  sous  la  garantie  de  la  foi  publique, 
entre  lui  et  l'administration,  droits  dont  il  ne  peut  être 
[>ri\  ('■  sans  indemnité  5. 
L'inaliénabilité  dont  les  immeubles  dotaux  sont  frappés 

Hue  ce  caractère  n'esl  pas  absolu,  et  D'enlève  pas  à  L'autorité  adminis- 
trative, le  pouvoir  de  changer  la  destination  des  voies  de  communica- 
tion, en  en  faisant  passer  le  terrain  dans  le  domaine  prive. 

■  point  est  aujourd'hui  généralement  reconnu.  Outre  les  auteurs 
cités  à  la  note  précédente,  voy.  encore  dans  ce  sens:  (Ions.  d'État, 
24  février  1823,  S.,  26,  2.  343;  Cous.  d'État,  17  août  1825,  S.,  26,  2, 
196;  Civ.  rej.,  18  janvier  1826,  S.,  26,  I,  267;  Aix,  11  mai  1826,  S., 
27.  2,  65;  Req.,  Il  décembre  1827,  S.,  29,  1,85;  Bourges,  0  avril  1829, 
S.,  29,  2,  262;  Douai,  Il  février  1837,  S.,  37,  %  306  ;  Civ.  cass., 
5  juillet  1836,  S.,  36,  1,  600;  Cons.  d'État,  19  mars  1845,  S.,  45,  -2, 
417  et  448;  Cens.  d'État,  6  août  1852,  S.,  S3,  2.  172;  Rouen,  26  jan- 
vier 1853,  S.,  55,  2,  033;  Civ.  rej.,  10  mai  1n77,  S..  78,  1,  27.  1).,  77, 

I  131;  Civ.  cass.,  5  février  lX7'.i,  S.,  79,  1.  167,  l>.,  79,  1,  52.  Civ. 
«a-..  25  février  issu,  S.,  M,  I,  167,  D..  su.  t.  ;>:>:>  :  Civ.  cass.,  4  août 
1880,  S.,  81,  1,  58,  D.,80,  I,  447;  Rouen,  2  juin  1892.  S.,  05,  1,  140, 
D.,  92,  2,  448.  —  Il  parait  également  certain  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  exécutes  sur  des  voies  publiques,  soit  par  l'administration,  soit 
même  par  un  particulier,  en  vertu  d'un  alignement  régulièrement  établi, 

■  crains  qui  se  prétendent  lésés  par  ces  travaux  ne  peuvent  en 
demander  la  suppression,  et  sont  seulement  autorisés  à  réclamer  une 
indemnité.  Cpr.  §  187,  texte  n°  5,  in  fine,  et  note  67  ;  5  194,  texte  et 
note  10.  Cpr.  Req.,  10  novembre  1841,  S.,  42,  I.  178;  Req.,  12 juillet 
1X12,  S.,  42,  1,  593;  Civ.  rej.,  16  mai  1877,  et  Civ.  cass.,  25  février 
1880,  précités.  Mais  une  question  qui  peut  encore  prêter  à  sérieuse  diffi- 
culté, esl  celle  de  savoir  si.  en  cas  de  ces-ion  à  un  particulier  d'un  ter- 
rain formant  précédemment  un  boule\ard,  une  place,  ou  une  rue,  les 
riverains  -ont  autorisés  à  s'opposer  aux  constructions  qui  seraient  de 
nature  à  porter  atteinte  à  leurs  droits  de  vue  el  de  passage,  ou  s'ils  doi- 
vent, même  dans  ce  cas,  se  contenter  d'une  indemnité.  Cpr.  Civ.  cass., 

II  février  1828,  S.,  29.  1,  164;  Cons.  d'État,  6  décembre  1855,  S..  ;,6. 
2.  i  il  ;  Orléans.  30  juillet  1861,  S.,  62.  2,  28;  Limoges,  9  janvier  1866, 
S..  i'>t>,  2,  307;  Caen,  10  novembre  1874,  D.,  70.  2,85;  Civ.  rej.,  17  mai 
1877  ;  Civ.  cas>.,  5  février  1879  ;  Civ.  cass.,  25  février  et  4  août  J8S0, 
Rouen,  2  juin  1892,  précités.  —  lin  tout  cas,  l'administration  pourrait, 
en  aliénant  les  parcelles  détacbées  île  l'ancienne  voie  publique,  imposer 
aux  acquéreurs  l'obligation  de  respecter  les  droits  de  passage,  vue  ou 
autres  ayant  appartenu  aux  riverains  de  cette  voie  avant  son  déclasse- 
ment. Civ.  rej.,  25  juin.  1879,  S.,  79,  1,448.  D..  7!».  I.  341  Req., 
15  avril  1890,  S.,  91,  1,  28,  D.,  91,  I-  52. 
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durant  le  mariage,  >'<>p[>ose  en  général,  et  sauf  l'effel  de 
la  prescription  dans  les  cas  exceptionnels  où  elle  devient 
possible,  à  ce  qu'ils  puissent  être  grevés  de  servitudes 
par  le  fait  de  L'homme*. 

Les  servitudes  dérivant  du  t'ait  de  L'homme  s'établissent 
par  titre,  par  la  prescription,  et  par  la  destination  du  père 
de  famille.  Ces  deux  derniers  modes  d'acquisition  ne  s'ap- 
pliquent cependant  qu'à  certaines  espèces  de  servitudes. 
Art.  090  à  694. 

Le  juge  ne  peut  pas  plus  créer  de  servitudes  réelles, 
<£ii  il  ne  peut  établir  de  servitudes  personnelles7.  Ses  pou- 
voirs  se  bornent,  pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  à 
déclarer  L'existence  des  servitudes  contestées.  Si,  par  suite 
des  clauses  d'une  adjudication  d'héritages  vendus  ou 
licites  en  justice,  des  servitudes  sont  imposées  à  ces  héri- 
tages, elles  rentrent  dans  la  classe  des  servitudes  établies 
par  convention 8. 

§  250. 

De  rétablissement  des  servitudes  par  titre. 

Toutes  les  servitudes,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont 
susceptibles  de  s'établir  par  titre,  c'est-à-dire  par  con- 
vention,  ou   disposition   de   dernière    volonté1.    Art.  G90 

et   691. 

6  Cpr.  |  537,  texte  nos  1  à 4. 

7  Cpr.  \  -227.  texte  et  note  2.  Voy.  cep.  Rcq.,  21  août  1832,  S.,  32, 
1,  775.  Laurent.  VIII,  144. 

8  Demolombc,  XII,  732.  Zachari»,  5  249,  texte  cl  note  3.  Laurent, 
Mil.  I  14.  Voy.  cep.  Pardessus,  II,  273  et  274;  Solon,  n°  366  ;  Du  Caur- 
roy.  Bonnieret  Roustain,  II,  346. 

1  Le  mot  titre  est  employé  dans  les  art.  690  cl  691  pour  désigner,  par 
opposition  à  la  prescription  acquisitive,  les  conventions  et  ies  dispositions 
de  dernière  volonté.  Cpr.  §  173.  —  Dans  l'art.  698,  ce  vocable  est  pris 
dans  un  antre  sens,  li  désigne  non  plus  la  cause  efficiente  du  droit, 
mais  l'écrit  constatant  L'existence  de  la  servitude.  —  Voy.  sur  l'accep- 
tion du  mot  titre  dans  les  art.  690  et  691  :  l'éraud-Giraud,  Voies  ru- 
rales, II,  650  et  suiv.  Laurent,  VIII,  145  et  suiv.  IIuc,  IV,  413.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chaoveau,  1094.  Cpr.  Agen,  12  février  1869,  S.,  69, 
2,263,  I).,  70,  2,  115. 
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L'établissement  des  servitudes  par  titre  est  régi  par  les 
règles  suivantes  : 

1  lin  principe,  une  servitude  n<'  peut  être  constituée 
que  par  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  doit  en  être 
grevé  '  bis. 

Toutefois,  rien  n'empêche  qu'on  ne  constitue  valable- 
ment une  servitude  sur  un  héritage  dont  on  n'est  point 
encore  propriétaire,  pour  le  cas  où  on  le  deviendrait  '. 

D'un  autre  côté,  une  constitution  de  servitude  consentie 
par  l'un  des  copropriétaires,  quoique  restant  sans  effet  au 
regard  des  autres*  Aw,  tant  que  dure  l'indivision,  devient 
cependant  efficace,  lorsque,  par  le  résultat  du  partage  ou 
de  la  licitation,  l'héritage  grevé  tombe,  soit  en  totalité, 
soit  pour  partie,  au  lot  de  celui  des  communistes  qui  a 
constitué  la  servitude,  de  sorte  que,  dans  le  premier  cas, 
elle  frappera  L'immeuble  tout  entier,  et  dans  le  second,  la 
partie  échue  au  constituant*. 

Enfin,  quoique  l'usufruitier  ne  puisse  pas  établir,  sur 
L'héritage  soumis  à  son  droit,  de  véritables  servitudes, 
c'est-à-dire  des  charges  affectant  cet  héritage  même,  il  lui 
est  cependant  permis  de  concéder,  pour  la  durée  de  sa 
jouissance,  des  droits  analogues  aux  servitudes,  pourvu, 
bien  entendu,  que  l'exercice  de  ces  droits  ne  lèse  pas  les 
intérêts  du  nu  propriétaire1. 

1  bis  Cpr.  Rouen,  20  aoùl  1874,  S.,  76,  2,  23,  D.,  Suppl.,  v°  Com- 
mune, ûf  980.  — Une  servitude  ne  pourrait  être  valablement  constituée  par 
un  possesseur  de  bonne  Foi.  Pothier,  Introd.  au  titre  XIII  de  la  coutume 
d'Orléans,  8.  Laurent.  VIII,  157.  Baudry-Lacantinerie  cl  Chauveau,  1096. 

'-'  Cpr.  s  351,  texte  n°  3.  Zachariae,  §  250,  note  3. 

-  bis  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1096.  Caen,  19  juin  1866, 
S.,  67,  2,  49,  D.,  Suppl.,y°  Servitudes,  n°  3G0.  Limoges,  25  avril 
1888,  D.,  89,  2,  288. —  Yoy.  sur  le  cas  où  les  communistes  auraient 
été  d'accord  pour  établir  la  servitude.  Tribunal  de  Rennes,  9  lévrier 
1891,  1)  .  93,  2,  '2  il. 

■    3  Cpr.  §  221.  texte  n°  2  et  note  H;  S  625,  texte  n°  1.  Toullier,  III, 
573.   Pardessus,  II,   253.   Duranton,    V,    541.   Demolombe,    XII. 
Zachariae,   lue.  vit.  Fayard,  Rèp.,  v°  Servitude,  section  III,  S  2.  n°l. 
Déniante  et  Colmet  de  San  terre,  II,  541  bis-\ .  Perrin  et  Rendu,  Dict. 
des  constr.,  n°  3784.  Laurent,  VIII,  158. 

*  Toullier,  III,  567.  Pardessus,  II,  247.  Duranton,  V.  541.  Déniante  et 
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2°  Le  propriétaire  d'un  héritage  ne  peut  le  grever  de 
servitudes  qu'autant  qu'il  jouit  de  la  capacité  requise  pour 

l'aliéner5. 

L'existence  de  servitudes  imposées  à  un  héritage  n'en- 
lève pas  au  propriétaire  de  cet  héritage  la  faculté  de  !-• 
r  de  nouvelles  servitudes,  pourvu  qu'elles  ne  portent 
pas  atteinte  aux  anciennes*. 

L'existence  d'hypothèques  dont  un  immeuble  se  trouve 
grevé  ne  forme  pas  non  plus  obstacle  à  la  constitution  de 
servitudes  sur  cet  immeuble.  Toutefois,  une  servitude 
ainsi  constituée  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  hypo- 
thécaires dont  les  droits  étaient  devenus  efficaces  avant 
que  le  titre  constitutif  de  servitude  fût  lui-même  devenu 
opposable  aux  tiers.  11  en  résulte  que,  dans  les  cas  d'ex- 
propriation forcée,  ou  de  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire, ces  créanciers  sont  autorisés  à  faire  insérer  au 
cahier  des  charges  une  clause  portant  que  l'immeuble 
sera  vendu  comme  franc.  Seulement,  pour  éviter  toutes 
difficultés  ultérieures  de  la  part  du  propriétaire  de  l'hé- 
ritage dominant,  ils  feront  bien  de  porter  cette  clause  à 
sa  connaissance,  avec  sommation  d'intervenir,  s'il  le  juge 
convenable7. 

Du  reste,  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent 
demander  La  vente  de  l'immeuble  sans  la  charge  de  la 
servitude,  qu'autant  qu'ils  y  ont  un  intérêt  sérieux;  et, 
d'un  autre  côté,  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  est 
toujours  admis  à  réclamer  le  maintien  de  la  servitude,  en 
offrant  de  donner  caution  pour  le  payement  intégral  de 


Colmct  de  Sa&terre,  11.  541    <   -V.   Demolombc,  XII,  736.  Zachariae, 
texte  et  note  2.  Hue,  IV,    il  I    Cpr.  Laurent,  VIII,  150.  Baudry- 
rilineric  et  Chauveau,  109 

fouiller,   III,  568  et  569.  Pardessus,  II,  246.   Durante*,  V,  337  à 
541 .  Demolombe,  Ml.  7 16. 

■  Toallier,  III,  572    Solon,  nw  431   et  432.  Demolombe,  XII,    i:S7. 
Zacharœ,  ?'  250,  texte  et  note  A. 
'  I'  II.   245.   Doraoton,  Y.  548.  Toullier,  III,  571.  Solon, 

l  ;    Demolombe,  MI,  749.  Zachtri»,  §  250,  texte  et  note  5. 
Voy.  cep.  Troplonij.  De*  hypothèques,  III.  843  bis. 
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leurs  créances.  Mais  il  ne  serait  pas  autorisé  à  procéder  à 
la  purge  de  l'acquisition  de  la  servitude8. 

Si  l'immeuble  servant,  grevé  tout  à  la  fois  d'hypo- 
thèques antérieures  et  d'hypothèques  postérieures  à  la 
constitution  de  la  servitude,  avait  été  vendu  comme  franc, 
etqu'après  le  payement  intégral  des  créanciers  antérieurs, 
il  restât  encore  une  partie  du  prix  à  distribuer,  le  pro- 
priétaire de  L'héritage  au  profil  duquel  la  servitude  avait 
été  établie  sciait  en  droit  de  demander  qu'il  lui  soit 
attribué  sur  cet  excédent,  et  de  préférence  aux  créanciers 
postérieurs,  une  somme  représentative  de  la  plus-value 
obtenue  par  la  vente  de  l'immeuble  sans  la  charge  de  La 
servitude. 

3°  i)c  même  que,  pour  constituer  une  servitude,  il  faut 
être  propriétaire  du  fonds  grevé,  de  même  aussi,  pour 
acquérir  une  servitude,  il  faut,  en  principe,  être  proprié- 
taire du  tonds  au  profil  duquel  elle  doit  être  établie.  Tou- 
tefois,  on  peut  stipuler  une  servitude  en  faveur  d'un  héri- 
tage dont  on  n'es!  pas  encore  propriétaire,  pour  le  cas  où 
l'on  en  ferait  l'acquisition6.  D'un  autre  côté,  une  servitude 
acquise  par  un  communiste,  ou  par  un  tiers  possesseur, 
soit  de  bonne  foi,  soit  de  mauvaise  foi,  devant  être  consi- 
dérée comme  consentie  plutôt  dans  l'intérêt  du  fonds  que 
pour  l'avantage  personnel  du  stipulant,  les  autres  com- 
munistes et  le  véritable  propriétaire  sont  autorisés  à    en 

8  L'hypothèque  ne  porte  pas  sur  la  servitude,  mais  sur  le  fonds,  et  le 
propriétaire -de  l'héritage  dominant  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
tiers  détenteur  jouissant  de  la  faculté  de  purger.  Pardessus,  1.  6  et  9. 
Duranton,  V,  547.  Demolombe,  XM,  718.  Pont,  Des  privilèges  et  des 
hypothèques,  n°  1283.  Zachariœ,  §  250.  note  5.  Taris,  4  janvier  1831,  S., 
M,  1,  828.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  III,  p.  339;  Persil,  sur 
l'art.  2466,  n°5.  Cpr.  aussi  :  Labbé,  Bévue  critique.  1856,  XIII.  p.  231, 
n°  12. 

•  9  L.  2ï.  %  1.  1).  de  servit,  prsed.  urb.  (8,  2).  Toullier,  III,  578  Pardes- 
sus, li,  261.  Duranton,  V,  r>52.  Demolombe,  XII,  694.  Harcadé,  Bévue 
ait.,  p.  211.  Laurent.  VIII,  171.  Montpellier,  29  juin  1849,  S.,  50,  2, 
26(5.  Une  stipulation  de  celte  nature  pourrait  même  être  faite  en  faveur 
d'un  bâtiment  qui  ne  serait  pas  encore  construit.  Demolombe,  toc.  cit., 
Duranton,  V,  443.  Laurent.,  VII,  128. 
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demander  le  maintien,  à  charge  d'exécuter  les  engage- 
ments pria  à  l'occasion  de  son  établissement 10.  Il  en  serait 
de  mémo  de  la  servitude  acquise  par  un  usufruitier,  à 
moins  qu'établie  à  titre  gratuit,  elle  ne  dût  être  envisagée 
comme  constituée  pour  l'avantage  personnel  de  ce  der- 
nier ". 

Il  est,  du  reste,  bien  entendu  qu'une  servitude  peut  être 
acquise,  pour  le  compte  du  propriétaire  de  l'héritage 
dominant,  soit  par  un  mandataire,  soit  par  un  tiers  stipu- 
lant en  son  nom  en  vertu  de  l'art.  1121,  soit  même  par  un 
negotiorum  gestor  ou  porte -fort 12. 

i°  La  constitution  de  servitude  n'est,  comme  telle,  sou- 
mise à  aucune  solennité  particulière  li  bis.  \i\\e  est  régie, 

10  Merlin,  Bép.,  v°  Servitude,  j  11,  n°  1.  Delvincourt,  I,  p.  411.  Toul- 
lier,  III.  570,  579.  Pardessus,  II,  259  el  suiv.  Duranton,  V,  551  et  553. 
Demolombe,  XII,  760.  Voy.  en  sens  contraire  quant  au  tiers  possesseur  : 
Taulier,  II,  p.  437:  Laurent,  VIII,  166. 

11  En  dehors  de  ce  cas,  et  à  moins  que  le  contraire  ne  résultât  du 
titre  constitutif  de  la  servitude,  l'usufruitier  devrait  êlre  présumé  l'avoir 
acquise  in  perpetuum,  et  pour  l'avantage  du  fonds.  Merlin,  op.  et  loc. 
citt.  Pardessus,  II,  259.  Demantc  et  Colmet  de  Santerrc,  II,  541  bis-Y. 
Demolombe,  XII,  759  et  704.  Cpr.  Toullier,  III,  580.  Voy.  en  sens  con- 
traire sur  la  proposition  principale  :  Taulier,  II,  p.  437.  Cpr.  également 
Laurent,  VIII,  167;  Baudrv-Laeantinerie  et  Chauveau,  1098. 

■*  Delvincourt,  I,  p.  411.  Toullier,  III,  576  et  577.  Pardessus,  11,260. 
Baudry-Larantinerie  et  Chauveau,   1098.  Voy.  cep.  Duranton,  V,  549. 

'-  bis  Mais  il  faut  que  l'acte  invoqué  comme  titre  contienne  une  con- 
stitution expresse  de  la  servitude  ou  tout  au  moins  une  clause  révélant 
clairement  la  volonté  des  parties  d'établir  cette  servitude.  Cpr.  sur  le  cas 
où  cette  volonté  n'est  pas  certaine  :  Caen,  29  janvier  1870,  D.,  78,  2, 
|44;  Paris,  2X  mars  1876,  D.,  77,  2,  4;  Paris,  7  janvier  1890,  D.,  90, 
■1.  175;  Nancy,  14  novembre  1890,  S.,  97,  2,  173.  —Remarquons  toute- 
fois que  les  tribunaux  ont,  dans  cette  matière  comme  dans  les  autres, 
le  droit  d'interpréter  les  conventions  et  de  dégager  la  véritable  intention 
des  parties.  Leur  appréciation,  à  cet  égard,  est  souveraine  :  Req.,  8  août 
D.,  71,  I.  329.  Req.,  26  janvier  1875,  S.,  75,  I,  121,  D.,  76,1, 
l-2i.  Req  .  13  février  1877,  S.,  77,  I,  296,  I).,  78,  I,  259.  Req.,  31  mai 
-  81,  mm'..,  n.,  xi,  l,  15.  Req.,  19  juillet  1887,  S.,  90,  1,  455, 
!...  88,  I-  -"•)•  Civ.  rej.,  0  février  I8H9,  S.,  92.  1,  509,  I).,  89,  1,  307. 
-ej.,  10  avril  I8S9,  S.,  '.10,  I,  t\i,  I).,  89,  1,401.  Req.,  29  juin 
1891,  -  ■  95,  1,  7.  D.,  93,  1,  39.  Req.,  6  juillet  1891,  S.,  92,  1,  55, 
D.,92,  1,  244.  Req.,  18  janvier  1892,  S.,  92,  1,  120,  1).,  92,  1,128. 
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sous  le  rapport  de  sa  forme,  par  les  règles  relatives,  soil  à 

la   Mute,  Lorsqu'elle   est    faite  à   titre  onéreux,  soit  aux 

donations  et  testaments,  lorsqu'elle  a  lieu  à  titre  gratuit. 

Sous  l'empire  du  Code  civil,  les  actes  constitutifs  de 

servitude  étaient  par  eux-mêmes  efficaces,  même  à  L'égard 
•  les  tiers,  indépendamment  de  toute  transcription  ".  Il  en 
était  ainsi,  pour  les  servitudes  établies  par  donation  entre 
vils,  aussi  bien  que  pour  celles  qui  avaient  été  constituées 
A  titre  onéreux  u. 

Mais  la  loi  du  23  mars  1855  a  soumis  à  la  formalité  de 
la  transcription  tous  les  actes  entre  vifs,  constitutifs  de 
servitude,  s<>it  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit  lB,  et  9ans 

.Mais  ils  sont  tonus  de  préciser  les  litres  sur  lesquels  ils  tondent  leur 
décision,  et  i^  ne  peuvent  dénaturer  les  actes.  Civ.  cass.,  8  novembre 
1886,  S..  90,  I.  385  (en  note),  D.,  87,  I.  85.  Civ.  cass.,  29  mai  189*, 
s.,  98,  l.  132,  l>..  '••!,  I,  mis. 

1J  Voy.  §§  17»  et  207.  Il  est  bien  entendu  que,  sous  l'empire  même 
du  Code  civil,  une  servitude  constituée  par  acte  sous  seing  privé  n'était 
opposable  au  tiers  acquéreur  de  l'héritage  grevé,  qu'autant  que  cet  acte 
avait  acquis  date  certaine  avant  la  vente,  par  l'un  des  moyens  indiqués 
en  l'art.  132*.  Civ.  cass.,  28  juillet  1858,  S.,  88,  1,  792.  Civ.  cass., 
l«  décembre  1863,  S.,  64,  1,  120. 

u  L'art.  939  ne  soumet,  en  effet,  à  la  transcription,  que  les  donations 
d'immeubles  corporels  ou  de  droits  réels  immobiliers  susceptibles  d'hy- 
pothèques, et  les  servitudes  réelles  ne,  rentrent  pas  dans  cette  classe  de 
droits.  Art.  -21  ls.  Cpr.  v;  Toi.  texte,  lett.  a,  et  note  9.  Outre  les  auto- 
rités citées  dans  celte  note,  voy.  encore  dans  le  sens  de  la  proposition 
énoncée  au  texte  :  .Marcadé,  sur  l'ail.  939,  n°  4;  Hayle-Mouillard  sur 
Grenier,  II.  H>2,  note  a;  Plandin,  I>e  la  transcription,  I,  dT'.t  cl  680; 
Grosse,  De  la  transcription,  n°  352;  Memolombe,  XX,  --'is  et  249;  Ver- 
dier,  De  la  transcription,  I.  2"29;  Bordeaux,  10  juillet  1836,  I).,  59,  2, 
86.  Voy.  en  sens  contraire  :  YazeiCe.  sur  l'art.  9.'19,  n°  4;  Taulier,  IV, 
p.  lis  ;  Déniante  etColmel  de  Sautenv,  IV,  Si)  iw-Il  ;  Bugnet  sur  Pothier. 
I),s  donations  entre  vifs,  n°  102,  note  2;  Mourlon,  De  la  transcription,  I, 
110  à  114;  Lesenne,  De  la  transcription,  n°  10. 

1:1  Non  "bstat,  art.  U,  al.  6,  de  la  loi  du  23  mars  183o  :  la  disposi- 
tion de  l'art.  2  de  cette  loi  est,  en  efl'et,  sous  ^ce  rapport,  extensive  de 
celle  de  l'art.  939  du  Code  civil.  Voy.  %  174,  texte  n°  3  et  noie  II  ; 
|  704,  texie,  lett.  B,  notes  43,  41.  Plandin,  op.  cit.,  I,  681.  Verdier, 
I,  229-230.  Cpr.  eu  sens  contraire  :  Baudry-Laeantinerie  el  Chauveau, 
1094.  Voy.  sur  une  servitude  constituée  par  acte  de  partage.  Pau, 
26  janvier  1873,  D.,  70,  2,  109. 

III.  9 
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faire  de  distinction  à  ce!  égard  entre  les  servitudes  appa- 
rentes <•!  Les  servitudes  uon  apparentes1".  Il  résulte  de  lé 
que  les  aetes  de  cette  nature,  passés  postérieurement  au 
uvier  1856,  ou  dont  la  date  n'est  devenue  certaine 
nue  depuis  cette  époque,  ne  peuvent  être  opposés  aux 
tiers  ;"-.  ayanl  acquis  e\  dûment  conservé  des  droits  sui 
l'héritage  servant,  qu'autant  que  ces  actes  ont  été  soumis 
à  la  transcription,  et  à  partir  seulement  de  L'accomplisse- 
ment de  cotte  formalité.  Les  mêmes  règles  s'appliquent 
aux  jugements  qui  constatent  une  constitution  de  servi- 
tude :"  1er,  opérée  par  convention  verbale17,  Art.  2,  noa  1 
et  2. 

! /établissement  d'une  servitude  constituée  par  titre 
peut  être  prouvé,  soit  par  L'acte  primordial  qui  en  consi.it. 
onstitution,    soit   par  un  acte  récognitif17  bis.    L'acte 
-uitif  ne  peut  remplacer  l'acte  primordial 1T ter,  pour 

Lesenne,  op.  cit.,  n°  -42.  Fous,  Précis  sur  la  transcription,  w  2s. 
Flandin,  op.  cit.,  I,  424. et  425.  Mourlon,  op.  eit.,l,  106.  Lemarcis, 
Commentaire  de  la  loi  sur  là  transcription,  p.  19.  Verdier,  op.  cit..  I.  231. 
Demolombe,  XI!.  T33. 

s  Voy.  au  contraire  s'il  s'agit  d'un  ayant  cause  du  constituant  : 

.  S  mars  1896,  D.,  S6,  23   I 

16  ter  Cpr.  sur  les  jugements  formant  titre  en  matière  de  servitudes  : 
Req.,  b  novembre  1883,  S.,  86,  I,  22.  It.,  Suppi.,  v°  Servitude,  u«  366, 
—  \  issi  pourune  ancienne  sentence  :  Req.,  28  juillet  1875,  S.,  TG. 
1,  462,  D-,  Tu,  1,  364. 

Nous  nous  bornerons  à  renvoyer,  pour  le  développement  de  ces 
propositions,  au  §  209.  Les  doctrines  qui  y  sont  exposées,  en  ce  qui  cou- 
la transmission  delà  propriété  immobilière,  s'appliquent,  mutatù 
.   ,  la  constitution  de  servitudes. 

17  bit  De  simples  présomptions  seraient  absolument  inopérantes  à  cet 

.  abstraction  laite,  bien  entendu,  du  cas  où  la  prescription  pour- 
tre  invoquée.  Çiv.  cass.,  28  janvier  1874,  S.,  TH.  1.  252,  D.,  TU,  I, 
li  1891,  I».,  92,  2,  341.  Aix,  23  avril  IS'.IO  et  sur 
pourvoi,  Req.,  10  juillet  Ixot,  D.,  93,  1,30.  —  Au  contraire, lorsque 
l'acte  constitutif  ou  récognitif  est  produit,  les  faits  de  possession  peuvent 
être  retenus  pour  fixer  L'étendue  de  la  servitude  :  Aix,  23  juillet  1800, 
I..,  72.  1,  307.  Req.,  27  lévrier  1882,  S.,  83,  1,  310,  1).,  «2,  1,  H5.  — 
Voy.  pour  le  cas  où  il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  la 
suite  du  texte  et  note  t±  <k\i<;. 

■>.  Il  faut  que  l'acte  récognitif  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'exis- 
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une  servitude  quelconque18,  qu'autant  <iu'il  émane  de 
celui  qui  se  trouvait,  à  la  date  de  la  reconnaissance,  pro- 
priétaire de  l'héritage  grevé".  Art.  »>!.».">.  Mais  la  force 
probante  de  l'acte  récognitif  n'est  pas  subordonnée  au 
concours  des  conditions  et  formalités  exigées  par  l'ar- 
ticle  1337*°,  et  la  reconnaissance  <ju  il  renferme  n'a 
besoin  d'être  acceptée  par  le  propriétaire  de  l'héritagi 
dominant  ". 

Du  reste,  la  disposition  de  l'art.  695  oe  s'oppose  pas  à 
ce  que  l'existence  d'une  servitude  constituée  par  titre 
puisse  être  prouvée  par  témoins  dans  les  cas  exceptionnels 

tence  de  la  servitude.  Civ.  eass.,39  mai  1894,  S.,  95,  I,  132,  l»..  94,  I. 
508. 

Si  l  .  '  95  |  arle  uniquement  des  servitudes  qui  ne  peuvent  s'ac- 
quérir  par  prescription,  ce  n'est  pas  pour  déposer  a  contrario  que,  rela- 
tivement aux  servitudes  susceptibles  d'être  acquises  de  cette  manière,  il 
soit  permis  de  remplacer  l'acte  primordial  autrement  que  par  un  acte 
mitif  émané  du  propriétaire  dn  fonds  servant,  mais  seulement  pour 
rappeler  qu'a  l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes,  le  titre 
peu)  être  remplace-  parla  possession  trentenaire.  Cette  précaution  était 
loul  au  moins  inutile;  et  la  rédaction  équivoque  de  l'art. 695 est  d'autant 
plus  vicieuse  qu'elle  est  le  résultat  d'une  confusion  entre  le  titre  consti- 
tutif de  la  servitude  et  l'acte  inst  rumen  taire  destine  à  établir  l'exis 
de  ce  titre.  Cpr.  Durant  on,  V,  865;  Demolombe,  XII.  T."»i. 

11  /acharia',  g  ±;>0,  texte  et  note  10.  Civ.  ivj.,  I"  août  1837,  S.,  oS. 
I,  124.  L'arrêt  de  Dijon  dn  9  août  1894,  D.,  95,  2,  331,  portant  que  le 
titre  récognitif  peut  émaner  des  auteurs  du  propriétaire,  fait  allusion  à 
une  reconnaissance  passée  par  eux  à  un  moment  où  ils  avaient  encore  la 
propriété  du  fonds. 

80  C'est  ce  qui  résulte  nettement  de  l'art.  695,  qui  n'esl  d'ailleurs 
qu'une  application  des  prinm  par   les  art.  l.'{-20  et  1330,  n°  4. 

Delvincourt,  I,  p.  HT.  Toullier,  X  312  et  315.  Pardessus, II,  260.  Kar- 
cadé,  sur  l'art.  J.'K'.T,  n°  li.  Déniante- et  Colinot  deSanterre.  II,  :>:,<)  bis-\\. 
Demolombe,  XII.  757.  Zachariae,  g  250,  note  9.  Baadry-Laeanlinerie, 
[.  I5G2.  Laurent,  VUL  152  bù.  lîuc.  IV,  428.  Req..  1G  novembre 
-  19,  1,  408.  Civ.  rej.,  2  mars  1836,  S.,  36,  I,  247.  Req..  23  mai 
1855,  5.,  57,  I.  123.  Req.,  21  novembre  1881.  S.,  82,  1.  83,  D.,  82,  1, 
478,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Hivière. 

41  Marcadé,  sur  l'art.  1356,  n°  2.  Demolombe,  XII,  757  bis.  Baudry- 
LacanUnerie,  II,   1295.   Pan,  7  mars   1864,  S.,  64,  2,   19 
18  juillet   1874,  S.,  73,  2,  313,  D.,  74,  2,  225.  Dijon,  4,  D., 

9b,  2,  331.  Cpr.  cep.  Req.,  16  décembre  1863,  S..  64,  I,  125. 
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prévus  par  les  art.  1341  et  1 348 **.  A  plus  forte  raison, 
peut-elle  être  établie  par  uo  aveu  ou  par  l'effet  d'une 
délation  de  serment  ". 

Mais  la  déclaration  de  L'existence  d'une  servitude  active, 
dans  un  acte  concernant  L'héritage  auquel  elle  serait  due, 
ne  peut  être  opposée  au  propriétaire  de  l'héritage  pré- 
tendu grevé,  qui  n'a  pas  été  partie  dans  cet  acte,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  l'ancienneté  de  cette  déclaration,  et 
quoiqu'elle  se  trouve  appuyée  d'une  possession  con- 
forme !4. 

La  disposition  de  l'art.  2263  est  étrangère  à  la  matière 
des  servitudes,  en  ce  sens  du  moins  que  le  propriétaire 
de  l'héritage  servant  ne  peut,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  être  contraint  à  fournir,  à  ses  frais,  un  titre  nouvel. 
Mais  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  pourrait,  s'il 
y  avait  un  intérêt  légitime  ib.  en  demander  un  à  ses  propres 
frais,  et,  en  cas  de  refus,  actionner  le  propriétaire  du  fonds 
servant  en  déclaration  de  servitude  26. 


--  Demolombe,  XII,  755.  Baudry-Laeantinerie  el  Chauveau,  109 i. 
Paris,  H  juin  1843,  S.,  43,  2,  336.  Req.,  16  décembre  1863,  S.,  64,  I, 
kgen,  1-2  février  1869,  S.,  69,  2,  263,  D.,  70,  2,  115.  Caen,  30  août 
187?,  D.,  74,  5,  453.  Req.,  2  juillet  1879,  S.,  79,  1,  400,  D.,  80,  1, 
JI9.  Civ.  cass.,  8  novembre  1886,  S.,  90,  1,  383  (en  note),  D.,  87,  1, 
85.  Req.,  10  juin  1890,  S.,  90.  I,  385,  D.,  91,  I,  97. 

huranton,  V,  565.  Pardessus,  II,  269,  in  fine.  I>u  Caurroy,  Bonnier 
el  Roustain,   II,  355.  Demanle  et  Colmet  de  San  terre,  II,  550  bis-l. 
Demolomli.-,  Ml.  755.  Laurent,  VIII,  149,  15).  Baudry-Laeantinerie  et 
Chauveau,  1094.  Hue,  IV,  427.  Montpellier,  17  août  1880,  D.,  82,  I. 
478  et  sur  pourvoi,  Req.,  SI   novembre  J8KI,  S  ,  82,  1.  83,  D  ,  82,    I, 
mvier  1893,  S.,  93,  ).  224,  D.,  93,  I.  82. 
st  Voy.  pour  la  justification  el  le  développement  de  celte  proposition  : 
.  755,  texte  n"  2,  lelt.  e,  in  fine.  Laurent,   VIII,  ISO.  Baudry-Lacanti- 
nerie  el  Chauveau,  1095,  note  3.  Cpr.  Rouen,  20  août  1874,  S.,  76, 
2,  25.  I).,  SuppL,  \°  Commune,  n°  9*0.  Cpr.  aussi  sur  la  réserve  d'un 
droit  d'abreuvage  au  profit  d'une  commune,  insérée  dans  un  acte  admi- 
nistratif :  Dijon,  5  avril  187],  S.,  72,  2,  79,  D.,  73,  2,  183. 
i;xte,  lett.  A,  in  fine. 
î6  Cpr.  en  sens  divers  :  Toullier,  III, .722;  Pardessus,  II,  296;  Solotl, 
9;  Troplong,  De  la  prescription,  II,  844;  Demolombe,  XII,  756; 
Zachariîe,  §  251,  note  3;  Baudry-Laeantinerie  et  Chauveau,  1095. 
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g  251, 
De  Cacquisition  des  servitudes  par  la  prescription. 

1°  Le  Code  civil  n'admet,  en  matière  de  servitudes, 
d'autre  prescription  acquisitive  que  celle  de  trente  ans.  La 
constitution  d'une  servitude  acquise,  par  juste  titre  et  de 
bonne  foi,  d'une  personne  qui  n'était  pas  propriétaire  de 
l'héritage  sur  lequel  elle  a  été  constituée,  ne  peut  être 
consolidée  par  la  prescription  de  dix  à  \in_l  ans1. 


'  Pour  défendre  l'opinion  contraire,  on  s'est  principalement  fonde' 
sur  un  argument  tiré  du  rapprochement  des  art.  526  et  2265.  Mais  l'ap- 
plication de  oc  dernier  article  à  la  matière  des  servitudes  se  trouve 
écartée  en  vertu  de  l'art.  2264,  par  cela  même  que  la  prescription,  tant 
acquisitive  qu'extinctive,  es!  régie  en  celle  matière  par  des  dispositions 
spéciales.  El  comme  les  art.  090  et  suiv.,  qui  règlent  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'établissement  des  servitudes,  ne  t'ont  aucune  mention  de  l'usu- 
capion  par  dix  ou  vingt  ans,  ils  excluent  virtuellement  ce  mode  d'acqui- 
sition. Cette  conclusion  est  d'autant  plus  certaine,  que  l'art.  690  indique 
spécialement  la  possession  de  trente  ans  comme  moyen  d'acquérir  les  ser- 
vitudes. Si  les  rédacteurs  du  Code  n'avaient  pas  eu  la  pensée  de  pros- 
crire ici  l'usueapion  par  dix  à  vingt  ans,  ils  se  seraient  exprimés  dans 
cet  article  tout  autrement  qu'ils  ne  l'ont  t'ait,  et  auraient  dit  d'une 
manière  générale  :  «  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent 
«  par  titre  ou  par  la  prescription  ».  C'est  d'ailleurs  avec  raison  que  le 
ileur  a  fait  une  distinction  entre  l'usueapion  de  la  propriété  et 
celle  de?  servitudes.  L'usueapion  de  la  propriété  supposant,  de  la  part 
de  celui  au  profit  duquel  elle  court,  la  possession  exclusive  de  l'im- 
meuble, et,  par  conséquent,  la  privation  de  toute  jouissance  de  la  part 
de  celui  au  détriment  duquel  la  prescription  doit  s'accomplir,  le  silence 
gardé  pendant  dix  ans  par  ce  dernier  peut  être  considéré,  soit  comme 
une  renonciation  à  un  droit  préexistant,  soit  comme  une  reconnaissance 
du  droit  d'aulrui.  Mais  il  en  est  autrement  pour  les  servitudes,  qui 
s'exercent  souvent  à  la  faveur  de  rapports  de  bon  voisinage,  sans  qu'il 
en  résulte  de  préjudice  réel  pour  le  propriétaire  de  l'héritage  servant,  et 
sans  que  celui-ci  ait  nécessairement  et  toujours  un  intérêt  sérieux  à 
s'opposera  leur  exercice.  Toullier.  III,  630.  Pardessus,  II.  268.  Solon, 
n°  396.  Marcadé,  sur  l'art.  690,  n"  2.  Demante  et  Cclmet  de  Santerre, 
IL  v>56  bis-l.  Bressolles,  Revue  de  droit  français  et  étranger,  184Ï 
p.  716.  Demolombe,  MI,  781.  Zacbarne,  S  281,  texte  et  note  5.  Gavini 
de  Campile,  III,  1200  et  1291.  Laurent,  VIII,  194.  Baudry-Lacantinerie, 
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2  Les  servitudes,  tout  à  1;»  fois  continue-  et  apparentes, 
son!  seules  susceptibles  d'être  acquises  par  prescription. 

Art.  C'Ml'A/s'. 

Les  servitudes  discontinues,  quoique  apparentes,  et  les 
servitudes  continues,  mais  non  apparentes,  ne  peuvenl 
s'acquérir  par  une  possession  même  immémoriale,  Art. 
691  [ter. 

En  -taluant  que  les  servitudes,  soit  discontinues,  soit 
non  apparentes,  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescrip- 
tion  *  quater,  l'art.  C91  pose  une  règle  tellement  absolue, 
qu'elle  ne  fléchit,  ni  dans  le  cas  où  des  servitudes  de  cette 
nature  ont  été  exercées  en  vertu  d'un  titre  émané  a  non 
/"<:.  ni  dans  celui  où  elles  l'ont  été  après  contradic- 


el  Chauveaii.  1 1 T : ï .  Hue,  IV,  419.  Civ.  cass.,  10  décembre  1831,  S., 
3  ..  i.  24.  Lyon,  février  1837,  S..  37,  I,  506.  note  2L  Req-,  -23  novem- 
bre 1875,  S.,  76,  1,  103,  l>..  76,  I,  42 ï.  Voy.  en  sens  contraire  : 
l>  lvincourt,  I,  p.  413;  Dur  an  ton,  V,  593;  Troplong,  De  la  prescription, 

II.  x:>6'  ;  Vazeille,  Des  prescriptions,  1,  419,  et  11,523;  Du  Caurroy, 
BoQttier  et  Koustan,  II,  348;  et  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 

ion  fin  16  juillet  1849,  S  ,  49,  1,  54'.. 
1  bit  Voy.  sur  \a>  servitudes  accessoires,  S  253,  'oU'1  et  note  2. 
1  ter  Iiaudry-Lacantinerie  et  Cliauveau,  1103.  Riom,  8  mars  ISSS,  1)., 
215.  civ.  cass.,  I  décembre  1888,  S..  90,  1,  105,  I).,  89,  I,  193, 
et  sur  renvoi,  Pau,  29  mars  1893,  S..  93,  2.  159,  l>..  94,  2,  34.  Lis 
15  juin  1891  et  23  mai  L894,  S.,  96,  2,  293,  I).,  96,  2,  362.  <>•.  fteq;., 
I  i  février   1872,  S..  72.  I,  38t,  !>.,  72,  1,  265;  Req.,  17  février  1875, 
-  ,  77.  I,  74,  D.,  76,  1,  504:  Pau,  29  janvier  1890,  D.,  91,  2.  122. 

1  quêter  Pourraient-elles  être  aggravées  par  la  prescription?  \<>y. 
rlans  le  sens  de  la  négative  :  Demolombe,  XII,  7y2;  Biudry-Loeanli- 
nerie  et  Chauvean,  1 105  :  Civ.  cass..  18  décembre  1894,  l>..  93,  I.  365. 

2  L'art.  691,  en  disant  que  les  servitudes  dont  il  est  question  au  texte, 
ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titre,  prend  évidemment  celte  dernière 
expressîM  dam  Le  sens  qu'j  attache  l'art.  690.  Or  cet  article,  qui  place 
su-  la    même  ligne  et  le  titre  et  la  possession  de  trente  ans,  comme 

m  d'acquérir   tes   servitudes   continues  et   apparentes,    suppose 

-airement  un  titre  émané  du  propriétaire  de  L'héritage  servant,  et 

sufihunti  à  lui  seul  pour  Lear  établissement.  Cette  explication  est  corro- 

l'irt.  195.  Duranton,  V>393,  note  3.  Imvergier  sur  Toullier, 

III.  <;2<.(.  V.izeille,  De*jm  ■  I,  416. Troplong,  Dr.  la  prescription, 
II,  857.1)emante  et  Côlmet  de  Santerre,  II.  546  ftût-Jl.  Demo'ombe,  Ml. 
788.    Za-liariie.    5   251,   texte   et    noie    i.   Laurent,   Vlll,  196.    llaudry- 
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tion  opposée  aux  droits  du  propriétaire  de  L'héritage  pré- 
tendu grevé*.  Il  y  a  mieux  :  le  concours  même  de 
deux  circonstances  ne  saurait  avoir  pour  effei  de  rendre 
possible  l'acquisitioD  par  prescription  <lr  pareilles  servi- 
tude*4. 

Du  reste,  la  promulgation  «lu  titre  des  servitudes  n'a 
porté  aucune  atteinte  aux  sen  itudes  discontinues  acquises 
par  une  prescription  trentenaire  ou  immémoriale,  déjà 
accomplie  à  cette  époque',  dans  les  p.i > s  où  elles  pou- 

Lacant  incrie  et  Ghauveau,  1104.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier,   III. 
269;  Poucet.   Des  actions,  n°  !)P)  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  S    - 
vitude,  sect.  111.  |  5,  n°  2;  Solon,  n°  353;  Bélime,  De  la  \ 
ii'1   23*.  C*esl   vainement  qu'on   prétend,   à  l'appui   «le  cette  dernière 
opinion,  qu'un  titre,  quoique  émané  '/  n"ii  domino,  neutralise  la  pré- 
somption il<>  précarité  donl  se  trouve  entaché  l'exercice  d'une  servitude 
discontinue  ou   non  apparente.  La  précarité  existe  toujours,  en  effet,  à 
1  du  propriétaire  de  l'héritage  prétendu  grevé  d'une  servitude  de 
cette  nature,  puisque  le  titre  invoqué  par  son  adversaire  lui  est  complè- 
tement étranger.  Si  la  jurisprudence  et  la  doctrine  admettent  que  les 
servitudes  discontinues,  ou  non  apparentes  peuvent,  lorsqu'elles 
fondées  en  litre,  former  l'objet  d'une  action  possessoire,  ce  n'est  qu'au- 
tant que  le  titre  émane  du  propriétaire  de  l'héritage  servant  ou  de  ses 
ailleurs.  Cpr.  I  182,  texte  ùi  fine,  et  note  7;  §  185,  texte  n°  3,  lel 
notes. '10  et 31. 

Voy.  pour  la  justification  de  celle  proposition,  la  note  32  du  §  |&>. 
Pardessus,  II.  276.  Duranton,  V.  376.  Bélime,  op.  cit.,  Q°  -237.  Hu 
Caurroy,  Bonnier  el  Roustain,  II,  349,  note  lrc.  Taulier,  II.  p.  113. 
Demolombe,  XII.  789,  Civ.  cass..  8  août  1837,  S..  :;t.  l.  679.  Laurent, 
VIII.  196  bis.  Voy.  m  sens  contraire  :  Proudhon,  De  l'usufruit.  Vlil, 
I  :  Solon,  n°  398;  Troplong,  op.  ciL,  11.  <s:>7. 
;  Si  la  contradiction  est  par  elle-même  insuffisante  pour  autoriser  la 
prescription,  on  ne  voit  pas  comment  elle  deviendrait  efficace  en  s'ap- 
puyant  sur  un  titre  non  opposable  au  propriétaire  de  l'héritage  prétendu 
grevé.  D'ailleurs,  dans  cette  hypothèse,  tout  aussi  bien  que  dans  celle 
dont  il  a  été  question  à  la  note  2  supra,  il  reste  toujours  certain  qu'il 
n'existe  pas  de  litre  constitutif  de  servitude  dans  le  sens  de  l'art.  691. 
Pardessus,  loc.  cit.  Duvercier  sur  Toullier.  111.  729.  Demolombe,  XII, 
791. 

;i  Duranton,  V.  579    Pardessus,  11,  342.  Taulier,  11.  p.  446.  Demo- 
lombe,  XII,  W9.  Zachari»,   ?  251,  texte  et   note  :;.   Baudry-Laeanti- 
nerie  et  C.hauveau,  1144.  Civ.  cass.,  31  août  l82o,  S.,  26,  t.  27.  Req., 
1"  mars  1831,  S  .  31.   I.  263.  Civ.   cass..  S  soûl   1837,  S..  37,  ! 
Req.,  1"  mai  188*,  S..  90,  1.  139,  D.,  88,  l.  21'.'.  Cpr.  sur  une  longue 
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\  aient   s'acquérir  de  cette   manière  '"'.   Ait.   091,  al.  2. 
D'un  autre  côté,  la  disposition  de  l'art.  691  est  étran- 
au\  différents  droits  d'usage  dans  les  forêts-,  et  no- 
tamment ;i  celui  de  pacage7. 

3°  La  quasi-possession  des  servitudes  eontinues  et 
apparentes  s'acquiert  par  l'établissement  de  l'état  de 
choses  que  supposent  l'existence  et  l'exercice  de  la  servi- 
tude. Mlle  devient  utile  pour  la  prescription  à  dater  de 
L'achèvement  des  travaux  nécessaires  à  cet  effet8,  et  se 
continue  non  seulement  par  le  maintien  complet  de  l'état 
de  choses  constitutif  de  la  servitude,  mais  même  au  moyen 
de  vestiges  non  équivoques  de  son  existence  antérieure, 
alors  du  moins  qu'il  n'a  été  détruit  ou  modifié  que  par  un 
événement  de  la  nature9. 

Il  t-st  indifférent  que  les  travaux  nécessaires  à  l'exercice 
de  la  servitude  aient  été  établis  sur  l'héritage  servant  ou 
sur  l'héritage  dominant  ".  qu'ils  aient  été  faits  par  le  pro- 
possession venant  appuyer  les  énonciations  d'actes  anciens  :  Req.,  7  juil- 
let 1*74.  D.,  7G,  1,  430.* 

|  213       ;  §  746,  texte  et  noie  7.  Cpr.  Demolombe,  XII,  800  et 
801  :  Baslia,  H  juin  18^5,  S.,  55,  2,  49G  ;  Req.,  2  avril  I836,  S.,  56,  1, 
77  i.  —  Les  servitudes  régulièrement  établies  avant  le  Code  civil  sur  des 
dépendances  du  domaine  public  devraient  être  maintenues  comme  celles 
qui  grèvent  des  héritages  privés.  Nancy.  25  novembre  189i,  S.,  92,  2, 
I  lu.  |).,  9J,  2,  :»I7.  —  Cpr.  sur  l'application  de  la  coutume  de  Paris  en 
matière  d'acquisition  de  servitudes -par  prescription.  Civ.  cass.,  28  juin 
S.,  82,  I.  4'j4,   I)..  83,  I.  Kl. 
:   Voy.  5'  183,  texte  n°  2  et  notes  IX  à  22.  Cpr.  Bourges,  7  janvier 
1829,  S.,  29,  2,^77. 
•  Arg.  art.  642.  Toullier.  III,  63i  et  636.  Taulier,  II,  p.  441.  Demo- 
.  XII,  776.  Zacliariae,  ;  251,  texte  et  note  9.  Civ.  cass.,  13  juillet 
S.,  87,  I.   129,  D.,86,  1,316.  Riom,8mars  1888,  D.,  88,  2,215. 
■'  Cpr.  |  179,  texte  n°  2. 

Toullier,  III.  635.  Pardessus,  II.  280  Demolombe,  XII,  777.  Zaeba- 
251  '  le  ■  '  note  s.  Voy.  cep.  quant  aux  travaux  nécessaires 
pour  constituer  une  strvilude  de  prise  d'eau  sur  un  canal  privé  :  Req., 
24  décembre  1860,  S.,  62,  I.  '.)77:  Grenoble,  7  mai  861,  S.,  65,  2, 
340.  Cpr.  également  en  ce  qui  concerne  l'usage  des  eaux  d'une  source 
on  des  eaux  pluviales,  s  244,  texte  n°  2,  et  note  17  et  §  245,  texte  et 
note  2  bis. 
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priétaire  de  ce  dernier  héritage  ou  par  un  tiers11,  et  que 
celui-ci  -lit  eu  ou  non  l'intention  d'agir  dans  l'intérêt  de 
l'héritage  dominant 12. 

La  quasi-possession  doit,  pour  conduire  à  L'usucapiou 
d'une  servitude  continue  et  apparente,  réunir  les  carac- 
tères exigés  par  l'art.  222!»  l». 

Il  faut  notamment  qu'elle  ;iit  été  exercée  à  titre  de  droit, 
el  non  pas  seulement  par  tolérance  ou  familiarité.  Les 
tribunaux  appelés  à  apprécier,  sous  ce  rapport,  le  carac- 
tère de  la  possession,  doivent  tenir  compte  de  l'ensemble 
des  eireonstanees  de  la  cause,  en  s'attacliant  surtout  au 
point  de  savoir  si  l'état  de  choses  présenté  comme  consti- 
tutif de  servitude  était  de  nature  à  causer  une  incommo- 
dité réelle  au  propriétaire  de  L'héritage  prétendu  assujetti. 
cl  si  ce  dernier  avait  un  intérêt  sérieux  à  s'y  opposer.  La 
solution  négative  de  ce  point  de  fait  devrait,  en  général  et 
saut  contradiction  formelle **,  faire  considérer  la  posses- 
sion comme  n'ayant  été  exercée  qu'à  la  faveur  d'une 
simple  tolérance,  et  par  suite  comme  inefficace  pour  fonder 
L'usucapion.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'existence 
d'ouvertures  pratiquées  dans  un  bâtiment  ne  peut  con- 
duire à  l'acquisition  par  prescription  d'une  servitude  de 
vue,  lorsque  ces  ouvertures  ne  donnent  que  sur  un  mur 
plein  ou  sur  le  toit  de  la  maison  voisine  15. 


"  Pardessus,  II,  277.  Duranton,  \,  591.  Demolombe,  XII,  778. 
/.acharne.  §  251.  texte  et  note  7. 

'-  Demolombe,  XII,  779. 

13  Pardessus,  II,  276.  Solon,  n°  390.  Demolombe,  XII,  774.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chameau,  HCd.  Nous  nous  bornerons,  pour  le 
léveloppement  complet  tic  cette  proposition,  à  renvoyer  à  la  théorie  de 
la  possession  et  à  celle  île  l'acquisition  de  la  propriété  parla  prescrip- 
tion. Voy.  K  17!)  ii  181 .  s;  214  215  et  217. 

11  Cpr.  g  180,  texte  n"  |,  lett.  b,  in  fine,  et  note  17. 

15  Cpr.  %  196,  texte,  lett.  b,  et  note  33.  Rcq.,  21  décembre  1838,  S., 
39,  1.  56.  Civ.  rej..  2  lévrier  1863,  S.,  63,  1,  82.  Req.,  15  juin  1881,  S., 
S3,  1,  401,  D.,83,  I,  239. —  11  en  serait  autrement  si  les  fenêtres,  tout 
en  ouvrant  sur  un  toit  ou  sur  un  mur,  donnaient  également  sur  d'autres 
parties  de  l'héritage  voisin  :  Bordeaux,  7  mars  1873,  S.,  74,  2,  175,  D., 
74,  2,  76.  —  Cpr.  sur  le  cas  où  le  toit  n'aurait  été  éditié  qu'après  l'ac- 
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La  précarité  donl  se  trouve  entaché  l'exercice  d'une 
servitude  continue  el  apparente  peul  ê*re  constatée  par 
un  acte  de  reconnaissance  émané  du  propriétaire  «1<-  l'hé- 
ritage dominant.  Un  pareil  acte  empêche  toute  prescrip- 
tion ",  r , # lit  de  la  pari  de  ce  dernier  que  de  la  part  de  ses 
successeurs  universels17;  mais  il  ne  pourrait  être  opposé 
,  ses  successeurs  particuliers,  en  tant  du  moins  qu'ils  ne  se 
prévaudraient  pas  de  la  jouissance  de  leur  auteur,  et  qu'ils 
n'invoqueraient  que  leur  propre  possession,  laquelle,  nu 
bout  de  trente  ans.  conduirait  à  l'usucapion  de  la  servi- 
tude à  leur  profit  u. 

4°  Pour  la  saine  intelligence  de  l'art.  691,  il  importe  de 
remarquer  que,  si  l'on  ne  peut  acquérir  par  prescription 
une  servitude  discontinue  ou  non  apparente,  rien  n'em- 
pèchequ'on  n'acquière  de  cette  manière  la  propriété  ou  la 
copropriété  d'un  terrain,  uniquement  aflécté  à  un  usage 
qui  constituerait  une  servitude  de  cette  nature,  s'il  était 
exercé  sur  le  fonds  d'autrui. 

C'est  ainsi  que.  bien  que  le  droit  de  pâturage  exercé 
sur  le  terrain  d'autrui  soit  une  servitude  discontinue,  et 
ne  puisse  à  ce  titre  s'acquérir  par  prescription  ,9,  le  droit 
de  vive  et  grasse  pâture,  ainsi  que  celui  de  recueillir  les 
secondes  herbes,  peuvent  cependant,  selon  les  circons- 
tances, être  considérés  comme  avant  été  exercés  à  titre  de 


complissemept  de  la  prescription.  Civ.  cass.,  19  octobre  1886,  S.,  90,  1, 
231,  I).,  87,  1,  IIG.  —  Les  soupiraux  de  cave  doivent  aussi  être  consi- 
dères comme  de  simples  jours  de  tolérance.  Limoges,  4  novembre  1890, 
!>..  '.i2,  2,  351.  —  Voy.  sur  d'antres  applications  de  la  règle  posée  au 
texte  :  1°  §  196,  leste,  loti,  a,  i»  fine,  el  notes  18  à  20;  2°  §  197,  texte, 
lett.  b,  et  n       11         Req.,  6  avril  1841,  S.,  41,  1,  \  \  5. 

16  On  a  voulu  soutenir  qu'un  pareil  acte  n'opère  qu'une  simple  inter- 
ruption de  la  prescription,  et  que  celle-ci  recommence  à  courir  immé- 
diatement après  la  passation  de  cet  acte.  Mais  c'est  la  une  erreur  mani- 
.   Arg.  art.  031.  Cpr.   |  245,  texte  in  fine.  Dorante*,  XXI,  116. 
Mareadé,  sur  l'art.  2-220,  n°  2.  Demolombe,  XII.  771)  ter. 
\rg.  art.  2237.  Cpr.  |  181,  i  «te  el  notes  ti  à  14. 
,b  Arl    323t.  Cpr.  :•  I8f ,  texl  Demolombe,  Utc.  cit. 

l;.q..  I  l  novembre  1853,  S.,  51,  I,  105.  Voy.  cep.  Loi  dn  10. juin 
sect.  IV,  art.  1  et  2  ;  Civ.  rej.,  6  août  1832,  S.,  32,  1,  488. 
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i  oproprièté,  et  par  suite  comme  Susceptibles  de  s'acquérir 
par  prescription  *•.  Il  en  esl  de  même  du  simple  pa 
sur  un  terrain  on  nature  de  brandés,  alors  du  moins  qu'à 
<•»■  lYii  vieul  se  joindre  celui  de  la  coupe  H  de  l'en] 
iiiriif  <!<■  litières,  bruyères,  ou  ajoncs". 

Quant  au  passage  pratiqué  sur  des  sentiers  ou  des  che- 
mins d'exploitation  servante  la  desserte  de  î Is  appar- 
tenant à  des  propriétaires  différents,  il  est  aujourd'hui 
réglé  par  !;i  Loi  du  20  août  ISNl  -"  bis. 

Aux  termes  de  l'art.  •'»■'{  de  ladite  l<>i.  l'usage  de  sem- 
blables chemins  est,  en  l'absence  <!<■  titres,  attribué  en 
commun  ;'i  tous  les  intéressés  -'  fer.  Vax  ce  qui  concerne  ta 
propriété  de  ces  voies,  elle  est.  à  défaut  d'actes,  réputée 

-"  Yuv.  j  is.*>,  texle  n°  3,  lctt.  I,  el  noie  39.  Baudry-Laca  ilinerie  el 
Chaureau,   HtO.  Req.,  22  novembre  1841,  S.,  42,1,  191.  Civ.  rej., 

7  juin  1848,  S.,  48,  I.  569.  Req.,  6  janvier  1832,  S.,  52,  I,  317.  Cpr., 
Req.,  Il  novembre  1853,  S.,  54,  1,  10.').  Voy.  pour  le  cas  où  celle  vive 
et  grasse  pâture  constitue  une  simple  servitude.  Req.,  Ier  mai  1888, 
S..  90,  1.  439,  1)  ,  88,  t.  219. 

*'  Cpr.  |  183,  texle  nu  3,  leit.  b,  et  note  38.  Baudr v -Lacan linerie  et 
Chauveau,  1 110.  Civ.  cass.,  -19  novembre  1828,   S.,   29,  l,   109.  Req., 

8  janvier  1833,  S..  33,  I,  538.  Limoges,  26  mars  1838,  S.,  39,  2,  7!». 
Req.,  17  mai  1x77.  S..  78,  1,  32  2.  D.,  78,  1,  39.  Civ.  rej.,  5  février 
IS7S,  S.,  78,  I.  322.  Voy.  cep.  §  217,  texte  n°  2,  notes  8  et  9;  5  221 
bu,  texte  in  fine,  el  noie  7;  Req.,  25  janvier  1842,  S.,  12.  I,  972. 

-'  bis  Cette  loi  csl  applicable  aux  chemins  servant  à  l'exploitation  de 
forêts  appartenant  à  des  particuliers,  aussi  bien  qu'aux  sentiers  ou  che- 
mins desservant  îles  terres  arables.  Req.,  10  juin  1890,  S.,  01.  1.  853, 
D.,  91,  I,  480. 

ii  ter  Les  intéressés,  dans  le  sens  de  la  loi,  ne  sont  pas  tous  les  pro- 
priétaires pouvant  avoir  intérêt  à  se  servir  do  chemin,  mais  seulement 
ceux  dont  les  fonds  sont  contigus  '.udit  chemin.  Bauclry-Laeantmerie 
et  Oiiauveau,  808.  Req..  1G  juillet  1891,  D.,  93,  i,  30.  Cpr.  Civ.  eass., 
25  mars  1891,  S.,  91,  1,  243,  D.,  94,  1.  335.  Il  importe  peu,  d'aill 
lorsque  cette  contiguïté  existe,  que  l'héritage  forme  simplement  le 
point  terminus  du  chemin  au  lieu  de  le  border  dans  Le  sens  de  sa  lon- 
gueur. Limoges.  10  décembre  1888,  I)..  90,  2.  46.  l'oitier-.  13  mars 
1889,  D.,  90.  2,  109.  Req..  Il  avril  1894  et  le  rapporl  de  M.  le  conseil- 
ler (ieorge-Lemaire.  S..  91.  1.  212.  I)..  91.  1.  179.  Ci>  L'  juillet 
Isa.  S..  94,  1.  110.  D.,  «il.  1.  335.  Req..  25  lévrier  ti&l  - 
1.  343,  D..  «17.  1.  199. 


1  iO 


DES    DROITS   REELS. 


appartenir  aux  riverains ,l quùter,  chacun  en  droit  soi". 
Dans  I»'  cas  où,  d'après  les  titres,  la  propriété  du  che- 
.niii  reposerait  sur  la  tète  d'un  seul,  ou  de  quelques-uns 
seulement  des  riverains,  Les  autres  intéressés  pourraient 
acquérir  par  prescription  le  droit  de  s'en  servir,  à  la  con- 


Sl  qualer  L'art.  33  examiné  au  texte  ne  vise  que  la  situation  respec- 
tive des  propriétaires  de  tonds  desservis  par  le  chemin.  Il  est  étranger 
aux  contestations  pouvant  s'élever  sur  la  propriété  de  la  voie  entre  un 
riverain  et  une  commune.  Cpr.  sur  ces  litiges  :  Req  ,  12  août  1884  et 
le  rapport  do  M.  le  conseiller  Delise,  S.,  87,  1,  201,  D.,  85,  1,  20t. 
Voy.  aussi  ia  suite  du  texte  relativement  à  la  preuve  de  l'affectation  d'un 
chemin  à  l'usage  du  public.  —  Remarquons  que  le  mol  riverain,  à  l'in- 
verse du  mot  intéressé,  s'applique  seulement  aux  propriétaires  de  fonds 
bordant  la  voie  de  chaque  côté,  et  non  au  maître  de  l'héritage  auquel 
elle  aboutit.  —  Le  riverain  des  deux  côtés  aurait-il  le  droit  de  changer 
l'assiette  du  chemin?  Voy.  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  Req.,  2  mai 
1888,  S.,  88,  1,  381,  D.,*88,  1,  275.  Chambéry,  15  juillet  1890,  S.,  92, 
2,  218. 

M  Avant  la  loi  de  1881  on  admettait  qu'en  l'absence  de  titres,  les 
chemins  d'exploitation  étaient  présumés  exister  en  vertu  d'une  conven- 
tion tacite  des  propriétaires  riverains  qui  en  jouissaient  dès  lors,  non  à 
titre  de  servitude,  mais  à  titre  de  copropriété.  Lorsque  celte  jouissance 
s'était  prolongée  pendant  plus  de  trente  années,  la  convention  ne  pouvait 
plus  être  contestée.  Cpr.  §  18o,  texte  n°  3,  lett.  b,  et  note  37;  §  221  1er. 
Req.,  29  novembre  1814,  S.,  16,  1.  225.  Req.,  Il  décembre  1827,  S., 
28,  1.  K)3.  Civ.  rej.,  27  décembre  1830,  S.,  31,  1,  165.  Req.,  I  i  jan- 
viei  1840,  S ..  -il.  I,  88.  Civ.  cass.,  29  mars  1841,  S.,  41,  1,  356.  Civ. 
rej.,  12  décembre  1853,  S.,  55,  l,.7i2.  Req.,  25  avril  1855,  S.,  56,  1, 
396.  Poitiers,  15   mai    1856,  S.,  5f>,  2,   517.  Limoges.  2  juillet  1862, 

5  .  63,  _'.  35.  Req..  20  février  1866,  S.,  66,  1,  193.  Req.,  26  dé- 
cembre 1871,  S.,  72,  I,  115,  P.,  71,  1,  299.  Req.,  5  janvier  1874, 
S.,  75,  I,  27.  I).,  71,  I.  :i')l.  Req.,  5  janvier  1875,  S.,  75,  1,  159, 
h.  77.  I,  483.  Civ.  rej.,  3  décembre  1878,  S.,  79,  I,  si,  D.,  79,  1,23. 
Keq.,    18  aoùl    1879,  S.,  80,   I,   464,  D.,  80,  I,  383.  Cpr.  Bordeaux, 

6  août  L873,  S.,  74,  2,  51,  D.,  74,  I,  233.  —  Cette  présomption  de 
communauté  cessait  d'ailleurs  d'être  admise  lorsque  le  chemin  ne  pré- 
sentait d'utilité  que  pour  an  seul  des  fonds.  Bordeaux,  21  avril  1873,  S., 
7:;.  2,  204,  11,  76,  5,  87.  Limoges,  20  mai  1885,  1).,  85,  2,  267.  Cpr. 
pour  le  cas  où  il  existerait  des  litres  :  Req.,  X  mais  IX  12,  S.,  95,  1, 
:{!)7,  II,  92,  1,  211.  —  Cpr.  enfin  sur  les  effets  de  la  présomption  de 
l'art.  33  de  la  loi  de  1881  au  point  de  vue  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  :  Montpellier,  13  décembre  1890,  D.,  91,  2,  374.  — 
Voy.  quant  aux  avenues  :  Civ.  cass.,  20  août  1829,  S.,  29,  1,  3S0. 
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dition  que  les  faits  d.-  possession  émanant  d'eux  eussent 
le  caractère  <1«"  véritables  actes  de  copropriété,  et  ue 
pussent  être  considérés  comme  exercés  par  tolérance 

La  distinction  établie  en  tète  «lu  numéro  précédent 
sert  également  à  résoudre  la  question  de  savoir  si  un  che- 
min, établi  sur  des  propriétés  privées,  peut  devenir  public 
par  l'effet  de  la  prescription. 

Cett«'  question  doit,  par  application  de  l'art.  691,  être 
résolue  négativement,  en  ce  sens  que  de  simples  faits  de 
passage,  en  quelque  nombre  «pfils  se  soient  produits  et 
pendant  quelque  laps  de  temps  qu'ils  aient  été  répétés, 
nr  peuvent  jamais  conduire  à  l'acquisition  par  prescrip- 
tion d'une  servitude  de  passage  au  profit  d'une  commune 
ou  de  ses  habitants ï3. 

Mais  si  la  commune  avait  fait  exécuter  sur  le  chemin 
des  travaux  d'art,  de  réparation,  ou  d'entretien,  ou  si  en- 
core elle  avait,  à  son  occasion,  exercé  des  actes  juridiques 
de  voirie,  et  qu'elle  eût  ainsi  manifesté,  d'une  manière 
non  équivoque,  l'intention  de  s'en  gérer  comme  proprié- 
taire, elle  acquerrait,  par  trente  années  d'usage,  â  partir 


fî  bis  La  copropriété  peut,  en  effet,  être  acquise  par  prescription 
aussi  bien  que  la  propriété.  Cpr.  Req..  7  lévrier  1S83,  S.,  84,  1,  320, 
D.,  Si,  1,  128  et  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente. 

Pardessus,  I,  n°  216.  p.  484  el  485.  Vazeille,  Des  prescriptions,  I, 
95.  Garnier,  Des  chemins,  p.  301.  Demolomhe,  XII.  TitT.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  1112.  (irenoble.  27  janvier  1843  S  i  i-  - 
108.  Agen,  -23  juillet  1845,  S.  if,,  -j.  250.  Req.,  15  février  1847  - 
47,  I.  456.  Req..  5 juin  1855,  S.,  56,  I.  Ui.  Rouen,  12  avril  1856,  S  . 
57.  2.  347.  Chambéry.  12  janvier  1861,  Journal  de  Grenoble  et  de  Cham- 
béry, 1801.  p.  153.  Paris,  Il  mars  et  28  août  1861,  S..  61.  2,  197  el 
499.  Cpr.  Req.,  16  juin  1858,  S..  59.  ).  624.  Dijon.  9  lévrier  1870. 
sous  Req.,  21  novembre  1871.  S..  72.  I.  20,  !>..  72,  1,  212.  Req.. 
2  lévrier  1874,  D.,  74,  1,  468.  Req.,  23  juin  1874,  D.,  75,  1,  124.  Mont- 
pellier, 7  mai  lh77,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  23  juillet  1878,  S.,  79,  1. 
471,  D.,  79,  1,  256.  Les  arrêts  qu'on  cite  ordinairement  en  sens  con- 
traire ont  bien  moins  envisagé  la  question  au  point  de  vue  de  l'acqui- 
sition par  prescription  d'une  servitude  de  passage,  que  sous  le  rapport 
des  circonstances  de  nature  à  entraîner,  au  protit  d'une  commune,  la 
présomption  de  la  propriété  même  du  chemin.  Voy.  ces  arrêts  cités  à 
la  note  25  infra. 
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-  faits  "ii  actes,  La  propriété  même  (lu  sol  sur  lequel 
Le  chemin  se  troui  e  établi    . 

D'un  autre  côté,  la  propriété  d'un  chemin  pratiqué  de 
ie  date,  à  travers  des  fonda  privés,  par  la  généralité 
des  habitants  d'une  commune,  peut,  même  indépendant 
iiitii (  de  tout  titre  formel,  résulter,  au  profit  de  cette  der- 
nière, d'anciens  plans  ou  d'autres  documents,  corroborés 
par  des  circonstances  locales,  et  notamment  par  le  fait 
que  !«•  chemin,  loin  d'être  exclusivement  affecté  à  L'exploi- 
tation des  fonds  qu'il  traverse,  sert,  soit  de  communica- 
tion entre  plusieurs  communes  ou  hameaux-,  soit  d'accès 
à  des  Lieux  publics,  tels  qu'un  cimetière  ou  une  églis« 

La  loi  du  20  août  1881  a  même  créé  en  faveur  des  com- 
munes une  présomption  de  propriété  relativement  aux 
chemins  affectés  à  l'usage  du  public  qui  existent  sur  leur 
territoire. 

Aux  termes  de  l'art.  3,  ces  chemins,  dits  chemins  ru- 
raux, sont  réputés  Leur  appartenir,  jusqu'à  preuve  du 
contraire. 

Quant  à  l'affectation  de  la  voie  à  l'usage  du  public,  elle 
s'i  tablit  par  la  réunion  de  certaines  des  circonstances 
<  i-<|i's<u>  énumérées,  notamment  par  la  destination  du 
chemin  jointe,   soit  au   fait  d'une  circulation  générale  et 

-•  Pardessus  et  Liemolombe,  locc.  citt.  Proudbou,  Du  domaine  public, 
II,  63J  à  634.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1112.  Grenoble,  27  jan- 
viei  1843,  S.,  i  ».  2.  108.  Féraùd-Giraud,  Truite  des  voies  rurale-.  I. 
p.  1  »s  Laurent,  VIII,  207  et  suiv.  Cpr.Civ.  eass.,  15  juin  1868,  S.,69, 
1,  29,  b-,  68,  I,  433.  Civ.  eass.,  28  février  1877.  S.,  78,  1,  133,  I).,  77. 
1.  155.  aouen,  27  novembre  J.S77.  S..  79,  2.  244,  I)..  7s.  2.  140.  Trib. 
ci\.  >!e  la  Seine  23  mai  l*:>7.  Gazette  des  Trib.,  1er  octobre  1897. 

-    Pardi  ssus  el  Proudhon,  locc.  eut.  Bourges,  30  janvier  1820,  S.,  27, 

l     Req.,  \i  février  IXi2.  S.,    12,  1,  363.  Civ.  eass.,  2  décembre 

1844,    -        •    1,24.  Lyon,   17  février  1846,  S.,  46,2,  485.  Bordeaux, 

11  novembre  1849,  S.,  i!t,  2,  340.  Grenoble,  22  novembre  1860,  Joum. 

G  de  Chambéry,   J.sui,  p.  KO.  Req.,  9  avril  1802,  S.,  02, 

1,  465.  Besançon,  9fanvier  1863,  S.,  63,  2,  70.  Req.,  27  avril  4864,  S., 
64,  I-  212.  Req.,  24  janvier  1865,  S.,  65,  I,  123.  Civ.  eass.,  13  juin 
1868,  S.,  69,  1,  29,  D.,  68,  I,  483.  Civ.  eass.,  28  mai  1873,  S.,  74,  1, 
340,  D.,  73,   1,  127.   Rouen,  27  novembre  1877,  S.,  70,  2,  244,  D.,  7g, 

2,  149. 
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continue,  soil  à  des  actes  réitérés  de  surveillance  et.de 
voirie  exercés  par  I  autorité  municipale.  Loi  du  20  aoû< 
1881,  .«ri.  2    . 

La  loi  précitée  a  également  attaché  des  effets  spéciaux 
aux  arrêtés  <lr  reconnaissance  des  chemins  ruraux 

Ces  actes,  revêtus  des  formalités  légales,  valent   pris* 
tic  possession  «lu  chemin  par  la  commune,   sans  porter 
d'ailleurs  aucune  atteinte  aux  droits  qu'elle   peut   avoii 
antérieurement  acquis.  Art.  S    . 

sur  les  divi  instances  dont  la  réunion  démontre  l'af- 

fectation publique  du  011011110.  Baudry-Lacantinerie  et  Cbauveau  III- 
Req.,  6  aoûl  1888,  S  .  89,  I,  219.  D.,  90,  I.  80.  Req.,  18  février  1889, 
S.,  92,  I.  359,  I)..  90,  I,  323.  Req.,  18  mai  1896,  l>  .  96,  l,  544. 
Yo\ .  au  contraire,  pour  le  cas  on  il  n'y  aurait  pas  do  faits  suffisants 
pour  établir  la  publicité  :  Orléans,  i  juillet  1888,  !>..  90,  2,  47.  Pan, 
17  mars  |s«.io,  1»..  91,  2,  86.  Dijon,  28  mai  1890,  D.,  91,  2,  206. 
Req.,  8  mars  1892,  S.,  95,  l,  397,  l»..  92,  I,  211.  Douai,  21  janvier 
1895,  >.,  97,  2.  139,  D-,  96,  2,  268.  Cpr.  également  en  sens  div< 
arrêts  de  la  Cour  d'Orléans  rapportés  dans  D.,  88.  -2.  12. 

r'  L'autorité  compétente  pour  prendre  les  arrêtés  de  reconnaissance 

est  la  commission  départementale.  Vby.  sur  les  formalités  concernant 

et  sur  les  recours  dont  ils  peuvent  être  l'objet,  le  texte  des 

art.  i  et  5  de  la  loi  du  20  août  1881.  Cpr.  également  :  Civ.  cass.,  15  avril 

1890,  S..  91,  I.  125,  D.,  90,  1,  442.  Cons.  d'État,  10  novembre  1893. 
D.,  94,  3,  78.  Nancy.  23  décembre  1893,  D.,91,  2,  t08. 

n  Yoy.  sur  l'effet  des  arrêtés  de  reconnaissance  au  point  de  vue  du 
droit  pénal.  Cri  m.  rej.,  31  mai  1895,  S.,  97,  l,  250.  —  Antérieurement 
■  i  de  1881,    l'arrêté  préfectoral  classant  un  chemin  au  nombre  de> 
chemins  ruraux  d'une  commune  ne  tonnait  pas  titre  au  profit  de  cette 
dernière,  et  laissait  entière  la  question  tant  de  propriété  que  de  po 
siou.  Crim.  cass.,  3  mars  |,s;{.  S.,  i  i.  I.  :;i'.t.  Nancy,  li  août  ls, 
40.  2,  249.  Nancy.    ];j  décembre   1846,  S.,  47,  2,  83.  Crim.  1 
1er  mars  1849,  S.,  49,  1,  666.   Trib.  des  conflits,  27  mars  1851,  S.,  51, 
2.  454.   Crim.  rej.,   18  juin  1853, -S.,   54,  I,  72.  Crim.  rej..  5  janvier 
S..   55,    I.    145.   Rouen,  12  avril  1856.   S..  37.   2.  347.  Paris, 
li  mars  1861,  S..  61,  2.  497.  Cous.  d'Etat,  2  septembre  1862,  S.,  62,  2 
489.   Amiens,  30  novembre   18GS,  S.,   09,  2.  37.   Req.,  20  juin  1870. 
S..  72,  I.  132,  D.,  72.  1.  23.  Req.,  14  mai  1877.  S..  78.  I.  151,  1'  ,  », 
J,  1.',.  Req.,  3  mai   1881.  S.,  83,  1,  331,  D.,  82,  1.  68.  Req.,  2'.»  juin 

1891,  S.,  95,  I,  396,  D.,  92,  1,  270.  —  Mais  le  classement  pouvait  tout 
au  moins  servir  à  caractériser  la  possession  de  la  commune.  Req., 
1(3  avril  180(5,  S.,  00,  1,  321,  D..  00,  1,  311.  Tribunal  de  la  Seine, 
25  mai  1897,  Gazette  de*  Trtbanuiu  du  1er  octobre  1897. 
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Les  arrêtés  de  reconnaissance  ont  également  pour  effel 
de  rendre  imprescriptibles  les  chemins  ruraux  auxquels 
ils  s'appliquent.  Art.  G  "9. 

§  252. 

De  la  constitution  des  servitudes  par  destination 
du  père  de  famille 

La  destination  du  père  de  famille  est,  suivant  l'art.  69'{, 
l'acte  par  lequel  le  propriétaire1  de  deux  héritages  établit 
entre  eux  un  état  de  choses  qui  constituerait  une  servi- 
tude, s'ils  appartenaient  à  des  maîtres  différents'  bis. 

Mais  l'idée  de  la  destination  du  père  de  famille  est  en 
elle-mém»'  plus  générale,  et.  malgré  la  rédaction  en  appa- 
rence restrictive  de  l'art.  693,  on  doit  admettre  l'existence 
de  cette  destination  dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'un 
seul  et  même  fonds  établit  sur  l'une  de  ses  parties  une 
charge  au  profit  de  l'autre  partie  '  ter,  comme  aussi  dans 

29  Cpr.  §  169,  texte  et  note  16.  Au  contraire,  les  chemins  ruraux  non 
s  sont  soumis  aux  règles  ordinaires  de  la  prescription.  Cpr.  Civ. 
rej.,  10  novembre  1886,  S.,  90,  I.  447,  1).,  87,  1,  209. 

1  II  faut  que  l'acte  émane  du  propriétaire  lui-même  ou  de  son  manda- 
taire. On  simple  fermier  ne  pourrait  créer  an  état  de  choses  constitutif 
d'une  servitude.  Demolombc,  XII.  811.  Laurent,  VIII,  174.  Ilaudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  1118.  Dijon,  tl  juin  1869,  S.,  69,  2,  340, 
D.,  71,  5,  355.  11  en  est  de  même  du  domanier.  Civ.  rej-,  8  mai  1895, 
S.,  95,  I.  -l'rl.  I»  ■  96,  I.  11.  —  Il  faut  de  plus  que  l'auteur  du  travail 
soit  propriétaire  des  deux  immeubles.  C'est  ainsi  qu'un  ouvrage  établi 
par  le  maitre  d'un  héritage  au  profit  d'un  immeuble  appartenant  à  son 
conjoint  serait  inefficace  pour  constituer  une  servitude  par  destination 
du  père  de  famille.  .Montpellier,  27  mars  1890,  <;l  sur  pourvoi  Req., 
10  novembre  1891,  S.,  93,  1,  285,  I)..  92,  1,  413. 

1  6m  La  destination  du  père  de  famille,  si  elle  fait  acquérir  des  servi- 
ui'  peul  constituer  une  copropriété.  Limoges,  2  juillet  1888,  sous 
Civ.  cass.,  28  oi  J9J,  D  .  92,  I.  288. 

1  ter  II  n'y  a  aucune  raison  plausible  pour  distinguer  entre  le  cas  où 
il  s'agit  de  deux  héritages,  dont  l'un  est  grevé  d'une  charge  au  profit  de 
l'autre,  et  le  cas  où  une  partie  d'un  fonds  est  assujettie  h  un  service 
envers  l'autre  partie  de -ce  môme  fonds.  Si  dans  les  ait.  693  et  094  il  est 
parlé  de  deux  héritages,  c'est  que  le  législateur  s'est  placé  au  moment 
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celui  où  le  propriétaire  de  deux  fonds,  donl  L'un  se  trou- 
vait grevé  d'une  servitude  envers  l'autre  avant  leur  réu- 
nion dans  s.i  main,  a  maintenu  cet  étal  de  choses*. 

La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  l'égard 
des  servitudes  qui  sont  à  la  t'ois  continues  e\  apparentes. 
Art.  692*dts.  En  d'autres  tenues.  Lorsque  des  héritages, 
entre  lesquels  il  existe  un  état  de  choses  constitutif  d'une 
servitude  continue  et  apparente  '  ter,  cessent  d'être  réunis 
dans  la  iiiènie  main,  le  service  auquel  L'un  d'eus  se  trouve 
assujetti  envers  L'autre  se  transforme  en  servitude  et  sub- 
siste désormais  avec  ce  caractère,  comme  si  la  servitude 
avait  été  constituée  par  titre  3  quater. 

de  la  séparation,  dont  l'effet,  même  au  dernier  cas,  est  de  créer  deux 
héritages  distincts.  Duranton,  V.  866.  Demolombe,  XII,  826.  Zachariae, 
\  252,  texte  et  note  lrc.  Laurent.  VIII,  170.  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  1110.  Civ.  cass.,  13  juin  1814,  S.,  I  4,  I,  153.  Toulouse, 
il  juillet  1836,  S.,  37.  2,  155.  Req.,  26  avril  1837,  S..  37,  I.  916. 
Req.,  24  février  1840,  S.,  4i>.  |.  UT.  Civ.  cass.,  17  novembre  1847,  S  . 
48,  1,  30.  Req.,  7  avril  1863,  S.,  63,  I.  36lJ.  Voy.  en  sens  contraire  : 
lieq.,  10  mai  1825,  S.,  20.  1,  235.  Cpr.  aussi  :  Solon,  n°  289.  3°;  Par- 
dessus, II,  300.  in  fine.  Le  premier  de  ces  auteurs,  tout  en  rejetant  la 
doctrine  exposée  au  texte  dans  l'hypothèse  prévue  par  les  art.  092  et 
003,  l'admet  pour  celle  dont  s'occupe  l'art.  094;  tandis  qu'à  l'inverse 
Pardessus  la  repousse  précisément  dans  cette  dernière  hypothèse. 

2  Celui  qui  réunit  dans  sa  main  deux  héritages,  dont  l'un  est  grevé 
d'une  servitude  envers  l'autre,  et  qui  laisse  subsister  l'état  de  choses 
constitutif  de  cet  assujettissement,  se  l'approprie  par  là  tout  aussi  bien 
que  s'il  l'avait  établi  lui-même.  Delvincourt,  I,  p.  417.  Toullier,  III.  609. 
Pardessus.  Il,  288.  Déniante  et  Colmet  de  Sauterie.  II.  548  bis-l.  Du 
Caurroy,  Bonuier  et  Rouslain,  11,252.  Demolombe,  XII,  814.  Zachariae, 
5  252,  texte  et  note  3.  Laurent,  VIII.  177.  Hue,  IV,  426.  Perrin  el 
Rendu,  Uict.  des  eomtr.,  3x30.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1118. 
Bordeaux,  21  février  1826,  S  .  ï.0,  2,  275.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Duranton,  V,  570  et  574.;  Duvérgier  sur  Toullier,  111.  009,  note  o; 
Marcadé,  sur  l'art.  094.  n°  3.  Tribunal  de  Bergerac,  21  décembre 
1800,  sous  Bordeaux,  i  décembre  1807,  S.,  08.  2,  115. 

-  bis  Voy.  sur  la  destination  du  pore  de  famille  d'après  la  coutume  de 
Paris.  Req',  26  juin  1870.  S.,  77.  1.  271.  D.,  77,  I,  227. 

s  ter  II  n'est  pas  nécessaire  que  les  fonds  soient  contigus.  Pau. 
9  février  1883.  D..  80,  2,  173. 

8  quater  Des  modifications  qui  ne  porteraient  que  sur  le  mode  d'exer- 
cice de  la  servitude  n'en  entraîneraient  pas  l'extinction  :  Req.,  15  no- 
m.  10 
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L'effet  attribué  à  la  destination  du  père  de  famille  est 
Indépendant  de  la  cuise  qui  a  opéré  la  séparation  «les 
deux  héritages.  Il  esl  indifférent  qu'elle  soit  le  résultat 
d'un  partage  ou  d'un  acte  d'aliénation  '.  et  que  l'aliéna- 
tion ait  eu  lieu  volontairement  ou  forcément*.  Il  y  a 
mieux,  la  destination  du  père  de  famille  produirait  son 
effet  activement  et  passive ut.  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire des  deux  héritages  aurait  perdu  la  propriété  de  l'un 
d'eux  par  l'effet  de  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans5. 

Celui  qui  invoque  la  destination  du  père  de  famille 
pour  le  maintien  d'une  servitude  continue  et  appa- 
rente ;'  bis,  n'a  pas  besoin  de  produire  son  titre  d'acquisi- 
tion >'\  de  justifier  qu'il  est  le  successeur  de  la  personne  à 
laquelle  il  attribue  la  destination  du  père  de  famille.  Il 
lui  suffit  de  prouver  que  les  deux  fonds,  actuellement 
divisés,  se  sont  trouvés  réunis  dans  la  main  de  cette  per- 
sonne, et  que  c'est  par  elle  que  ces  fonds  ont  été  mis  ou 
Laissés   dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude.  La  preuve 

vembre  1886,  S..  87,  I,  205,  h..  X7.  t.  495.  —  .Mais  si  la  suppression 
de  la  servitude  avait  été  prévue  dans  l'acte  opérant  la  division  des  héri- 
te maintien  môme  prolonge  de  l'ancien  étal  des  lieux  serait  sms 
portée  juridique,  sauf,  le  cas  échéant,  l'effet  de  la  prescription.  Paris, 
2i  aviil  [890,  I»  .  Suppi.  au  Rép.,  v°  Servitudes.  n°  :<SM. 

L'art.  693  ne  s'attache  qu'au  l'ail  même  de  la  division  des  deux  héri- 

autrefois  réunis  dans  une  même  main,  sans  s'occuper  do  la  ma- 

dont  cette  division  s'est  ppérée.  Pardessus,  II,  289.  Marcadé,  sur 

t.  691  el  693,   n°   \.  Demolomhe,   XII.  827.  Laurent,  VIII,   17*:. 

Baudiy-Lacanlinerie  et  Chauveau,  1117. 

;  Solon,   n"  3.  o.   Demolombe,   toc.  '-if.   Zaehariae,  toc.  cit.  Bandry- 
Lacanlineric  et  Chauveau.    1117.   Bou  g<       17  janvier   1834,   S..  :.:-J.  2, 
30  novembre   1853,  S.,  :>i.    1,679.  Cpr.  Rêq.,  I!»  juin 
1864,  S.,  i.:;.  I.  133. 

Demolombe  XU,  809.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1117. 
Cpr.  sur  l'étal  de  choses  devant  faire  admettre  ou  repousser, 
suivant  les  cas,  la  destination  du- père  de  famille  en  matière  de  servi- 
tudes  continues  et  apparentes  :  Req  .  28  décembre  1875,  S.,  70,  1,  lit, 
D.,  76,  1.  140;  Req.,  9  décembre  Ixs  ;,  D.,  80,  J,  148;  Cîv.  cass., 
23  octobre  1887,  S.,  88,  l.  309,  D.,  88,  I.  106;  Civ.  rej.,  Ier  août  1891, 
I»..  95,  I,  34.  Voy.  aussi  en  ce  qui  eoncerne  les  branches  et  racines 
<m  d'un  fond-  sur  l'héritage  voisin,  le  nouvel  art.  673  du  Code 
civil.  Cacn,  :',  mars  1803,  D.,  94,  2,  3. 
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de  l'un  <-t  de  L'autre  de  ces  faits  peu!  être  administrée  par 
témoins,  même  sans  commencement  de  preuve  par  • 

Les  servitudes  discontinues,  même  apparentes,  me  |><mi- 
venl  s'acquérir  par  ta  seule  destination  du  père  <!<•  famille. 
.Mais  lorsque,  par  suite  d'un  acte  d'aliénation,  de  disposi- 
tion, ou  de  partage,  deux  héritages  appartenant  au  même 
propriétaire  viennent  à  être  divisés,  e\  qu'au  moment  de 
Leur  séparation,  il  existe  entre  eux  un  signe  apparent  de 
servitude  .  La  charge  manifestée  par  ce  signe  revêtdésor- 

*'•  Toullicr,  III,  010.  Duranlon,  V.  ." i 7 4- .  Solon,  n°  383.  RIarcadé, 
l«s  art.  <i!iL»  el  698,  a"  2.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II.  :ij:!. 
Demante el  Colmel  de  Santerre,  [1,548  -II.  Deraolombe,  \ll.  812. 
Laorent,  MU.  ixi.  Paris.  30  janvier  1810,  S.,  13.  2.  :i27.  Voy.  cap, 
Pardessus,  II.  299  el  194  :  Zacharia?,  5  232,  texte  et  note  7.  Suivant  ces 
ailleurs,  la  preuve  testimoniale  serait  bien  admissible  pour  justifier  que 
c'est  par  la  personne  à  laquelle  est  attribuée  la  destination  du  père  de 
famille,  qu'a  été  créé  ou  maintenu  l'état  de  choses  constitutif  de  servi- 
tude ;  mais  elle  ne  le  serait  plus  pour  établir  que  les  Jeux  fonds,  aujour- 
d'hui divises,  ont  appartenu  a  cette  personne.  Cette  distinction  doil  être 
rejetée.  Celui  qui  invoque  la  destination  du  père  de  famille,  demandeur 
sur  action  eonfessoire,  et  non  en  revendication,  n'a  point  à  prouver  le 
droit  de  propriété  de  la  personne  dont  einane  cette  destination  ;  il  lui 
suffi I  d'établir  le  fait  de  la  réunion  des  deux  héritages  actuellement 
divisés,  et  de  leur  possession  simultanée  par  cette  perso  me.  Or  la 
preuve  de  ce  tait,  comme  celle  de  tout  autre  fait  pur  et  simple,  peut  évi- 
demment s'administrer  par  témoins.  Cpr.  i  7tS2,  texte  n"  1,  n 
à  7. 

:  l'eu  importe  que  ce  signe  se  trouve  dans  l'héritage  dominant  ou 
dans  l'héritage  servant.  Req.,  1  avril  1854,  S..  55,  I.  117.  .Mais  j)  faut 
qu'il  soit  caractéristique  el  en  rapport  direct  avec  la  servitude  réclamée. 
Les  juges  du  lait  jouissent,  d'ailleurs,  d'un  pouvoir  souverain  pour 
déterminer  le  caractère  des  ouvrages,  d'après  l'étal  des  lieux  et  l'inten- 
tion de  l'auteur  des  travaux.  \o\.  sur  ces  points:  Orléans,  l  S  février 
sur  pourvoi  Req.,  12  janvier  1869,  !>..  69,  I,  2-21.  Req., 
8  décembre  180!),  S.,  70,  1,  107,  1).,  71.  I,  32.  Req.,  là  avril  Is72.  - 
73,  I.  I  16,  1)  ,  72,  I,  410.  Rouen,  10  novembre  IsT i.  S.,  70,  2,  310, 
H.,  Suppl.,  v°  Servitude,  n°  391.  Req.,  13  juillet  1873,  S.,  73.  I.  U9, 
I)..  77.  I,  127.  Req.,  7  mars  1870,  S.,  70,  1,  204,  D.,  78,  I.  69.  CÏV. 
cfees.,  :U  décembre  1878,  S.,  79,  1,  127,  1>..  79,  l,  375.  Rouen,  27  jan- 
vier 1881,  S..  Si.  2.  165,  1).,  Sur/,l.  eod  v°  301.  Civ.  rej.,  2i  janvier 
1883,  S.,  Si.  I.  ;<72.  D..  84,  1,  112.  Ueq.,  8 juillet  L683,  S.,  87,  l 
l>..  su,  l.  202.  Req.,  Ie''  août  1887,  S.,  87,  I,  455,  D.,88,  I.  112.  Req., 
3  novembre  1896,  S.,  97,  \,  407,  D.,  97,  1,  21  i 
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mais  Le  caractère  de  servitude,  pourvu  que  l'acte  d'alié- 
nation, de  disposition,  ou  de  partage,  ne  renferme  aucune 
i  onvention  spéciale  portant  l«-  contraire8.  Art.  (>!Ji0. 

■  Une  clause  générale  d'affranchissement  de  toute  servitude  serait  d'or- 
diuaire,  el  à  moins  île  circonstances  particulières,  insuffisante  pour 

ho!  le  maintien  de  la  servitude.  Demolombe,  XII,  825.  Req., 
.  I.  363. 
9  Différents  systèmes  ont  été  proposés  pour  concilier  l'art.  69$,  qui  se 
contente  d'un  signe  apparent  de  servitude,  sans  exiger  le  caractère  de 
continuité,  avec  les  art.  692  et  ul'3,  qui  n'admettent  la  destination  du 
père  de  Famille  qu'à  l'égard  des  servitudes  tout  à  la  t'ois  continues  et 
apparentes.  D'après  une  première  opinion,  l'art.  694  ne  sérail  que  le 
complément  des  art.  692  et  693.  et  ne  s'appliquerait,  comme  ces  der- 

qu'aux  servitudes  continues  et  apparentes.  Maleville,  sur  l'art.  694. 
Delvincojirt,  I,  p.  417  et  4ls.  Favard,  licp.,  v°  Servitude,  sect.  III,  §  4. 
3.  Villequez,  Revue  historique,  1859,  V,  p.  197.  Voy.  aussi  :  Toullier, 
III.  612  el  613.  lue  seconde  opinion,  diamétralement  opposée  à  la  pre- 
mière, soutient  que  l'art.  692  doit  s'expliquer  par  l'art.  694,  et  qu'ainsi 
il  suffit,  dans  tous  les  cas,  que  la  servitude  soit  apparente.  Taulier,  II, 
150  et  suiv.  Ces  deux  interprétations  nous  paraissent  également  inad- 
missibles :  l'une  enlève  à  l'art.  694  toute  signification  et  toute  possi- 
bilité d'application,  l'autre  supprime  de  fait  l'art.  61)2.  Une  troisième 
opinion,  distinguant  entre  le  cas  où  la  séparation  des  deux  héritages 
s'esl  opérée  par  un  partage,  et  celui  où  elle  a  été  le  résultat  d'un  acte 
d'aliénation  ou  de  disposition,  applique,  d'une  manière  distributive,  les 
art.  692  el  693  au  premier  de  ces  cas,  et  l'art.  694  au  second.  Sacaze, 
de  législation,  1851,  III,  247.  Cpr.  Laurent.  VIII,  189.  Caen, 
15  novembre  1836,  S.,  'M,  2,  187.  Toulouse,  6  janvier  1844,  S.,  4i.  2, 
I  il.  Toulouse..  1 1  août  1854,  S.,  55,  2,  609.  Metz,  3  juin  1858,  S.,  58, 
2,  657.   Tribunal  de  Bazas,  4  juillet  1887,  sous  Bordeaux,   10  juillet 

-  .  :  ii.  -2.  205.  Cette  opinion,  quoique  plus  spécieuse  que  les  pré- 
cédentes,  n'en   doit   pas  moins  être  rejetée,  parce  que,  d'une  part,  elle 

ut  arbitrairement  la  portée  de  l'art.  693,  qui,  d'après  la  géné- 
ralité do  sa  rédaction,  s'applique  à  tous  les  cas  où,  n'importe  par  quelle 
cause,  les  deux  héritages  autrefois  réunis  se  sont  trouvés  séparés,  el 
que.  d'autre  part,  elle  lire,  sans  aucun  motif  rationnel,  une  conséquence 

éc  du  terme  dispose,  dont  le  législateur  ne  s'est  évidemment  servi, 
dans  l'art.  '•')i.  que  pour  arriver  à  exprimer  l'idée  de  la  division  des 
deux  héritages  par  suite  d'un  acte  juridique  quelconque,  et  non  pour 
limiter  l'application  de  cel  article  au  cas  où  elle  s'est  opérée  par  un  acte 
d'aliénation  on  de  disposition,  à  l'exclusion  de  celui  où  elle  a  eu  lieu 
par  l'effet  d'un  partage.  Ces  trois  premiers  systèmes  écartés,  il  en  reste; 
deux  autres  entre  lesquels  on  peut  Bérieusément  hésiter.  Suivant  l'un, 
l'art,  694  s'appliquerait  a  l'hypothèse  où  il  est  établi  que  la  servitude. 
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La  partie  qui  invoque  la  disposition  <!<•  l'art.  694  es! 

tenue  <1<'  produire  l'acte  par  lequeJ  s'est  opérée  la  b<  pa- 


cxistail  déjà  comme  telle  avanl  la  réunion  dans  la  même  main  des  héri- 
-  qui  depuis  ont  été  de  nouveau  séparés,  de  sorte  que  la  servitude, 

éteinte  par  la  réunion,  renaîtrait  par  la  séparation.  Ce  système,  fondé 
sur  le  texte  même  de   l'art.  694  et  sur  l'explication  qu'en  a  donnée  le 
tribun   Albisson  (Locré,   Lég.,  VIII,  p.  395  à  397,  n"  16  el  18),  a  été 
adopté  par  Zacharise  (J  232,  texte  in  fine,  el  note  9),  el  Pardessus  (II, 
288  el   300),  qui  s'étaient  d'abord  prononcés,  l'un  en  faveur  de  la  pre- 
mière opinion,  l'autre  pour  la  troisième.  Voy.  également  dans  ee  sens  . 
I»<'  Préminville,  De  la  minorité,  II.  738;  Troplong  (Rapport  à  ta  Chambre 
des  Requêtes,  S.,  40,  1,  97):  Marcadé,  sur  l'art.  694,  n°3;  I »el  Marmol 
/;    ue  pratique,  1863,  XVI,  p.  54  à  57),  Laurent,  YIII,  184,  et  les  arrêts 
de  la  Cour  de  Bruxelles  qu'il  cite;  Lyon,  Il  juin  1831.  S.,  32,  2,  123. 
Enlin,  un  cinquième  et  dernier  système  considère  l'art.  691,  comme 
consacrant  un  mode  particulier  d'établissement  des  servitudes  disconti- 
nues et  apparentes,  et  le   fait  résulter  d'une  convention  tacite,  dont 
l'existence  serait  légalement  présumée,  à  nison  du  signe  par  lequel  se 
manifeste  la  servitude  et  de  la  destination  du  père  de  famille  à  laquelle 
elle  se  rattache.   Demanle,  Themis,   VI,   p.   {73,  Demante  el  Colmet  de 
Santerre,  II,  549  bis.  Daranlon,  V,  570  à  57:'».  Du  Caurroy,  Bonnier 
el  Roustain,  II,  5,i4.  Demolombe,  XII,  821.  Dupuicb,  Bévue  pratique, 
1862,  XIII,  p.  209.   Hue,  IV,    124.  Baudry-Lacanlinerie  et  Cbauvcau, 
H23.  Toulouse,  -21  juillet  1836,  S.,  37,  2*.   153.  Rcq.,  -26  avril    1837, 
S..  37.    I,  916.  Douai,  1"  juillet  1837.  S..  38,  2,  22    Req.,  21  février 
1810,   S.,    in,  1,  97.  Limoges,  4  août   1810,  S.,  41,  2,  99.  Civ.   rej., 
8  juin  1842,  S.,  42,  I,  609   Civ.  cass.,  17  novembre  1847,  S..  48,   1,  30. 
Civ.  cass.,  30  novembre  1853,  S.,  54,  I,  679.  Req.,  7  avril  IX<.3,  S.,  63, 
I.  369.  Req  .  27  mars  1866,  S.,  66,  1,  215.  Tout  pesé,  ce  dernir 
lème.    bien  qu'il   ne  soit  pas  à  l'abri   de  toute  objection,   nous  parait 
cependant  préférable.  La  raison  principale  qui  nous  engage  à  rejeter  le 
quatrième,  est  qu'il  a  pour  résultat  d'imposer  à  la  personne  qui  se  pré- 
vaut de  l'art.  694,  la  production  du  titre  par  lequel  la  servitude  discon- 
tinue avait  été  originairement  constituée,  preuve  que  cet  article  ne  met 
point  à  sa  charge.  Remarquons  que  depuis  la  publication  de  notre  l  édi- 
tion,  la  jurisprudence  s'est  prononcée   d'une  manière  constante  dans 
le  sens  de  l'opinion  professée  au  texte  :  Orléans.  15  février  1868, el  sur 
pourvoi,  Req.,  12  janvier  1869,  I).,  69.  1,  224.  Civ.  cass.,  5  juin  1872, 
S..  72.   I.  371.  ])..  72.   1,231.  Civ.   cass.,  22  avril   IS73,   S..   73,   I, 
276,  D  ,  73,   1,   42S.  Req.,  2  mai   1876,  S.,  76.  I,  359,  D..  7s.  I 
Req.,  22  août  1882,  S.,  83.  I,  126.  D.,  83,  I,  467.  Pau.  !»  février 
D.,  86,2.  173.  Civ.  cass.,  17  juin  1883,  S..  86,  I.  72.   D.,  86,    I.  323 
CiV.  cass.,  13  juillet   1885,  S.,   87,  1,  429.  D.,  86.  I,  316.  Req.,  8  no. 
verabre  1886,  S.,  87,  I,  455,  D.?  87.  1,  388.  Req..   27  avril   1887    - 
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ration  de*  deux  héritages,  afin  de  pouvoir  se  placer  dans 
l'hypothèse  que  prévoit  l'artkle  précité  ",  et  pour  rendre 
possible  la  vérification  du  poinl  de  savoir  si  cet  acte  ne 
contient  aucune  stipulation  contraire  au  maintien  de  La 
son  itude. 

Quanl  aux  servitudes  non  apparentes,  •■lies  ne  peuvent 
S'acquérir,  ni  par  la  destination  seule  du  père  de  famille, 
ni  par  l'effet  de  cette  destination,  accompagnée  de  la  con- 
vention tacite  que  suppose  l'art.  694.  C'est  ce  qui  a  lieu 
notamment  pour  la  servitude  non  t&dificandi,  vel  altim 
non  tollendi  ". 

90,    I.  479,  D.,  88,    I.  361.   Req.,  i'r  aoùi  1887..  S.,  87,  I.   153,  D., 
88,  I.  Wï.  Req.,  10  juin    1893,  S..  93,  J,  3i0,  D..  93,   1.  526.  Req., 
.bre    1894:  5.,  93,  I.  Hl.  D.,  93,  1,63.  Req.,  29  mai  1893,  S., 
95,  i.   US,  h.    93,  I.  391.  Req.,  3  aovembre  1896,  I).,  97,  I.  21  i. 

Le  terme  dispose,  employé  par  l'art.  694,  quoique  s'appliquant, 
comme  nous  l'avons  établi  dans  la  note  précédente,  à  tout  acte  juridique 
quelconque,  est  nécessairement  exclusif  du  cas  où  la  séparation  des 
deux  héritages  a  eu  lieu  par -l'effet  <'e  la  prescription.  Telle  est  l'idée 
qne  nousavons  voulu  exprimer  au  texte,  en  disant  que  celui  qui  invoque 
l'art.  694  doit  produire  l'acte  par  lequel  s'est  obérée  la  séparation,  afin 
de  pouvoir  se  placer  dans  l'hypothèse  prévue  par  cet  article.  Mais  en 
dehors  du  cas  de  prescription,  l'art.  69i  s'applique  même  à  l'hypothèse 
où  la  séparation  a  été  opérée  indépendamment  du  fait  du'propriétaire. 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauyeau,  1124.  Req.,  19  juin  1861,  S.,  63,  I, 
133.  Voy.  sur  la  production  de  l'acte  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente. 
11  On  a  voulu  soutenir  que  la  servitude  dont  il  est  question  au  texte, 
bien  que  n'étant  pas  susceptible  de  s'acquérir  directement  par  La  desti- 
nation du  père  de  famille,  pouvait  cependant  être  admise  comme  consé- 
quence d'une  servitude  de  vue  établie  par  cette  destination,  par  le  motif 
qu'il  appartiendrait  au  juge  de  régler  la  portée  de  cette  dernière  servi- 
tude. Mais  c'était  là  une  erreur  évidente.  La  servitude  de  vue,  telle  que 
la  loi  la  comprend  en  la  rangeant  dans  la  classe  des  servitudes  appa- 
rentes (voy.  ai  sa  limite  tracée  dans  les  art.  678  et  679,  el  ii 
n'est  pas  au  pou\oi:  g  de  dépasser  celte  limite,  en  substituant  à 
rilude  de  vue  la  servitude  plus  étendu,'  de  ne  pas  bâtir  ou  de  ne 
bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée,  servitude  qui.  par  cela  môme  qu'elle 
est  occulte,  ne  peut  s'établir  que  par  titre.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un 
héritage  grevé  par  destination  du  père  de  famille'  d'une  servitude  de 
vue,  n'en  conserve  pas  moins  la  facullé  de  construire  à  la  distance  de 
tD  i  de  6  décimètre»,  suivant  qu'il  s'agit  de  vues  droites  ou  obliques. 
Cpr.   i    196,  texte,    loti.   b.  Toullier,   111,  533.   Demolombe,  XII,  .779. 
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l)u  reste,  les  servitudes  acquises  par  destination  «lu 
père  «le  famille,  soif  en  vertu  des  art.  fi'.'2  et  693,  s<>it  en 
conformité  de  l'art,  ilîii,  sont  opposables  aux  tiers,  indé- 
pendamment de  toute  transcription ". 

§  -,."»--{. 

Des  droits  du  'propriétaire  de  Vhèritage  dominant, 

et  des  ac  /ions  </ni  lui  compétent. 

A.  Les  droits  du  propriétaire  de  l'héritage  dominant  se 

déterminent,  en  général,  d'après  les  principes  suivants  : 

1°  Le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  peut  exercer 

Zaehariœ,  |  252,  texte  h  note  4.  Laurent,  VIII,  183.  Frémy-Ligneville  el 
Perriqaet,  Législ.  des  bâtiments,  11,  bOI.  Req.,  23  avril  1817,  S.,  17.  I. 
336.  Pau,  12  décembre  1834,  s.,  35,  2,  303.  Caen,  13  mai  1837,  S.,  37, 
2,  333.  Civ.  rej.,  15  février  1843,  S.,  13,  I.  351.  Aix,  18  novembre 
1854,  S.,  55,  2,  33.  Civ.  cas..,  i0  avril  1855,  S.,  :,',.  |.  369.  Civ.  cass., 
17  aoûl  18*8.  S.,  59,  t,  71.  Req.,  ri  aoôt  1862,  S.,  63,  I,  134.  Paris 
M  décembre  1889,  ei  sur  pourvoi,  Req.,  6  juillet  1891,  S.,  91,  1,  5?. 
D.,  92,  I.  244.  Paris,  7  novembre  1890,  D.,  90.  2,  [75.  Nancy,  14  no- 
vembre 1896,  S.,  97.  2.  17-2.  —  C'esl  à  torl  que  dans  une  note  sur 
l'arrêt  de  ta  Cour  de  cassation  du  10  avril  1855,  ci-dessus  cité,  le  Recueil 
général  des  lois  et  arrêts  l'ail  dire  à  Zachariœ  que  la  servitude  de  vie"  ne 
peut  pas  non  plus  s'acquérir  par  destination  du  nere  de  famille.  Cet 
auteur,  en  effet,  ne  parle  pas.  à  la  note  -4  du  §  252,  de  la  servitude  de 
vue  [ne  liiminibus  officie ttur),  mais  de  la  servilus  prospectus,  ce  qui  est 
bien  différent. 

"  Rivière  et  François,  Explication  de  la  loi  du  23  mars  Î855,  n°  38. 
Lesenne,  Commentaire  de  la  loi  du  23  mars  185",  n°  50.  Flandin,  D 
transcription,  I.  412  a  4I'>.  Baudry-Lacantraerie  ei  Chauveau.  11-''. 
Voy.  en  sens  contraire:  Mourlon,  De  ta  transcription,  I,  115  el  116. 
Suivant  cet  auteur,  celui  qui  entend  se  prévaloir  de  la  destination  du 
père  de  famille,  devrait  se  procurer  un  acte  qui  la  constate,  pour  le  sou- 
mettre ensuite  a  la  formalité  de  la  transcription.  Mais  celte  opinion  ne 
repose  que  sur  une  confusion  entre  les  conventions  verbales  et  les  con- 
ventions tacites  ou  présumées.  Elle  ajoute  évidemment  aux  dispositions 
de  la  loi,  qui  n'assuj"itii  a  la  transcription  que  les  actes  constitutifs  de 
droits  de  servitude,  et  les  jugements  déclarant,  en  vertu  d'une  conven- 
tion verbale,  l'existence  île  pareils  droits,  sans  exiger  la  constatation 
par  écrit  de  l'établissement  des  servitudes  qui  se  constituent,  indépen- 
damment de  toute  convention  expresse,  par  le  concours  île  certains  faits 
matériels. 
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sod  droit  dans  toute  retendue  que  comportent,  d'après 
l'usage  local,  les  servitudes  du  genre  de  celle  qui  se 
trouve  établie  au  profit  de  cet  héritage  l. 

2  Toute  servitude  emporte  avec  elle  la  faculté  d'exercer 
les  servitudes  accessoires  qui  sont  indispensables  à 
l'u>:ii:'«'  <  1  « ■  li  servitude  principale.  C'est  ainsi  que  l'éta- 
blissement d'une  servitude  de  puisage  entraine  le  droit 
au  passage  nécessaire  pour  arriver  au  puits  servant. 
Art.  696  '  bis. 

Mais  la  constitution  d'une  servitude  n'emporte  pas 
virtuellement,  et  dans  tous  les  cas,  concession  d'autres 
servitudes  qui,  bien  que  de  nature  à  en  rendre  l'exer- 
cice plus  commode,  ne  sont  cependant  pas  indispen- 
sables à  son  usage.  C'est  ainsi  que  la  servitude  d'aque- 
duc ne  eoinprend  pas  nécessairement  celle  de  passage2, 


1  Arg.  art.  1135,  1159  et  1JG0. 

1  bis  Baudry-Laeantinerie  et  Chauveau,  1126.  Le  droit,  pour  le  pro- 
priétaire d'une  maison,  d'avoir  des  cheminées  dans  le  mur  d'un  immeuble 
eontigu,  peut  aussi  emporter"  la  faculté  d'entrer  dans  ce  dernier  tonds 
pour  procéder  au  ramonage  des  cheminées.  Civ.  rej.,  24  février  1891, 
D.,  91,  1,  252. 

*  Demolombe,  XII,  832.  Laurent,  VIII,  250.  Civ.  rej.,  18  juillet  18i3, 
S.,  43,  1,  833.  Riom,  24  janvier  1856,  S.,  56,  2,  591.  Aux  termes  d'un 
arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  du  26  janvier  1880  (S.,  80,  1,  261, 
D.,  80,  1,  132),  un  passage  exercé  accessoirement  à  une  servitude  de 
prise  d'eau  el  d'aqueduc  ne  constituerait  r|u'un  mode  d'exercice  de  cette 
servitude  principale  et  pourrait  s'acquérir  par  prescription.  Cette  déci- 
sion nous  semble  reposer  sur  une  confusion.  Le  droit  de  passage  forme 
une  servitude  spéciale  ayant  ses  conditions  propres  d'existence  et  se  dis- 
tinguant essentiellement  de  la  prise  d'eau.  Sans  doute,  en  fait,  il  pourra 
arriver  qu'un  passage  soit  indispensable  pour  la  manœuvre  des  vannes 
ou  autres  ouvrages  de  l'aqueduc;  mais  en  pareil  cas,  le  maitre  de  l'héri- 
tage servant  serait  tenu  de  plein  droit,  et  abstraction  faite  de  toute  pos- 
session, de  fournir  l'accès  nécessaire  au  fonctionnement  de  la  servitude. 
Au  contraire,  si  le  passage  était  simplement  utile  ou  commode,  le  pro- 
priétaire de  l'immeuble  asservi  ne  serait  pas  obligé  de  le  subir,  et  il 
serait  impossible  au  maitre  de  l'héritage  dominant  d'acquérir  par 
prescription  une  servitude  discontinue.  La  seule  circonstance  qu'elle 
serait  exercée  acces>oirement  à  une  servitude  continue  ne  suffirait  pas, 
en  effet,  pour  justifier  une  dérogation  aux  principes  essentiels  du  Code 
civil.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  29  février  1888  (1).,  89,  2, 
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ni   la   servitude  de  gouttière    celle  du   tour   d'échelle 

L.s  servitudes  accessoires  n'ont  pas  d'existence  propre 
et  distincte  de  celle  de  la  servitude  principale,  de  sorte 
que  l'extinction  de  cellc-ei,  par  une  cause  quelconque, 
emporte  également  extinction  des  premières  ,  el  que 
l'exercice  seul  d'une  servitude  accessoire  ne  sutiit  pas 
pour  conserver  la  servitude  principale4. 

3°  Le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  a  le  droit 
d'exécuter,  sur  L'héritage  servant,  les  travaux  nécessaires 
à  L'exercice  et  à  la  conservation  de  la  servitude  :  mais  il 
doit  <ui  supporter  les  frais;  et  ce,  dans  le  cas  même  où  la 
nécessité  des  réparations  aurait  été  amenée  par  un  vice 
inhérent  à  la  nature  de  l'héritage  servant  '.  Ait.  I>97  et 
098.  Il  eu  est  ainsi  pour  la  servitude  oneris  ferendi, 
comme  pour  toutes  les  autres 6. 

213),  paraît  s'être  inspiré  delà  doctrine  de  la  Chambre  des  Requêtes  qui 
vient  d'être  critiquée.  11  faut  remarquer,  toutefois,  que  dans  L'espèce  de 
1888,  les  juges  constataient  que  le  passage  était  indispensable  au  service 
di'  la  prise  d'eau  el  qu'il  ne  s'agissait  que  de  fixer  L'assiette  de  ce  pas- 
sage :  Voy.  dans  le  sons  de  ce  dernier  arrêt  :  Hue,  IV,  429.  —  Cpr.  sur 
le  passage  à  accorder  au  propriétaire  inférieur  ayant  le  droit  de  se 
servir  des  eaux  d'une  source  jaillissant  sur  lin  fonds  supérieur  :  Lyon, 
3  août  1871,  S.,  72,  2,  204,  D.,  73,  2,  220. 

a  Toullier.  lit,  640.  Solon,  n°  34,3,  David,  Des  cours  d'eau.  III,  945. 
Demolombe,  loc.  cit.  Cacn,  8  juillet  1820,  S.,  27,  2,  223.  Bourges,  3  août 
1831,  S.,  32,  2, 131.  Bordeaux,  29  décembre  1830.  S.,  38,  2,  132.  Cpr. 
\  238,  texte  el  note  lu. 

*  Demolombe,  XII,  831.  Baudry-Lacantincrie  et  Chameau.  I  120. 

;'  Baudry-Lacantinerie  et  Chameau,  1120  et  1130.  Req.,  7  décembre 
1859,  S.,  60,  t.  333. 

6  En  Droit  romain,  le  propriétaire  d'un  mur  grevé  de  la  servitude 
s  ferendi  était,  du  moins  suivant  l'opinion  de  la  grande  majorité  des 
auteurs,  de  plein  droit  tenu  d'entretenir  ce  mur  en  état  de  supporter  la 
charge  de  L'édifice  dominant.  L.  0,  §  2,  D.  siserv.  vind.  (8,  5).  Hivers. 
Die  rômische  Servi  tut enlehre,  §  0,  p.  bo.  Duranton  (V.  503)  enseigne  que 
la  loi  précitée  doit  encore  être  suivie  aujourd'hui.  Mais  celle  opinion  est 
inadmissible  en  présence  de  l'art.  098,  qui,  sans  distinguer  entre  les 
diverses  espèces  de  servitudes,  met,  sauf  stipulation  contraire,  à  la  charge 
du  propriétaire  de  l'héritage  dominant,  les  frais  des  travaux  nécessaires 
à  l'exercice  et  a  la  conservation  de  la  servitude.  Toullier,  III,  005.  Solon, 
n°  572.  Du  Caurroy,  BoUnier  et  Roustain,  II,  359.  Déniante  et  Colmet 
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pendant,  <t  par  exception  à  La  règle  Servitus  non  m 

emlo  consistit,   il  es!  permis  de  stipuler  que  les  frais 

dont  il  s'agil  .seront  à  la  charge  du  propriétaire  *  l  «  -  ITiérir 

servant.  Art.  698.  Une  pareDle  stipulation,  qui  peui 
avoir  lieu,  s< >î t  dans  l'acte  constitutif  de  servitude,  soii 
dans  un  acte  postérieur7,  a'engendre  qu'une  obligatioi 
réelle1  bis,  donl  le  propriétaire  du  fonds  servant  est, 
nonobstant  toute  renonciation  contraire8,  admis  à  s'af- 
franchir, pour  le  pu>sé  aussi  bien  que  l'avenir9,  par 
indou  ii<'  ce  fonds  l0  au  propriétaire  du  fonds  domi- 


-  aterre,  II,  55S  bis-l.    Demolombe,  XII,  874.  Laurent,  VIII,  242. 
Huc.n  [.,  16  mars  1869,  S.,  69, 1,337,  D., 70,  1,  120. 

7  Pardessus,  I.  67.  Demolombe,  XII.  S7G.  Zacharne,  5  253,  texte  et 

Raudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1130. —  11  est  bien  entendu 

cte  postérieur  n'avait  pas  été  transcrit,   la   stipulation  qu'il 

me  ne  pourrait  être  opposée  aux  tiers. 

:  bis  Voy.  sur  le  caractère  de  réalité  de  la  charge   :   Laurent,  VIII, 

y-Laeanlinerie  et  Chauveau,  1131.  Grenoble,  8  juillet  1867, 

D.,  07.  2,  246;  Req-,  22  février  1881,  S.,  82,  I,  111,  D.,  81,  1,  407. 

8  Une  pareille  renonciation  serait  illicite,  parce  qu'elle  transformerait 
en  un  service  imposé  à  la  personne,  une  obligation  que  la  loi  n'admet 
qu'à  titre  de  charge  réelle.  Art.  686.  Duranton,  V,  615.  Déniante  et  Col- 
met  de  Sanlerre.  II.  555  i>ù-\.  Demolombe.  XII,  881.  Voy.  en  sens  con- 

l         ïsus    I.  69;  Laurent,  VI1I,247;   Hue,  IV."  VMôi,.  Cpr. 
y-Lacantinerie  et  Chanveau,  1131. 
luirent.   VIII,  246.    Baudry-Laeantinerie  et  Chauveau,  1 131 .  Cpr. 
Pardessus,  H.  316.    Voy.  en   sens  contraire  :  Demolombe.  XII,  883.  Le 
savant  auteur  se  fonde  sur  ce  que  l'obligation  d'entretenir  et  de  réparer, 
imposée  au  propriétaire  du  fonds  servant,  forme  une  conséquence  insé- 
parable de  son  droit  de  propriété,  conséquence  que  l'abandon  de  ce 
droit  ne  peut  pas  faire  disparaître  pour  le  passé.  Nous  répondrons  que 
-i   l'exécution  de  l'obligation  dont   s'agit  ne  peut  être  poursuivie  que 
contre  le  propriétaire  de  l'héritage  servant,  elle  ne  déroule  cependant 
a  droit  de  propriété,  mais  bien  de   la  convention  par  laquelle 
elle  a  qim  la  faculté  d'abandon,  dont  ce  dernier  n'a  au- 

cun ii.  -t  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  réparations  a  faire,  lui  a  été 

•émenl  accordée  comme  moyen  de  se  soustraire  a  l'engagement  de 

<  et  abandon  doit  mconteslabletneul  porter  sur  je  fonds  assujetti 
tout  entier.  Mais  il  peui  se  présenter  âêa  circonstances  dans  lesquelles  il 
sera  assez  difficile  de  déterminer  ce  qu'on  doit  entendre  par  fond»  assu- 
jetti, ou.  en  d'autres  termes,  de  décider  si  la  servitude  affecte  l'héritage 
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n;m,  \,.(.  c/.i'.i.  Mais  aussi  cette  obliffatioD  passe,  comme 
participant  de  La  nature  même  du  droit  de  servitude,  sus 
propriétaires  successifs  de  l'héritage  servant  M. 

tout  entier,  ou  seoJement  uuc  partie  ^terminée  do  l'héritage, 
admettons,  avec  MM.  Pardessus  (II,  3IG)  et  Demolombe  (XII.  883),  que, 
dans  le  cas  où  il  s'agil   d'un  mur  destiné  a  soutenir  un,  terrasse  ou 

d'une  digue,  ce  n'esl  pas  seulement  le  mur  ou  la  dig |Ui  se  trouvent 

assujettis,  mais  l'héritage  tout  entier  sur  lequel  l'an  ou  lautre 
établis,  et  qu'ainsi  le  propriétaire  de  cet  héritage  ne  pourrai!  sattran- 
thir  .le  l'obligation  .1.-  foire  dos  réparatiODS  détenues  né 
offrant  d'abandonner  seulement  le  mur  ou  la  digne.  Vuy.  aussi  dans  or 
sons  •  Montpellier,  Il  mai  1838,  S..  59,  2,  33.  Mais,  contrairement  à 
l'opinion  des  autours  ci-dessus  cités,  nous  pensons  que.  lorequ  il  est 
question  d'une  servitude  «le  passage,  il  n'y  a  d'assujetti,  du  mo.ns  dans 
lo  sons  de  l'art.  699,  que  la  partie  du  fonds  sur  laquelle  est  assis  lo  , 

...  ,  ou  importo  que  ses  assiette  ait  été  déterminée  par  le  titre  consti- 
tutif do  la  servitude  ou  par  un   règlement  postérieur.  Voy.  L.  13,  \  I. 
i,    de  serv    iraed.  rust.  (8,  3).  Si,  dans  cette  hypothèse,  le  propnéta 
du  fonds  servant  peut  être  éventuellement  tenu  do  fournir  un  autre  | 

remplacement  do  celui  qui  serait  devenu  impossible,  cette  éven- 
tualité ne  doit  pas  le  priver  de  la  faculté  de  s,,  soustraire  à  1  obligation 
d'entretenir  le  chemin  actuellement  existant,  en  en  taisant  1  abandon. 
autrement  celte  faculté,  qui  cependant  est  de  l'essence  de  l'obligation 
donl  s'agît,  et  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  renoncer,  pourrai! 
devenir  complètement  illusoire.  Voy.  en  ce  sens  :  Toulber,  111.  680; 
Duranton,  Y,  615;  Mareado,  sur  les  art.  697  à  699.  n°  i;  Demante 
Colmet  de  Sanlerre.  Il,  553  ^-\\  :  fcacharie.  |  253,  texte  et  note  6. 
Laurent,  Vlll,  t>4S.  Hue,  432  bis.-  Baudry-Lacantinene  et  tnauveau, 
I  t.;|    Cpr.  aussi  ;  Maleville,  sur  l'art.  699. 

»i    Los   arguments  qu'on   invoque   d'ordinaire   pour   défendre  cette 
manière  de  voir  et  pour  combattre  l'opinion  contraire,  no  nous  pal 
sent    pas  très  concluants.  ,  n  ce  qu'ils  résolvent  plus  ou  moins  la  ques- 
tion par  la  question.  A  notre  avis,  la  véritable  raison  de  décider  se  (in- 
du texte  même  des  art.  698  et  699,  dans  lesquels  le  législateur  s  occupe 
bien  moins  des  rapports  du  stipulant  et  du  promettant,  que  .le  ceux  des 
propriétaires  des  héritages  dominant  et  servant,  quels  qu'ils  puissent 
être  a  l'époque  où  se  présente  la  nécessité  des  travaux  que  réclament  la 
conservation  et  l'usage  de  la  servitude;  ce  qui  suppose  que  l'obligation 
,1e  supporter   les  frais   de  ces  travaux,  contractée  par  celui  qui  a  con- 
stitue la  servitude,  passe  à  tous  les  propriétaires  de  l'hérilage  servant. 
Delvincourt,   I.  p.  119.  Pardessus,  1,  67.  Duranton.  N.  643.  Zaeharœ, 
;    note  5.  .Mareado,  sur  les  art.  697  à  699,   m  I.  Do  Caurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  II.  359.  Déniante  et  Colmet  de  Saaterre,  H.  ■<>■-»  te-4. 
Demolombe.  XII,   880.  Laurent,  Vlll,  24*.  Hue,   IV,  431  te.  Lyon, 
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Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  sont  d'ailleurs 
sujettes  à  modification,  lorsque  c'est  parla  l'auto,  soit  du 
propriétaire  «lu  fonds  servant,  soit  du  propriétaire  du 
fonds  dominant,  que  les  travaux  sont  devenus  nécessaires. 
Au  premier  cas,  ils  sont  à  la  charge  du  propriétaire  du 
tonds  servant,  indépendamment  de  toute  stipulation;  et 
au  second,  ils  doivent,  nonobstant  la  convention  qui  les 
a  mis  à  la  charge  de  ce  dernier,  être  faits  aux  frais  du 
propriétaire  du  tonds  dominant  '\ 

4°  La  servitude  n'existant  qu'au  profit,  du  fonds  domi- 
nant, dont  elle  forme  une  qualité  active,  elle  ne  peut  en 
être  détachée,  sous  une  forme  quelconque,  pour  être 
reportée  sur  d'autres  fonds  appartenant,  soit  à  des  tiers, 
soit  même  au  propriétaire  de  l'héritage  dominant  13. 

o°  L'exercice  de  la  servitude  ne  peut  excéder  les  besoins 
de  l'héritage  dominant,  eu  égard  à  son  étendue  à  l'épo- 
que où  elle  a  été  constituée.  Le  bénéfice  d'une  servitude 
ne  saurait  donc  être  appliqué  par  voie  d'extension  à  des 
fonds  que  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  y  aurait 
ultérieurement  réunis. 

Toutefois,  on  ne  devrait  pas  considérer  comme  une 
extensiou  abusive,  la  simple  communication  à  d'autres 
fonds  du  bénéfice  de  la  servitude,  en  tant  que  cette  com- 
munication ne  serait  que  la  suite  ou  le  résultat  de  l'exer- 
cice légitime  du  droit  appartenant  au  propriétaire  du 
fonds  dominant.  C'est  ainsi  que  celui  auquel  compète 
une  servitude  de  prise  d'eau  ou  d'aqueduc  peut  donner 
aux  eaux,  à  la  sortie  de  son  héritage,  une  direction  qui 
aura  pour  résultat  d'en  procurer  l'avantage  à  d'autres 
fonds  appartenant  à  lui-même  ou  à  des  tiers  u. 


U  1838,  S      ■  ■    2,  195.  Civ.  rej.,  7  mars  1839,  S.,  59,  i,  904. 

Civ.  cass.,  3  avril  1865,  S  .  65,  I.  2IG. 

12  Arg.  art.  1382  el  L383.  Cpr.  Demolombe,  XII.  879;  Laurent,  VIII, 
243;  Perrin  el  Rendu,  Dict.  des  eorutr.,  3870;  Req.,  7  décembre  1859, 
f?.,  60   l.  333.  Voy.  aussi  :  i  254. 

Cpr.  §247,  texte  et  note  15.  Demolombe,  Ml,  Hïl.  Zachari»,  J253, 
texte  et  note  7.  Baudry-Lacantinerie  el  Chauveau  1 134. 

14  Cœpolla,  De  servitutihus,   I,  cap.  XIV,  n°  16.  Pardessus,  I,  59.' 
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G0  De  même  que  la  servitude  ne  peui  être  exercée  que 
dans  L'intérêt  du  fonds  dominant,  de  même  aussi  elle  ue 
peui  L'être  que  pour  les  besoins  en  vue  desquels  elle  a 
été  établie. 

Lors  donc  que  la  servitude  a  été  limitativemeut  consti- 
tuée pour  un  usage  déterminé,  il  n'est  pas  permis  de 
L'exercer  pour  d'autres  usages.  C'est  aiusi  que  celui  qui  a 
acquis  une  servitude  de  prise  d'eau  pour  L'irrigation  ne 
peut  en  user  pour  Le  roulement  d'une  usine  l'\  et  « ju«- 
celui  qui  a  acquis  une  pareille  servitude  pour  faire  mar- 
cher un  moulin  à  tan  ou  à  loulou  ne  peui  s'en  servir  pour 
l'aire  mouvoir  un  moulin  à  huile  ou  à  blé,  devant  faire 
concurrence  à  celui  qui  se  trouve  sur  le  fonds  servant lfl. 

Que    si  la    servitude    avait   été   établie   d'une   manière 


Demolombe,  XII,  848.  Baudr  y-Lacan  tin  erie  et  Chauveau,  4134.  Caen, 
:.  décembre  1827.  S.,  30,  2,  206,  Req.,  23  avril  1856,  S.,  56,  I.  575. 
Cpr.  aussi  :  Req.,  21  février  184*,  S.,  44,  I,  G58;  Rcq.,  5  janvier  1858, 
S.,  58.  I,  288.  —  On  devrait  même  considérer  comme  n'abusant  pas  de 

son  droit,  le  propriétaire  jouissant  d'une  servitude  de  prise  d'eau  pour 
l'irrigation,  qui  emploie  après  l'arrosement  de  sa  propriété  les  eaux 
non  absorbées  à  l'alimentation  d'une  usine,  alors  du  moins  qu'elles  ne 
peuvent,  à  raison  de  la  disposition  des  lieux,  être  ramenées  à  la  rivière  : 
Req.,  20  novembre  1872,  S.,  73,  I,  32,  1).,  73,  1,  260. 

15  Demolombe,  XII,  840.  Beq.,  ornai  1857,  S.,  57,  1,  335.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  1 134.  Voy.  cep.  pour  le  cas  où  la  modifica- 
tion ne  causerait  aucun  préjudice  au  tonds  servant  :  Civ.  rej.,  10  février 
ISSU.  I).,  86,  I,  1  »<>,  et  la  note  précédente  in  fine. 

16  Baudry-Lacaotinerie  et  Chauveau,  1134.  Req.,  15  janvier  1835.  S.. 
34,  I,  491.  Req.,  9  décembre  1839,  S  .  39,  I.  918.  Voy.  cep.  Req., 
(i  mars  184^,  S.,  49,  1,  49!).  Ce  dernier  arrêt  nous  parait  avoir  con- 
fondu une  question  d'extension  de  la  servitude  à  des  usages  en  vue  des- 
quels elle  n'avait  pas  été  établie,  avec  une  question  de  simple  aggra- 
vation, et,  d'un  autre  côté,  avoir  contrevenu  à  la  maxime  Tantum 
prœscriptum,  quantum  possessum.  En  effet,  dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a 
statué,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  servitude  ayant  seulement  pour  objet 
le  passage  des  eaux,  mais  avant  tout  d'une  servitude  de  prise  d'eau,  qui 
n'avait  été  acquise  par  prescription  que  pour  les  besoins  de  l'irrigation. 
Cpr.  encore  sur  d'autres  applications  de  la  règle  posée  au  texte  :  Bor- 
deaux, 25  mai  1830.  S.,  30,  2.  248;  Lyon,  27  juin  1849,  S.,  60,  2, 
179.  Civ.  rej.,  8  avril  18G8,  S.,  68,  1,  334,  D. .  68,  I,  2%.  Req.,  5  mai 
1868,  S.,  68.  1,  247,  D.,  68,  1,  33G. 
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générale,  el  sans  limitation  a  tel  ou  lel  usage,  elle  pour- 
rail  être  exercée  pour  tous  les  besoins  du  fonds  domi- 
nant, alors  même  qu'ils  auraient  reçu  plus  d'extension 
par  suite  de  changements  opérés  dans  ce  fonds.  C'ed 
ain^i  que  celui  qui  a  acquis  un  droit  de  passage,  dont 
l'exercice  n'a  pas  été  restreint  aux  usages  que  récla- 
maient la  nature  «t  la  destination  du  fonds  servant  lors 
de  L'établissent  ni  de  la  servitude,  est  autorisé  à  en  user 
pour  le  service  d'un  nouveau  mode  d'exploitation  de  ce 
tonds,  -t  même  pour  celui  de  bâtiments  qu'il  y  aurait  ulté- 
rieurement construits  ::.  !><■  même,  une  servitude,  de  vue 
et  de  jours,  constituée  sans  aucune  restriction  an  profil 
d'une  mais. ,n  d'habitation  .  doit  continuer  à  s'exercer 
librement,  bien  que  cet  immeuble  ait  et»''  ultérieurement 
affecté  à  un  usage  commercial  Vl  bis. 

7  !,<•  propriétaire  de  l'héritage  dominant,  tout  en 
n'usant  de  la  servitude  que  pour  Les  I»<-soins  en  vue  des- 
quels elle  a  été  établie,  est  en  outre  tenu  de  s'abstenir  de 
tous  changements  de  nature  à  aggraver  la  condition  de 
l'héritage  servant.  Art.  702  n  ter.  Toutefois,  ce  principe 
ne  doit  pas  être  appliqué  avec  trop  de  rigueur;  le  proprié- 

17  Baudry-Lacaotinerie  el  Chauveau,  IIMi.  Cîien,   27  août  l<si_\  5., 

!  I  mars  l>.  .  2,  172.  Agen,   I  jaillel  I8j6, 

■  [.,  28  juin  1863,  S.,  (i.-;,  I.  339.  Cpr.  Bordeaux,  2?  dé- 

1851,  >.,  52,   2,  44.  Cet  arrêt,   sainement   entendu,  n'est  pas 

lire  à  notre  doctrine  :  la  solution  qu'il   donne  se  rattache  à  celte 

[u'une  servitude  acquise  par  prescription  doit  être  restreinte  dans 

•     -ion. 

i      Iry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1134.  Douai,  15  juillet  1*7.";, 

77,  I.  H»i.  I»..  78,  I,  167. 

jgravations  de  celte  nature  :  Grenoble,  Il  mai 

•:.,  I7décembre  1872,  S.,  73,  I.  249,  D.,  73, 

187       -7,1.  ., ..  h.,  7î,  l.  122.  Req  .  28  dé- 

•  M.  !.   I',;.  i...  si.  |.  330.   Pau,  !»  février  1885,  D.. 

I88S,  S.,  1»  .  89,  l',  103.  —  11  esl 

i     il    interdit  au    propi  ;  Fon  i-  dominant  de  ch 

23  juill.-!  74,  1,  155,  !>.. 

Ti.  I.  11.   Bordea  ,   .   !_•  S9,  D.,  90,  :',  i  17.  —  Cpr.  bu 

changements  ren  -  pai  une  modification  des  lieux  prévue 

dans  l'acte  constitutif  :  Req.,  15  mars  1869,  D.,  70.  1.  109. 


DES    SF.KVITLDES   RÉELLES,    g    253.  I    9 

(;iil.t,  ,i(>  l'héritage  servant  n'esl  en  droil  de  se  plaindre 
qu'auiairt  qne  le  changement  opéré  Lui  cause  un  préjudiee 

si'llslbn1 

I  „  seule  circonstance  (pie  l'héritage  dominanl  viendrai! 
,  être  habité  par  un  plus  grand  nombre  de  personnes,  ae 
constituerait  pas  une  aggravation  de  la  servitude  de  pas- 
sage ou  «1-'  puisage.  lien  sérail  de  même,  pour  la  servi- 
tude de  pacage,  de  l'augmentation  des  bestiaux  attachés 
à  L'exploitation  du  fonds  dominant 1J. 

I{  Les  règles  qui  viennent  d'être  développées  ne  doi- 
vent recevoir  leur  application  que  sauf  Les  particularités 
résultant  du  titre,  de  La  possession,  ou  de  la  destination 

du  père  de  famille. 

h  Lorsqu'une  servitude  a  été  constituée  par  un  acte 
juridique,  soit  entre  vifs, 'soit  à  cause  de  mort,  c'esl  aux 
clauses  du  titre,  expliquées  au  besoin  d'après  les  règles 
raies  sur  l'interprétation  des  conventions  ou  des 
testaments,  qu'il  faut  s'attacher,  en  premier  lieu,  pour 
determiner  L'étendue  et  le  mode  d'exercice  de  la  servi- 
tude '.  en  tenant  compte  cependant  des  modifications  qui 
pourraient  être  le  résultat  de  la  prescription. 

i«  Zachariae    §283   note  8.  Baudrv-Lacantinerie  et   Chauveau,  1134. 
Cpr.  Me!/',  12  juin  1807,   S..  7.  2,  ISS:  Riom,  23   janvier  1829,  S^29, 
2    is.V  Req,   17  mai  1843,  S.,  È3,  I.  «11  :  Req.,  20  décembr. 
S    59   1    799;  Grenoble,  18  juillet  1867,  D,  69,  I,  12  ;  Req.,  «  no- 
vembre 1886,  S.,  87,   I.  188,  D.,  87,1,  388;  Bourges,  16  K™er  1891, 
s    oa    ,    309   -  Par  arrêt  du  '.juillet    1886    S.,  87,  2,63),  la  Cour 
d'Agei  a  même  décidé  qu'il  n'y  a  pas  aggravation  de  la  servitude  de 
JsLe  dont  jouit  m.  bâtiment,  lorsqu'il  est  couvert,  en  maison  de  tolé- 
rance Cpr.  en  sens  contraire:  Nancy,  .7  novembre  1866,  et  sur  pour- 
v0i5ReqP,15avril»868,S.,68..1,393,  D.,  68,    I    339.  - ^Voy  sur  le 
pouvoir  des  juges  du  fond  en  cette  matière:  Hue,  IV,  1*2;  Req.,  13 
1868  précité;  et  sur  le  contrôle  que  la  Cour  de  cassat.on   peut  , 
relativement  aux  conséquences  légales  qu'ils  tirent  .le   leurs  constata- 
tions. Civ.  cass.,  is  décembre  1894,  D.,  98,  I, 

"  Req.,  30  décembre  1839,  S.,   10,  1,  813. 

»  Merlin,  Quest.,  V  Servitude.  §  3.  Toullier,  III,  634.  Pardessus   11. 
-270.  Demolombe,  XII,  86(3.  Zacbariœ,  §  283,  texte  e  Uu- 

rent,  VIII,  223et261.  Civ.  rej.,  S  novembre  1856,  -      io,  I,  83b.  Req., 
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Cette  règle,  spécialement  appliquée  à  la  servitude  d<- 
vue  (nr  iummibus  o/Jiciatur  .  conduit  à  reconnaître  que 
celui  qui  a  concédé  la  Faculté  d'ouvrir  des  vues  sur  sou 
fonds  s'étant  par  cela  même  tacitement  engagé  à  ne  pas 
rendre  sa  c  mcession  inutile,  De  peut  élever  des  construc- 
tions qui  obstrueraient  les  vues  ouvertes  par  le  proprié- 
taire de  l'héritage  dominant.  Quant  à  la  distance  à 
laquelle  il  es1  obligé  de  se  tenir  pour  bâtir  sur  son  fonds, 
elle  doit,  lorsque  le  titre  ne  la  détermine  ni  explicitement 
ni  implicitement,  être  l i v ée  à  lit  ou  à  6  décimètres,  sui- 
\  .tut  qu'il  s'agit  de  vues  droites  ou  obliques  M. 

_!  Lorsqu'un»  -<i\itude  a  été  acquise  par  prescription, 
l'étendue  et  les  effets  de  cette  servitude  se  déterminent 
d'aprèsla  règle  Quantum possessum,  tantum  prœscriptwn, 
de  telle  sorte  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne 
peut  l'exercer  que  dans  les  limites  et  sous  les  restrictions 
qui  ont  accompagné  la  possession52.  C'est  ainsi  que  celui 
qui  a  acquis  par  prescription  une  servitude  de  vue,  ne 
peut  -opposer  aux  constructions  que  le  propriétaire  voi- 


2«',  janvier  I8ri8,   S.,   59.    I.  73.  Req.,  28  juin  1865,  S.,  65,  1,  339. 

Req.,  8  août   1870,  D.,   71,  I,  329.  C.  Réunion,  3  mars  1876,  S.,  77, 

■1.  in,  I»..  SuppL,  v°  Servitudes,  n°  438.  Paris,  28  mars  1876,  D.,  77.  2. 

.  S  mars  1879,  S.,  7'.).  1,  467.  Req,  31  mai  1880,  S.,  81,  1.  199, 

D.,81,  I.  1  i.  Req.,  28  décembre  1880,   S.,  81,  I,  154,  D.,  81.  1,350. 

3  février  1888,   S.,  87,   1,  300.  Req.,   19  juillet  1887,  S.,  90,  1. 

D.,  88,  I,  29.   Req.,  (i  juillet  L89d,  S.,  92,  I,  55,  D.,  92,  1,  244. 

Req.,  18  janvier  1892,  D.,   >.'    I.  128.  Civ.  rej.,  11  juillet  1894,  D...  95, 

I.  127.  Civ.  rej.,  11  mars  1896,  D.,  96,  I,  324. 

S1  Arg.  art.  1 135  et  1 160  cbn.  678  et  679.  Toullier,  III,  533.  Duran- 
tes, V.  520.  Pardessus,  II,  237  et  312.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre, 
,  bû'l.  Du  Caurroy,  Honnier  et  Koustain,  II,  321.  Solon,  n°  277. 
XII,  57.s.  Civ.  cass.,  24  juin  1823,  S.,  24,  1,  26.  Civ.  rej., 
26  juillet  1831,   S.,  31.  I.  346.   Req.,  7  mars  1855,  S.,  56,  1,  392. 
Req.,  :;i  mai  1880,  S.,  81,  I.  199,  D.,  xi,  l.  14.  Req.,  3  mai  1886,  S., 
:■    113,  D.,  87,  I.  6i.  Req.,  10  décembre  1888,  S.,  89,  l    156,  I»., 
157.  Req.,  29  juin  18'J1,  D.,  '.k\.  |,  .'fit. 

i  196,  texte,  lelt.  b,  et  note  36;  §252,  texte  et  note  11.  Demo- 
lomlj.  ;  XII,  867.  Laurent,  VIII.  _'3<J.  Req.,  4  juin  1x72,  S.,  73,  1,  149, 
D.,73,  I, 
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s'm   voudrait  établir  à    la    distance   Légale  de    I'.'  ou  de 

1>  deehnèlres    \ 

La  possession  sert  également  à  déterminer  l'étendue  ei 
le  mode  d'exercice  d'une  servitude  établie  par  titre,  lors- 
que le  titre  est  muet  à  cet  égard,  et  que  la  servitude  a 
été  exercée  d'une  manière  uniforme  pendant  un  certain 
temps.  Il  en  est  ainsi,  même  pour  les  servitudes  qui  ne 
Boni  pas  susceptibles  d'être  acquises  par  prescription.  La 
possession  qui  a  sa  cause  dans  un  titre,  devant  être  pré- 
sumée conforme  aux  intentions  des  parties  dont  il  émane, 
n'est  invoquée,  en  pareil  cas,  que  comme  moyen  d'inter- 
prétation de  ce  titre  '*. 

D'un  autre  côté,  même  en  présence  d'un  titre  formel 
qui  détermine  les  limites  de  la  servitude,  une  possession 
dépassant  ces  limites  a  pour  effet,  au  bout  de  trente 
années,  d'augmenter  l'étendue  de  la  servitude,  lorsque, 
d'ailleurs  ,  celle-ci  est  susceptible  d'être  acquise  par 
prescription  M. 

Enfin,  l'usage  incomplet  d'une  servitude  pendant  le 
temps  requis  pour  la  prescription  peut,  suivant  les  circon- 
stances, avoir  pour  effet  de  restreindre  l'étendue  origi- 
naire de  toute  espèce  de  servitudes 26. 

3°  Lorsqu'une  servitude  a  été  établie  par  destination 
du  père  de  famille,  son  étendue  et  ses  effets  se  détermi- 
nent d'après  l'intention  présumable  du  propriétaire  qui 


33  L.  14,  D.,  si  serv.  vind.  (8,  5).  Demolombe,  XII,  807.  Rcq.,  14  jan- 
vier 1834,  S.,3'k  I,  491.  Civ.  cass.,  I" juillet  1861,  S., 62,  I.  81. 

-■  Pardessus,  II,  n°  286,  p.  115  et  11(3.  Selon,  n°  402.  Demolombe, 
XII,  866.  Laurent,  Ylll,  237.  Req.,  s  novembre  1824,  S.,  25,  1,  242. 
Req.,  29  février  1832,  S.,  32,  I,  260.  Civ.  rej.,  19  avril  1842,  S.,  42,  I, 
442.  Aix,  23  juillet  1869,  D.,  72,  1,  307.  Req.,  27  lévrier  1882,  S.,  s:!, 
1,  310.  D.,  82,  1,  415. 

2S  Rien  n'empêche,  en  effet,  de  prescrire  au  delà  ou  en  dehors  de  son 
tilre.  Voy.  §  217,  texte  et  note  3.  Voy.  aussi  :  art.  708.  Toallier,  III, 
700.  Duranton,  V,  606.  Pardessus,  II,  286.  Proudhon  et  Curasson,  Des 
droits  d'usage,  I,  103  et  105.  Dupret,  Revue  de  Droit  français  et  étranger, 
1846,  III,  p.  81«  à  821.  Demolombe,  XII,  783  a  784  bis.  Laurent,  Mil, 
2:!7.  Req.,  0  novembre  1826,  S.,  27,  1,  29. 

M  Voy.  pour  le  développement  de  cette  proposition  :  §  255. 
m.  H 
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a  nais  1«^  choses  dans  l'étal  d'où  résulte  la  servitude.  Cette 
intention  doit  être  appréciée  eu  égard  à  l'ensemble  dea 
i  irconstances  dans  lesquelles  a  été  créée  la  charge  gui, 
plus  tard,  s'est  trouvée  transformée  en  servitudte  *7. 

('..  Si  l'héritage  dominant  vient  à  passer  d'un  proprié- 
taire  unique  à  plusieurs  propriétaires,  chacun  de  ces  der- 
niers esl  en  droit  d'exercer  la  servitude,  à  charge  d'en 
user  de  manière  à  ne  point  aggraver  la  condition  du 
'  >nds  sen ant.  Arg.  art.  700. 

Cette  règle  s'applique  non  seulement  au  cas  où  l'héri- 

dominant  est  possédé  en  commun  par  les  divers  co- 

propriétaires,  mais  encore  à  celui  où  il  se  trouve  divisé 

entre  eux  par  suite  de  partage  ou  d'aliénation  partielle28, 

D'un  autre  coté,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
servitudes  qui,  tel  qu'un  droit  de  prise  d'eau  pour  l'irri- 
gation, profitent  directement  à  l'héritage  dominant,  et 
celles  qui  ne  lui  profitent  qu'indirectement  par  les  avan- 
tages  qu'elles  procurent  aux  personnes  qui  occupent  cet 
héritage. 

Ainsi,  une  servitude  de  passage  constituée  au  profit 
d'un  fonds  qui  appartenait  originairement  à  une  seule 
personne,  peut  être  exercée  par  tous  les  copropriétaires 
actuels  de  ce  fonds,  ou  par  les  propriétaires  exclusifs  des 
différents  lots  qui  le  composent.  Seulement,  ils  doivent 
pratiquer  le  passage  par  le  même  endroit.  Art.  700. 

Ainsi  encore,  les  copropriétaires  d'une  maison,  ou  les 
propriétaires  exclusifs  de  ses  différents  étages,  sont  tous 
autorisés  à  exercer  la  servitude  de  puisage  établie  au 
profit  de  cette  maison,  sans  pouvoir  être  réduits  à  ne 
prendre  que  la  quantité  d  eau  dont  se  servait  le  proprié- 
taire originaire  ". 


î;  Demaute  et  Colmet  de  Santerre,   11,  533.  Demolomhc,  XII,  868. 

26  juillet  1831  ;  >..  34,  I,  346, 

L,  23.  -  3,  I»  ,  4e   >,<-.  prasd.  nut.  (8,  3).  Dwnoiomibe,  XII,  s."ix  et 

Laurent,  VIII,  Tt'.).  Baudry-Lacantinerie  et  Chanveau,  1138.  Aix, 

18  novembre  t8î$4,  S..  E55,  2,  33.  Cpr.  cep.  Hue,  IV,  436. 

-'  A  moins  que  le  contraire  ne  résulte  du  titre  constitutif,  une  senri- 
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h.  l/artii.ii  ijin  eompèta  au  propriétaire  de  L'hérii 
dominant  [unir  faire  reconnaître  l'eadstenet  de  li  servi- 
tude,   <'l   l'aire    lever  les  obstacles  qui   s/epposené   à   mm 
exercice,  se  nomme  action  confeasoire.  I  m  y  applique  par 

analogie  les  règles  relatives  à  la  revendication  3". 

Le  propriétaire  de  L'héritage  dominant  peut  a 
.(.  tioiinrr  ,111  possessoire  ceux  cjui  le  troublent  dans  I  f\.  i- 
cice  de  son  droit,  lorsque  la  servitude  est  tout  à  la  fois 
continue  et  apparente,  ou  Lorsque  la  servitude  étant,  soil 
discontinue,  soit  non  apparente,  il  produit,  à  l'appui  <!•• 
sa  quasi-possession,  un  titre  émané  du  propriétaire  de 
l'héritage  servant  ou  de  ses  auteurs31. 

|   254. 

h<^  obligation*  ei  des  droits  <hi  propriétaire 

de  l'héritage  serrant. 

1°  Le  propriétaire  de  l'héritage  servant  doit,  si  la  ser- 
vitude  est  négative,  s'abstenir  «les  actes  de  disposition  ou 
de  jouissance  qu'elle  a  pour  objet  d'empêcher;  et,  si  elle 
est  affirmative,  il  est  tenu  de  souffrir,  de  la  part  du  pro- 
priétaire de  l'héritage  dominant,  tout  ce  qu'elle  autorise 
ce  dernier  à  faire1. 

tude  de  puisage  doit,  en  effet,  être  considérée  comme  ayant  été  établie 
pour  l'usage  de  la  maison,  eu  égard  aux  besoins  de  tous  ceux  qui  vien- 
draient à  l'habiter,  et  non  pas  seulement  pour  les  besoins  personnels  du 
propriétaire  originaire.  Delvincourt,  I,  p.  420  et  421.  Deinolonib '.  X.1I. 
860.  Zachariae,  §  "253,  note  8.  Yoy.  en  >ens  contraire  :  Pardessus,  I.  63. 
—  Si  le  litre  limitait  la  quantité  d'eu  a  puiser,  cette  quantité  ne  pour- 
rait être  dépassée.  Dans  ce  cas,  l'eau  se  répartirait  entre  les  int< 
conformément  aux  accords  particuliers  intervenus  entre  eux.  A  détail! 
d'arrangements,  la  division  s'opérerait  en  proportion  de  l'importance  de 
la  partie  d'immeuble  attribuée  à  chacun.  Cpr.  sur  celte  question  :  Lau- 
rent. VIU,  883;  lluc,  IV,  138. 

30  Cpr.   L.  2,  D.  ri  serv.  vind.  (8.  5).  Pardessus,  II,  330  ei 
Zaehariœ,  §  254  b,  texte  et  note  2. 

31  Cpr.  |  182,  texte  n°  2;  §  185.  texte  n°  3,  lett.  b.  notes  28  à  32. 
Zachari-.e,  *  254  6,  texte  et  note  lrc. 

1  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  tliO.  Mais  ii  n'a  qu'une  obligation 
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Il  lui  c»t  en  outre  interdit,  dans  l'un  <>u  l'autre  cas,  de 
rien  entreprendre  qui  soil  <le  nature  à  diminuer  les  avan- 
-  de  la  Bervitude,  ou  à  <'ii  pendre  l'exercice  moins 
commode1  bis.  Art.  701,  al.  I  et  2.  C'esl  ainsi  que  le  pro- 
pi  i  taire  d'un  tonds  grevé  d'une  servitude  de  passage  ne 
peu!  mettre  en  culture  la  bande  de  terrain  sur  lequel  le 
passage  s'effectue*,  et  que  le  propriétaire  d'une  cour 
d'une  servitude  de  vue  ne  peut  faire  couvrir  cette 
cour  d'un  toit  en  vitrage,  établi  au-dessus  des  croisées 
par  lesquelles  s'exerce  la  vue3.  C'est  ainsi  encore  que  le 
maître  d'un  fonds  soumis  à  une  servitude  de  pacage  ne 
peut  ni  défricher  ce  terrain,  ni  y  faire  des  semis  ou  plan- 
tations mettant  obstacle  à  la  circulation  du  bétail3  bis. 

Le  propriétaire  de  l'héritage  servant,  qui  a  fait  exé- 
cuter  des  travaux  contraires  à  l'exercice  de  la  servitude, 
est  tenu  de  rétablir,  à  ses  frais,  les  choses  dans  leur 
ancien  état 3  ter,  et  peut  même,  le  cas  échéant,  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts.  Que  si  l'héritage  servant 
avait  passé  dans  les  mains  d'un  successeur  particulier, 
celui-ci  serait  bien  obligé  de  souffrir  le  rétablissement  de 
l'ancien  état  de  choses;  mais  il  ne  pourrait  être  con- 
damné à  le  faire  opérer  à  ses  frais,  et  ne  serait  passible 

passive,  et  il  ne  saurait  être  tenu  de  rétablir  clans  son  état  primitif  une 
servitude  modifiée  par  un  événement  de  la  nature.  Cpr.  Req.,  19  mars 
1872,  S.,  72,  J,  291,  D.,  72,  1,  253. 

1  bis  Cpr.  Bourges,  21  décembre  1831,  S.,  33,  2,  33;  Civ.  cass., 
!s  mai  1835,  S.,  35,  I,  712;  Pau,  10  novembre  1862,  S.,  64,  2,  51  ;  Bor- 
deaux, S-',  juin  1869,  S.,  70,  2.  46;  Paris,  21  janvier  1884,  D.,  85,  2,  05. 
Cpr.  cep.  l'au,  14  janvier  1879,  D.,  80,  2,  116. 

i  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1140.  Metz,  19  janvier  1858,  S., 
58,  2,  460. 

3  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1140.  lleq.,  30  décembre  1839, 
S.,  40,  1,  513.  Civ.  cass.,  15  janvier  1840,  S.,  40,  1,  251.  Voy.  aussi  : 
iiix,    l'r  décembre  1827,  S.,  28,  2,  80;  Civ.  cass.,  18  mai  1835, 
S.,  35,  I,  712.  Cpr.  cep.  Req.,  8  juillet  1857,  S.,  58,  i,  672. 

1  bit  Req.,  9  mai  1866,  S.,  <i7,  1.  248,  I).,  67,  1,  293.  Orléans, 
28  décembre  [867,  S.,  68,  2,  1K7,  D.,  68,  2,  08.  Cbambéry,  13  juillet 
1874,  S..  75,2,  343,  1).,  74,  2,  ±>:>. 

Req.,  6  mai  1K72,  D.,  72,  1,  443.  Civ.  cass.,  10  avril  1890,  S., 
91,  I.  375,  D.,  90,  I,  394. 
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d.aucan8   dommages-intérêts*,    sauf  au  propriétaire  de 
l'héritage  déminant  à  récupérer  ces  irais  et  dommag 
intérèts  contre  l'auteur  des  travaux  qui  formenl  obstacle 

à  l'exercice  de  la  servitude. 

*>  Sous  la  réserve    de  L'obligatioD   de   tolérer   ou   de 

*  L  6  §1  5  et  7.  LL.  12  et  13,  D.  de  aqu.  et  aqu.  ptuv.  are.  (39,  3). 

Laurent   "il   271.  Baudry-Lacantinerie  ci  Cbauveau,  IU1.  Limoges, 

qm  c;     «n  '->    169   D    91,2,  Ltl.La  solution  contraire 

',    ,  H        sur  «  qu'  l'obligation  de  ne  rien  faire  de  contra.re  an 

,   ,    \ic  servitude  est  réelle  comme  le  droit  dont  elle  découle,  et  se 
;  au„i    avec  toutes  ses  conséquences,  aux  successeurs  même  par- 
CQ, ers  C èll argumentation  ne  repose,  à  notre  avis,  que  sur  une  cou 
SrL'obligalion  de  ne  rien  Faire  de  contraire  à  la  servitude  est  réelle 
»ns  doute,   «   H  sens  que  le  successeur  particulier  ne  doit  pas  2 
con  r    e.i-   et  qu'il  est  même  tenu  de  souffrir  la  destruction  des  ob- 
Ss  que  son  auteur  a  apportés  à  l'exercice  de  la  serv.tude;  mais 
on  es    autrement  de  l'obligation  de  réparer  le  dommage  cause  par  le 
^t  il  "i      le  ce  dernier.  L'accomplissement  de  cette  obligation,  toute 
le  s    ne    ne  peut  être  poursuivi  que  contre  celui  qu,  a  occasionné 
ÏÏmmaR     •  il  serait  aussi    contraire   aux    principes   généraux   du 
DroU Tu  à  la  maxime  Servit»  nunquam  in  faeiendocansuUt,  de  rendre 
le  suce sseur  particulier  responsable  d'un  fait  qu'il  n'a  pas  commis^ 
lt  de  le  soumettre  à  l'obligation  positive  d'en  faire  disparaître  les  re- 

^«^^^— SS^^T 

l,on  de  réparer  les  ™°^°en<f\  ,..,,.  Uc,„0|om|,c   lui-même, 

d'une  mamère  ..«m,. o  rc,  e        q»e^  ^  ^  ^ 

l'cxéeul.ondeeeuedenereo.l.  a        I  '    ,  ilml      même 

£\T   *,  "3-  dans  ',i*P*«  £  5VT  £ftj 

servitude. 
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s'abstenir  qui  déooule  de  la  servitude'  ftis,  le  propriétaire 
de  i  Uéritage  servant  conserve  l'exercice  de  toutes  lee 
facultés  inhérentes  à  la  propriété.  Il  suit  de  là  que  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  grevé  d'une  servitude  de  pas..,.,. 
**™  l;'  kcufté  de  se  clore,  de  manière  cependant  à 
ae  pas  gêner  l'exercice  ,1,.  la  servitude5,  ainsi  que  celle 
■I  éto  er  des  constructions  au-dessus  du  sol  affecté  au  pas- 
•nditïon  de  lui  laisser  la  hauteur,  la  largeur 
la  lumière  et  1  air  nécessaires  à  son  exercice6. 

Il  va  mieux,  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  ne  perd 
P*8'  •«  ""»■■  (I"  Mmveiïtioo  contraire7,  le  droit  de  faire 
servir  ce  fonds  aux  mêmes  usages  qu'à  ceux  qui  forment 
lobjel  de  la  servitude.  C'est  ainsi  que  celui  dont  le  fonds 
?revé  ,l  une  servitude  de  passage  ou  de  pacage^on- 
serve,  en  général,  la  faculté  d'y  passer  lui-même  ou  d'y 
kire  paître  ses  bestiaux,  et  que  celui  dont  le  puits  est 
soumis  à  une  servitude  de  puisage  conserve  la  faculté 
dy  puiser  leau  qui  lui  est  nécessaire8.  Seulement,  le 
propriétaire  de  1  héritage  servant  doit,  en  pareil  cas,  cou- 
'nl.uer,  dans  la  proportion  de  sa  jouissance,  aux  frais  des 
réparations  que  nécessiterait  cette  communauté  d'usage" 

'           -  autorités  citéea  au  ;  \u\,  texte  et   nnin  17    n,    i      r 
™ff  CI»»» 1 1  B.  Eté,,    u  f.;r       ,8  o  S    70  T  WD    ?î" 

'  ùX*î  ;  Su TseT  •  %;\  \  2°2-  »••*•  >■  •* 

IsVi    S     T    9   ter    n  ,-       '     '         '  a  Ja  note-  Aix>   I9janvi..r 

,'    \  '"•  J'  '"''•   H,"l-  &  octobre  1890,  S.   fti    j    28    n     m    ■■ 

'  P    Req-,  SSjuin  I8.M.S.,  M,  |,  SOS. 
Démolombe,  Ml,  887.  Laurent    VIII    »7J    n.     .      , 

•*rr«.  m,  ,:„,,,„,,  :«„„-..;111.:.i.,,1^-s^ï:v-ri",crio  ci 
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D'un  autn-  côté,   Le  propriétaire  de  L'héritage  sen  un" 
...i  autorisé  à   faire  sur  son  fonds  tous  Les  travaux 
sans  aucunement  gêner  l'exercice  de  la  servitude  el  sans 
en  amoindrir  L'utilité,  aurait  simplement  pour  résultat 
I,.  i.i  lui  rendre  moins  onéreuse  10. 

U peut,  dans  Le  même  Lut.  pi-ovoquer  Le  règlement  de 
la  BervHude,  lorsque  la  manière  dont  elle  est  exercée  lui 
enlève  h  faculté  *e  tire*  parti  -1-  -a.  héritage,  et  quiJ 
est  possible  d'y  substituer  un  mode  moins  préjudiciable  * 
ses  intérêts,  sans  priver  le  propriétaire  de  l'héntage  domi- 
ttant  des  avantages  auxquels  il  a  droit".  C'esl  ce  qui 
pourrai  se  présenter,  par  exemple,  à  L'occasion  dune 
Bervétiide   avaut   pour  objet   L'extraction  de    sable  ou  oe 

terre  argileuse. 

I'  semble  même  qu'on  doive  reconnaître  au  propne- 
t;m.(.  ,1,.  L'héritage  servant  la  faculté  d'y  faire  des  con- 
structions ou  des  ouvrages  qui,*out  en  changeant  le  mode 
d'exercice  de  la  servitude,  n'en  diminueraient  pas  1  uti- 
lité, et  ne  causeraient  aucun  préjudice  au  propriétaire  de 
l'héritage  dominant12. 

Enfin,  la  Loi  donne  au  propriétaire  de  L'héritage  ser- 
ran! la  l'acuité  de  demander  le  déplacement  à  ses  frais 
(le  l'assiette  de  la  servitude,  lorsque  L'assignation  primi- 
tive lui  est  devenue  plus  onéreuse,  ou  l'empêche  d  amé- 
liorer son  héritage,  à  la  condition  d'offrir  au  propriétaire 
de  l'héritage  dominant,  un  endroit  aussi  commode  pour 
l'exercice  de   la  servitude.  Art.    701,  al.  3  '  Ins.    Cette 

m  Demolomhe,   MI.  893.  H   penl  notamment  déplacer  nne  vanne 
r*.     MlJ893,S.,96,   l,356,D.,9M,*>8.1  SMJJ 

jSaox  de  cet  arrèl  semblent  impliquer,  pour  le  propriétaire  du  tonds 

vant.  la  faculté  de  changer  à  .un  gré  IMIe  de  la  servrtude.  \oy. 

sur  les  conditions  de  ce  déplacement  la  suite  du  texte 
'    il  Cette  proposition  n'est  pas  plus  contestable  que  la  , 
est  une  conséquence  du  principe  que   toute  service  doit  61 

MVuTrg  art.  701,  al.  3.  Demolombe,  XII,  901.  Bandry-Lacantinerie 
etChauveau,  1443.  Montpellier,  23  juillet  l«46,  S.,  «.  2,  W5.Cpr.cep. 
Req.,  19  mai  L884,  S..  35,  S,  »6i,  à  la  note. 

S  bis  Cette  condition  est  indispensable.  Caen,  16  novembre  1*1  1,  »., 
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,".M,,,I"  "sf  "«prescriptible;  elle  peu!  .M,.,  invoquée  par 
"•|,l|-|<  ""■■""'  qui  S  a  renoncé,  alors  du  moins  que  le 
1,,'"I,,";,;,!'-"  de  l'héritage  dominant  n'a  aucun  intérêt 
appréciable  à  s  opposer  à  son  exercice  '''. 

'"'  doi,te  qui  pourrail  s'élever  sur  l'étendue  des  restric 
lions  apportées  par  la  servitude  à  la  liberté  de  l'héritage 
V"M"1'     ,l""    s''  résoudre  en   faveur  de  cette  liberté" 
Lest  a,, ■s,  gae  |a  renonciation  au  droit  d'élever  des  con' 
structions    sur    un    terrain,    n'emporte   pas    en    eén-ral 
renonciation  au  droit  de  se  clore  l\ 

Lorsque  l'héritage  servant  vient  à  être  partagé,  cette 
division  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  du  fonds  do- 
juiuant.  La  servitude  continue  à  s'exercer  sur  chacun  des 
lots,  si,  àraison  de  sa  nature,  elle  embrasse  la  totalité  de 
1  "«meuble»  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  elle  ne  grève 
qu  un,-  portion  déterminée  de  l'héritage,  elle  demeure  à 
<•<  charge  exclusive  du  copartageant  attributaire  de  cette 
partie  du  fonds17. 

pHe  M't  SÈv!  *f™  l™>  ?."  80'  2'  bL  *,ais  *«¥™»  est  rem- 

'  :,,   ;  ;  '  ;;;;,,"i,r auss!  br  dans  ic  cas  où  ,e  uire  consti^ 

au  M  !dC  la  8erVltude  ^ue  dans  cel«i  où  il  ne  renferme 

■  '   -  '•  «28.  Beq.,  ,9  Juin  1882,  S.,  84,  1,  120,  D.,  83,  1,  288 
La  loi,  en  ..onnant  au  propriétaire  de  l'héritage  servant  la  faculté 
**»»«"ler  le  déplacement  de  la  servitude,  Ta  ffit  bien  m    n    dl 

Sn  dot  é'ZZT  PnV,;'  qUCflanS  riDlérÔt  *éDéra,d«  K£? 
'/•'  doil .d  ailleurs  supposer  que  la  renonciation  à  cette  faculté  n'a  éi  ■ 

^mandée  ?  ^^entie  qu'en  vue  de  l'éventualité  d'un  mtérô  réel  pou 

héritage  <tomiD.nL  Demolombe,  XII,  m.  Z.charia3,  S  2W  «notes 

Laun-ntM,!,  275.  Huc>  .* t , .  Baudry-Lacantinerie  et  Ch^vean^J' 

Pau    9  fév        l835j  s     3:;,  2,  400.  Cpr.  relativement  *ï ^  changeai 

dassiette  dun  cUemm  d'exploitation  :  Req.,  2  mai  ,KM8f  g.,  ^J^ï 

u.,88,  1.275.  Cliambéry,  15  juillet*  890,  S.,  92  2  218 

'•  rouiller,  lli.  654.  Zachariae,  5  254«.  texte  einoïe  2 

mo»  Req.  9  août  1853,  S.,  54,  1,253.  Metz,  9  mars  1859,  S.,  60, 2, 

"  Civ.  r;,.v.  13  avril  1880,  S.,  80,  1,  345,  D;,80,  l    248 

Les   mêmes  principe!  seraient  applicables  à  la  division  résultant 

::;';vï;S: -r«-e^^c1,sur,aqur 
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Le  propriétaire  <jui  dénie  L'existence  d'une  servitude 
réclamée  sur  son  héritage,  a  pour  faire  reconnaître  la 
liberté  de  ce  fonds  une  action  dite  action  négatoire.  Nous 
renvoyons,  en  ce  qui  concerne  la  nature  et  L'exercice  de 
cette   action,   aux    développements    donnés    au    §    219, 


..  ■  2  ■ 


§  235. 


I>rs  différentes  manières  dont  les  servitudes  s'éteignent. 

A.  Toute  servitude  cesse  lorsqu'elle  n'a  plus  aucun 
objet  d'utilité  pour  L'héritage  dominant1,  ou  que  l'exer- 
cice en  devient  matériellement  et  absolument  impossible, 
à  raison  de  changements  survenus,  soit  à  l'héritage  domi- 
nant, soit  à  l'héritage  servant".  Art.  703. 

Il  est  indifférent  que  ces  changements  proviennent  d'un 
événement  de  la  nature,  ou  d'un  fait  licite  de  la  part  d'un 
tiers.  Ainsi,  par  exemple,  une  servitude  de  puisage  cesse, 
lorsque  le  puits  qui  en  est  grevé  vient  à  tarir,  soit  par 
des  causes  purement  naturelles,  soit  par  l'effet  de  fouilles 
qu'un  tiers  a  pratiquées  dans  son  fonds3. 

18  Voy.  aussi:  Baodry-Lacantinerie  el  Cliauvcau,  1146  et  1147,  el 
Civ.  cass.,  23  juin  1890,  S.,  93,  1,  M'.i.  L)..  90,  1.  289. 

1  Un  changement  qui  n'enlèverait  pas  à  la  servitude  toute  espèce 
d'utilité,  serait  insuffisant  pour  la  faire  cesser.  Ainsi,  la  servitude  allia» 
non  toUendi  vel  non  xdificandi  ne  cesse  pas  par  cela  seul  qu'une  voie 
publique,  nouvellement  établie,  vient  séparer  le  tonds  dominant  et  le 
tonds  servant.  Demolombe.  XII,  967.  Paris,  Il  novembre  1833,  S.,  37, 
1,  !>>0.  Civ.  cass.,  7  mai  I8M.  S.,  51,  I,  409.  Dijon,  9  janvier  1852. 
S.,  52,  2,  127.  —  Cpr.  aussi  :  Dijon,  24  août  ISH,  S..  13,  2,  49G  ; 
Req.,  27  lévrier  1841,  S..  44,  1,  638;  Req.,9  décembre  1857,  S.,  59,  2, 
843. 

*  Laurent,  Mil.  290.  Cpr.  Civ.  rej.,  11  décembre  1861,  S.,  62,  1,513. 
—  Mais  une  simple  modification  n'emportant  pas  impossibilité  absolue 
d'exercer  la  servitude  ne  la  ferait  pas  cesser.  Req.,  22  février  1875,  S., 
75,  1,293,  D.,  SuppL,  v°  Servitudes,  n°  485.  Cpr.  Civ.  rej.,  li  mai 
1872,  S.,  72.  1.  388,  D..  72,  1,  307. 

3  Zachariae,  s  255,  texte  et  note  lre.  Voy.  encore  :  Toullier,  III,  684; 
Demolombe.  XII,  965  el  966;  Laurent,  VIII,  290;  Hue,  IV,  438;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  1150;  Civ.  cass.,  18  mai  1838,  S.,  38,  1,  570; 
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liais  si  l'impossibilité  d'exercer  la  servitude  provenait 
de  changements  opérés,  sou1  par  le  propriétaire  de  l'héri- 
dominant,  soit  par  le  propriétaire  de  l'héritage  ser- 
\aut  bis,  soi!  enfin  par  un  tiers  agissant  es  dehors  des 
limites  de  son  droit,  La  servitude  ne  cesserait  pas  dans  le 
sens  de  l'art.  Tu:!,  et  le  sort  en  serait  réglé  parles  art.  706 
et  707*. 

La  cessation  de  la  servitude  dans  L'hypothèse  prévue 
par  l'art.  7 < >:; ,  bien  «prêtant  de  droit  et  non  pas  seule- 
ment de  l'ait,  n'esi  cependant  pas  définitive;  et  la  servi- 
tude revit  du  moment  où  les  choses  sont  rétablies  de  ma- 
nière qu'on  puisse  en  user,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'elles  se  trouvent  replacées  dans  des  conditions  abso- 
lument identiques.  Art.  TOI.  Lorsque  l'obstacle  est  sur- 
venu dans  le  fonds  servant,  il  suffit  que  les  choses  soient 
remises  dans  un  état  tel  qu'on  puisse  de  nouveau  user 
de  La  servitude,  et  s'il  s'est  produit  dans  le  fonds  domi- 
nant, que  Le  rétablissement  de  l'état  de  choses  constitutif 
de   la    servitude    n'entraine  pas   d'aggravation   dans   son 

rcice  5. 

Keq.,  3  mars  1890,  S.,  90,  1,  245,  D.,  91,  1,  37.  Cpr.  aussi  :  Bourges, 
23  juillet  1890,  D.,  92,  2,  AU. 

3  bis  Peu  importe  même  que  des  travaux  contraires  à  l'exercice  de  la 
servitude  aient  été  faits  tout  à  la  l'ois  par  le  propriétaire  de  l'héritage 
dominant  et  par  celui  de  l'héritage  servant.  Giv.  cass.,  G  novembre 
1669,  S.,  92,  I,  65,  D.,  89,  1,  473.  Cpr.  Req.,  Ier  avril  1889,  S.,  9?,  1, 
378,  I)  ,  90,  I,  270. 

■  Pardessus,  11,   29-i.  Demolombe,  XII,  971.  Toutefois,  ces  auteurs 
l'ont  rentrer  sous  l'application  de  l'art.  703,  l'hypothèse  où  l'exercice  de 
la  Bervitude  est  devenu  impossible  à  raison  de  changements  opérés  par 
ipriétaire  du  tonds  dominant.  A  notre  avis,  ce  point  de  vue  n'est 
tact.  Le  propriétaire  du  fonds  dominant,  restant  le  maitre  de  faire 
disparaître,   d'un  moment  à  l'autre,  l'obstacle  qui  s'oppose  à  l'exercice 
de  la  servitude,  on  ne  saurait  dire  qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  cessation  du 
droit  de  servitude.  Une  considération  analogue  nous  conduit  à  rejeter 
■également  l'opinion  de  Zachariae  (§  2a."J,  note  2),  qui  soumet  à  l'applica- 
tion des  art.  703  et  704,  le  cas  où  les  changements  ont  été  opérés  par  le 
propriétaire  de  l'héritage  servant.  Cpr.  dans  le  sens  de  l'opinion  de 
i    et  Demolombe:   Baudry-'Lacaniinerie  et  Chauvcau,  1450,  et 
7  février  1S72,  S.,  72,  I,  209,  D.,  72,  1,  200. 

'</»".  1852,  II,   p.   72.    Demolombe,  XII,  974.. 
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La  servitude  n»>  s'éteinl  définitivement,  dans  l'hypc4 

dont  il  est  ici  question,  que  par  la  prescripti le  trente 

ans  <|iii  commence,  en  général,  à  oourir  dra  joar même  oé 
s'est  prodaite  l'impossibilité  d'exercer  la  servitude,  peu 
importe  (ju'cllr  soit  discontinue  ou  continue*  <-t  qu'il  ait 
ou  non  dépendu  du  propriétaire  do  L'héritage  dominant 
de  rétablir  l«'s  choses  dans  leur  ancien  état  '.  Toutefois, 

Baudry-Lacantinerie  ai  Chatureau,  1454.  Req.,  21  mai  1854,  S., -M.  I, 
106.    Bordeaux,  14  août  1855,  S.,  .-6,  2,  683.  Civ.  rej.,  25jnin    1866, 

•S..  *iU,  I,  348.  Cpr.  aussi  sur  l'art.  704  :  Civ.  cass..  Il  terrier  IS'^n.  S., 
29,  1,  161;  Req.,  30  décembre  1839,  S..  -40.  I.  513.  Civ.  rej.,  Il  mare 
1874,  D.,  74,  1,  340. 

0  L*art.  704  se  référant  à  l'art.  707,  on  pourrait,  au  premier  abord, 
penser  que.  quand  il  s'agit  de  servitudes  continues,  la  prescription  ne 
commence  à  courir,  même  dans  l'hypothèse  dont  il  est  ici  question,  que 
du  jour  où  il  a  été  tait  un  acte  contraire  à  la  servitude;  et  c'est  aussi  ce 
qu'a  cherché  à  établir  M.  G.  Déniante  (Revue  de  Droit  français  et 
«er,  1850,  Ml.  p.  577,  note  I»  >.  Voy.  aussi  Laurent,  Vlll,  ii^7.  Mais 
celte  induction  ne  nous  parait  pus  exacte,  dans  le  cas  du  moins  où  il 
n'existe  plus  aucun  vestige  de  la  servitude.  En  effet,  si,  pour  taire 
courir  la  prescription  contre  une  servitude  continue,  la  loi  exige,  dans 
les  circonstances  ordinaires,  un  acte  contraire  à  la  servitude,  e'esl  parce 
que,  les  servitudes  de  ce  genre  s'exerçant  par  elles-mêmes,  un  acte  con- 
traire devient  indispensable  pour  faire  commencer  le  non-usag'.  0 
cette  raison  n'existe  plus  lorsque  la  servitude  a  cesse  par  l'impossibilité 
de  l'exercer.  Le  renvoi  que  fait  l'art.  70 i  à  l'art.  707  pourrait,  du  reste, 
s'expliquer  en  ce  sens  que.  si  le  noii-usa^e  avait  commence  avant  L'évé- 
nement qui  a  rendu  impossible  L'exercice  de  la  servitude,  ta  prescription 
prendrait  son  cours,  Don  pas  seulement  à  dater  de  cet  événement,  maifl  à 
partir  du  non-usage,  suivant  la  distinction  établie  par  l'art.  7U7.  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  11.  364.  Bernante  et  C.olmet  de  Santerre, 
H. 362  Hs-V.  Demoloinhe.  XII,  980.  Bue, I?, 489.  Baudry-Lacantinerie, 
I.  1574.  Perrin  et  Rendu.  Dict.  des  constr.,  3!MV7.  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau.  1152.  Req.,  3  mars  1898,  S.,  90,  I.  245,  !>..  91,  I.  37. 
Dans  cette  espèce,  les  juges  avaient  bien  constaté  l'existence  de  quelques 
vestiges  de  la  servitude,  mais  ils  les  avaient  considérés  comme  n'étant 
pas  suffisamment  caractérisés  pour  mettre  obstacle  à  la  prescription. 

7  Suivant  une  autre  opinion,  professée  par  plusieurs  auteurs,  la  servi- 
tude revivrait,  même  après  trente  années,  lorsqu'il  n'a  pas  été  au  pou- 
voir du  propriétaire  de  l'héritage  dominant  de  faire  cesser  auparavant 
l'obstacle  qui  s'opposait  à  l'exercice  de  la  servitude.  Mais  cette  manière 
de  voir  doit  être  rejetée,  parce  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  cette 
hypothèse  et  l'hypothèse  contraire,  et  que,  d'un  autre  coté,  la  maxime 
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s'il  était  pesté  sur  l'héritage  servant  des  vestiges  <le  la 
servitude,  la  quasi-possession  de  celle-ci  se  conserverait 
par  ces  vestiges,  et  la  prescription  oe  commencerait  à 
courir  que  du  jour  tle  leur  destruction8.  Du  reste,  la 
prescription  don!  il  s'agit  ici  est  régie  par  les  règles  ordi- 
oaires,  aotammenl  en  ce  qui  concerne  la  suspension  et 
L'interruption  .  Ainsi,  elle  ne  court,  ni  contre  les  mineurs, 

/ion  valent i,  non  currit  prxscriptio,  n'est  point  ici  applicable  Cpr. 
\  21  i.  texte,  lett.B,  et  note 33.  Maleville,  sur  l'art.  704.  Delvincourt,  I, 
part.  II,  p.  427.  DurantOD,  V,  65d.  Duvergier  sur  ïoullier,  III,  690, 
note  a.  Déniante  et  Colinot  de  Santerre,  II,  5<>2  bis-l\l.  G.  Déniante, 
u/>.  cit..  p.  S59  ('t  suiv.  Demolombe,  XII,  979.  Perrin  et  Rendu,  op.  cit., 
3907.  Voy.  en  sens  contraire  :  Domat.  Lois  civiles,  liv.  I.  lit.  XII, 
sect.  VI,  n°  1  :  Toullier,  111,  690  ;  .Marcadé,  sur  les  art.  703  et  704;  Solon, 
n°  505;  Taulier.  Il,  p.  462. 

■  Cpr.  5  179,  texte  n°  2,  lett.  h,  notes  28  et  29.  Ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  indiqué  dans  ces  notes,  l'opinion  contraire  ne  parait  s'être  intro- 
duite que  par  suite  d'une  portée  exagérée  attribuée  à  Vusucapio  libertatis, 
dont  il  est  question  dans  la  loi  6,  D.  de  serv.  prsed.  urb.  (8,  2),  et  dans 
la  loi  18,  §  2,  D.  quand,  serv.  amitt.  (8,  6).  Les  termes  libertutem  usu- 
c<i/iii/t...  vider  i  us  ucepissv  liber  tu  te  m,  ne  sont  évidemment  employés  par 
ces  lois  que  dans  un  sens  figuré;  car  la  liberté  d'un  héritage,  consi- 

d'une  manière  abstraite  et  distincte  de  cet  héritage,  ne  saurait 
l'aire  l'objet  ni  de  possession  ni  de  quasi-possession,  et  c'est  l'héritage 
servant  lui-même,  placé  dans  un  état  matériel  de  liberté  complète,  qui 

l'objet  de  la  possession.  Or,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  affranchi 
de  tout  lien  de  servitude,  aussi  longtemps  qu'il  en  conserve  des  vestiges, 
maintenus  et  respectés  par  le  propriétaire  île  cet  héritage.  Cpr.  Llvers, 
Die  rômische  Servitutenlehre,  %  40;-  Machelard,  Revue  critique,  1867, 
XXX,  p.  369,  n°  37.  Voy.  cep.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1152. 
Ajoutons  que,  parmi  les  auteurs  mêmes  qui  refusent  à  l'existence  de 
ges  l'efficacité  de  conserver  la  servitude,  il  en  est  qui  admettent 
cependant  qu'elle  peut  l'être  au  moyen  d'une  interruption  civile.  Or, 
ii'iu-  ne  comprendrions  pas  la  nécessité  d'une  interpellation  judiciaire, 
en  présence  de  vestiges  dont  le  maintien  forme  une  reconnaissance  per- 
manente de  la  servitude.  Cpr.  sur  le  cas  où  les  vestiges  sont  équivoques  : 
Req.,3mars  1890,  S.,  90,  1,  245,  D.,  91,  1,37. 
J  Ou  a  voulu  soutenir  que  l'art.  704  établit,  bien  moins  une  véritable 

ption,  qu'un  délai  prétix,  qui  n'admet  ni  suspension,  ni  inter- 
ruplion.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Houstain,  II,  368.  Mais  cette  opinion, 
qui  ne  peut  •-<■  concilier  avec  les  art.  665  et  708  à  710,  a  été  générale- 
ment rejetée  Pardessus,  H,  296.  Duvergier  sur  Toullier,  III,  697,  note  a. 
Déniante  a  Colmet   de  Santerre,  II,  562  bis-U.  G.  Déniante,  op.  cit., 
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ni  contre  les  interdits;  et,  d'un  autre  côté,  elle  peu!  être 
interrompu»'  civilement  par  une  reconnaissance  émanée 
<lu  propriétaire  du  fonds  servant9  bis,,  ou  par  une 
demande  en  déclaration  de  servitude. 

L'art.  665  contient  une  application  spéciale  de  la  r»'-^l»' 
posée  par  l'art.  704. 

lî.  Les  servitudes  s'éteignent  : 

1°  Par  la  contusion,  c'est-à-dire  par  la  réunion,  dans  la 
même  main,  de  l'héritage  dominant  et  de  l'héritage  ser- 
vant, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  qui  ait  amené 
cette  réunion.  Art.  705  9  ter. 

L'effet  de  la  confusion  est  subordonné  au  maintien  de 
l'acquisition  par  laquelle  s'est  opérée  la  réunion  des  deux 
héritages  :  si  cette  acquisition  vient  à  être  annulée, 
rescindée  ou  résolue,  la  servitude  est  censée  n'avoir 
jamais  été  éteinte  "'.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  pro- 
prii  taire  du  fonds  dominant  se  trouve,  par  l'effet  d'une 
action  en  revendication  ou  d'une  action  hypothécaire, 
évincé  du  fonds  servant  dont  il  s'était  rendu  acquéreur. 
Art.  2177  et  arg.  de  cet  article  10  bis. 

Au  contraire,  l'aliénation  volontaire  de  l'un  des  héri- 
tages, dominant  ou  servant,  momentanément  réunis  dans 
la  même  main,  ne  fait  point  par  elle-même  cesser  l'effet 
de  la  confusion,  de  telle  sorte  que  la  servitude  ne  peut, 
en  général,  renaître  qu'en,  vertu  d'une  stipulation  ou 
d'une  réserve  expresse  u.  Il  en  est  cependant  autrement, 

p.  .".77  et  suiv.  Demolombe,  XII.  (J79.  Laurent,  VIII,  301.    Baudry-La- 
cantinerie  et  Chameau,  1151. 

9  bis  Baudry-Lacantinerie  et  Chameau.  1151.  Req.,  28  janvier  1885, 
S.,  86,  1,  215,  D.,  85,  I,  358.  Civ.  rej..  10  avril  1889,  S.,  '.il),  I.  214, 
D„  89,  1,  401. 

■  ter  Yoy.  notamment  pour  une  servitude  de  passage  :  Req.,  8  mars 
1880,  S.,  81,4,  445,  D.,  81,  1,  201». 

10  Duranton,  V,  666.  Pardessus,  II,  300.  Solon,  n°  494.  Demolomhe, 
XII,  984.  Laurent,  VIII,  301.   Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,   1154. 

10  bis  Cpr.  sur  les  deux  points.  Laurent.  Mil,  302. 

11  En  etlet,  la  confusion,  en  pareil  cas,  n'est  pas  anéantie  pour  le 
passé.  Demolombe,  XII,  985.  Laurent,  MIL  301.  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  1154. 
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lorsqu'il   s'agif   d'une  servitude  apparente  u.  D'un  .-tut r.- 

.    1  t'tl.'l   de    la   iniilusimi,    (|i||    <«|;iil    opérée    par  Sllilo  de 

succession,  cesse,  mais  entre  tes  parties  seulement,  et 
noo  .1  l'égard  des  liera,  tarsqae  l'héritier  vient  à  eéder 
-  -  droits  successifs  13. 

-     Par  le  non-usage  pefidanl  trente  ans.  Art.  706  u  bis. 

Les  trente  années  courent,  pour  les  servitudes  disconti- 
nu. ■>.  par  le  seul  t'ait  de  la  cessation  de  leur  exercice,  à 
partir  du  dernier  acte  d'usage.  Art.  707.  Toutefois,  lors- 
qu'il s'agit  de  servitudes  dont  l'exercice  ne  peut  ou  ne 
doit  avoir  lieu  qu'à  des  intervalles  périodiques  plus  ou 
moins  éloignés,  le  délai  de  trente  ans  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  le  propriétaire  de  l'héritage  domi- 
nant, étant  en  droit  d'exercer  la  servitude,  et  ayant  intérêt 
à   te  Eaire  s'est  .abstenu  d'en  user11. 

L.s  trente  années  ne  courent,  au  contraire,  pour  les 
servitudes  continues,  que  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte 
contraire  à  la  servitude,  c'est-à-dire,  si  la  servitude  est 
affirmative,  du  jour  où  il  a  été  exécuté  un  travail  formant 
un  obstacle  permanent  à  son  exercice15,  et  si  la  servitude 


'-  A  ri.   094.   Cpr.   sur   l'explication  de  cet  article  :   §  252,  texte  et 
notes  7  à  9.  Voy.  aussi  Baudi y-Lacaiilinei  ie  et  Cliauveau,  M 54. 

I;'  Cpr.  §  339  ter,  texte  n°  5,  notes  7  à  8.  Aux  autorités  citées  dans 
ces  notes  ajoutez  dans  te  sens  de  la  proposition  énoncée  au  texte  : 
i,  Rép.,  v°  Servit!). le.  §  32  ;  Toullier,  III,  G69  ;  Proudhon,  De  l'usu- 
IV.  2693;  bemolomnc,  XII,  9*6  ;  Iiaudry-Lacantinerie  et  Chan- 
veau,  llo4.  Cpr.  cep.  Laurent,  VIII,  303.  Voy.  en  sens  contraire  :  Se- 
lon, n'  i'.o.  tt'après  cet  auteur,  la  servitude  ne  revivrait  pas  même  entre 
les  parties.  .Mais,  en  (•incitant  cet  avis,  il  n'a  pas  tenu  compte  des  effet* 
d'une  vente  de  droits  successifs,  laquelle  comprend  tout  ce  qui  provient 
Je  la  succession,  et  ne  comprend  rien  au  delà. 

,;  bit  Le  non-usage  pendant  trente  ans  n'entraînerait  pas  l'extinction 
d'un  droit  litre  de  propriété  et   non  de  servitude.    liaudry-Li- 

cantinerieel  Chauveau,  1156.  Req.,  13  juin  !ni;.:>.  \).,  63,  I,  447.  Parie 
4  juin  1872,  D.,  74*5,  451. 

11   Voy.   les  autorités  ehéei  a  ia  noie  31  du  §    I7U.   Cpr.  aus-i  :  (.an  . 
3  décembre  1827,  .S.,  30j  2,  206. 

lia  eli  \-Lac;mlinerie  et  Chauveau,  fc*58.  -Met/.,  «juin  1800.  S.,  07. 
2,  147.  C'est  an  propriétaire  du  fonde  «rvanl  qui  excipede  la  prescrip- 
lion  à  taire  la  preuve  de  L'existence  de  l'acte  contraire,  et  de  son  main- 
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,.st  n,-..,,iiv,.,  du  jour  m,  il  .-.  été  fait  un  acte  Matériel  ;,,,,,-.- 
,,.„,  ,.  permanenl  en  cootravration  à^'obligafaon  de  „, 
pas  faire  qui  découle  de  la  servitude *.  Art.  Ï07.  Il 
tofwrtepeu,  du  reste,  que  l^acte  contraire  ait  été  accona* 
J  £  propriétaire  de  l'hérita^  s..,-v.-,„.    m.  .,..  .    I  a,t 

,„•  s,,ii  par  un  tiers  agissant  eu  deh«rs  de  sou  droit, 
soil  par  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant    .     _ 

!,',  .iu.plr  protestation,  même  faite  de  La  manière  la 
plus  formelle  et  siguifiée  p*r  aete  extrajudicmire  serait 
insuffisante  pour  faire  courir  le  délai  de  la  p*escnp *ion    . 

|  t.(,lll|,,1.rut  du  laps  de  trente  ans  a  pour  effet  d  étein- 
(h,.  fa  servitude  vpm  faeto  18  bis;  et  la  circonstance  qu  elle 

tien  depuis  trente  années.   Laurent,  VIII,  316.  Lyon,  9  avril  1881,  S., 
.,    _>.  |,,i.  D.,  82,  4,  20. 

le  Uumit,  \  111,  308.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1 IB9.  Doua. 
9décemDTi889,  D.,  91,  2,69.  Suivant  M  Dnpret  (Bévue  de  DroU 
^çaù  et  étranger,  IW,  III,  P-  828  et  829^ une  serv itude  d e  pn* 
d'eau.  s'exerçanl  au  moyen  d'une  vanne,  s'éteindrait  par  rente  ans,  I 
partir  du  jour  où  l'on  aurait  cessé  de  lever  la  vanne.  A  no  rc  avis, 
Jette  opinion  doit  être  rejelée  :  elle  ne  tend  à  rien  moins  qu  a  transfor- 
mer u-  servitude  connue  en  une  servitude  discontinue,  et  se  trou* 
repoussée  par  Fart.  707.  Du  Caurroy.  Bonnier  et  Rousla.n  1 1.  3b-.  Be- 
molombe,  XII,  1010.  Baudry-Lacantinurie  et  Chauveau,  1 Ibl. 

.'     lelvincourt,  I,  part.    II.  „   424.  Toullk-r,   1.1,  692    Duran.on    X 
683.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  11,  366    David,  De,  cour   d   a .,, 
H,.  78b.  Baume,  Des  actions  possessoires,  a-  138.  Demolombe^XIMOOa. 

Ucantinerie  et  Chauveau,  1158.  Civ.  reb,  10  novcmb  e  *"'*'*' 
i  Ail  I)  87  1  209  Vov.  en  sens  contraire  :  Pardessus,  II,  308. 
Ha":  cot  au'teur.'iui  se  fonde  sur  la  loi  G,  D.,  de  serv  prœd  art. 
S  *  u,  ac  contraire,  émane  du  propriétaire  du  fonds  dominant, 
fe'raU  infant  pour  fui.  courir  la  prescription  us  ,  na  ^ 
remarqué  qu'à  la   différent  du  Droit  roman»,  ou    1  oxtin.  tio  i     te  eu 

™  Lmtudes  ne  résultait  que  d'une  sorte  dusucap.on  tout 
avides  s'éteignent  chez  nous  par  le  non-usa,,,  e'esi-à-dwv  par 
SXne  prescription  purement  extmetive,  à  la  seule  différence  prto 
ùrelesser  itudes  discontinues  et  les  continues,  que  la  prescription 
n e  cour  ,  ur  ces  dernières,  qu'à  partir  d'un  acte  contraire.  Voy.  pour 
Te  cas  où  l'obstacle  à  l'exercice  de  la  servitude  est  du  à  un  événement 
de  la  nature  supra,  texte  et  note  6. 

><  Pardessus   II,  308.  Demolombe,  XII,  1006.  Laurent.  Vffl,  30* 

f  bis  Mais  voyez  pour  le  cas  où  l'établissement  d  une  servitude  aurai! 
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aurai!  été  exercée  après  l'accomplissement  de  la  prescrip- 
tion, serait  eu  généra]  inefficace  pour  la  faire  renaître  *\ 
Il  en  es!  cependant  autrement  lorsqu'il  résulte  des  faits 
de  l.i  cause  qu'en  tolérant  l'exercice  de  la  servitude  après 
son  extinction  |».n-  le  non-usage,  le  propriétaire  de  l'héri- 
servant  a  entendu  renoncer  au  bénéfice  delà  pres- 
cription 

Les  règles  exposées  aux  §§  214  et  215  sur  la  suspension 
••'  l'interruption  de  la  prescription,  s'appliquent  égale- 
ment à  l'extinction  des  servitudes  par  1<>  non-usage  M.6is. 

En  matière  de  servitudes  discontinues,  un  seul  aete 
d'exercice  de  la  servitude  suffit  pour  interrompre  la  pres- 
cription; et  de  pareils  actes  sont  toujours  susceptibles 
d'être  prouvés  par  témoins  *°  ter. 

Lorsque,  après  l'écoulement  de  trente  années  depuis  la 
date  du  titre  constitutif  de  la  servitude,  le  propriétaire  du 
fonds  servant  en  oppose  la  prescription,  c'est  en  général 
au  propriétaire  du  fonds  dominant  à  établir  que  la  servi- 
tude  a  été  exercée  depuis  moins  de  trente  ans21.  Que  si, 

été  subordonné  à  l'accomplissement  d'une  condition  :  Civ;  rej.,  9  juillet 

1879,  S.,  7!).  I,  463,  I).,  79,   |,  3i3;  Cpr.  également:  lien.,  21  février 

1872,  S.,  72,  1,68,  I».,  7-2,  |,  237. 
11  Art.  2261.  Pardessus,  II,  286.  Demolombe,  XII,  793  et  1019  Civ 
-.,  7  juillel  1856,   S.,  57,   1,  77a.  Req.,  23  juillet  1860,  S.,  61,  I, 

52d . 

1 1  molombe,  XII,  iocc  citt.  Baudry-Lacanlinerie  et  Chameau  1 164 
Orléans,  31  décembre  1835,  S.,  36,  2,  5.  Vov.  cep.  Pardessus,  lac.  ru. 
î0  bis  \oy.  pour  l'interruption  résultant  du  fait  d'un  seul  des  coïnté- 
ressés  :  Chr.  cass.,  12  juillet  1869,  S.,  70,  1,  82,  D.,  69,  1,  498;  et  pour 
l'interruption  dérivant  de  la  reconnaissance  du  droit  du  maître  de  la 
servitude  supra,  texte  et  note  9  bit, 

Req.,  -1  .h-cembre  IHH.i,  S.,  87,  1,  12,  D.,  86,  1,  422 

!'  Merlin,   Quest.,   v«   Usage,  S  !»,  m-  3.  Proudhon  et  Curasson,  Des 

I  usage,  11.  603  et  suiv.  Pardessus,  II,  308.  Bonnier,  Des  preuves, 

■  el   37.   Taulier,  II,   ,,.    163    Demolombe,  XII,  1015.  Perrin  et 

Rendu,   Diet.  des  constr.,  3907.  Limoges,  19  janvier  1831    S     31    9 

sas.  Civ.  cass.,  21  mars  1832,  S.,  32,  1,477.  Civ.  cass.,  6  février  1833 

*  51  avril  1833,  S..  33,  I.  161  et  879.  Req.,  Il  juin   1834,  S.,  34,  1, 

«3.  (  26  janvier  1835,  S.,  35,  I,  92.  Req  .  15  févrierl842, 

I.  344.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1163.  Req     27 

Pnvie.    1873,  S.,  73,  1,  27,  D.,  73,  1,  247.  Cpr.  en  sens  contraire  : 
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cette  preuve  une  fois  faite,  le  propriétaire  dé  L'héritage 
servant  prétendait  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  trente 
années  de  non-usage  depuis  la  date  du  titre  constitutif  de 
la  servitude  jusqu'au  moment  où  elle  a  été  de  nouveau 
exercée,  ce  serait  à  lui  à  prouver  ce  fait  de  non-usage, 
pour  écarter  l'application  de  la  présomption  Probalis 
extremis praBsumitur médium.  Ait.  22'U. 

Les  dispositions  spéciales  des  art.  709  et  710  ayant 
déjà  été  expliquées  au  $  247,  nous  nous  bornerons  à  y 
renvoyer.  Nous  ajouterons  seulement  que,  si  l'héritage 
servant  venait  à  être  divise  en  différents  lots,  le  non- 
usage  de  la  servitude  sur  quelques-uns  d'entre  eux  les 
en  affranchirait  au  bout  de  trente  ans,  sans  qu'il  fût  même 
nécessaire  que  la  division  de  l'héritage  servant  eût  été 
portée  à  la  connaissance  du  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant 2i. 

La  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  établie  par 
l'art.  '22i'ù\.  est  complètement  étrangère  à  l'extinction 
aussi  bien  qu'à  l'acquisition  des  servitudes  réelles.  Ainsi, 
celui  qui  a  acquis  par  juste  titre  et  de  bonne  foi,  c'est-à- 
dire  comme  franc  de  toute  charge,  un  immeuble  grevé  en 
réalité  d'une  servitude,  ne  recouvre  pas  la  franchise  de 
cet  immeuble  par  le  fait  du  non-usage  de  la  servitude 
pendant  dix  à  vingt  ans  seulement  ,3. 


Laurent,  Mll:  317.  Rouen,  20  mars  1XGX,  S.,  <;9,  2,  113.  Voy.  en  ce 
qui  concerne  les  servitudes  continues  supra,  note  15. 

"  Dupret.  Revue  île  Droit  français  et  étranger,  1846,  III,  p.  830. 
Bélime,  Des  actions  j'ossessoires,  n°  1?3.  Demolombe,  XII,  007  a  910. 

23  Ces  propositions  se  justifient  par  la  combinaison  des  art.  2284  el 
700.  Si,  en  matière  d'usufruit,  nous  n'accordons  pas  la  même  valeur  au 
rapprochement  des  art.  2204  et  617,  cela  tient  à  une  double  raison. 
L'usufruit  immobilier  étant  susceptible  de  s'acquérir  par  la  prescription 
de  dix  à  vingt  ans,  il  semble  naturel  qu'il  puisse  aussi  s'éteindre  indi- 
rectement, dans  le  même  laps  de  temps,  par  l'effet  d'une  prescription 
acquisitive  contraire.  D'un  autre  côté,  celui  qui  possède  comme  franc 
un  immeuble  grevé  d'usufruit,  exerce  de  fait  la  jouissante  appartenant 
à  l'usufruitier,  et  se  trouve  ainsi  en  position  d'éteindre  le  droit  de  ce 
dernier,  en  l'acquérant  pour  son  propre  compte.  Cpr.  §  234.  tr>xte  et 
note  49.  Or,  aucune  de  ces  raisons  ne  trouve  place  en  matière  de  servi- 
III.  12 
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L'usage  incomplet  ou  restreint  d'une  servitude,  pendant 
Le  délai  de  trente  sois  à  partir  des  époques  ci-dessus  indi- 
■reées,  en  entraîne  L'extinction  partielle,  ou  plutôt  la 
réduction  aux  Limites  dans  Lesquelles  elle  a  été  exercée. 
Ai 

I.  application  de  cette  règle  ne  peut  donner  lieu  à  diffi- 
culté en  ce  qui  concerne  les  servitudes  continues,  soit 
itives,  soi!  affirmatives.  S'il  s'auit  d'une  servitude 
n\r.  par  exemple  de  la  prohibition  de  bâtir,  et  que 
le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  ait  laissé  subsister 
pendant  trente  aimées  des  constructions  élevées  sur  une 
partie  du   fonds  servant,   il  aura  pour  autant  perdu  son 

réel  es  :  'l'une  part,  on  effet,  ces  servitudes  ne  peuvent  s'acquérir 
que  par  la  possession  de  (rente  ans;  cl.  d'autre  part,  le  propriétaire  île 
l'héritage  servant,  en  jouissant  de  la  liberté  de  cet  héritage,  n'exerce 
pas  le  droit  du  propriétaire  du  fonds  dominant,  et  ne  saurait  ainsi,  à 
défaut  de  la  possession  de  ce  droit,  arriver  à  l'affranchissement  de  son 
immeuble,  qu'à  la  faveur  d'une  prescription  purement  extinctive.  Nous 
ajouterons  que,  l'usufruitier  ayant  un  intérêt  de  tous  les  instants  à 
jouissance,  on  comprend  que  l'abréviation  du  délai  ordinaire 
de  la  prescription  soit  admise  contre  lui,  en  faveur  d'un  tiers  acquéreur 
de  bonne  foi;  mais  il  en  est  autrement  en  fait  de  servitudes  réelles, 
puisque  le  propriétaire  de  l'héritage  auquel  une  servitude  est  due,  peut, 
par  suite  de  circonstances  diverses,  n'avoir  pas  d'intérêt  a  l'exercer  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long.  Toullier,  111,  Uns.  Pardessus,  11,306, 
n°  2.  Favard,  A  rviludes,  sect.  111,  §  3.  Solon,  n°  510.  Demo- 

lombe.  Ml,  1004.  Zachariae,  §  235,  note  4.  (Cet  auteur  professe  cepen- 
dant une  doctrine  contraire  au  §  213  d).  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
I  lt;j.  Hue,  IV,  462.  Paris,  23  août  1834,  S.,*35,  2,  134.  Orléans,  31  dé- 
cembre 1835,  S.,  36,  2,  3.  Req.,  20  décembre  1836,  S.,  37,  1,  143.  Li- 
moges, 14  lévrier  1837,  S.,  37,  1,  507,  à  la  note.  Req.,  28  mars  1837,  S., 
37,  1,806.  Req.,  16  avril  1838,  S.,  38,  1,  756.  Bordeaux,  29  mai  1838,. 

2,  343.  Req.,  18  novembre  ls43,  S.,  46,  1,  74.  Keq.,  14  novembre 

S.,  54,  4,   11)5.  Agen,  23  novembre  1><57,  S.,  57,  2,  769.  Req., 
:  -  -73,  S.,  76,  1,  103,  D.,  76,  1,  423.  Cpr.  Keq.,  22  février 

1881,  S.,  xj.  i.  111,  D.,  81,  1,  407.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvin- 
court,  1,  part.  Il,  p.  423:  Duranton,  V,  691  ;  Duvergier  sur  Toullier,  III, 
689,  note  d  :  \azeille,  Des  prescriptions,  1,  419,  et  II,  323;  Troplong, 
be  la  i  <.  II.  >'.,'-\  :  Du  Caurroy,  Bonnicr  et  Roustain,  II,  368; 

'1  aulif-r,  II,  p.  166;   Déniante  et  Colmel  de  .Santerre,  II,  565  bis;  llres- 

' fc  Droit  I  étranger,  1848,  V,  p.  748e1  suiv.  Lau- 

rent, VHl,  31  i. 
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droit.  Que  si  la  servitude  est  affirmative,  et  que  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  dominant  n'.-dt  pas  établi  les  ou- 
rrages  nécessaires  à  l'exercice  de  la  servitude  dans  tout< 
son  étendue,  il  aura  perdu,  au  boni  de  trente  ans,  la  por- 
tion de  son  droit  qu'il  n'a  pas  exercée.  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  celui  qui,  d'après  le  titre  consti- 
tutif de  la  servitude,  se  trouvait  autorisé  à  ouvrir  quatre 
fenêtres  d'une  dimension  donnée,  n'en  a  ouveri  que  deux, 
ou  en  a  pratiqué  quatre  d'une  dimension  moindre"  6is. 
Il  en  serait  <!«•  même  si  le  propriétaire  de  l'héritage  domi- 
nant, après  avoir  établi  les  choses  dans  l'état  voulu  pour 
l'exercice  complet  de  la  servitude,  avait  réduit  ou  partiel- 
lement supprimé  les  ouvrages  faits  dans  ce  but  2*. 

Quant  aux  servitudes  discontinues,  l'usage  n'en  doit 
pas  nécessairement  être  considéré  comme  incomplet  ou 
restreint,  par  cela  seul  que  le  propriétaire  de  l'héritage 
dominant  n'aurait  pas  fait  tous  les  actes  que  comportait  la 
servitude.  Lorsqu'il  a  usé  de  la  servitude,  conformément 
à  son  titre,  dans  la  mesure  de  ses  besoins  et  de  ses  con- 
venances, il  peut  être  considéré  comme  l'ayant  intégrale- 
ment conservée,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  tout  ce  qu'il  était 
autorisé  à  faire.  Ainsi,  celui  auquel  son  titre  confère  un 
droit  de  passage  à  pied,  à  cheval,  ou  en  voiture,  conserve 
son  droit  tout  entier,  lorsque,  n'ayant  pas  d'équipage  ou 
d'exploitation  rurale,  il  s'est  borné  pendant  trente  ans  à 
exercer  le  passage  à  pied".  Il  en   est  de  même  de  relui 


"  bis  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  H89.  >rai<  voy.  pour  la  ser- 
vitude de  prospect  :  Req.,  -2  juin  1885,  S..  89,  I.  53,  D.,  86,  I,  293. 

24  Pardessus,  II.  308.  Devergier  sur  Toallier,  II,  702,  note  «.  Duran- 
ton,  Y,  606.  Duprei.  op.  cit.,  p.  8-27.  Demolombe,  XII,  1028.   Hoc,  IV, 

465.  Cpr.  Laurent,  Mil,  328. 

85  Dans  l'hypothèse  indiquée  au  texte,  la  servitude  de  passage  est  une. 
et  ne  se  décompose  pas  en  autant  de  servitudes  distinctes  qu'il  y  a  de 
modes  d'exercer  le  passage.  Il  en  résulte  que  la  servitude  est  intégrale- 
ment conservée,  de  quelque  manière  que  le  passage  ait  été  exercé,  alors 
du  moins  qu'il  l'adé  conformément  au  titre,  et  n'a  trouvé  de  limites  que 
dans  la  volonté,  les  besoins,  ou  les  convenances  du  propriétaire  de  l'héri- 
tage dominant.  Toullier.  III,  703.  Taulier,  II.  p.  408  et  469.  Du  prêt, 
op.  cit.,  p.  823  et  suiv.  Demolombe,  XII,  1029.  Hue,  IV,  464.  Cpr.  Civ. 
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qui,  ayant,  d'après  son  titre,  lf  droit  de  faire  pacager  ses 
bestiaux  sur  !••  Fonds  d'autrui  depuis  le  mois  de  septembre 
jusqu'au  mois  de  mai.  sYst  contenté,  durant  trente  ans, 
d'exercer  le  pâturage  au  printemps,  sans  en  user  en  au- 
tomm 

Au  contraire,  lorsque  l'exercice  partiel  de  la  servitude 
a  été  1«'  résultat,  soit  d'un  changement  dans  l'état  maté- 
riel des  lieux,  qui  en  rendait  impossible  l'usage  complet, 
s«ut  d'une  opposition  de  la  part  du  propriétaire  de  l'héri- 
servant,  la  servitude  se  trouve  réduite  aux  limites 
restreintes  dans  lesquelles  elle  a  été  exercée  depuis  trente 
ans.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  pour  la  servitude  de  passage 
,i  pied,  à  cheval,  ou  en  voiture,  dans  le  cas  où  le  passage 
n'aurait,  pendant  trente  années,  été  exercé  qu'à  pied,  par 
suite  du  rétrécissement  de  la  voie  qui  y  était  affectée,  ou 
df  L'opposition  du  propriétaire  du  fonds  servant,  à  tout 
passage  à  cheval  ou  en  voiture  26  bis. 

L'exercice  d'uue  servitude  discontinue  par  un  endroit 
différent  de  celui  qui  avait  été  assigné  à  cet  effet,  fait 
perdre,  au  bout  de  trente  ans,  le  bénéfice  de  l'assignation 
primitive,  mais  n'entraîne  pas  l'extinction  de  la  servitude 
elle-même,  à  moins  que  l'assignation  ne  dût  être  consi- 
dérée comme  limitative,  et  comme  inhérente  à  la  consti- 
tution d>'  la  servitude47.  Hors  de  cette  hypothèse,  le  pro- 


roj.,  5  juin  1860,  S.,  Cl),  1,  4b7.  Civ.  cass.,  29  août  1882,  S.,  84,  I, 
391,  D.,  83,  I,  341.  Vuy.  cep.  Duranton,  V,  606;  Pardessus,  11,305; 
Marcadé.  sur  l'art.  708,  n°  1  ;  Déniante  et  Colmel  de  Sanlerrc,  II,  507  ; 
Laurent.  VIII,  329.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1169.  Ces  auteurs, 
admettre  la  distinction  indiquée  au  texte,  enseignent  que  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant  qui,  par  des  motifs  quelconques,  n'a  pas  usé  de 
\  i t u de  par  tous  les  modes  qu'elle  comportait,  se  trouve,  au  bout  de 
trente  ans,  partiellement  déchu  de  son  droit.  .Mais  cette  opinion,  trop 
absolu--,  conduirait  à  des  conséquences  inadmissibles,  ainsi  que  l'a  fort 
bien  démontré  M.  Dopret. 

"  Riom,  6  février  1855,  S.,  55,  2,  712. 

"  bis  Civ.  cass..  2!)  août  1882.  S.,  84,  1,  391,  D.,  83,  I,  341.  Vby. 
cep.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1169. 

-'•  En  l'absence  d'une  assignation  véritablement  limitative,  on  ne  peut 
lire  que  la  servitude,  quoique  exercée  par  un  endroil  différent  de 
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priétaire  de  l'héritage  servant  est  tenu  de  souffrir 
l'exercice  de  la  servitude  par  l'endroit  où  elle  a  été 
exercée,  si  mieux  il  n'aime  faire  revenir  le  propriétaire 
de  l'héritage  dominant  à  l'assignation  primitive  ". 

C.  Indépendamment  des  modes  d'extinction  indiqués 
aux  art.  703  et  suivants,  les  servitudes  s'éteignent  encore, 
d'après  les  principes  du  Droit  commun  : 

1°  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  servitude  a 
été  «tablie  *°  ;  ou  par  l'événement  de  la  condition  résolu- 
toire sous  laquelle  elle  a  été  constituée  M  bis  : 

2°  Par  la  résolution  du  titre  constitutif  de  la  servi- 
tude s9  ter; 

3°  Par  la  révocation  ex  tune  des  droits  du  constituant  ; 

i°  Par  la  renonciation  du  propriétaire  de  l'héritage 
dominant. 

La  renonciation,  en  matière  de  servitudes  réelles,  est 
régie  par  des  règles  analogues  à  celles  qui  ont  été  expo- 
sées à  l'occasion  de  l'extinction  de  l'usufruit. 

Ainsi,  la  renonciation  à  un  droit  de  servitude  peut 
avoir  lieu  expressément  ou  tacitement.  Toutefois,  elle  ne 

celui  qui  avait  élé  indiqué,  soit  une  autre  servitude  que  celle  qui  a  clé 
constituée,  ni  par  conséquent  qu'elle  ait  été  éteinte  par  le  non-usage. 
Oupret,  op.  cit.,  p.  835  et  836.  Demolomhe,  XII,  1031.  Cpr.  Perrin  et 
Hendu,  Code  des  conslr.,  ;t-214;  Caen,  27  août  1842,  S.,  43,  2, 101:  Caen, 
16  décembre  1848,  S.,  49.  2,  664;  Req.,  6  décembre  1864,  S..  63,  1, 
79.  Cpr.  Lyon,  4  mai  1865,  S.,  65,  2.  288;  Caen,  24  juillet  1865,  S., 
66,2,  191.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  V,  607;  Pardessus,  II, 
n°  304,  p.  154  et  155  ;  Bélime,  Des  actions  possessoires,  n°  171  ;  Marcadé, 
loc.  cit.;  Laurent.  VIII.  331,  332.  Ces  auteurs  se  prononcent  d'une 
manière  absolue,  et  sans  taire  la  distinction  indiquée  au  texte,  pour 
l'extinction  de  la  servitude. 

î8  Cpr.  Dupret  et  Demolombe,  locc.  citt. 

i0  Cpr.  5  217,  texte  et  note  17.  Baudry-Lacantincrie  et  Chauveau,  1173. 

29  bis  Baudry-Lacantinerie,  I,  1518.  Hue,  IV.  456.  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  loc.  cit. 

î9  ter  Voy.  au  contraire  pour  le  cas  où  le  droit  de  propriété  de  celui 
qui  avait  stipulé  la  servitude  vient  à  être  résolu.  Demolombe,  XII.  759. 
Gaviai,  III.  1301.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit.,  note  4. 
Besançon,  25  juillet  1889,  S.,  90,  2,  191,  D.,  90,  2,  77.  Cpr.  cep.  Lau- 
rent, V11I,  170. 
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pourrai!  s'induire  de  ee  fait  seul,  que  le  propriétaire  de 
l'héritage  dominant  aurai!  laissé  établir  sans  protestation 
formant  obstacle  à  L'exercice  de  la  servi- 
tude ". 

Ainsi  encore,  l;i  renonciation  n'a  pas  besoin  d'être 
pour  produire  son  effei  entre  les  parties31.  Mais 
aussi  ne  devient-elle  efficace,  à  l'égard  des  tiers  qui  ont 
acquis  et  dûment  conservé  des  droits  sur  l'héritage  domi- 
nant, que  par  la  transcription  de  l'acte  qui  la  renferme, 
ou  du  jugement  qui  la  constate,  et  â  partir  seulement  de 
L'accomplissement  de  cette  formalité.  Loi  du  23  mars 
1855,  art.  2,  nos  2  et  3. 

D.  Enfin  les  servitudes  s'éteignent  par  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  de  l'héritage  servant31  bis, 
sauf  l'indemnité  préalable  à  laquelle  a  droit  le  proprié- 
taire de  l'héritage  dominant.  Loi  du  3  mai  1841,  art.  21, 
23  et  39 "ter. 

La  cession  amiable  de  l'héritage  servant,  consentie  par 

Lrg.  art.  707.  Pardessus,  II,  n°  313,  p.  193.  Duvcrgier  sur  Toul- 
lier,  Ili,  074,  note  5.  Demolombe,  XII,  10-43.  Laurent,  VIII,  338.  Voy. 
cep.  Toullier,  III,  674.  On  pourrait  même  considérer  comme  n'empor- 
tant pas  renonciation,  l'existence  d'ouvrages  contraires  à  la  servitude 
pratiqués,  tant  sur  le  fonds  dominant  que  sur  l'héritage  servant:  Civ. 
eass.,  6  novembre  1889,  S..  92,  1,  05,  D.,  80,  1,  473.  Si  le  maître  de  ce 
dernier  fonds  soutenait  que  les  parties,  en  exécutant  les  ouvrages, 
avaient  été  d'accord  pour  supprimer  définitivement  la  servitude,  il  ne 
pourrait  prouver  celte  convention  'qu'en  se  conformant  aux  régies  prés- 
entes par  tes  art.  1341  et  suiv.  Même  arrêt.  Voy.  également  sur  ce  der- 
nier point  :  Riom.  4  juillet  1890,  D.,  91,  2,  16», 

11  Cpr.  §  234,  texte,  lctt.  C,  et  note  45.  Laurent,  VIII,  330,  et  VII, 
~it.  Bamlry-Lacantineric  et  Chauveau,  1173. 

J'  bis  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit.  L'expropriation  même 
partielle  du  fonds  servant  pourrait  produire  ce  résultat  :  Req.,  18  jan- 
vier I-  -■;.  I.  -2\t'>,  I).,  8ii,  |,  57.  —  Mais  voy.  pour  le  cas  où 
ropriatiou  n'aurait  pas  porté  sur  l'héritage  servant  lui-même  :  Cîv. 
.  10  janvier  1888,  S.,  88,  I,  383,  I).,  88,  I,  61. 

31  ter  Voy.  sur  l'effet  d'un  arrêté  préfectoral  de  délimitation  d'un 
(lèuve,  ayant  englobé  des  terrains  grevés  d'une  servitude.  Lyon,  9 décem- 
bre 18Î  -  ■.  2,  117,  I)..  Xi,  -2,  85,  et  sur  pourvoi;  Civ.  rej.,  4  jan- 
■:  l,  36Q,  I)  .  87,  I,  li:>.  Cpr.  |  13§,  texte  et  notes  17  et 
17  bit. 
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le  propriétaire  de  cet  héritage  avant  tout  jugement  d'ex- 
propriation, n'entraîne  pas  L'extinction  de  la  servitude, 
qui,  à  défaut  de  consentement  du  propriétaire  de  l'héri- 
tage dominant,  doit  faire  l'objet  d'une  expropriation  régu- 
lière". 

Uu  reste,  les  tribunaux  ne  pourraient  pas,  soit  par 
application  de  l'art.  018,  soit  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, prononcer  L'extinction  d'un  droit  <lc  servitude  pour 
cause  d'abus  dans  son  exercice33.  11  leur  appartiendrait 
seulement  d'accorder  des  dommages-intérêts  au  proprié- 
taire de  L'héritage  servant,  et  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  tout  abus  ultérieur. 


TITRE  TROISIÈME. 

DES    HYPOTHÈQUE-.     DES     PRIVILÈGES     -l  B     LES     I M  M  KL' BLES , 
ET  ACCESSOIREMENT  DES  PRIVILEGES  SIR  LES  MEUBLES. 

Sources.  Code  civil,  art.  2092-2203.  Loi  du  13  mars  1853,  sur  la 
transcription.  Loi  du  21  mai  I85S,  contenant  des  modiiicalions  au  Code 
de  procédure.  Loi  de  finances  du  8  juin  1801,  art.  20  à  31  sur  les  cau- 
tionnements des  conservateurs  des  hypothèques.  Loi  du  12  février  1872, 
portant  modification  des  art.  450  et  550  du  Code  de  commerce.  Loi  du 
22  mars  1873,  relative  aux  cautionnements  fournis  par  les  conservateurs 
des  hypothèques  en  rentes  sur  l'État.  Loi  du  23  décembre  1874,  relative 
à  la  protection  des  enfants  du  premier  âge,  et,  en  particulier,  des  nour- 
rissons, art.  14  créant  le  privilège  des  mois  de  nourrice.  Loi  du  5  jan- 
vier 1875,  ayant  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  registres  hypo- 
thécaires et  d'en  faciliter  la  reconstitution  partielle.  Loi  du  10  juillet 
1885,  sur  l'hypothèque  maritime.  Loi  du  13  février  1880,  portant  modi- 
fication de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mais  1855  (hypothèque  légale  de  la 
femme).  Loi  du  19  février  1889,  relative  à  la  restriction  du  privilège  du 
bailleur  d'un  fonds  rural  et  à  l'attribution  des  indemnités  dues  par  suite 
d'assurances.  Loi  du  l  mars  1889,  portant  modification  à  la  législation 
des  faillites,  art.  22.  Loi  du  18  juillet  1889,  sur  le  bail  à  colonat  par- 
tiaire,  art.  10.  Loi  du  25  juillet  1891,  ayant  pour  objet  d'étendre  à  cer- 

3ï  Demolombe,  XII.  1050.  Cous.  d'État.  1!»  janvier  1850,  S.,  56,  -J. 
302. 

33  Demolombe,  XII,  1059.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pardessus.  Il, 
320  :  Zachariae.  §  255,  texte  m  fine,  et  note  10. 
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laioa  travaux   l'application   du   décret  du   2i;   pluviôse  an  n.  Loi  du 
Il  juillet  isit-j,  ayant  pour  objet  d'ajouter  un  paragraphe  à  l'art.  2280 
du  Code  civil.  Lui  du  30  novembre  is:i_\  sur  l'exercice  de  la  médecine, 
art.  12  modifiant   l'art.  21  (M,  n"  3  «lu  Code  civil,  sur  le  privilège  des 
trais  de  dernière  maladie.  Loi  du  17  juin  1893,  portant  application  de 
l'art    2151  du  Code  civil  aux  créances  privilégiées.  Loi  du  Ier  août  1893, 
portant  modification  de  la  loi  du  24  juillet  1807,  sur  les  sociétés  par 
actions,  art.  6.  Décret  du  18  janvier  1895,  réglementant  le  régime  des 
concessions  n  cordées  aux  transportés  dans  les  colonies  pénitentiaires, 
art    27.    Loi  du    G   février  1895,  portant  modification   de  l'art.  519  du 
de  commerce.  Loi  du  27  décembre  1895,  concernant  les  caisses  de 
ites,  de  secours  et  de  prévoyance  fondées  au  profit  des  employés  et 
ouvriers,  art.  4,  £  2.    Loi  du  27  décembre  1897,  relative  au  recouvre- 
ment des  frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers,  art.  4  et  5.  Loi  du 
S  avril   1898,  concernant  les   responsabilités   des  accidents   dont   les 
ouvriers  sont   victimes  dans   leur  travail,    art.   23    et    20.    —    Biblio- 
graphie.  —    1°  Droit  ancien.    Traite   des    hypothèques,    par  Basnage  ; 
Itouen.   1724,  in-4°.    Traité  des  hypothèques,   par  Polhier.  —  2°  Droit 
intermédiaire.  Code  hypothécaire  ou   instructions  et  formules  sur  l'exé- 
tution  de  la  loi  du   11    brumaire  an   vu,  par  Guichard  ;  Paris,  an   il, 
"il 2.  Répertoire   et   Questions,   par  Merlin,    vis   Hypothèque,    Inscrip- 
tion   hypothécaire,    Privilège,    Tiers    détenteur,    et  Transcription.    — 
.''.'    Droit  nouveau.    Questions  sur  les  privilèges  et  les  hypothèques,  par 
Persil  ;    Paris,   1820,   2    vol.  im8°.    Régime  hypothécaire,   par   Persil, 
4'  édit.,  Paris,  1833,  2  vol.  in-8°.  Traité  des  privilèges  et  des  hypothèques, 
par  Baltur;  2e  édit.,    Paris,  1823.  4  vol.  in-8°.    Traité  des  hypothèques, 
par  Grenier;  3e  édit.,  Clermont-Perrand,  1829,  2  vol.  in-8°.  Documents 
relatifs  au  régime  hypothécaire  publiés  par  ordre  du  gouvernement;  Paris, 
1844,  3  vol.  in-8°.   Traité  des  privilèges  et  des  hypothèques,  par  Valette. 
La  première  livraison  de  cet  ouvrage,  qui  malheureusement  n'a  pas  été 
continué,  a  paru  à  Paris  en  1810.  Commentaire  du  titre  des  privilèges  et 
des  hypothèques,  par  Troplong  ;  5e  édit.,  Paris,  1854,  4  vol.  in-K°.  Exa- 
men critique  et  pratique  du  commentaire  de  Troplong  sur  les  privilèges  et 
hypothèques,  par  Mourlon  ;  Paris,  1855,  1  vol.  in-8°.  Des  privilèges  et  des 
hypothèques,  par  Martou  ;  Bruxelles  et  Paris,  1855,  4  vol.  in-8°.  Expli- 
cation théorique  et  pratique  de  la  loi  du  21   mai  1858,  par  Seligman, 
annotée  par  Pont;   Paris,  1860,  1  vol.  in-8°.  Coynmentaire  de  la  loi  du 
i'1  mai  \x:>H,  j.ar  Olivier  et  IMourlon  ;  Paris,  1860,  1  vol.  in-8°.  Du  nan- 
tissement,  des  privilèges  et  hypothèques  et   de  l'expropriation  forcée,  par 
Thézard  ;    Paris,  1880,  1    vol.  in-8°.  Dictionnaire  de  jurisprudence  hypo- 
thécaire, par  Émion  ;   Paris,  1880,  1  vol.  in -8°.  Commentaire-traité  des 
privilèges  et  hypothèques,  par  Paul  Ponl  ;   3e  édit.,  Paris,  1883,  2  vol. 
in-8°.   Traité  pratique  du  régime  hypothécaire,  par  André;  Paris,  1886, 
I  vol.  in-S°.  Traité  théorique  et  pratique  des  radiations  hypothécaires,  par 
Boulanger;   3e  édit.,  Paris,   1886,  2  vol.  in-8°.  Traité  des  privilèges  et 
hypothèques,   par  Demanle  et  Colmet  de  Sanlerrc;  2°  édit.,  Paris,  1889,    . 
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1  vol.  in-8°.  De  l'hypothèque  maritime,  parGentile;  Paris,  \x$U,  1  vol. 
in-8°.  Traité  théorique  et  pratique  de  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques, 
par  Dalmbcrt;  2e  édit. ,  Paris.  I8ÎU,  I  vol.  in-8.  Traité  des  droits  d'hy- 
pothèque et  des  salaires,  par  de  France  de  Tersant;  Paris,  1894,  1  vol. 
in-8°.  Du  nantissement,  des  privilèges  et  des  hypothèques,  par  Bandry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes;  Paris,  I89S-I896,  3  vol.  in-S°.  Traité  des 
privilèges  et  des  hypothèques,  par  Guillouard  ;  Paris,  18%-I8i)8,  3  vol. 
in-8°,  parus. 

INTRODUCTION. 

§  286. 

Des  causes  de  préférence,  et  de  certaines  sûretés  spéciales 
sur  les  biens  du  débiteur,  </ue  la  loi  ?ie  range  pas  au 
nombre  de  ces  causes. 

Tout  engagement  personnel  emporte,  pour  le  créancier, 
le  droit  de  poursuivre  le  payement  de  ce  qui  lui  est  du 
sur  les  biens,  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à 
venir,  du  débiteur.  Art.  2092. 

Ces  biens  forment  le  gage  de  tous  les  créanciers  du  dé- 
biteur; et  le  prix  doit  s'en  répartir  entre  eux  par  contri- 
bution, sans  égard  à  la  date  respective  de  leurs  titres,  à 
moins  qu'il  n'existe  au  profit  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
causes  légitimes  de  préférence.  Art.  2093.  L'étendue  et 
les  effets  de  ce  droit  de  gage  général,  et  commun  à  tous 
les  créanciers,  seront  expliqués  aux  §§  580  à  582. 

Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et 
les  hypothèques.  Art.  2094. 

Ces  causes  de  préférence  peuvent  se  ranger  en  trois 
catégories.  Les  unes  sont  purement  personnelles,  en  ce 
sens  qu'elles  n'ont  d'effet  qu'à  l'égard  du  débiteur  lui- 
môme  et  de  ses  créanciers  chirographaires.  D'autres,  au 
contraire,  présentent  un  caractère  complet  de  réalité,  en 
ce  quelles  peuvent  être  exercées  par  voie  de  suite  contre 
tout  tiers  détenteur.  D'autres  enfin  sont  d'une  nature 
mixte. 

Dans  la  catégorie  des  causes  de  préférence  purement 
personnelles,  on  doit  ranger  les  privilèges  généraux  de 
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l'art.  2404,  en  tant  qu'ils  s'exercent  sardes  meubles,  ainsi 
que  les  privilèges  spéciaux  sur  certains  meubles,  â  l'ex- 
"  l,h""  cependant  de  ceux  qui  se  rattachent  à  un  nantis- 
M-ni.'nt  exprès  ou  tacite.  Ces  privilèges  son*  bien  suscep- 
tibles d'être  exerces,  an  préjudice  des  créanciers 
Cbirographaires,  sur  Le  prix  de  la  vente,  volontaire  ou 
forcée,  des  objets  qui  y  sont  soumis,  tant  que  ce  prix 
encore  dû  au  débiteur,  n'a  pas  été  distribué;  mais  ils  ne 
peuvent  être  opposés,  ni  à  l'acheteur  de  bonne  foi  quia 
payé  son  prix  '.  et  ce,  dans  le  cas  même  où  il  n'aurait  pas 
encore  été  mis  en  possession,  ni  aux  cessionnaires  saisis 
de  ce  prix,  ni.  ci  plus  forte  raison,  aux  tiers  possesseur 

Dans  la  seconde  catégorie  se  rangent  :  les  privilèges 
généraux  de  l'art.  2101,  en  tant  qu'ils  s'exercent  sur  des 
immeubles;  les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles;  et 
les  hypothèques, 

Enfin,  la  troisième  catégorie  comprend  les  privilèges 
spéciaui  sur  les  meubles,  qui  se  rattachent  à  un  nantisse- 
ment exprès  m,  tacite.  Ces  privilèges,  quoique  ne  pouvant 
être  exercés  par  voie  de  suite  contre  des  tiers  détenteurs3, 
présentent  cependant  un  certain  caractère  de  réalité,  en 

Voy.  cep,  code  de  commerce,  art.  193  el  !96:  S  263  bis    texte  II 
1°,  lett.  a.  ' 

'  ainsi  que  l'on  doit,  dans  notre  Droit  actuel,  entendre  la  règle 
que  les  meubles  n'mt  pas  de  suite  par  hypothèque.  En  reproduisant  dans 
lart.  2119  «elle  règle  sur  le  sens  de  laquelle  nos  anciens  auteurs  ne 
fournissent  pas  d'explications  complètement  satisfaisantes,  les  rédacteurs 
1111  Code  ont  voulu,  à  notre  avis,  exprimer  l'idée  que  les  meubla  ne 
peuvent  cire  l'objet  d'aucune  affectation  réelle,  susceptible  d'engendrer 
un  droit  de  suite.  Nous  ajouterons  que  si  cette  règle  se  rattache  à  la 
max""     '■  '  de  meubles,  possession  vaut  titre,  on  aurait  tort  de  la 

même  en  ce  qui  concerne  les  meubles  corporels,  comme  un 
simple  corollaire  de  cette  maxime,  ùontelîe  forme  en  réalité  le  complé- 
ment. Elle  s'applique  d'ailleurs  aux  meubles  incorporels,  qui  ne  sont 
ir  !..  maxime  précitée,  aussi- bien  qu'aux  meubles  corporels. 
Lpr.  Valette,  Bevm  de  Droit  français  et  étranger,  1845,  II,  p.  :;i.. 
De»  privilèges  et  des  hypothèques,  a"  129  ;  l'ont,  n°  41  i  :  Zachariœ  I  ''  6 
note  (i. 

cependant,  sur  le  droit  de  suite  exceptionnellement  attaché  au 
privilège  .h,  locateur  :  art.  :>!<.->,  n°  1  ;  %  2o't,  texte  n«  1,  notes  \M  à  42. 
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ce  .] 1 1  i K  sdiiI  susceptibles  d'être  invoqués  contre  un  tiers 
acquéreur  qod  encore  mis  en  possession. 

Nous  ne  devrions  nous  occupa  c  ici  que  des  privil< 
sur  les  immeubles  et  des  hypothèques,  <|ui  constituent 
seuls  de  M;ii>  el  complets  droits  réels;  niais  le  désir  de 
présenter  dans  son  ensemble  la  théorie  des  droits  de  pré- 
férence, nous  a  déterminés  A  traiter  en  même  t«'in|>>>  des 
prh  lièges  sur  1rs  meubles. 

A  côté  des  privilèges  <•(  «1rs  hypothèques,  auxquels  la 
loi  attribue  exclusivement  la  qualification  de  droits  de 
préférence,  il  existe  encore  d'autres  sûretés  spéciales. 
Elles  résultent,  soit  de  l'antichrèse  el  du  droit  spécial  de 
rétention  qui  s'y  trouve  attaché  \  soit  du  droit  de  réten- 
tion en  général,  dont  il  sera  traité  au  paragraphe  sui- 
vant. 

§  256  6», 
Du  droit  de  rétention*. 
On  entend,  en  général,  par  droit  de  rétention,  le  droit 

*  Voy.  sur  la  nature  du  droit  d'antichrèse  :  §  '<38,  texte  in  fine. 

1  Cpr.  sur  cette  matière  :  Du  droit  de  rétention,  par  Rauter.  Revue  tk 
législation,  183»,  \.  p.  430,  Bévue  étrangère,  i8Ai,  VIII,  p.  759.  ; 
île  Droit  français  et  étranger,    1844,  I,  p.  5bo.  Du  droit  de  rétention,  pai 
Troplong,  dans  son  Commentaire  des  privilèges  ec  des  hypo  I 

234  à  264.  Du  droit  de  rétention,  par  de  Fréminville,  dans  son  Traité  de 
bi  minorité  et  de  la  tutelle.  11,  7-29.  Mourlon,  Examen  critique,  oM  212  i 
23-2.  Zitr  Lehre  vom  Retentionsreehie,  von  Groskopff;  Oldenbourg,  1858. 
broeh.  in-8°.  Du  droit  de  rétention,  par  Cahrye;  Paris.  1860,  broch. 
in-8°.  Du  droit  de  rétention,  par  Glasson:  Strasbourg,  18t>2,  broeb. 
in-8°.  Pont,  Petits  contrais,  11,  1286  à  131-2.  Du  droit  de  rétention,  pai 
Reverehon,  Bevtce  pratique,  1874,  t.  XWVII.  p.  131.  Le  droit  de  rétention 
légale,  i  Borne  et  en  France,  par  Nicolas;  Caen,  1874,  1  vol.  in-8°.  Le 
droit  de  rétention  dam  les  législations  française  et  étrangères,  par  Prel  . 
Pans.  1880,  1  vol.  in-8°.  Du  nantissement,  des  privilège*  et  hypothèques, 
par  Thézard.  \\°-  25  à  -27.  Cours  analytique  deCodeeèoii,  par  Déniante  el 
Colmet  de  Santerre  (2a  édit.),  IN-  ■'>■  p.4à7.  Traitédu  nantissement, des 
privilèges  et  hypothèques,  par  Baudry-Laeantinenc  et  de  Loynes.  I.  -22c 
à  2S2.  Traité  du  nantissement  et  du  droit  de  rétention,  par  (iuillouard, 
p.  27'J  à  447. 


ISS 


-    DROITS   RÉELS. 


•■il  vertu  duquel  le  détenteur  d'une  chose  est  autorisé  à  la 
1  onserver  entre  ses  mains,  ou,  si  l'on  préfère,  à  la  retenir 
jusqu'au  payement  d'une  créance  qui  lui  est  due  par  le 
propriétaire  de  cette  chose1  bis. 

Le  droit  de  rétention  est  attaché,  de  plein  droit,  au  nan- 
tissement mobilier  et  immobilier,  comme  moyen  de 
garantir  le  payement  de  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle 
il  a  été  établi.  Art.  2082,  al.  1er,  et  2087.  En  matière  de 
nantissement  mobilier,  ce  droit  peut  même  être  exercé 
pour  la  garantie  d'une  dette  contractée  postérieurement  à 
la  misr  en  gage,  lorsque  cette  dette  est  devenue  exigible 
avant  le  payement  de  celle  pour  laquelle  lé  gage  a  été 
constitué.  Art.  2082,  al.  2. 

Les  règles  relatives  au  droit  de  rétention  attaché  au 
nantissement  mobilier  ou  immobilier  seront  expliquées 
aux  §§  L34  et  438. 

En  dehors  du  nantissement,  il  est  des  cas  où  le  droit  de 
rétention  existe  par  le  seul  fait  de  la  détention  d'une 
chose,  et  comme  garantie  d'une  créance  connexe  à  cette 
chose. 

C  »*st  ainsi  que  la  loi  accorde  expressément  le  droit  de 
rétention  dans  les  hypothèses  prévues  par  les  art.  8G7, 
1012,  1613,  1673,  1749  et  1948*. 

Il  s'est  élevé  de  graves  controverses  sur  le  point  de 
savoir  si  ce  droit  ne  doit  être  admis  que  dans  les  hypo- 
thèses où  il  est  formellement  reconnu  par  la  loi3,  ou  si, 

1  bis  Sur  les  origines  historiques  du  droit  de  rétention,  vov.  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3  à  15. 

1  Cpr.  aussi  :  Ordonnance  do  -2i  décembre  1672,  chap.  XVII,  art.  13 
à  15,  et  Req.,  7  mai  I848,  S.,  48,  1,  5.>6  ;  Loi  des  7  juin-6  août  17î»l, 
art.  21  ;  Code  de  commerce,  art.  300  et  577.  —  C'est  à  tort  que  M.  Cabryc 
(n°  68,  p.  III)  prétend  que  l'art.  306  du  Code  de  commerce  refuse  au 
capitaine  le  droit  de  rétention  sur  les  marchandises  embarquées  d;ins  son 
navire,  pour  garantir  le  payement  du  fret.  En  n'alité,  cet  article  ne  fait 
que  régler  l'exercice  du  droit  de  rétention,  qu'il  admet  implicitement. 
Cuillouard,  69. 

3  Voy.  dans  ce  sens  :  Merlin,  liép.,  v°  Droit  de  rétention,  n"  231  ; 
Cabrye,  n°»  67  et  suiv.;  Rexerclion,  op.  cit.,  p.  133  et  suiv.  ;  Laurent,' 
X.XIX,  293,  294;  Pont,  Du  nantissement,  a0  1298;  Mourlon,  Examen 
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au  contraire,  il  peut  être  étendu  à  tous  les  cas  où  Le  déten- 
teur se  trouve  être  créancier,  à  raison  d'impenses  uéces- 
saires  ou  utiles  faites  sur  La  chose  même  dont  la  restitu- 
tion lui  est  demandée,  et  où  existe,  par  conséquent,  ce 
que  l'on   appelle    en  doctrine   un   debitum  nim  re  jum  - 

tum*. 

Les  opinions  qui  se  sont  prononcées  en  principe  pour 
l'un  ou  l'autre  de  ces  systèmes  QOUS  paraissent  trop  abso- 
lues. Le  droit  de  rétention  ne  doit  pas  être  restreint  aux 
seules  hypothèses  prévues  par  les  articles  précités;  niais 
aussi  ne  saurait-il  être  admis  par  cela  seul  qu'il  existe  un 
debitum  cum  re  junctum,  dans  Le  sens  ci-dessus  indiqué. 
A  notre  avis,  il  suffit,  pour  justifier  l'extension  par  ana- 
logie du  droit  de  rétention,  comme  aussi,  d'un  autre  côté, 
il  est  nécessaire  pour  L'autoriser  que  la  détention  se  rat- 
tache à  une  convention  ou,  tout  au  moins,  à  un  quasi- 
contrat,  et  que  la  dette,  connexe  à  la  chose  détenue,  ait 
pris  naissance  à  l'occasion  de  cette  convention  ou  de  ce 
quasi-contrat*.  Le  principe  de  solution  ainsi  posé  conduit 
aux  applications  suivantes  : 

critique  du  commentaire  de  M.  Troplong,  n"  231  ;   Baudry-Laeantinerie. 
Précis,  III,  1054. 

«  Vov.  dans  ce  sens  :  Tarrible,  Rép.,  v°  Privilège  de  créance,  sect.  1\  , 
|  5,  n°*2;  Toullier,  III,  130;  Uuranton,  IV,  382  ;  Proudhon,  Du  domaine 
privé,  II,  569;  Battur,  Des  privilèges  et  des  hypothèques,  nos  80  et  suiv.; 
Rauter,  Revue  étrangère,  VIII,  p.  709  et  suiv.;  T.oplong,  Des  privilèges 
ri  des  hypothéquée,  I,  258  et  suiv.;  De  Frém inville,  op.  et  loc.  utt.; 
Demolombe,  IX,  082;  Zachar'uv.  S  184,  texte  et  note  4;  Glasson,  p.  58 
et  suiv  :  Prêt,  op.  cit.,  226;  Thézard,  op.  cit.,  26;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  IX,  5  ôts-Vl  :  Guillouard,  il,  47,  51  a  55. 

»  Lorsque  les  conditions  indiquées  au  texte  se  trouvent  réunies,  la 
position  respective  des  parties  présente  une  analogie  parfaite  avec  la 
situation  qui  se  rencontre  dans  les  hypothèses  où  le  droit  de  rétention 
est  formellement  admis  par  la  loi:  ei  l'extension  de  ce  droit  se  justifie 
alors  par  le  principe  que  les  contrats  doivent  être  exécutés  de  bonne  toi. 
Art.  1131,  al.  :5.  11  suit,  en  effet,  de  ce  principe  que  celui  qui  réclame 
l'exécution  d'une  convention,  ne  peut  le  taire  qu'à  la  condition  de  rem- 
plir, de  son  cèle,  les  obligalions  qu'il  a  contractées,  ou  qui  sont  liées 
l'occasion  de  cette  convention.  Mais,  en  dehors  des  conditions  indiquées 
au   texte,   et  en  l'absence  de  tout  rapport  conventionnel  ou  quasi-con- 
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Le  commodataire  jouit,  a  l'instar  du  dépositaire,  «lu 
droit  de  rétention,  jusqu'au  payement  de  ce  qui  peut  lui 
dû  en  vertu  des  art  1890  el  1891°. 

Le  mandataire,  el  même  le  negotiorum  gestor  qui  a  uti- 
lement -.•!•<■  l'affaire  d'autrtn  jouissent  d'un  droit  de 
rétention  sur  les  choses  qu'ils  détiennent,  pour  le  recou- 
vrement des  avances  ou  déboursés  qu'ils  ont  faits  à  l'oc- 
-  choses7.  C'est  ainsi  que  l'agent  de  change 
ou  le  banquier,  qui  a  acheté  des  titres  pour  son  client,  est 
autorisé  à  les  retenir  jusqu'au  payement  de  ce  qui  lui  est 
dû  pour  cet  achat 8,  et  que  l'avoué  peut  retenir  les  pièces 

traetuel  entre  les  parties,  l'analogie  disparait,  et  l'induction  qu'on  vou- 
drait tirer  des  dispositions  légales  qui  reconnaissent  le  droit  de  retour 
lion,  n'aurait  plus  de  base  Légitime.  Cpr.  La  rombière,  Traité  des  obliga- 
<>,  III,  sur  l'art.  1186,  Q°  38. 

6  L  15,  s  2.  et  L.  59,  D.,  de  furtis  (47,  2).  Polluer,  Du  prêt  à  usage, 
n°  43.  Delvincourt,  III,  p.  410.  Toullierct  Duvergier,  VII,  384.  Valette, 
Des  prieilèges  et  des  hypothèques,  n°  6.  Troplong,  Du  prêt,  n°  li'T.  et 
Du  nantissement,  n°  449.  Glasson,  op.  cit.,  p.  132  et  suiv.  Haudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  I,  235.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duran- 
ton,  XVII,  538;  Mourlon,  n°  231,  p.  736;  Cabryc,  n°  68;  Zacbariae, 
j  392.  texte  et  note  6. 

7  Polhier.  I)"  mandat,  n°  59.  Troplong,  Du  mandat,  nos  699  et  suiv. 
Duranton,  XVIII,  264.  Valette,  op.  et  loc.  citt.  Delamarre  et  Lepoitvin, 
Droit  commercial    III,  223  e!  suiv.  Glasson,  op.  cit.,  p.  150  à  132.  Pont, 

,,.  cit.,  Il,  K'.iii;.  Demolombe,  XXXI,  179.  Laurent,  XXIX,  296.  bau- 
dry-Laeanlinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  I,  236.  (iuillouard,  85,  88. 
bordeaux,  18  août  1864,  S.,  65,  2,  46.  Civ.  rej.,  17  janvier  1886,  S., 
!.  «»2.  Dijo»,  27  janvier  1887,  S.,  88,  2,  82,  I).,  87,  2,  166.  Cpr. 
Prêt,  op.  "/..  285.  Bordeaux.  14  janvier  1830,  S.,  30,  2,  105.  Cet  arrêt 
n'est  pas  contraire  à  noire  manière  de  voir,  puisque  le  tuteur  de  fait, 
qui  eut  eu  sans  doute,  en  qualité  de  gérant  d'affaires,  le  droit  de  retenir 
les  objets  particuliers  pour  la  conservalion  ou  l'amélioration  desquels  il 
aurait  pu  ju-iih'er  avoir  tait  des  déboursas,  prétendait  à  tort  exercer  un 
droit  de  rétention  généra!  sur  tous  les  biens  du  pupille,  pour  le  recou- 
vrement du  reliquat  actif  de  son  compte  d'administration.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Domenget,  Du  mandat  et  de  la  commission,  n'"  308  et  suiv. 
Cpr.  Cabryc,  nM  I20el  124.  Cet  auteur  accorde  le  droil.de  rétention  au 
mandataire,  mais  le  refuse  an  gérant  d'aiaires.  Voyez  en  oc  qui  con- 
■  l'agent  d"une  compagnie  d'assurances  :  Toulouse,  16  sorembre 
1887,  S.,  88,  2,  2H.  !>.,  88,  2.  161. 
»  Voy.  quant  au  droit  de  rétention  dont  jouit  l'agent  de  change,  nui- 
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de  la  procédure,  ainsi  que  les  titres  pour  L'obtenti m  la 

régularisation  desquels  il  a  t'ait  des  avances,  [usqu'au 
payement  des  frais  ou  déboursés  qui  lui  son!  dus*.  Mais 
le  mandataire  ae  jouirai!  pas  d'un  droit  tl<-  rétention  pour 

le  payement  des  salaires  ou  honoraires  qu'il  aurait  à 
réclamer  10. 

Le  ialuicant  ou  l'ouvrier,  auquel  ont  été  confiés,  Suit 
des  matières  premières  à  façonner,  soit  des  choses  à 
réparer,  a  de  même  un  droit  de  rétention  sur  1<>>  objets 
façonnés  ou  réparés,  jusqu'au  payement  de  ses  salaires  ". 

Enfin,  le   mari  jouit  d'un  droit  de  rétention  sur  les  im- 

:leiirs  remises  à  titre  de'  couverture  :  Paris,  2S  Février  18 37,  S  .  57, 
2,  387;  Rennes,  14  août  1859,  S.,  (iO,  2,  36. 

9  Civ.  rej.,  10  août  1870,  S.,  70.  |,  398,  D.,  71.  1,  H).  .Mais  l'avoué 
n'a  pas  le  droit  de  retenir  les  titres  qui  lui  ont  été  confiés  pour  soutenir 

Dits  de  son  client,  lorsque  d'ailleurs  il  n'a  fait  aucune  avance  pour 
.ularisation  de  ces  titres.  Paris,  25  août  1849,  S.,  19,  2,  191,  I».. 
:.  196.  Rouen,  12  décembre  1851,  S.,  53,  2,299,  D.,  54,  5,  71.  Cpr. 
Rennes,  lo  juin  1860,  S.,  62,2,  542.  Voy.  toutefois  :  Tribunal  de  N 
limur.  6  mars  1868,  S.,  ÔS,  2.  120.  Quant  aux  huissiers,  ils  ont,  sur  les 
Mtes  de  procédure  faits  par  eux,  un  droit  de  rétention  jusqu'au  paye- 
ment de  leurs  frais  et  honoraires  et  sur  les  titres  qui  leur  ont  été 
conties  jusqu'au  remboursement  de  leurs  avances  seulement.  Tribunal  de 
Rouen,  11  février  1870,  S.,  70,  2,  333.  D.,  SuppL,  v°  Huissier,  n"  20. 
Cpr.  Bordeaux,  14  mai  1879,  S.,  79,  2,  207.  D.,  89,  2.  76.  L'avocat  n'a 
pas  davantage  le  droit  de  retenir  jusqu'au  payement  de  ses  honoraires 
les  pièces  qui  lui  ont  été  remises  par  son  client. 

10  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  236,  in  fine.  Guillouanl.  89. 
Bordeaux,  7  lévrier  1866,  S.,  66.  2,  184,  D.,  Suppl.,  v  Rétention, 
n°  1-2. 

11  II  en  serait  ainsi,  alors  même  que  le  travail  du  fabricant  ou  de 
l'ouvrier  n'ayant  eu  pour  résultat  que  l'amélioration  et  non  la  conserva- 
tion de  la  chose,  on  ne  devrait  pas  lui  reconnaître  le  privilège  établi  par 
le  n"  3  de  l'art.  2102.  Delvincourt,  111,  part.  II,  p.  274.  Persil,  sur 
l'art.  2102,  n°  3.  Troplong,  I,  176.  (Jlasson.  op.  cit.,  p.  133.  Thésard, 
op.  cit.,  353.  Pont,  Priv.  et  hyp.,  I,  142.  Déniante  et  Colmel  de  Sun- 
terre,  IX,  30  bis-\l.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  op.  cit.,  I.  237. 
Guillouard,  77.  Rouen,  9  juin  1826,  S.,  27.  2,  253.  Angers,  8  juillet  1826, 
S.,  27,  2,  50.  Paris,  31  mai  1827,  S.,  28,  2,  127.  Req.,  17  mars  1829. 
S-,  29,  I,  14S.  Req..  25  février  1878.  S..  78,  I.  470,  D.,  7-.  I.  302. 
Voy.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  19  infra.  Voy.  eu  sens  contraire  : 
Laurent,  XXIX,  297. 
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meubles  dotaux,  mais  seulement  pour  les  impenses  néces- 
saires, et  non  pour  les  impenses  utiles15. 

Au  contraire,  le  droit  de  rétention  n'appartient  : 

Ni  an  tiers  possesseur,  de  mauvaise  foi  ou  de  bonne  foi, 
pour  la  répétition  de  ses  impenses  même  nécessaires  ls 

Ni  au  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  qui 
l'a  délaissé,  ou  sur  lequel  il  a  été  exproprié,  pour  la  boni- 
tieation  de  la  mieux-value  résultant  de  ses  impenses  et 
améliorations  "  ; 

.Ni  à  l'usufruitier,  pour  le  recouvrement  des  frais  de 
->es  réparations  qu'il  aurait  effectuées,  ou  des  avances 

,:  •'-pi.  %  510,  texte  n°  3,  lett.  b.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
op.  cit.,  I.  238.  Guillouard,  79.  Prêt,  op.  cit.  (n°  282),  accorde  ce  droit 
même  pour  les  dépenses  utiles. 

13  Cabryc,  n°  119.  Mourlon.  n°  231.  Cpr.  dans  ce  sens,  en  ce  qui 
concerne  spécialement  le  tiers  constructeur  :  §  201,  texte,  lett.  b,  et 
note  J3;  Renues.  3  juillet  1858,  S.,  59,  2,  170,  D.,  Supp.,  v°  Rétention. 
n°  17.  Voy.  en  sens  contraire  :  Tarrible,  Rép.,  v°  Privilège  de  créance, 
sect.  IV,  î  5,  n°  2;  Toullier,  11F,  130;  Duranton,  IV,  382;  Proudhon, 
Du  domaine  privé,  II.  569;  Grenier,  Des  hypothèques,  II.  p.  85;  Trop- 
loog,  I.  260;  Marcadé.  sur  l'art.  555,  n°  5;  De  Fréminville,  op.  et  loc. 
citt.  ;  Zacbariae,  §  218,  texte  et  note  10;  Demolombe,  IX,  682;  Prêt, 
277,  279;  Thézard,  26;  Uemante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  5  bis-ll; 
Guillouard,  71,  75.  Ces  auteurs,  toutefois,  ne  sont  pas  d'accord  entre 
eux  sur  les  applications  de  leur  système.  Les  uns  n'accordent  le  droit 
de  rétention  qu'au  possesseur  de  bonne  loi,  tandis  que  d'autres  le  recon- 
naissent également  au  possesseur  de  mauvaise  foi;  et,  parmi  ces  der- 
niers, il  en  est  qui  l'admettent  même  pour  les  impenses  utiles,  tandis 
que  les  autres  le  restreignent  aux  impenses  nécessaires.  Quant  à  la 
jurisprudence,  elle  parait  accorder  le  droit  de  rétention  pour  les 
■  inju-riscs  utiles  aussi  bien  que  pour  les  impenses  nécessaires,  mais  au 
possesseur  de  bonne  foi  seulement.  Rennes,  8  février  1841,  S.,  41,  2, 
153.  Req.,  25  mai  1852,  S.,  52.  I.  516.  Montpellier.  25  novembre  1*52, 
i'  191,  I).,  56,  2,  2(1.  Baslia,  9  juillet  1856,  S.,  56,  2,  404,  D., 
ii  2,  ±Vi.  Rouen,  1  .s  décembre  1856,  S  ,  57,  2.  558,  D.,  57,  2,  109. 
Grenoble.  10 juillet  1860,  S..  61,  2,  21.  I)..  62,  2,  40.  Tribunal  de  Has- 
relt,  :j  janvier  1878,  S.3  *:>.  i,  I.  I)..  81.  2,  41.  Cpr.  Douai,  12  janvier 
1891,  D  .  m.  2,  221.  Voy.  cep.  Laurent,  XXIX,  298. 

14  Voy.   pour  le  développement  de  cette  proposition  :  §  2X7.  Cpr. 
\    .       .  2«  avril  1853,   S.,  53,  -'.   420.  Mais  le  contraire  a  été- 
jugé  par  le  tribunal  de  Venins,  14  août  1X85.  S.,  85,  2,  220.  Voy.  Guil- 
louard,. ''2,  '.).j 
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qu'il  aurait  laites  clans  les  hypothèses  prévues  par  les 
art.  60!»  et  »il215; 

Ni  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  dotal,  condamné  au 
dégaerpissement  par  suite  de  l'annulation  de  la  vente,  soit 
pour  la  restitution  du  prix,  soit  pour  le  remboursement  <lc 
ses  impenses16; 

Ni,  enfin,  à  l'héritier  apparent  ou  à  son  cessionnaire, 
condamné  au  délaissement  d<-  l'hérédité,  pour  le  recou- 
vrement des  sommes  qu'il  aurait  payées  à  la  décharge  de 
la  succession  IT. 

Toutefois,  s'il  s'agissait  de  bonifications  réclamées  par 
un  tiers  possesseur  de  bonne  foi,  ou  par  les  héritiers  d'un 
usufruitier,  et  que  le  propriétaire  de  l'immeuble  a  délais- 
ser ne  présentât  pas  de  garanties  suffisantes  de  solva- 
bilité, le  juge  pourrait  subordonner  l'exécution  de  la  con- 
damnation en  délaissement,  au  payement  des  sommes 
qui  leur  seraient  dues  "*. 


15  Bien  que  l'usufruit  impose  à  l'usufruitier  certaines  obligations 
envers  le  nu  propriétaire,  il  n'existe  cependant  entre  eux.  au  point  de 
vue  de  leurs  qualités  respectives,  aucun  rapport  conventionnel  ;  et  l'usu- 
fruitier qui  exécute  des  grosses  réparations,  ou  qui  fait  des  avances  de 
la  nature  de  celles  dont  il  est  question  aux  art.  609  et  612,  ne  saurait 
même  être  considéré  comme  le  negotiorum  gestor  du  nu  propriétaire, 
puisqu'on  usant  d'une  faculté  que  lui  donne  la  loi,  il  a-it  plutôt  dans 
son  propre  intérêt  que  dans  celui  de-ce  dernier.  Il  ne  peut  donc  avoir 
contre  lui  qu'une  action  de  in  rem  verso,  action  qui  ne  suffit  pas  pour 
justifier  le  droit  de  rétention.  C[>r.  |  -2.'<5.  note  9.  Laurent.  XXIX,  300. 
Yoy.  en  sens  contraire  :  Proudhon,  De  l'usufruit,  V,  2626  et  2627  ; 
Demolombe.  X.595;  Glasson,  p.  I  ri  et  -uiv.  ;  Zacharite,  §263,  texte  et 
note  21.  Guillouard,  78. 

16  Yoy.  sur  ce  point  :  §  537,  texte  n°  1  et  note  32.  Guillouard,  80. 

11  Agen,  19  janvier  1842,  S.,  43,  2,  281.  Chambéry,  8  février  1875 
S.,  76,  2,  313. 

*8  Proudbon  {op.  cit.,  V,  2l>26  et  26-27)  et  remolombe  (IX,  582,  et  X, 
595),  tout  en  accordant  le  droit  de  rétention  au  tiers  possesseur  et  à 
l'usufruitier,  estiment  cependant  que  le  juge  pourrait,  en  considération 
de  la  position  financière  du  propriétaire,  l'autoriser  à  rentrer  en  posses- 
sion sans  payement  préalable  des  sommes  qui  seraient  dues  à  ces  der- 
niers. Ce  tempérament,  analogue  à  celui  que  nous  avons  nous-mêmes 
admis  dans  le  système  contraire,  diminue  considérablement  l'intérêt 
m.  13 
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Le  di"it  de  ii  tentioii  ol  indivisible,  on  ce  sens  qu'il 
peut  être  exercé,  pour  la  totalité  de  la  créance,  sur 
chaque  partie  <1»'  La  chose  qui  en  forme  l'objet,  (l'est  ainsi 
que  Le  fabricant  ou  L'ouvrier  qui  a  reçu,  «-n  vertu  d'une 
seule  <i  môme  ooa.veuiieo,  un  lot  de  marchandisi 
Façonner  ou  réparer,  peut,  après  avoir  restitué  une  partie 
île  ces   marchandises  sans  avoir  obtenu  les  prix  de  Façon 

salaires   \   allérents,   retenir  le  surplus  des  marcha  n- 
dises  pour  garantie  de  la  totalité  des  sommes  qui  lui  sont 

s  . 
Quoique  le  droit  de  rétention  n'engendre  pas  de  droit 
de  suite,  et  ne  constitue  pas  un  véritable  droit  réel  dans  Je 
sens  complet  de  ce  mot2",  il  peut  cependant,  d'après  son 
fondement  et  son  objet,  être  opposé  à  des  tiers,  du  moins 
dans  une  certaine  mesure.  En  matière  mobilière,  il  peut 
l'être  à  l'acheteur,  ainsi  qu'aux  créanciers  chirographaires 
ou  privilégiés  du  propriétaire  de  la  chose  détenue,  et  ce, 

pratique  qui  s'attache  à  la  controverse  sur  l'existence  du  droit  de  réten- 
tion dans  les  hypothèses  dont  il  s'agit. 

18  Troptotog,  1,  176  et  259.  Pont,  Priv.  et  hyjp.3  I,  n°  142,  et  Traité 
du  nantissement,  1291  et  1299.  GlassoD,  p.  134.  Tliézard,  26.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  214.  Guillouard,  26.  Rouen,  18  juin  1825, 
S.,  26,  2.  127.  Rouen,  9  juin  1826,  S.,  27,  2,  253.  Rouen,  17  décembre 
1828  et  B3  février  1829.  S.,  31,  2,  88.  Civ.  rej.,  9  décembre  1840,  S., 
H.  I,  33.  Rcq.,  13  mai  1861,  S.,  61,  1,  865,  D.,  61,  1,  328.  Douai, 
17  itècembre  1S77.  D..  78,  5,  412.  Cpr.  Lyon,  25  mars  1871,  S.,  71.  2, 
145,  D ..  Sajjp.,  v°  Rétention,  n°  5.  Voy.  en  sens  contraire:  Prêt,  216; 
Laurent.  SXIX,  301;  Angers,  6  juillet  1826,  S.,  27,  2,50.  —  Il  en 
serait  autrement,  s'il  ne  s'agissait  plus  d'une  seule  et  même  convention, 
mais  de  plusieurs  opérations  distinctes,  successivement  renouvelées; 
dans  ce  cas,  le  fabricant  ou  l'ouvrier  ne  pourrait  exercer,  sur  les  mar- 
chandises qu'il  détient  encore,  le  droit  de  rétention  pour  les  façons  des 
if  s  qu'il  aurait  rendues.  Req.,  17  mars  1829,  S.,  29, 1,  145. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Pardessus,  lu,,,i  commercial,  IV,  1202. 

1    *  »j i  reconnaît  généralement  que,  dans  notre  nouvelle  législation,  le 
de  rétention  s'engendre  aucun  droit  de  suite.  Mais,  malgré  cela 
certain  auteurs  ont  cru  devoir  lui  attribuer  la  qualification  de  droi[ 
Vo\.  Valette,   />-    prmièget  <et  hypothèques,  n*  7  ;  Oabrye,  n°  74; 
>n.   p.  37;  l'ont,  l)u  nantissement,  1292;  Guillouard.  19  et  23.  A 
noir.;  avis,  cette  qualification  est  inexacte  :  d'une  part,  en  ellet,  le  carac- 
tère propre  du  droit  réel  est  d'emporter  un  droit  de  suite;  et,  d'autre 
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même  ni  cas  de  faillite    '.   Kn  matière  immobilière,  il  peut 
être    exené.    non     seulement    coutre    l'aequen  ni ■. 
encore  contre  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs**. 

Le  droit  de  rétention  ne  l'ail  pas  obstacle  à  la  saisie  par 
d'antres  créanciers  ei  à  la  vente  forcée  de  la  chou  nui  s'"5 
trouve  soumise;  mais,  comme  il  continuera  de  subsister 
malgré  cette  vente,  le  créancier  qui  en  jouit  ne  pourra 
être  contraint  au  délaissement  au  profit  de  l'adjudicataire 
qu'après  avoir  été  désintéressé,  ce  qui  placera  les  créan- 
cier- poursuivants  dans  la  nécessité  de  consentir  au  pré- 
lèvement de  sa  créance  sur  le  prix  d'adjudication". 

Le  droit  de  rétention  s'éteint  par  le  dessaisissement 
\<>|.,utaire  de  la  cliose  sur  laquelle  il  portait,  et  ne  renaît 
pas  au  cas  où  celte  cliose  viendrait  à  rentrer,  a  titre  nou- 
vel h,  dans  les  mains  de  l'ancien  détenteur2*. 

Lorsque  le  détenteur  a  été,  contre  sa  volonté,  dépos- 
sédé, par  le  l'ait  du  propriétaire  ou  d'un  tiers,  de  la  chose 
soumise  au  droit  de  rétention,  il  peut,  s'il  s'agit  d'un 
meuble,  en  réclamer  la  restitution  par  voie  de  saisie- 
revendication25,  et  s'il  s'agit  d'un  immeuble,  par  voie  de 

pari,  un  droit  n'est  pas  réel  par  cela  seul  qu'il  peut,  sous  certaines  con- 
ditions, être  opposé  à  des  tiers.  Du  reste,  la  controverse  qui  s'est  élevée 
à  oet  égard  n'a  pas  grande  importance,  puisque  dans  l'un  et  l'autre  sys- 
tème on  arrive  à  peu  près  aux  mêmes  résultats  pratiques.  Baudry-Lacan- 
tincrie  et  de  Loynes,  I,  228  et  245.  D'après  Laurent  (XXIX,  292),  le 
droit  de  rétention  est  purement  personnel  et  D'est  pas  opposable  aux 
tiers. 

11  Voy.  .les  autorités  citées  aux  note*  11  ei  19  Mpra.  Bamlrv-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes  221.  -240,  249.  Cpr.  Civ.  rej.,  12  août  1873,  D.,  74, 
I,  18. 

-  Cpr.  §  438,  texte  m  fine.  Prêt.  297.  Baudry-Lacantinorie  et  de 
Loynes.  I,  249. 

»  Cabrye,  n"  70.  Prêt.  290.  Thézard,  20.  Déniante  et  Colmet  de  San- 
terre,  IX,  5  bis-U.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  227.  Guillouard, 
113.  Voy.  toutefois  :  Laurent,  XXIX.  302;  Gif.  cass.,  31  mars  1851, 
S.,  51,  1,  305;  Cpr.  Cliamlvry.  0  août   1664,  S.,  05,  2,  48. 

ï4  Caen,  0  novembre  1800.  S  ,  01.  2,  551,  D.,  Su//p.,  v°  Bétention, 
n°  17.  Cpr.  Metz,  27  avril  1809,  S..  0!i.  2.  237,  D.,  71.  2,  180.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes.  I.  245  et  2:i0.  Guillouard,  98. 

15  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  820  et  suiv.  Ce  n*est  pas  à  dire,  pour 
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réintégrande,  à  supposer  que  la  ^possession  ait  été  con- 
-  >mmée  à  l'aide  de  voies  de  t'ait  assez  graves  pour  l'auto- 
riser î6. 

Du  reste,  Lorsque  la  chose  mobilière  affectée  au  droit 
de  rétention  a  passé  entre  les  mains  d'un  tiers  possesseur 
de  bonne  toi.  la  restitution  n'en  peut  être  demandée,  si  ce 
n'es!  'ii  cas  <l<-  perte  ou  de  vol,  et  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  2279 ï7. 


CHAPITRE  I. 

Aperçu  historique  sur  le  régime  hypothécaire.  — 
Notions  générales  sur  les  privilèges  et  les 
hypothèques. 

§2;;t. 

Aperçu  historique1. 

Avant  la  Révolution,  la  majeure  partie  de  la  France  sui- 
vait, en  matière  hypothécaire,  les  principes  adoptés  par 
le  Droit  romain.  Ainsi,  d'une  part,  les  constitutions  d'hy- 
pothèques pouvaient  porter  sur  la  généralité  des  biens 
présents  et  à  venir  du  constituant,  et  il  était  permis  de 
les  attacher  à  des  créances  indéterminées,  aussi  bien  qu'à 

cela,  que  nous  reconnaissions  au  droit  de  rétention  le  caractère  de  droit 
réel.  La  .saisie-revendication  n'est  qu'une  forme  de  procéder,  qui  peut  être 
employée  pour  la  conservation  et  l'exercice  d'un  droit  personnel  aussi 
bien  que  d'un  droit  réel.  Thézard,  26.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 

-    I.  Voy.  toutefois  Guillouard,  100. 

,6  Cpr.  S  180,  texte,  notes  2  et  3.  Guillouard.  101. 

i:  Voy.  toutefois  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  251. 

1  Sur  L'histoire  du  régime  hypothécaire,  consultez  Merlin,  Bép. 
\°  Devoirs  de  loi  ;  Grenier,  Traité  des  hypothèques  :  Discours  prélimi- 
naires, Documents  relatifs  au  régime  hypothécaire,  publiés  par  ordre  de 
M.  Martin  du  Nord,  -aide  des  sceaux,  introduction  ;  Troplong,  Préface 
du  Tradr  des  Privilèges  et  Hypothèques;  Laurent,  XXIX,  nM  13  à  30; 
Thézard,  nos  29  à  34;  Guillouard,  Traité  des  privilège»  et  hypothèques, 
1,  chap.  I;  Besson,  les  Livres  fonciers  et  la  Ré/orme  hypothécaire. 
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des  orëances  déterminées.  D'autre  part,  L'efficacité  des 
hypothèques  n'était  pas  subordonnée  à  leur  inscription 
sur  d<s  registres  publics. 

Toutefois,  on  s'était  écarté  des  dispositions  du  Droit 
romain  sous  les  rapports  Buivants  :  Les  meubles  étaient 
généralement  considérés  comme  n'étant  pas  susceptibles 
d'affectation  hypothécaire.  Les  actes  sous  seing  privé  ne 
suffisaient  pas  pour  conférer  hypothèque,  à  moins  qu'ils 
ne  lussent  reconnus  en  justice  ,  ou  déposes  chez  un 
notaire,  du  consentement  de  toutes  les  parties.  Enfin,  les 
actes  notariés  emportaient  de  plein  droit,  et  indépendam- 
ment de  toute  stipulation,  hypothèque  générale  sur  les 
immeubles  du  débiteur. 

Les  vices  de  cette  législation  avaient  de  bonne  heure 
ti\é  l'attention  des  jurisconsultes  et  des  hommes  d'Etat. 
En  1673,  Golbert  lit  rendre  un  édit  qui  consacrait  et  orga- 
nisait le  principe  de  la  publicité  des  hypothèques.  Mais 
cette  mesure,  qui  menaçait  de  détruire  le  crédit  des 
familles  puissantes,  en  exposant  au  grand  jour  l'état  de 
leurs  fortunes,  souleva  une  opposition  tellement  vive,  que 
l'on  se  crut  obligé  de  la  révoquer  dès  l'année  suivante. 

L'essai  d'une  autre  amélioration  qui,  toutefois,  ne  tou- 
chait point  au  fond  de  la  législation,  eut  plus  de  succès. 
On  observait  depuis  longtemps,  pour  le  purgement  des 
hypothèques,  la  procédure  simulée  et  souvent  ruineuse 
des  décrets  volontaires,  procédure  dont  la  loi  6,  C.  de 
remiss.  piç.  (S-26).  avait  fourni  l'idée.  Louis  XV  y  substi- 
tua, par  son  édit  du  mois  de  juin  1771,  l'usage  des  lettres 
de  ratification,  mode  de  purgement  plus  simple  et  plus 
économique. 

Quelques  provinces  du  Nord,  appelées  pays  de  saisine 
ou  de  nantissement,  avaient  adopté  un  régime  hypothé- 
caire tout  différent  de  celui  qui  vient  d'être  exposé.  Sous 
ce  régime,  fondé  sur  le  principe  de  la  publicité,  les  hypo- 
thèques n'avaient  d'existence  et  d'effet  à  l'égard  des  tiers, 
qu'autant  qu'elles  étaient  rendues  publiques  au  moyen 
d'une  inscription  faite,  avec  la  permission  du  juge,  sur  un 
registre  à  ce  destiné. 
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La  Révolution,  aa  ébranlant  à  la  fois  et  le  crédit  publie 
et  la  confiance  entre  particuliers  vint  mettre  à  nu  l»'s 
nombreuses  imperfections  de  la  législation  hypothécave 

jusijn'al.ii "s  eu  vigueur  L'étendu»'  et  la  gravité  du  mal, 
devenues  évidentes  pour  bous,  réclamaient  de  prompts 
remèdes.  Deux  lois  turent  successivement  rendues  dans 
mi.  .  La  premier»',  du  (J  messidor  an  m,  posa  le 
principe  de  la  publicité,  l'our  le  mettre  en  pratique,  elle 
étalilit.  dans  chaque  arrondissement  communal,  un  con- 
servateur chargé  d'inscrire  les  actes  hypothécaires  sur 
àes  registres  tenus  à  cet  effet,  et  subordonna  l'efficacité 
des  hypothèques  à  l'accomplissement  de  cette  formalité. 
La  seconde,  du  11  brumaire  an  vu,  fit  un  pas  de  plus. 
Elle  disposa  qu'à  l'avenir  OU  ne  pourrait  établir  d'hypo- 
thèque^ conventionnelles  que  pour  garantir  des  créances 
déterminées  <t  que  ces  hypothèques  ne  pourraient  frap- 
per que  sur  des  immeubles  spécialement  désignés.  Elle 
consacra  ainsi  le  principe  de  la  spécialité,  et  en  fit,  avec 
celui  de  la  publicité,  les  bases  d'une  nouvelle  législation. 

La  Section  de  législation  du  Conseil  d'Etat,  qui  avait  à 
choisir  entre  le  régime  hypothécaire  du  Droit  romain  et 
celui  de  la  Loi  ck  brumaire,  se  trouva  divisée  d'opinions. 
Les  partisans  du  Droit  romain  en  faisaient  ressortir  l'ex- 
trême simplicité.  Ils  combattaient  ta  loi  de  brumaire 
comme  devant  porter  atteinte  au  crédit,  et  comme  impo- 
sant à  la  liberté  des  conventions,  des  entraves  d'autant 
plus  difficiles  à  justifier  que.  .ne  pouvant  préserver  de 
toutes  surprix-  les  acquéreurs  et  les  préteurs,  elles  ne 
paraissaient  pas  de  nature  à  produire  le  résultai  qu'on  en 
attendait.  Enfin,  ils  attaquaient  comme  impolitique . 
l'impôt  que  !»•  lioiivernement  prélevait  sur  les  inscriptions 
h\pofchécaires. 

f>n  répondait  pour  le  système  de  la  loi  »le  brumaire 
que.  loin  d'affaiblir  le  crédit,  il  tendait  ,ui  contraire  à  le 
consolider';  çne  le  législateur  devait  sengev  à  soustraire 
une  partie  des  capitaux,  à  l'action  du  commerce,  et  <pi'un 
■M  h\poth<'eaire  sagement  combiné  pouvait  seul  con- 
duire  â  ce  but;  qu'au  surplus,  c'était  une  erreur  de  von- 
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loir  apprécier,  d'après  des  considérations  spéciales  au 
crédft  commercial,  les  mesures  que  réclame  le  crédh  en 
général.  On  ajoutait  enfin,  que  la  question  de  l'impôt  était 
étrangère  au  Droit  civil. 

Ces  dernières  raisons  prévalurent  dans  L'assemblée 
générale  du  Conseil  d'Etat,  < 1 1 1 i  se  prononça  pour  le 
double  principe  de  la  publicité  et  de  la  spécialité1. 

Toutefois,  il  s'éleva  encore  d'importants  débats  sur  dif- 
férents détails  d'organisation.  C'est  ainsi  que  la  question 
de  savoir  si  Les  hypothèques  légales  du  mineur  et  de  La 
femme  mariée  seraient  dispensées  de  la  nécessité  de  l'in- 
scription, devint  l'objet  d'une  vive  controverse.  Elle  fut 
résolue  affirmativement,  mais  à  une  assez  faible  majorité, 
et  au  moyen  d'une  espèce  de  transaction.  Tout  en  rendant 
l'efficacité  de  ces  hypothèques  indépendante  de  l'inscrip- 
tion, on  convint  cependant  de  prendre  des  mesures  pour 
assurer  l'accomplissement  de  cette  formalité.  Ce  l'ut  à 
l'occasion  de  ces  débats  que  le  Premier  Consul  prononça 
ces  paroles  remarquables  :  «  Depuis  que  j'entends  di>- 
«  enter  le  Code  civil,  je  me  suis  souvent  aperçu  que  la 
«  trop  grande  simplicité  dans  la  législation  est  l'ennemie 
«  de  la  propriété.  On  ne  peut  rendre  les  lois  extrêmement 
«  simples,  sans  couper  le  nœud  plutôt  que  de  le  délier. 
«  et  sans  livrer  beaucoup  de  choses  à  l'incertitude  de 
«  l'arbitraire.  » 

Le  régime  hypothécaire,  tel  qu'il  avait  été  établi  par  le 
Code  ci\il.  fut  d'abord  modifié  parles  art.  834  et  833  du 
Code  de  procédure,  puis  d'une  manière  plus  profonde  par 
la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  expliqué  au  §  207. 

Enfin,  la  loi  du  21  mai  1S.'>8.  portant  modification  de 
certains  articles  du  Code  de  procédure,  contient  égale- 
ment des  dispositions  nouvelles  relatives  aux  droits  des 
créanciers  jouissant  d'une  hypothèque  légale  dispensée 
d'inscription. 


*  Voy.  Baudry-Laeantinerie  et  do  Loynes  :  Bu  nantissement,  des  privi~ 
lèges  et  hypothèques,  II,  1369  a  1368. 
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I'  puis  lors,   plusieurs  lois,  que  nous  avons  énumérées 
*'11  tète  du  présenl  titre1  onl  apporté  à  l'organisation  du 
-  me  hypothécaire  des  modifications  de  détail. 


§  258. 
!'■    caractères  distinctifs  des  privilèges  et  des  hypothèques. 

Le  privilège  est  un  droit  que  la  seule  qualité  de  la 
créance,  c'est-à-dire  la  faveur  qu'elle  mérite  aux  yeux  de 
la  loi,  donne  à  un  créancier  d'être  pavé  de  préférence  à 
d'autres.  Art.  2095  '. 

L'hypothèque  est  un  droit  en  vertu  duquel  une  chose 
se  trouve,  indépendamment  de  la  qualité  de  la  créance, 
affectée  à  l'acquittement  d'une  obligation.  Art.  21 14. 

Les  privilèges  et  les  hypothèques  diffèrent  principale- 
ment sous  les  rapports  suivants  : 

1°  Les  privilèges  ne  peuvent  résulter  que  d'une  dispo- 
sition légale.  Art.  2095.  Jl  n'est  pas  au  pouvoir  du  débi- 
teur de  créer,  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  créan- 
ciers, des^privilè-fs  en  dehors  de  ceux  qui  sont  établis 
par  la  loi5.  Les  hypothèques,  au  contraire,  dérivent  de  la 

Voy.  tuprat  p.  183  et  184. 

1  Cette  définition,  qui  détermine  d'une  manière  exacte  le  caractère  des 
privilèges,  ne  convient  cependant  pas  au  privilège  admis  en  faveur  du 
créancier  gagiste  par  les  art.  2073  et  2102,  n°  2.  Attaché  à  la  posses- 
sion .1,.  la  chose  mise  en  gage  et  se  liant  au  droit  de  rétention  qui  est 
■  effe!  direct  du  contrat  de  nantissement,  ce  privilège  est  indépendant  de 
a  qualité  particulière  de  la  créance.  Persil,  sur  Part.  2095.  Zacharise 
note  3.  Pont,  ï,  24.  Laurent,  XXIX,  304,  306  et  307.  Thézard, 
268.  Demante  et  Colmel  d,  Santerre,  IX,  6  to-VU.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  I,  300.  Guillouard,  1, 150. 

'  Zjchariœ,  §  256,  nole4.  Valette,  n«  12.  l'ont,  I,  24.  Laurent,  XXIX, 
306.  Guillouard,  I,  150.  Req.,  12  décembre  1831,  S.,  32,  1,  273   Paris 
6  mars  1834.  S..  :ti,  ±  308.  Civ.  cass.,  26  juillet  1852,  S  ,  52,  1    693* 
Armens,  3  juillet  1862,  S  ,  63,  2,  Ki.  Bordeaux,  6  avril  1865   S    65  2 
347.  Lyon,  1"  avril  1881,  S.,  «2,  2,  165.  D.,82,  2,  4L  Paris',  2 'février 
1888,  D.,  HU,  2,  165.  Civ.  cass.,  4  mars  1889,  I».,  X'.K  1,  426. 


DES    PRIVILÈGES   ET   DES   BYP0THÈQ1  ES.    |   238.  201 

loi,  d'une  convention,  ou  d'une  sentence  judiciaire*. 
Ait.  2116  ei  2H7. 

2°  Les  créanciers  privilégiés  sont  préférés  aux  créan- 
ciers même  hypothécaires.  Art.  209o.  Ces  derniers  ne 
priment  que  les  créanciers  simplement  chirographaires. 

3°  Le  rang  des  créanciers  privilégiés  se  détermine 
d'après  le  degré  de  faveur  dont  leurs  créances  jouissent 
aux  yeux  de  la  loi ,  et  sans  égard  à  la  date  de  ces 
créances*.  Art.  20!)G.  Celui  dos  créanciers  hypothécaires 
s<-  régir,  •  a  général,  d'après  la  date  de  leurs  inscriptions- 
Art.  2113  et  2134. 

Les  privilèges  ne  forment,  pas  plus  que  les  hypothè- 
ques, des  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne.  Ils 
passent,  comme  accessoires  des  créances  pour  sûreté  des- 
quelles ils  sont  établis,  aux  cessionnaires  et  autres  succes- 
seurs, et  sont  susceptibles  d'être  exercés,  au  nom  et  du 
chef  des  créanciers  anxqnelsils  compétent,  conformément 
à  l'art.  I  llili.  Art.  2112. 

Les  privilèges  et  les  hypothèques  ayant  pour  effet  de 
modifier  la  règle  générale  d'après  laquelle  les  biens  du 
débiteur  forment  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  les 
dispositions  légales  qui  les  établissent,  ou  qui  en  autori- 
sent la  constitution,  doivent  être  interprétées  d'une  ma- 
nière restrictive  %  et  ne  peuvent  être  étendues,  sous  pré- 


3  La  division  tripartite  des  hypothèques,  considérées  sous  le  rapport 
de  leur  origine,  n'est  pas  rigoureusement  exacte  dans  notre  Droit.  En 
effet,  l'hypothèque  judiciaire  n'est  pas,  comme  en  Droit  romain,  conférée 
par  le  juge  :  attachée  de  plein  droit,  et  par  la  seule  force  de  la  loi, 
aux  créances  résultant  de  jugements,  elle  est  plutôt  légale  que  judi- 
ciaire. Cpr.  %  265,  texte  n°  3,  lettre  a. 

4  Pont,  I,  25  et  26.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  6  &M-Y. 
Baudry-Laeauluieriect  de  Loynes,  I,  301.  Guillouard,  I.  152.  Voy.  cepen- 
dant sur  le  privilège  des  architectes  :  art.  2110,  §  278,  texte  n°  4.  Voy. 
aussi  sur  le  privilège  du  Trésor  pour  frais  de  justice  criminelle  :  loi  du 
5  septembre  1807,  art.  4;  §  263  bis,  texte  n°  I,  lett.  e. 

5  Art.  2115,  et  argument  de  cet  article.  Exceptâmes  sunt  strictùsimee 
interprétât ionis.  Grenier,  II,  284.  Zacharia?,  I  2">6,  texte  et  note  8.  Pont, 
I,  24.  Laurent,  XXIX,  317.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  306. 
Guillouard,  I,  15j.  Iteq.,  18  mai   1831,  S.,  31,  1,220.  Douai,  18  no- 
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t  Aie  d'analogie,  à  des  créances  antres  que  celles  <pii  fon< 
l'objet  de  ces  dispositions,  quelque  favorables  < ju  <"l l»s 
j »i i i -*-*•  1 1 1  êfre.  Ces!  ainsi  qn*en  cas  de  violation  de  dépôt, 
la  créance  du  déposatrt  n'esi  pas  privilégiée8. 

§  259. 

Des  objets  qui  sont  susceptibles  de  privilèges 
ou  cVItypothèques. 

Les  privilèges  peuvent  porter  sur  des  meubles,  aussi 
bien  qne  sur  des  immeubles.  Art.  2Û99.  Les  hypothèques 
ne  peuvent,  en  principe,  frapper  que  des  immeubles  '. 
Art.  1\  19*.  La  loi  du  11  brumaire  an  vu  a  virtuellement 
aboli,  même  pour  le  passé,  l'hypothèque  des  meubles3. 
Mais  la  loi  du  10  décembre  1874  a  apporté  une  exception 
à  la  règle  générale  en  créant  l'hypothèque  sur  les 
navires  3  bis. 


vemhre  1846,  D..  17.  2,  22.  A  _•■!,,  22  itécembre  l&ô,  5.,  »7,  ->.  MM 
D.,  47.  2.  87.  Orléans,  26  mai  18.48.  S,,  48,  2,  615,  1).,  48,  2,  122.  Ci» 
rej.,  31  mai  1880,  S.,  80,  1,  349,  D.,  80,  1,271. 

'  PersïT,  sur  Pari.  2102.  \  2,  n°  8.  TroplOng,  I,  17.3.  Civ.  cass., 
23  août  1864)  S  .  65,  1,  177.  Rouen,  6  avril  1805,  S.,  66.  2.  122. 

1  La  jouissance  emphytéotique  est-elle  susceptible  d'hypothèque?  Nqus 
avons  adopté  la  solution  négative  .  224  bis,  texte  et  notes  4  bis  et  8),  en 
nous  fondant  sur  ce  que  l'emphytéosc  ne  constitue  plus,  dans  notre  Droit 
actuel,  un  droit  réel  immobilier.  Mais,  dùt-on  admettre  le  contraire  sur 
cette  dernière  question,  notre  solution  en  ce  qui  concerne  FTrypothèque 
se  justifierait  encore  par  la  rédaction  restrictive  de  l'art.  21  IX  du  Code 
civil,  rapprochée  de  l'art.  6  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu.  qui  indiquait 
la  jouissance  à  titre  d'emphytéose  comme  étant,  aussi  bien  que  l'usu- 
fruit, susceptible  d'hypothèque.  Pont,  I.  38ft  Colmet  de  Santerre,  IX, 
78  Btt*yU.  Guillouard.  Du  Image,  I.  10.  Voy.  en  sens  contraire  :  Thé- 
zard,  40.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de.toynes,  11.  939. 

*  Cpr.  sur  la  règle  que  nt  pas  cfè  suite  par  hypotfu 
6,  note  2. 

'  Civ.  rej..  17  mars  IW7,  S.  7.  I.  188. 

*  hi's  Pour  justifier  celte  exception,  on  a  invoqué  l'importance  des 
capitaux  engagés  dans  la  construction  des  navires,  la  facilité  d'indivi- 
dualiser le  navire,  an  moyen  de  fade  de  francisation,  et  la  possibilité  de 
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Les   immeubles  ca-porels,  et  leurs  ares  réputés 

immeubles,  sont  tous  susceptibles  < I  •  ■  r i  -  gveVés  d'hypo- 
thèques. Art.  2118,  n°  t.  Il  en  est  ainsi,  non  seulement 
ai  i  tonds  de  terre  et  des  bâtiments,  mais  encore  des 
mines,  en  tant  qu'elles  constituent  des  immeubles  «li>- 
tiurts  de  la  surface*,  et  des  édifices  et  superficies  formant 
une  propriété  immobilière,  distancée  *]<■  celle  du  tré- 
fonds i\ 

Les  seuls  immeubles  incorporels  <pii  puissent  être 
_r<\és  d'hypothèques  sont  les  droits  d'usufruit  immobi- 
lier", et  les  actions  immobilisées  de  la  Banque  de  Fftnce7. 

Ainsi,  ne  sont  susceptibles  d'une  pareille  allectation  :  ni 
les    droits    d'usage    et    d 'habitation  B  ;    ni   les    servitudes 


SQumetlre  l'hypothèque  maritime  à  un  système  do  publicité  aussi  sur  que 
celui  qui  fonctionne  en  matière  immobilière.  (Rapport  de  M.  Grivart 
a  l'Assemblée  nationale,  D.,  75,  4,  6-4.) 

1  Loi  du  51  avril  1810,  art.  8  et  19  à  21.  Cpr.  5  223,  texte  n°  3.  Lau- 
rent, XXX,  200.  Pont,  1,370.  Déniante  et  Colmct  de  Sauterre,  IX,  78  bis- 
VI.  Thézard.  n°  39.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  IL  913. 

■  Cpr.  %  223,  texte  nn  2.  Troplong,  II,  404  et  403.  Pont,  l,  391. 
Zaeharkr,  5  238,  note  4.  Thézard,  39.  Haudry-Lacaulinerie  et  de 
Loynes,  II,  934. 

6  Col  met  de  Santerre,  IX,  78  bis-ïï.  En  déclarant  susceptibles  (Thypo- 
thèque  les  droits  d'usufruit  immobilier,  l'art.  2118  n'a  entendu  parler 
que  de  l'usufruit  formel.  L'usufruit  causal  ne  peut  être  hypothéqué 
séparément  de  la  propriété.  Zacharia\  5  25S,  note  L  Tlié/.ard.  39*.  Mar- 
tou,  IL  735.  Baudry-Laeatrtinerie  et  de  Loynes,  IL  920.  Civ.  cass  , 
12  avril  1830.  S.,  36,  1,  300.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  11,  400; 
Pont.  I.  3SI  ;  Laurent,  XXX,  211.—  Voy.  sur  les  effets  d'une  hypo- 
thèque grevant  un  usufruit  :  1°  au  cas  de  consolidation  sur  la  lète  du 
nu  propriétaire,  ou  sur  celle  de  l'usufruitier  :  %  234.  lett.  A,  n°  5;  et 
281.  texte  n°  I,  ni  fine;  2°  au  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée  faite 
simultanément,  et  pour  un  même  prix,  de  l'usufruit  et  de  la  nue  pro- 
priété :  |934,  texte,  lett.  C,  et  note  ii 

7  Décret  du  10  janvier  1808,  sur  les  statuts  de  la  Banque  de  Pranee, 
art.  7.  Demante  et  Colmet  de  Sauterie,  IX,  78  bis>-V.  Nous  ne  mention- 
nons plus  ici  les  actions  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing.  qui  pouvaient 
être  immobilisées  comme  celles  de  la  Banque,  par  le  motif  que  le  rachat 
«n  a  été  autorisé  par  la  loi  du  1er  août  180e.  et  définitivement  opéré  par 
-celle  du  20  mai  1803.  Cpr.  §  103.  texte  n°  1,  lett.  c. 

8  La  règle  posée  au  texte  s'applique  aux  droits  d'usage  dans  les  forêts, 
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réelles  envisagées  en  elles-mêmes  el  séparément  du  fonds 
auquel  elles  sonl  »1  ius  ';  ni  les  actions  immobilières10;  ni 
enfin  les  hypothèques  elles-mêmes  u. 

Les  immeubles  par  destination,  les  servitudes  réelles, 
et  la  redevance  à  Laquelle  donne  lieu  la  concession  d'une 
mine  ne  peuvent  être  hypothéqués  qu'avec  le  fonds 
auquel  ils  sont  attachés  ou  dont  ils  forment  des  acces- 
soires,  et  se  trouvent,  d'un  autre  côté,  virtuellement  com- 
pris dans  l'affectation  de  ce  fonds. 

Au  surplus,  un  objet  quelconque  n'est  susceptible  de 
privilèges  ou  d'hypothèques  qu'autant  qu'il  est  placé 
dans  le  commerce.  Art.  2118,  n°  \ ,  et  arg.  de  cet  article. 
Ainsi,  les  immeubles  corporels  et  les  rentes  sur  l'Etat  fai- 
sant partie  d'un  majorât  ne  peuvent  être  l'objet,  ni  d'une 
hypothèque,  ni  en  général,  d'un  privilège.  Toutefois,  et 
par  exception  à  cette  règle,  ces  biens  sont  affectés  au  pri- 
v  il  «ire  des  frais  de  justice  12. 


comme  a  tous  autres  droits  d'usage,  puisqu'ils  sonl,  aussi  bien  que  ces 
derniers,  incessibles  et  insaisissables.  Art.  631.  Troplong,  I,  108,  II,  403. 
Pont,  I,  384.  Cpr.  Zacliariae,  §  258,  note  7.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Grenier,  I,  140;  Baltur,  II.  232. 

•Troplong,  il.  401  el  402.  Pont,  I,  393.  Zachariœ,  §  238,  texte  et 
note  7.  Déniante  et  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  78  bis-ÏR.  Thézard,  30. 
Laurent,  XXX.  213.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  928. 

'"  Tarriblc,  Rép.,  v°  Hypolbèques,  sect.  II,  |  3,  art.  4,  n°  6,  8°.  Persil, 
sur  l'art.  2118,  n°  9.  Delvincourl,  III,  p.  292.  Baltur,  II,  234.  Valette, 
p.  204.  Troplong,  II,  40G.  Pont,  I,  395.  Zachariae,  §  258,  texte  et  note  8. 
Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX.  78  bis-lV.  Tliézard,  41.  Laurent, 
XXX.  219.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  944.  Req.,  Il  avril 
1847,  S.,  47,  1,  341.  —  La  question  résolue  au  texte  est  toute  différente 
de  celle  de  savoir  si  l'on  peut  hypothéquer  des  immeubles  que  l'on  ne 
tuellement,  mais  à  l'égard  desquels  on  jouit  d'une  action 
tendant  à  les  recouvrer.  Voy.  sur  cette  question  :  §  206,  texte  n°  1  et 
note  1 1. 

"  (iode  de  procédure,  art.  775.  Persil, sur  l'art.  21 18,  n°  10. Grenier,!, 
137.  Duranton,  XIX,  272.  Troplong,  II.  107.  Valette,  p.  200  et  suiv.  Pont, 
I,  394.  Zachariae,  $  238,  texte  et  note  9.  Demante  et  Colmet  de  Sanlerre, 
IX,  7s  &W-V1U.  T.liézard,  41.  Laurent,  XXX,  218.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  945  à  947.  Paris.  10  août  1809,  S.,  13,  2,  198. 

12  Décret  du  J'r  mars  1808,  art,  40  et  suiv. 
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§  259  bis. 

De  la  division  des  privilèges  et  des  hypothèque* 

sous  le  rapport  de  leur  étendue. 

Les  privilèges  sur  les  meubles  sont  généraux  <>u  parti- 
culiers, suivant  qu'ils  portent  sur  l.i  irénéivilité  des  meu- 
bles OU  sur  certains  meubles  déterminés.  Ait.  2100. 

\  l'exception  des  privilèges  généraux  énumérés  par 
l'art.  21(11.  qui,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  du  mobi- 
lier, s'étendent  subsidiairement  à  la  généralité  des 
immeubles,  les  autres  privilèges  immobiliers  sont  tous 
particuliers,  et  ne  portent  que  sur  certains  immeubles 
déterminés.  Art.  2403  et  210t. 

Les  hypothèques  sont  générales  ou  spéciales,  suivant 
qu'elles  frappent  tous  les  immeubles  présents  et  à  venir 
du  débiteur,  ou  qu'elles  n'alfectent  qu'un  ou  plusieurs 
immeubles  présents  spécialement  désignés. 

A  cette  division  se  rattache  celle  qui  distingue  les 
hypothèques,  sous  le  rapport  de  leur  origine,  en  légales, 
judiciaires  et  conventionnelles,  selon  qu'elles  dérivent  de 
la  loi,  d'un  jugement  ou  d'une  convention'.  Art.  2116 
et  2117. 

L'hypothèque  judiciaire  est  générale  de  sa  nature. 
Art.  2123,  al.  2.  Il  en  est  de  même  des  hypothèques 
légales  établies  par  l'art.  2121.  Art.  2122.  Les  hypo- 
thèques conventionnelles,  au  contraire,  ne  peuvent  ètie 
que  spéciales*.  Art.  2129. 

En  traitant,  au  chapitre  suivant,  des  privilèges  sur  les 
meubles  et  sur  les  immeubles,  nous  ne  nous  occupe- 
rons d'abord  que  de  ceux  qui  sont  établis  par  le  (Iode 
civil.  Nous  expliquerons  ensuite,  dans  un  appendice,  les 
privilèges  résultant  du  Gode  de  commerce  ou  de  lois 
spéciales. 

*  Cpr.  §  258,  loxte  et  note  3. 

1  Voy.  sur  la  nature  de  l'hypothèque  constituée  conformément  à  l'ar- 
ticle 2130  :  |  "266,  texte  n°  let  note  27  ;  $  273,  texte  et  note  4;  j  Î82, 
texte  et  noie  6  ;  §  289,  texte  et  note  3. 
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CHAPITRE  IL 

Des  différents  privilèges  établis  par  le  Code  civil. 

.V.    —    Ut.»    J'HUILE'. t»   Mit    LES   MELBLKS. 

I.   Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

Les  créances  que  le  Code  civil  déclare  privilégiées  sur 
généralité  des  meubles  '  sont  (art.  2101): 

1°  Les  frai*  de  justice. 

On  doit  considérer  comme  tels  tous  les  frais  faits,  dans 
l'intérêt  commun  des  créanciers,  pour  la  conservation,  la 
liquidation,  la  réalisation  des  biens  du  débiteur,  et  pour 
la  distribution  du  prix  en  provenant;  peu  importe  qu'ils 
atnt  été  exposés  à  l'occasion  ou  dans  le  cours  d'une  in- 
stance judiciaire,  ou  qu'ils  soient  relatifs  à  des  actes  ou 
opérations  extrajudiciaires1  bis. 

Ainsi,  les  trais  de  justice  comprennent,  non  seulement 
ceux  de  saisie,  de  vente  forcée,  d'ordre  ou  de  distribution 
de  deniers,  mais  encore  les  frais  de  scellés,  d'inventaire, 
de  gestion  et  de  compte,  faits  par  l'héritier  bénéficiaire, 
le  curateur  à  la  succession  vacante,  le  syndic  d'une  fail- 
lit»- ou  le  liquidateur  judiciaire,  le  séquestre  nommé  par 


1  Cei  fermea  de  l'art.  810!  comprennent  tout  ce  qui  est  meuble  d'après 
si  nature,  ou  par  La  détermination  fie  la  loi.  Laurent,  XXIX.  312.  Pont, 
I.  59.  liaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  309.  Guillouard,  I,  179.  Cpr. 
Civ.  cass.,  12  juillet  1854,  S..  :,i,  \,  569,  I).,  54,  1,  303. 

1  bis  Laurent.  XXIX  322.  Pont,  I.  67.  Thézani,  371.  Déniante  et 
Colmet  de  Santerre,  IX.  I  i  bis-\.  Baudry-Lacantioarie  et  de  Loynes,  I, 
310-311.  Guillouard,  I,  !*->.  Ik,|.,  i  avril  1884,  P.,  54,  I,  199.  Dijon, 
5  janvier  1855,  D.,  55,  2,  131.  Dijon,  lu  roaW893,  L>.,  93,  2,  479. 
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justice  du  consentement  de  tous  Les  créanciers  et,  eu 
partJculirr.  1rs  trais  <les  procès  soutenus  par  un  ailininis- 
tratear  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories,  soi!  pour 
repouBSdr  dea  prétentions  élevées  par  des  tiers,  soit  pour 
provoquer  des  condamnation  s  contre  des  tiers 

Il  en  serai!  autrement  d'un  partage  amiable,  fait  entre 
des  héritiers  même  bénéficiaires,  dans  leur  intérêt  exclu- 
sif, et  sans  l'intervention  d'aucun  créancier*. 

1  Ait.  810  et  XI  t  du  Code  civil,  et  568  du  Code  de  connu.,  el  arg.  de 
ces  articles.  Valette,  n°2l.  t'ont.  I.  07  et  fi!».  Thésard,  37i.  Ra*dry- 
Laeaoiiaerie  et  de  Loynes,  I,  311.  Guillouard,  1,  183  et  186,  Vpy.  pour 

les  frais  de  saisie  et  île  vente  forcée  :  Rioro,  3  août  18:20,  S.,  2s,  2,  238, 
1)..  Ri/j.,  v°  Privilèges,  u°  132;  Amiens,  15  novembre  1833,  D.,  ibuL, 
qÔ  L33;  Orléans,  13  août  1840,  D.,  ibicL,  u°  134,  S.,  10,  2,  410;  Lyon, 
lti  janvier  1851,  S.,  58,  2,  341,  D.,  52,  2,  290.  Gpr.  Lyon,  9  juin  1805, 
S..  65,  2.  304;  pour  les  frais  de  scellés  et  d'inventaire  :  Paris.  -28  jan- 
vier 181-2.  s.,  13,  2,  192,  D.,  llt/>.,  v°  Privilèges,  n"  210:  Req  .  Il  août 
I  s  2 , .  S  .  Coll  BOUV  ,  VU,  1,  510;  Req.,  14  février  1804,  D.,  04,  1,200, 
I  I  145;  pour  les  frais  d'administration  d'une  succession  bénéfi- 
ce re  :  Bordeaux.  12  avril  1853,  S..  53.  2.  444,  D.,  53,  2,  242;  pour  les 
irais  .l'administration  du  svndic  ou  du  liquidateur  judiciaire:  Civ.  cass., 
1 0  juillet  1 803,  S.,  03, 1 ,  305,  D ..  03,  l .  521  ;  pour  les  frais  de  séquestre, 
nommé  du  consentement  de  tous  les  créanciers  :  Civ.  rej.,  29  juin  1835, 
S.,  75,  1,  307,  IL.  75,  1,  471  ;  Civ.  cass..  20  juin  1878,  S.,  78,  1,  460, 
D.',  78.  1.  343:  Civ.  rej.,  IX  mai  1881,  S.,  82.  1,  57,  D.,  82,  I,  115; 
Req.,  30  mars  1886,  S.,  86,  1,  204,  D.,  80,  1,  455.  Cpr.  pour  les  trais 
faits  par  le  liquidateur  amiable  d'une  société  :  Req  ,  1er  avril  1890,  S., 
'Mi.  1,  513,1).,  91,1,  364.  -n    ,      • 

»  Toullicr,  IV,  390.  Rilhard,  Du  bénéfice  (^inventaire,  nos  79  et  suiv. 
Durauton,  Ml,  30.  Thésard,  372.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I, 
511.  Guillouard,  1,  188.  Amiens,  17  août  1836,  S.,  37,  2,  353. 

*Pont>  n»  09.  Laurent,  XXIX,  Mi.  Baudry-Lacantiuer.e  et  de  Loynes. 
1  31*  Guillouard,  I,  100.- Pour  le  cas  de  partage  fait  en  justice,  on  peut 
formuler  les  régies  suivantes  :  En  premier  lieu,  l'exercice  du  privilège 
su, , posant  nécessairement  le  concours  de  divers  créanciers  exerçant  leurs 
droits  sur  les  biens  d'un  même  débiteur,  il  ne  saurait  en  être  question 
dans  les  instances  en  partage,  qui  se  poursuivent  exclusivement  entre 
cohéritiers,  sans  l'intervention  d'aucun  créancier,  Req.,  «  décembre 
1834  S.,  35,  I,  937.  D..  Jicp  •  v  Frais  et  dépens,  n°  146,  note  3  Pau, 
12  mai  1803,  S.,  03.2,  197,  D..  Supp.,  *•  Privilèges  n«  38  note  2.  Civ. 
rej„  24  juin  1807,  S..  63,  1  ,  285,  D.,  63,  1.  374  Req.  19  mars  189,. 
D  95  1  4"7.  Vov.  en  sens  contraire  :  Tribunal  de  Condom,  24  novem- 
bre 18(54,'  D.,  67,  5,  333  ;  Tribunal  de  Die,  20  mars  1865,  S.,  66,  2,  9/, 
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Quant  aux  frais  avancés  par  un  créancier  dans  son  inté- 
rêt personnel,  par  exemple  pour  faire  reconnaître  sa 
créance  <>u  pour  se  procurer  un  titre  exécutoire,  ils  ne 
forment  pas,  quoique  faits  en  justice,  des  frais  de  justice 
dans  le  sens  de  l'art.  2101,  et  ne  jouissent  pas  du  privi- 
ibli  par  ce1  article  \ 

i  privilège,  fondé  sur  le  motif  d'équité  que  personne 
ue  .1  >if  refuser  la  restitution  d'avances  utilement  faites 
dans    son  intérêt,   peut,    suivant    les    circonstances,   être 

pp.,  v°  Privilèges,  n°  38,  note  1 .  —  Em  second  lieu,  les  frais  de  l'in- 
stance en  partage  ne  sauraient  être  considérés  comme  privilégiés  au 

d  des  créanciers  de  la  succession  pour  lesquels  ils  ne  présentent 
aucune  utilité,  soit  que,  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  ils  aient 
des  sûretés  particulières,  soit  que,  créanciers  chirographaires,  ils  aient 
pour  _  _  _  îéral  l'ensemble  de  l'hérédité.  Tribunal  de  Clamecy, 
30  avril  1845,  D.,  47,  3,  95.  Bourges,  16  novembre  1*53,  D.,55,  2,  118. 
Toulouse,  10  mai  1863,  S.,  63,  2,  197,  D.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  38, 
note  3.  Il  a  pourtant  été  jugé  que  le  privilège  de  l'art.  2101-1°  garan- 
les  dépens  d'une  instance  en  partage  liée  entre  cohéritiers  béné- 
ficiaires, parce  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est  qu'un  administrateur  des 
biens  de  la  succession  dans  l'intérêt  commun  de  l'hérédité  et  des  créan- 
ciers. Req.,  14  février  1894,  D.,  94,  1 ,  296.  Enfin,  si  les  créanciers  person- 
nels de  l'un  des  coparlageanls  avaient  introduit  l'instance  en  partage  ou 
bien  vêtaient  intervenus  pour  faire  déterminer  la  part  de  biens  revenant 
à  leur  débiteur,  les  frais  de  celte  action  ou  de  cette  intervention  seraient 
privilégiés  comme  ayant  été  exposés  dans  l'intérêt  commun  de  la  masse 
des  créanciers  de  cet  héritier.  Tribunal  de  Clamecy,  12  juin  1840,  1).,  47, 
Laurent,  XXIX,  340.  Baudry-Lacantincrie  et  de  Loynes,  I,  312. 
Cpr.  Guillouard,  I,  194  à  193.  Ajoutons  que  les  dépens  des  contestations 
soulevées,  dans  leur  intérêt  personnel,  par  quelques-uns  des  créanciers 
d'un  copartageanl  contre  les  opérations  du  partage,  ne  sauraient  bénéfi- 
cier du  privilège.  Laurent,  XXIX,  342.  Req.,  14  février  1853,  S.,  53,  1, 

D     63,  1 
5  Valette  n°  22.  Pont,  n«  07.  .Martou,  11,310.  Colmet  de  Santerre,  IX. 
11.  Laurent,  XXIX,  324.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I, 
314.  Guillouard,  I.  185,  190  et  197.  Civ.  rej  ,  24  juin  1867,  S.',  67,  1, 

D  ,  07,  1,374.  Paris,  10  mai  1879,  D.,  80,2,  113.  Req.,  25  juillet 
1893,  I).,  93,  I,  599.  —  La  proposition  est  incontestable  en  tant  qu'il 
s'agit  de  jugements  pris  contre  l£  débiteur  lui-même.  .Mais  il  semble  qu'il 
doive  en  être  autrement  pour  les  jugements  pris  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, le  syndic  d'une  faillite  ou  le  curateur  à  succession  vacante.  Dam, 
la  pratique,  on  considère  les  frais  de  pareils  jugements  comme  dus  par  la 
masse,  et  on  en  admet  le  prélèvement. 
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sujel  à  une  double  limitation,  quant  aux  objets  sur  les- 
quels il  s'exercera,  et  quant  aux  créanciers  auxquels  il 
sera  opposable. 

Ainsi,  lorsque  certains  frais  <le  justice,  comme  pal 
exemple  des  irais  de  saisie  et  de  vente,  concernent  non 
point  la  généralité  des  meubles,  mais  seulement  quelques 
objets  déterminés,  ils  ne  sont  privilégiés  que  sur  ces  objets6. 

D'un  autre  côté,  quand  des  frais  de  justice,  quoique 
relatifs  à  la  généralité  des  meubles,  ne  profitent  cepen- 
dant pas  à  certains  créanciers,  investis  de  droits  particu- 
liers, pour  la  conservation  ou  la  réalisation  desquels  les 
actes  ou  procédures  qui  ont  occasionné  ces  frais  étaient 
sans  nécessité  comme  sans  utilité,  le  privilège  dont  ils 
jouissent  ne  peut  être  opposé  à  ces  créanciers 6  dis.  C'est 
ainsi  que  le  privilège  général  pour  frais  de  scellés,  d'in- 
ventaire, et  d'administration  d'une  succession  bénéficiaire 
ou  de  la  masse  d'une  faillite,  n'est  pas  susceptible  d'être 
opposé  à  des  créanciers  ayant,  des  privilèges  spéciaux 
fondés  sur  un  nantissement  exprès  ou  tacite,  par  exem- 
ple, au  créancier  gagiste,  au  locateur,  à  l'aubergiste,  et 
au  voiturier7.  (''est  ainsi  encore  que  le  privilège  pour  les 
frais  occasionnés  par  une   faillite,  tels  que  les  frais  faits 

6  Pont,  1,  08.  Demanle  et  Colmet  de  Santenv,  IX,  H  bis-Vf.  Lau- 
rent, XXIX,  328.  Thézard,  373.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I, 
316.  Guillouard,  II.  195.  Cpr.  Civ.  cass.,  28  juillet  1848,  D.,  49,  1,  328. 
Ximes,  20  juillet  1858..  joint  à  Rcq.,  13  avril  1859.  S.,  00.  I.  171,  D., 
59,  1,  417. 

6  bis.  Trib.  de  Die.  29  mars  1805,  S.,  00,  2,  97,  D.,  Supp.,  v°  Privi- 
lèges, n°  38,  note  I.  Cpr.  Tribunal  d'A vallon,  23  mai:;  1892,  S.,  95,  2, 
MO.  Alger,  30  novembre  1891,  joint  à  Civ.  cass.  1er  mai  1895,  S.,  98, 
I,  209/ 

7  Code  de  proc.civ.,  art.  002  et  708,  et  arg.  de  ces  articles.  Merlin,  Rép., 
v° Privilège, sect. III,  §l,n°2.  Grenier,  II" 300.  Troplong,  1, 130  et  131. 
Valette,  n°  22.  Pont,  I,  07.  Martou,  II,  321  à  324.  Zachariae,  5  260, 
note  lre.  Laurent.  XXIX,  328  et  :V2\).  Thézard,  373.  Demanle  et  Colmet 
de  Santerre,  IX,  14  bis-ll.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loyues,  1,  317. 
Guillouard,  I,  185,  187 et  195.  Paris,  27  novembre  1814,  S..  16,  2,  205. 
Civ.  rej.,  20  août  1821,  S.,  22,  1,  28.  Lyon,  27  mars  1821  et  14  dé- 
cembre 1825,  S..  26,  2.  :.l  et  53.  Lyon,  1er  avril  1841,  S  ,  42,  2,  345. 
Lyon,  17  mars  1840,  S.,  40,  2,  438.   Cpr.  cep.  Lvon,  10  janvier  1851, 

m.  li 
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pO«r  r>niv.'rturf  dr  la  faillite  rt  l;i  convocation  des  assem- 
lil.-.-s  de  rié.iiH  icr>.  les  droits  de  greffe,  et  les  hono- 
raires des  syndics,  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers 
hyp.itli- 

A  |'lii-  forte  raison,  le  privilège  des  trais  de  justice, 
dont  jouit  llu-i-iti-T  bénéficiaire  ou  le  syndic  d'une  fail- 
lit.', pour  l<^s  dépens  auxquels  il  a  été  condamné  dans  un 
procès  soutenu  contre  un  créancier  de  la  succession  ou  de 
la  faillite,  n  est  pas  opposable  à  ce  créancier  qui  a  obtenu 
_ain  de  cause  9. 

2"  Les  frais  funéraires. 

1  trais  comprennent,  outre  les  dépeuses  de  l'enseve- 
lissemeul  »t  de  la  sépulture,  les  émoluments  de  la  fabrique 
et  les  honoraires  des   ministres  du  culte  10  ;  mais  ils  ne 

.  _'.  'Mi.  Paris,  11  juillet  1801,  S.,  61,  2,  566,  D.,  Siwp.,  v°  Pri- 
vilèges, ii  ii.  note  1.  Paris,  5  mars  1872,  S.,  73,  2,  13,  D.,  73,  2,  182. 
Civ.  ca>s.,  lo  mars  1875,  S.,  75,  1,  311,  D.,  75,  1,  273. 

*  Laurent,  XXIX,  349.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  317. 
Guillouard,  I,  193  et  II,  453..  Civ.  rej.,  8  mars  1848,  D.,  48,  5,  304. 
Riora,  24  août  1803,  S.,  04,  -2  r,  23  février  1893,  S.,  93,  2, 

175,  D.,  Hï,  :.>.  542.  Keq.,  15  décembre  1897,  Hec.  de  la  Gazette  des 
Tribun.,  98.  I.  137.  Voy.  cep.  Colmar,  4  juillet  1831,  S.,  33,  2,  70.  — 
Mais  le  privilège  pour  frais  de  scellés  et  d'inventaire,  après  décès  ou 
faillite,  est  opposable  aux  créanciers  hypothécaires,  puisque  ces  opéra- 
tions, qui  peuvent  avoir  pour  effet  de  prévenir  le  divertissement  des 
de  propriété,  concernent  également  l'intérêt  de  ces  créanciers. 
Troplo  )_.  I.  131.  Duranton,  XIX,  .44.  Demante  et  Colmet  de  Sanferre, 
IX,  I4  6Û-III.  Paris,  28  janvier  1812,  S.,  12,  2,  102.  Keq.,  11  août 
1X2M.  S..  25,  1,  55.  Rouen,  2  décembre  1811.  S.,  42,  2,  158.  Riom, 
2t  ao  I    2,  fi5.  Voy.  en  sens  contraire  :  Martou,  II,   325. 

CpT;  Laurent,  XXIX,  396. 

■  Martou,  II.  342.  Baudry-Lacaûtincrie  et  de  Loynes,  I,  317.  Guil- 
louard, I,  188  ei  189.  Civ.  cass.,  25  avril  1854,  S.,*54,  1,  369,  D..  54. 
1.  137.  Req.,  2  février  1897,  D.,  97,  1.  103. 

10  Troplong,  I,  136.  Zacharhr.  -•  266,  texte-et  note  5.  Pont,  I,  73. 
Demante  etColmel  de  Santerre,  IX,  16  bts-\\.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I,  319.  Guillouard,  I.  264.  Laurent  (XXIX,  387),  n'accorde  le 
privilège  que  pour  les  frais  de  transport  ci  d'inhumation  du  corps,  à 
l'exclusion  des  (nù<  <\n  culte.  L'arrêt  'i<-  la  chambre  civile  du  15  mars 
1897  (S.,  97,  1,98),  parait  bien  admettre-par  le  mot  «  cérémonies» 
que  les  frais  du  culte  sont  privilégiés. 
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comprennent  |ims  les  sommes  dues,  soit  pour  Le  deuil  da 
la  reuve  ••!  dbsfl  il<>iii(^ti(|iir-,,  soit  pour  les  trais  d'habitats 
tion  el  de  nourriture  alloués  à  la  \enve  pendant  Ces  ta  te 
oncffl  al  onar&isfce  jours  <jue  b  loi  lui  aeeonU  paoa  faire 
inventasse  et  délibérer,  soit  pour  l'érection  d'un  monu- 
ment sur  la  tombe  du  défunt  ". 

Le  privilège  dont  il  n'agi!  n'est  pas  limité  aux  frais 
funéraires  du  débiteur  lui-même  ;  il  s'étend  à  ceux  de 
ses  enfants  mineurs,  et  même  de  ses  enfants  majeurs, 
ou  d'autres  proches  parents,  qui  vivaient  avec  lui  comme 
membres  de  sa  famille1-".  La  déconliture  ou  la  faillite  du 

11  11  régnait,  dans  l'ancien  Droit,  de  grandes  dissidences  sur  le  point 
da  -avoir  si  telles  ou  telles  dépenses  devaient  rire  considérées  comme 
trais  funéraires  et  jouir  du  privilège.  Le  même  désaceord  existe  dans  la 
doctrine  moderne,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  deuil.  A  notre 
a\is,  il  faut,  d'après  le  principe  que  les  dispositions  relatives  aux  prrvi- 
dourent  être  miei-preiees  ivsirietiveinent.  ei  8a  Kabaence  de  toute 
indication  contraire,  reiuser  le  privilège  aux  trais  de  deuil,  et  surtout  à 
ceux  d'un  monument  funéraire.  Ces  frais,  en  effet,  n'ont  pas  lieu  propter 
funus,  el  l'on  ne  pourrait  les  comprendre  peimi  les  frais  fiaeérwires, 
qu'en  étendant  la  portée  de  ces  termes  au  delà  de  leur  sens  naturel.  Cpr. 
art.  1481  et  1570;  S  258.  texte  el  mile  5;  |  201  ter,  texte  et  not.>  25. 
Merlin,  Rép.,  v°  Deuil,  g  2,  n°  8.  drenier,  II,  301.  Battur,  I,  32.  Beilol 
«les  Minières,  Du  contrat  de  mariage,  II,  507.  Troplong,  I,  136.  Tbé/ani. 
:<7i.  Valette,  n°  26.  Zaeharia?,  §  200,  texte  et  note  5.  Laurent.  X\!\. 
358.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  319  el  321 .  Guillouard.  I. 
205  el200.  Trib.  Seine,  6  mai  1873,  D.,  75,  3,  8.  Civ.  rej..  15  mers 
1897,  S.,  97.  I.  m,  D.,  97,  I,  280.  Cpr.  Cour  de  justice  de  Genève, 
21  septembre  1885,  D.,  Supp.,  v°  Privilège.  n°  48,  note  I.  \  oy.  en  secs 
contraire  :  Tarrible,  Hep.,  v°  Privilège,  sec  t.  III.  S  1.  n°  3  :  Persil,  sur 
l'art.  210I,  n°4;  Kodière  et  Pont,  Contrat  de  mat  <  ■ /< .  11.  Inej.  III.  10.16; 
Proudlion.  De  l'usufruit.  I.  212;  Diiranlon,  XIX.  48;  Taulier,  VII,  |J-J; 
Pont.  I,  73;  Thézard.  374  ;  Agrn.  28  août  1834,  S.,  35,  2,  426;  Ca.n. 

15  juillet  1836,  S.,  37,  2.  229;  Douai,  18  février  1898,  Journal  du  Nota- 
riat, 1898,  p.  MO. 

'*  L.  17,  D.,  de  reb.  uuct.  jud.  poss.  (42.  5).  L'art.  2102.  n»  2.  parle 
des  frais  funéraires  en  termes  généraux  ;  et  il  y  a  d'autant  moins  de  rai- 
son de  limiter  le  privilège  qu'il  établit,  aux  frais  des  funérailles  du 
débiteur  lui-même,  que  les  motifs  de  décence  publique  et  de  salubrité, 
sur  lesquels  ce  privilège  est  fondé,  s'appliquent  avec  la  mène  f< 
l'inbumaliou  des  autres  personnes  indiquées  au  texte.  Valette,  iv  il . 
Duranton,  X1X(  50.    Pont,   I.    71.  Dcmaule  et  Colmet  de  Santenv.  I\. 

16  &Ù-HI.  Tbézard,    374.   Guillouard,  1,  202.  Voy.  en  sens  contraire  : 
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chel  de  famille  donne  lieu  au  privilège  pour  les  frais  funé- 
raires de  ces  personnes,  à  supposer,  d'ailleurs,  qu'elles* 
soient  décédées  Bans  Fortune  ,3. 

Le  privilège  doit,  dans  tous  les  cas,  être  restreint  aux 
dépenses  jugées  conformes  à  la  condition  du  défunt14. 

5°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie. 

~  termes  la  dernière  maladie  doivent  s'entendre  de. 
la  maladif  qui  a  précédé  la  mort,  la  faillite,  la  liquida- 
tion judiciaire  ou  la  déconfiture  du  débiteur.  Loi  du 
30  novembre  1892,  art.  1215.   Ils  ne  s'appliquent  pas  aux 

Persil,  sur  l'art.  2101,  n°  5;  Zaeharia\  |  260.  note  6;  Mourlon,  Examen- 
critique,  I,  71  ;  Laurent,  XXIX,  359.  Cpr.  Haudry-Lacantiuerie  et  de- 
LoyiK's,  I,  322. 

13  Les  frais  funéraires  sont,  avant  tout,  une  charge  de  la  succession 
du  défaut  ;  et  si  cette  succession  peut  y  pourvoir,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion de  les  réclamer  par  privilège  sur  les  biens  du  chef  de  la  famille. 
Valette,  n°  26. 

"  On  ne  peut  supposer  au  législateur,  l'intention  d'accorder  la  faveur 
du  privilège  à  îles  dépenses  de  luxe  ou  de  vanité.  L.  12,  §  5,  L.  14,  §  6, 
I).,  de  relig.  et  sumpt.  fun,  (11,'  7).  Persil,  sur  l'art  2101,  n°  6.  Grenier, 
II,  3ol.  Troplong,  1,  134.  Valette,  n°  2G.  Pont,  1,  72.  Zachariae,  §  260, 
texte  et  note  4.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  16  bis-ll.  Thézard, 
374.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I,  320.  Guilloùard,  1,  203  et 
207.  Cour  de  justice  de  Genève,  21  septembre  1885,  S.,  86,  4,  7,  1)., 
Supp.,  v°  Privilèges,  n°  48,  note  1.  Trib.  civil  de  Genève,  3  février 
1885,  S.,  85,  i,  II.  Paris,  9  février  1887,  S.,  87,  2,  40,  D.,  87,  2,  119. 
Tribunal  de  la  ^eine,  23  février  1889,  Pand.  franc.,  90,  2,  41.  Tribunal 
de  la  Seine,  9  février  1897,  Rép.  gén.  du  notariat,  année  1897,  239. 

l«  Dans  notre  précédente  édition,  nous  avions  exprimé  l'avis  que  les 
termes  «  /"  démit  re  maladie  »  ne  pouvaient  s'entendre  que  de  la  maladie 
à  laquelle  le  débiteur  avait  succombé.  Cette  opinion,  qui  se  fondait  sur 
les  traditions  de  notre  ancien  Droit,  était  acceptée  par  la  grande  majo- 
rité  d<s  auteurs  et  consacrée  par  la  jurisprudence.  Grenier,  II,  302. 
Pardessus,  III,  1 194.  Valette,  n°  27.  Massé,  Droit  commercial,  IV,  2938. 
Zachariae,!  260,  i<xtu  et  note  8.  Thézard,  375.  Civ.  rej.,  21  novembre 
!  -'  I  S.,  03,  J,  S.,,  D.,  <ii.  1,  4.'i7.  Civ.  cass.,  27  juin  1892,  S.,  92,  1, 
380,  D-,  !»2.  1,  370.  —  Deux  autres  systèmes  s'étaient  formés  sur  cetle 
question  :  Troplong  (I,  137;  accordait  un  privilège  pour  les  frais  de  la 
maladie  dont  le  débiteur  avait  guéri,  mais  dans  le  fis  seulement  où 
celte  maladie  était  encore  dans  toute  sa  gravité  au  moment  de  la  f a i  1 1  i : e 
ou  'le  la  déconfiture.  D'autres  auteurs  enfin  (Duranlon,  XIX.  (il;  Tau- 
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maladies  «lu  conjoint,  des  enfants  ou  des  proches  parents 
du  débiteur". 

Le  privilège  dont  il  est  ici  question  couvre  toute  espèce 
<le  dépenses  laites  dans  le  cours  et  pour  le  traitement  de 

lier,  VII,  p.  124;  Mourlon.  Examen  critique,  I,  73;  Pont,  I,  76  ;  Demanle 
et  Colmet  de  Santerre,  IX,  17  bù-î)  admettaient  le  privilège,  même  san> 

cette  restriction  et  bien  que  la  maladie  du  débiteur  eût  cesse  avanl  sa 
faillite  ou  sa  déconfiture  Ils  soutenaient  que  les  termes  «  frais  de  la 
dernière  maladie  »  moins  restreints  que  les  expressions  «  frais  de  der- 
nière maladie  »  employés  dans  l'ancien  Droit  et  qu'on  retrouve  dans 
l'art.  385  du  Code  civil  pouvaient  très  bien  s'appliquer  a  la  maladie 
avant  précédé  la  Faillite  ou  la  déconfiture.  A  l'induction,  d'ailleurs  peu 
concluante,  tirée  de  la  différence  des  deux  locutions,  ils  ajoutaient  cette 
considération  qu'il  serait  injuste  de  traiter  le  médecin  qui  aurait  guéri 
son  malade  avec  moins  de  faveur  que  celui  qui  n'aurait  pu  triompher  de 
la  maladie.  Ce  dernier  argument  a  paru  assez  puissant  pour  justifier  la 
consécration  législative  de  ce  troisième  système.  L'art.  12  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  sur  l'exercice  de  la  médecine,  a  modifié  ainsi  qu'il 
suit  le  $  3  de  l'art.  2101  du  Code  civil  :  «  Les  frais  quelconques  de  la 
dernière  maladie,  quelle  qu'en  ait  été  lu  terminaison,  concurremment 
entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ».  (Voy.  le  rapport  de  M.  Cornil  au  Sénat, 
et  les  observations  échangées  entre  MM.  Hervé  de  Saisy  et  Humbert, 
dans  la  séance  du  Sénat  du  21  mais  1S'.i2,  S.,  Lois  annotées,  1893, 
p.  493,  note  33.  Cpr.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I,  325.  Guil- 
louard,  I,  212.  Trib.  de  Sidi-bel-Abbès,  8  février  1893,  S.,  93,  2,  loi». 
1G  MM.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre  (IX.  17  bis-M  et  111)  eusei 
gnenl  au  contraire  que  le  privilège  garantit  les  frais  de  la  dernière  ma- 
ladie ayant  eu  lieu  dans  la  famille,  soit  qu'elle  ait  atteint  le  débiteur 
lui-même,  soit  qu'elle  ait  frappé  toute  autre  personne  parmi  celles  aux- 
quelles il  doit  des  soins.  Dans  le  même  sens  :  Guillouard.  I,  216;  Trib. 
de  commerce  de  Cherbourg.  20  novembre  1896,  S.,  97,  2,  251.  Cette 
doctrine  nous  parait  dépasser  les  termes  de  la  loi.  Les  mots  la  dernière 
maladie  se  rapportent  nécessairement  à  une  personne  déterminée,  et 
<»ette  personne  ne  peut  être  que  le  débiteur.  D'autre  part,  en  accordant 
un  privilège  aux  frais  de  dernière -maladie,  notre  ancienne  jurispru- 
dence avait  eu  pour  motif  principal  de  procurer  un  peu  de  crédit  aux 
personnes  d'une  solvabilité  douteuse,  en  rassurant  ceux  qui  leur  fourni- 
raient des  secours  contre  l'éventualité  de  la  mort  du  débiteur  et  l'impas- 
sibilité où  elle  placerait  ce  dernier  de  s'acquitter  lui-même  d'une  dette 
aussi  sacrée.  Or,  ce  motif  ne  s'applique  évidemment  pas  aux  maladies 
des  enfants  ou  proches  parents  du  débiteur.  Trib.  de  commerce  du 
Havre,  20  mai  1891,  S.,  97,  2,  251.  Ci V.  rej.,  3  août  1897,  Pand.  franc.,  98, 
1,  6,  D.,  9S,  I,  394.  Cpr.  Trib.  de  Bruxelles,  12  avril  1898.  S.,  98,  4,  24. 
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iii.Vuiili.  .    t.  II.-    qu'elle    vient    d'être    définie, 
quelle  qu'en  soif  d'ailleurs  l'importance16  bis. 

Qaaml  au\  dettes  contractées  pour  satisfaire  de  simples 

faut  Iles    ne    jouissent    du    privilège,   qu'autant 

qu'elles  ne  sonl  pas  hors  de  proportion  avec  la  condition 
du  défunt,  et  que  les  fantaisies  du  défunt  ont  été  provo- 
i  nature  même  de  la  maladie  '  . 
Si  le  débiteur  e>t  mort  à  la  suite  d'une  maladie  chro- 
nique, il  parait  conforme  à  Pespril  de  la  loi  de  restreindre 
1.-  privilège  aux  dépenses  faites  pendant  la  dernière 
période  de  la  maladie  ayant  nécessité  des  soins  médicaux 
réguliers  et  assidus  '". 

Vuy.   toutefois  Tribunal  de  la  Seine,  2  juin   1891,  S.,  91,  2, 
I".'..  I>  ,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  53. 

.  sur  Tait.  2101,  S  3,  n°  1.  —  M.  Pont  (I,  G8)  et  M.  Thézard 
ef usent  tout  privilège   à  des  dépenses  qui  auraient  eu  pour 
:  i-taire  de  simples  fantaisies.  Mais,  outre  qu'il  serait  souvent 
difficile  de  distinguer  de  pareilles  dépenses  de  celles  que  la  maladie 
-     :t.  ou  qui  pouvaient   être   utiles,  il  est  certain   qu'il  y  a  de  telles 
fantaisies  de  malade  qui  sont  déterminées  par  la  maladie  même,  et  il 
nous  paraîtrait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  refuser  le  privilège  aux 
pour  les  satisfaire.  Laurenl,  X\l\.  362.  Guillouard.  I, 
idry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  321. 
KM.  l'uranton   (XIX,  54)  et  Troplong  (I,  137)  enseignent  que  le 
privilège  couvre  indistinctement,  et  sans  séparation  d'époques  ou  de 
les,  tous  les  frais  de  la  maladie  chronique.  C'est  donner  au  privi- 
'•■ndue  excessive  et  de  nature  à  porter  une  atteinte  trop  grave 
aux    droits   des    autres  créanciers.   —  MM.  Pont   (I,  77),   Demante  et 
Colmel  ■!'■  Santcrre  (IX,  17  bîs-l)  restreignent  le  privilège  aux  créances 
qui  ne  >eraient  pas  prescrites  aux  termes  de  l'ail.  2-27:2.  MM.  Baudry- 
■■tinerie  et  de  Lojnes  (I,  326  cl  328)  et  Guillouard   (I,  214  et  215) 
de  même,  que  sous  l'empire  de   la  règle  nouvelle  introduite 
par  Pari.  12  de  la  loi  du  30  novembre  1N.)2,  on  ne  peut  trouver  d'autre 
limitation  que  colle  qui  résulte  de  la  prescription  de  la  créance,  dont  le 
porté  d'un  au  h  deux  ans   par  l'art.  11  de  la  même  loi.  Mais 
cette  restriction  tient  a  ndée   inexacte,  selon   nous,  que  l'on  doit  com- 
biner avec  l'art.  2101  les  ail.  2271  ej  2272  relatifs  à  la  prescription  de 
certain  g  -  que  le  premier  <!<■  ces  articles  déclare 

privilégiées.  Cpr.  texte  in  /me,  et  note  36,  ihfra.  —  Dans  notre  pure- 
denté  édition,  nous  avious  exprimé  l'opinion  que  seules  pouvaient  béné- 
ficier du  privilège  les  dépenses  Faites  depuis  l'époque  où  la  maladie 
s'était    .  r     fée  au  point  de  menacer  le  débiteur  d'une   mort  prochaine. 
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3°  bis  LeJ  moù  rf«  mmrrice. 

Les  mois  de  nourrice1*^,  qu'ils  soient  Am  bar  les 
parents  ou  par  toute  autre  personne,  sont  garant»  par  un 
privilège,  BU  vertu  fte  l'article  14  de  la  loi  du  23  décem- 
bre 187  V. 

4°  Les  wdhires  éet  yè*u  ék  ttrvte. 

Les  termes  gens  de  service  désigneni  ceux  qui  engagent 
leur  travail  ou  leur  industrie,  pour  un  temps  déterminé 
et  moyennant  des  grades  fixes,  au  service,  Bcfô  d'une  per- 
sonne, soit  d'un  ménage,  ou  d'une  exploitation  rurale. 
c'est-à-dire  les  domestiques  proprement  dits,  les  portiers, 
les  valets  de  ferme,  les  pâtres,  etc.  l\  Mais  ils  ne  s'appli- 

Ce  critérium,  admis  par  MM.  Persil  (sur  l'art.  2101,  S  3),  Valette  (n°  27, 
:<■  question),  Zacbariœ  (S  2C0,  note  Sj.Thc/.ard  (n°  37:i).et  par  un  juge- 
ment du  tribunal  fie  Monldidier  du  27  novembre  1884  (S.,  86,  2,  47  et 
D  .  Supp.,  v°  Privilège,  n°  53),  a  perdu  toute  son  utilité  depuis  que  la 
loi  a  été  modifiée.  Mais  si  Ton  refuse,  suit  d'accorder  le  privilège  pour 
la  durée  entière  de  la  maladie  chronique,  soit  de  l'enfermer  dans  les 
délais  de  la  prescription,  il  parait  possible  de  distinguer  les  périodes 
diverses  de  la  maladie,  interrompues  par  les  remissions  durant  les- 
quelles les  soins  médicaux  sont  suspendus,  le  privilège  ne  devant 
garantir  que  les  trais  faits  pendant  la  dernière  période  aiguë  ayant  pré- 
cède l'événement  qui  donne  ouverture  l  la  distribution  des  deniers. 

1*  bit  Si  la  nourrice  demeurait  chrz  les  parents  de  l'enfant,  elle  ren- 
trerait dans  la  catégorie  des  gens  de  service  et  pourrait  revendiquer  le 
privilège  de  l'art.  2101,  n°  4.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  330. 
Guillouard,  I.  N». 

19  La  signification  des  termes  gens  de  service  n'étant  pas  déterminée 
d'une  manièie  précise  par  l'usage,  on  pourrait  à  la  rigueur  les  appli- 
quer à  tous  ceux  qui,  en  engageant  leurs  services  moyennant  des  gages 
fixes,  se  placent,  d  une  manière  plus  ou  moins  absolue,  sous  l'autorité 
de  celui  chez  lequel  ils  sont  entres  en  coudition,  et  qui  devient  pour  eux 
maitre,  chef  OU  principal.  Voy.  en  ce  sens  :  Zachariie,  §  200,  texte  et 
note  9.  Cette  interprétation,  toutefois,  ne  nous  parait  pas  devoir  être 
admise.  Dans  l'ancien  Droit,  le  privilège  dont  il  s'agit  n'existait  qu'en 
faveur  des  domestiques  proprement  dits,  c'est-à-dire  tics  gOUS  attachés 
au  service  personnel  des  maîtres  ou  à  celui  du  ménage;  et  c'est  aussi 
au  profit  des  domestiques  seuls  que  l'art.  11  de  la  loi  du  H  brumaire 
an  Vil  l'avait  consacré.  Si.  à  celte  qurlitication  traditionnelle,  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  substitué  celle  de  gens  de  service,  on  peut  et  l'on  doit 
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quenl  pas  aux  ouvriers  ou  gens  <le  travail  à  la  journée, 
encore  qu'ils  soient  employés  habituellement  dans  la 
même  maison,  el  « j u  ils  ne  reçoivent  leur  salaire  qu'à  la 
Lin  du  mois,  ou  Diême  île  l'année50,  ils  ne  s'appliquent 
pas.  d'un  autre  côté,  aux  secrétaires,  précepteurs  et 
bibliothécaires  ni  aux  commis  ou  clercs  de  fonction- 
naires administratifs  ou  officiers  ministériels  M. 


conclure  qu'ils  ont  entendu  accorder  la  faveur  du  privilège  à  tous 
[ui.  rendant  des  services  d'une  nature  analogue,  se  trouvent  dans 
les  mêmes  conditions  de  pauvreté  et  de  dépendance,  notamment  aux 
attachés  à  une  exploitation  rurale.  Mais  il  n'est  pas  permis  d'en 
induire  qu'ils  aient  voulu  étendre  le  privilège  à  des  services  d'une 
nature  plus  relevée,  qui  ne  placent  pas  ceux  qui  les  rendent  dans  une 
dépendance  aussi  absolue.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue  que 
l'une  des  principales  considérations  qui  ont  porté  le  législateur  à 
déclarer  privilégiées  les  créances  mentionnées  aux  trois  derniers  numé- 
ros de  l'art.  2101,  c'est  que  ces  créances,  d'une  importance  peu  consi- 
dérant d'ordinaire,  représentent  des  services  indispensables  aux 
familles;  on  se  mettrait  donc  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  loi,  en 
étendant  le  privilège  à  des  créances  d'une  importance  beaucoup  plus 
grande,  et  dont  la  cause  ne  présenterait  plus  le  même  caractère  de 
nécessité.  Nous  ajouterons  que  la  loi  du  28  mai  1838,  qui  est  venue 
assimiler  les  salaires  des  ouvriers  et  commis  du  failli  aux  salaires 
des  gens  de  service,  pour  leur  accorder  un  privilège  analogue  à  celui 
qu'établit  l'art.  2101,  a  pour  ainsi  dire  déterminé  législativement 
la  véritable  portée  des  expressions  gens  de  service.  Cpr.  note  23  infra. 
Valette,  nr"  28  à  31.  Pont,  I,  79  et  80.  Laurent,  XXIX,  365.  Thézard, 
376.  Baudry-Lacantincrie  et  de  Loynes,  1,  332  à  335.  Guillouard,  I,  223. 
Civ.  cass.,  26  juin  1878,  S.,  78,'  I,  420,  D.,  78,  1,  343.  Civ.  rej., 
26  juin,  1878,  S.,  78,  1,  460,  D.,  78,  1,  343.  Civ.  cass.,  5  juillet  1886, 
S.,  86,  I,  332,  D.,  86,  1,  463.  Cpr.  Civ.  cass.,  9  juin  1873,  S.,  73,  1, 
271,  1).,  7:<.  I,  338. 

-"Grenier,  II.  303.  Zachari*',  §  260,  note  9.  Tliézard,  376.  Déniante 
et  Colmet  de  Santerre,  18  bis-\\.  Guillouard,  I,  223.  Bourges,  14  fé- 
vrier 1823,  S.,  23,  2,  326.  Civ.  cass.,  10  février  1829,  S.,  29,  1,  101. 
Paris,  1"  aoûl  183*,  S  ,  34,  2,  619.  Paris,  24avril  1837,  S.,  37,2,225. 
Lyon,  0  mai  1X12.  S.,  lî,  2,  M)2.  Pau,  17  février  1866,  S.,  66,  2,289. 
Cpr.  Troplong,  I,  I  12.  \'<>y.  cep.  Houen,  27  août  1825,  S.,  26,  2,  225. 

11  Valette,  a* '33,  -ï  question,  Pont,  I,  82.  Thézard,  376.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  335.  Guillouard,  I,  226.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Troplong,  I.  142;  Zachariae,  ifoc.  cit.;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX.  18  Ois-\.  —  Le  privilège  m  éié  également  refusé  aux  correc- 
teurs d'imprimerie.  Pau.  17  février  1866,  S  .  66,  2,  289,  !»..  <17,  2.  156. 

"Pont,  1,81.  Thézard,  376.  Uaudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  I, 
333.  Guillouard,  I,  223.  Vov.  en  sens  contraire  :  Demante  et  Colmet  de 
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Le  privilège  attaché  aux  salaires  dos  -eus  de  service 
est  restreint  aux  pages  de  l'année  échue  et  a  ceux  de 
l'année  courante,  c'est-à-dire  de  Tannée  d.ins  laquelle 
a  lieu  le  décès,  la  déclaration  de  liquidation  judiciaire  ou 
de  faillite,  ou  la  déconfiture  du  débiteur"  bis.  Il  existe, 
dans  cette  mesure,  en  faveur  des  individus  qui  louent 
leurs  services  à  l'année,  comme  au  profit  de  ceux  qui  les 
engagent  au  mois  ou  au  trimestre"  ter. 

La  loi  du  28  mai  1838,  sur  les  faillites,  a  déclaré  privi- 
légiés, au  même  rang  que  les  gages  des  gens  de  service, 
les  salaires  dus  aux  ouvriers  de  fabriques  ou  autres, 
employés  directement  par  le  failli,  pour  le  mois  qui  a 
précédé  la  déclaration  de  faillite,  ainsi  que  les  appointe- 
ments dus  aux  commis,  pour  les  six  mois  qui  ont  précédé 
cette  déclaration.  Code  de  commerce,  art.  î)49S3.  —  La 
loi  du  i  mars  1889  a  modifié  celle  du  28  mai  1838  à  un 
double  point  de  vue  :  1°  elle  a  accordé  le  privilège  en 
cas  de  liquidation  judiciaire  comme  en  cas  de  faillite  ; 
2°  elle  en  a  porté  la  durée  à  trois  mois,  au  lieu  d'un  mois, 
au  profit  des  ouvriers.  Loi  du  4  mars  1889,  art.  22. 

Santerre,  IX,  18  bk-1.  Aix,  21  mars  I84i.  S.,  45,  2,  147.  Civ.  cass., 
15  janvier  1835,  S.,  55,  1,  257,  D.,  55,  J,  5. 

-*  bis.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX..  18  bis-lV  et  V.  Baudry- 
Lacantineric  et  de  Loynes,  I,  337.  Guillouard,  I,  231.  Dijon,  10  mai  IN'.i:?. 
D.,  93,  2,  479. 

n  ter.  Laurent,  XXIX,  307.  Pont,  I,  80.  Colmet  de  Santerre,  IX, 
18  bis-H.  Baudry-Lacantincrie  et  de  Loynes,  I,  330.  Guillouard,  I,  -2-2 ï- 
225.  Lyon,  25  avril  1830,  S.,  30,  2,  5G0,  D.,  Ré/,.,  v°  Privilèges,  n°  200, 
•note  2.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  F,  142. 

-'3  La  question  de  savoir  si  les  ouvriers  de  fabrique  ou  les  commis  de 
négociants  rentraient  dans  la  classe  des  gens  de  service,  et  jouissaient, 
comme  tels,  du  privilège  en  cas  de  faillite,  avait  été  vivement  contro- 
versée. La  loi  du  2S  mai  1S38  (Code  de  commerce,  art.  519),  en  accor- 
dant aux  ouvriers  et  aux  commis  un  privilège  placé  au  même  rang  que 
le  privilège  établi  par  le  n°  4  de  l'art.  2101 ,  a  implicitement  donné  raison 
à  l'opinion  qui  refusait  le  privilège.  La  rédaction  même  de  l'article  pré- 
•cité  prouve  que,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  il  ne  s'agissait  pas  seu- 
lement de  régler  un  privilège  déjà  virtuellement  établi  par  le  Code  civil, 
mais  de  créer  un  privilège  qui  n'existait  pas  encore.  Pont,  I,  84. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  339.  Guillouard,  I,  528.  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis,  II,  3008.  " 
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La  l"i  «lu  i»  février  IS9."»  a  aooordé  Le  bénéfice  du  privi 
établi  par  l'article  549  «lu  Gode  de  oommeoee  aux 
ooonnns  attachés  à  nn<-  ou  plusieurs  maisons  de  commerce, 
Bédeitaôres  ou  voyageurs11  éés.  Art.  unique,  al.  Ier.  Leur 
privHègre  garanti!  ami  seulement  les  appointements  fixes, 
DMM  'i<    '      les   remises  proportionnelles  allouées  à  titre 
d'appoints  ments.  Les  premiers  sont  privilégiés  pour  les 
si\  mois  antérieurs  à  la  déclaration  de  la  liquidation  judi- 
ciaire ou    de  la    faillite.    Art.   unique,  al.   2.  Quant   aux 
odes,  le  privilège  est   restreint  aux  commissions  qui 
■  -ut   et.-    delinitivenient  acquises    dans   les  trois  derniers 
m  ris  précédant  le  jugement   déclaratif,  alors  même  que 
ise   «le  la  créance  remonterait  à  une   époque  anté- 
rieure. Art.  unique,  al.  3*'  ter. 

Par  application  rie  la  règle  certaine  que  le  privilège  de  l'ar- 
2101 ,  D°  4,  n'appartient  pas  au  mandataire  salarié  (Req.,  8  janvier 
S.,  39,  t,  487,  D.,  Bép.,  v°  Privilèges,  n°  193),  on  refusait  le  pri- 
vilège au  commis  voyageur,  que  l'on  considérait  comme  le  mandataire 
■  ii -ou  île  commerce  pour  Laquelle  il  voyage.  (Pont,  I,  83;  Mont- 
pellier,   12  juin  1828,  S..  29,  2,  200,  1).,  lUp.,  v°  Privilèges,  n°  194.) 
D'autre  part,  certaines  décisions  judiciaires  n'avaient  pas  voulu  consi- 
■omme  un  commis  celui  qui  n'était  point  attaché  à  une  maison  de 
commerce  uni  pie.   (Trib.   comm.  Seine,    I"  mai  1837,   D.,  58,  3,  48.) 
Enfin,  la  jurisprudence  ne  reconnaissait  pas  le  caractère  de  salaires  aux 
commissions  ou  remises  proportionnelles,  qui,  d'après  une  pratique  de 
plus  en  plus  usuelle,  constituent   aujourd'hui   la   rétribution  unique  ou 
principale  d'un  grand  nombre  d'employés.  (Trib.  comm.  Seine,  27  jan- 
vier et  l^mai  1837,  I).,  38,3,48;  Rouen,  10  novembre  1860,  S.,  61,  2, 
•  Faillites,  n°  1099  ;  Lyon,  1"  avril  1881,  S.,  H2,  2,  165, 
I'     82,  i'.   «7:  Paris,  24  juin  1887,  S.!  SS,  2,  188,  I).,  XX,  2,  20;  Paris,  - 
17  février  1892,  S  .  94,  2,  179,  I)..  94,  2.  1.)  La  loi  nouvelle  a  eu  pour 
ter   le  privilège,   dans  ces  différentes   hypotlièses,  aux 
commis  sédentaires  ou  voyageurs  attachés  à  une  ou  plusieurs  maisons 
Rapport  de  MM.  Legrand  et  GrOillemis  a  la  Cbambredes 
députés,  S  .   /.<„.    mnetêes,  1895,  p.  937,  note  l.)  Klle  ne  s'applique  ni 
aux  courtiers  de  commerce,  qui  sont  de  véritables  patrons,  ni  aux  repré- 
sentants de  commerce  qui,  san>  faire  le  commerce  pour  leur  compte 
(Civ.  Cass.,  21  déc.  Ix'.tx.  Gaz.  <ks  Tn'j.  du  !i  mars  1X99),  n'en  sont  pas 
moins  des  chefs  de  maison  personnellement  patentés, 61  non  lescommi- 
mmerçants,  qui  recourent  à  leur  entremise.  Rapport  de  M.  Legrand 
à  la  Chambre  des  députés,  S.,  Lois,  95,  p.  937,  note  2. 

.  Une  commande  de  marebandises  peut  ètie  prise  à  uue  époque» 
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Le  privilège  établi,  soft  par  l'art.  2MH,  n"  t.  du  (Iode 
civil,  soit  par  l'art,  ."il!)  du  (Iode  de  <•< >m un- 1  <  < ■ .  ne  peut, 
en  oas  île  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du  directeur 
d'un  llioàtrr  rtre  réclamé  par  les  acteurs  qui  v  sont  atta- 
chés". 

~>°  Les  fnuntiturcs  de  subsistances  fuites  au  débiteur  et  "  m  famille,  savoir. 
pendant  les  six  derniert  mois  par  les  marchands  en  détail,  et  pendant  la 
tir-  les  maîtres  de  pension  et  marchands  en  (ji 

Toutes  les  fournitures  de  denrées  ou  de  marchandises 
nécessaires,  soit  à  l'alimentation  du  débiteur  et  de  sa 
famille,  soit  au  chauffage,  à  l'éclairage,  et.  en  général,  k 
la  consommation  journalière  du  ménage,  sont  des  fourni- 
livrable  à  une  autre  et  payable  à  une  troisième.  Or,  la  commission 
allouée  au  commis  n'est  exigible  qu'après  le  règlement  de  la  facture. 
C'est  la  date  de  ce  payement  qui,  seule,  doit  être  priée  en  considération. 
Ainsi,  sont  privilégiées  toutes  les  remises  proportionnelles  définitivement 
acquises  durant  les  trois  mois  qui  précèdent  le  jugement  déclaratif  de 
liquidation  judiciaire  ou  de  faillite,  alors  même  que  la  marchandise 
aurait  de  commandée  ou  livrée  à  une  épo  |ue  antérieure.  (Rapport  de 
BI.  Guiilemin  à  la  Chambre  îles  députés,  S.,  lue.  cit.,  p.  938,  note  9.) 
Sur  les  causes  de  la  différence  établie  quant  à  la  durée  du  privilège  entre 
les  commissions  et  les  appointements  lixes.  (Vôy.  Rapport  supplémen- 
taire de  M.  Thézard  au  Sénat  et  Rapport  de  M.  Guiilemin  à  la  Chambre 
des  députés,  S.,  loc.  cit.,  p.  i)38,  notes  7  et  8.) 

s*  En  effet,  les  artistes  dramatiques  ne  sauraient  être  rangés  dans  la 
classe  des  gens  de  service.  Cpr.  note  19  supra.  D'un  autre'  côté,  il  ne 
parait  pas  possible  de  les  assimiler  aux  commis  et  ouvriers  du  failli, 
auxquels  seuls  la  loi  du  28  mai  1838  a  accordé  un  privilège  analogue 
ii  celui  des  gens  de  service.  La  condition  précaire  des  artistes  drama- 
tiques serait,  nous  le  reconnaissons,  \m  motif  pour  le  législateur  de  leur 
attribuer  un  privilège  ;  mais  tant  qu'il  ne  le  leur  aura  pas  formellement 
accordé,  on  doit  s'en  tenir  au  principe  Fondamental  que  les  privilèges 
ne  sont  susceptibles  d'aucune  extension.  Lacan  el  Paulmier.  Législation 
des  thédtn  >.  I.  346.  Démangeât  sur  Bravard,  Traité  de  Droit  commercial, 
Y,  p.  u81,  à  la  note.  Yien,  ftevue  du  Di  ommercM,  JS'il.  II.  p.  229. 
Laurent,  XXIX,  306.  Pont,  I,  88.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  Droit 
commercial,  11,  3008.  Baudry-Lacautincrie  et  de  Loynes,  I.  341.  Guil- 
louard.  1.  229-230.  Aix.  10  mars  1801.  S..  02,  2,  9.  Paris,  20  juin  1863, 
S.,  03,  2,  2o4.  Req.,  24  février  I8(ii.  S.,  64,  I,  T19.  Trib.  comm.  du 
Havre,  14  janvier  1865,  D.,  85,  3,  31.  Cpr.  en  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistrateur général  d'un  concert.  Paris.  20  mai  1879,  S.,  79;  2,  261,  D., 
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tures  de  subsistances1*.  Mais  ce  caractère  ne  saurait  être 
attribué,  ni   aux    vêtements    livrés  au  débiteur   ou    aux 

membres  »!••  sa  Camille  \  m  bien  moins  encore  aux  livres, 
papiers,  plumes,  et  autres  objets  de  cette  nature  fournis 
par  les  maîtres  <1»'  pension  à  leurs  élèves". 

La  famille  dn  débiteur  comprend,  dans  cette   matière, 

non  seulement  ses  enfants,  mais  encore  ses  autres  parents 

ou  alliés  vivant  avec  lui,  comme  membres  de  la  famille 

dont   il   est  le  chef.  Elle    comprend   de  même  les  gens 

service  S8. 

Les  fournitures  faites  à  un  aubergiste  ou  à  un  maître 
de  pension  ne  sont  privilégiées  que  dans  la  proportion  de 

120.  Voy.  en  sens  contraire  :  Rolland  de  Villargues,  Ré/j.  du  not., 
v°  Engagement  d'acleur,  n°2l5;  Agnel,  Code  des  artistes  dramatiques, 
n°  205:  Vivien  et  Blanc,  Législation  des  théâtres,  n°270;  Montpellier, 
20  mars  1862,  S.,  02,  2,  70,  D  ,  02,  5,  200. 

!ï  Les  objets  de  celte  nature  sont  des  accessoires  indispensables  des 
denrées  alime  itaires  et  rentrent,  comme  ces  dernières,  sous  la  déno- 
mination de  subsistances.  Valette,  n°  35,  lre  question.  Pont.  I,  92.  Thé- 
zard,  377.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  II,  19  bis-l.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  I,  343.  Guillouard,  I,  244.  Laurent  (XXl'x,  371) 

d'appliquer  le  privilège  aux  dépenses  de  chauffage  et  d'éclai- 

56  Le  mot  subsistances  n'a  pas,  dans  notre  langue,  une  signification 
aussi  étendue  que  le  mot  alimenta  en  latin.  Il  parait  impossible  d'y  com- 
prendre les  habillements.  Valette  el  Pont,  locc.  citt.,  Zacliariœ,  §  200,  texte 
et  note  10.  Laurent,  XXIX,  371.  Thézard,  377.  Baudry-Lacantincrie  cl 
de  Loynes,  I,  343.  Guillouard,  I,  244.  Voy.  en  sens  contraire  :  Déniante 
et  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  19  bis-l. 

'■''  Troplong,  I,  147.  Pont,  loc.  cit.  Thézard,  377.  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  IX,  196Û-VI.  Baudry-Lacautinerie  et  de  Loynes,  I,  343. 
Guillouard,  I,  245.  Trib.  de  Perpignan,  22  août  1871,  S.*,  71,  2,  208, 
I).,  72,  3,  40.  Voy»  cep.  Merlin,  Rép.,  v°  Pension,  §  1  ;  Grenier,  II, 
304. 

2*  Persil,  sur  l'art.  2101,  §  5,  n°  4.  Valette,  n°  33,  2e  question.  Pont. 
1.  92.  Thézard,  377.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  19  bis-ll. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  345.  Guillouard,  1,240,  248.  Lau- 
rent (XXIX,  372)  n'entend  par  le  mot  famille  que  les  parents  envers 
!"  débiteur  est  tenu  de  l'obligation  alimentaire.  Cpr.  en  ce  qui 
ie  les  gens  de  service.  Civ.  cass.,  23  mars  1892,  S.,  92,  1,  229, 
D.,  92,  1.  247. 
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ee  qui  a  dû  Bervir  à  La  consommation  du  débiteur  et  de  -;i 
famille    '. 

Le  privilège  doit  d'ailleurs  être  restreint  aux  fourni- 
tures que,  d'après  la  condition  du  débiteur,  les  mar- 
chands qui  les  ont  faites  ont  pu,  de  bonne  foi,  considé- 
rer comme  nécessaires  à  son  entretien  et  à  celui  de  sa 
famille  3o. 

La  période  de  six  mois  ou  d'un  an,  pour  laquelle  la  loi 
accorde  un  privilège  aux  fournitures  de  subsistances,  est 
celle  qui  a  précédé  immédiatement  la  mort  du  débi- 
tiur.  sa  mise  en  état  de  liquidation  judiciaire,  la  dé- 
claration de  sa  faillite 3l,  ou  sa  déconfiture  devenue 
notoire".  Les  fournisseurs  n'auraient  point  de  privilège  à 

*  l'ont,  loc.  cit.  Zacharia?,  5  260,  note  11.  Thézard,  377.  Laurent, 
X.XIX,  373.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  I,  345.  Guillouard,  I, 
249.  Rouen,  I  \  juillet  1819.  S.,  19.  2,  270.  Lyon,  14  décembre  1833, 
S.,  93,  2,  169.  Paris,  5  mars  1838,  S.,  38,  2,  380[  D.,  Rép.  v°  Privilèges, 
n°217. 

Merlin,  Rép.,  v°  Privilège,  sect.  III,  §  I,  n"  6.  Favard.  Rép.,  v°  Pri- 
vilège, seet.  I.  g  I,  n°  7.  Pont,  loc.  cit.  Laurent,  XXIX,  371.  Thézard, 
377.  Guillouard,  I,  239  et  240.  Civ.  ciss.,  10  juin  1890,  S.,  90,  1,  453, 
O.,  91,  1,  17S.  Civ.  rej.,  1"  lévrier  1893,  S.,  93,  1,  188,  D.,  93,  1, 
184. 

31  Thézard,  37S.  Déniante  et  Colmct  rie  Santerre,  IX,  19  bis-\\\. 
Guillouard,  I,  253.   Rouen,   31    août   1807,   S.,  68,  2,  230. 

'-  MM.  Valette  (n°  35)  et  Pont  (I,  91)  pensent  que,  dans  le  cas  de 
déconfiture  d'un  non-commerçant,  c-'esl  la  production  faite  par  le  créan- 
cier, conformément  à  l'art.  000  du  Code  de  procédure  civile,  qui  forme  le 
point  de  départ  pour  compter,  en  remontant  en  arrière,  l'année  ou  les 
six  derniers  mois.  Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  suivie. 
L'époque  de  l'ouverture  de  la  distribution,  par  contribution,  sur  le  débi- 
teur tombe  en  déconfiture,  n'a  rien  de  fixe:  elle  dépend  du  plus  ou 
moins  de  diligence  des  créanciers,  et  ne  saurait,  par  cela  même,  servir  à 
régler  le  sort  des  privilèges.  La  seule  époque  à  laquelle  on  puisse  se 
placer  pour  apprécier  les  prétentions  contradictoires  des  créanciers,  que 
la  déconfiture  de  leur  débiteur  commun  a  mis  aux  prises  les  uns  avec 
les  autres,  est  celle  où  la  déconfiture  s'est  révélée  par  la  saisie  de  son 
mobilier.  C'est  d'après  les  droits  de  chacun  d'eux  à  ce  moment,  que 
devront  être  répartis  les  deniers  qui  proviendront  de  la  réalisation  de  ce 
mobilier,  eS  dont  la  loi  ordonne  la  consignation  pour  leur  compte  com- 
mun. Nous  ne  comprendrions  pas  que  tel  marchand  qui,  pour  ses  four- 
nitures de  subsistances,  aurait  obtenu  co'localion  par  privilège,  si  la 


mer  pow  de«  LLveaisona  faites  à   une   époque   plus 
reculée,  encore  que  dans  l'intervalle  il  lut  interrewi  un 

_    m. ni  de  <■ pi'-  entre  eu»  i  A  fc  débiteur  ";  ou  «juils 

eussent  formé  centre  lui  une  n»liwa  en  justice34. 

!.  v  fournitures  de  suhsiataaees  laites  par  des  individus 
h. .'n  marchands,  m  jouissenl  d'aucun  privilège    . 

Les  privilèges  établis  par  l'art.  2101,  comme  tous  les 
j,ii\,  supposent,   pour  leur  exercice,  des  créances 

:.til»l<'>  cTfckre  opposées  aux  autres  créanciers.  Mais 
;  ration  des  délais  fixés  par  les  art.  2271  et  2272, 
pour  la  prescription  de  plusieurs  des  catégories  de 
mi-ntionnées  dans  l'art.  21(11,  n'emportant  pas, 
comme  la  prescription  ordinaire,  une  présomption  abso- 
lu.- de  libération,  n'entraîne  pas  non  plus,  immédiatement 
ei  par  elle-même,  l'extinction  des  privilèges  attachés  à  ces 
créances.  Il  resterait  toujours  au  créancier  privilégié, 
auquel  on  opposerait  la  prescription,  la  ressource  de 
déférer  le  serment  purgatoire  admis  par  l'art.  2275 3,î. 

distribution  des  deniers  avait  pu  avoir  lieu  immédiatement  apnée  la 
se  broutât  complètement  ou  partiellement,  déchu  de  son  privilège, 
par  cela  seul  que  la  distribution  n'a  été  ouverte  que  plus  tard  ;  et  bien 
moins  encore  que  ce  privilège  pût  être  restreint  par  suite  de  nouvelles 
fournitures  laites  par  d'autres  marchands.  Voy.  en  ce  sens  :  Tlié/ard, 
378;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  348;  Guillouard.  I,  25iî. 

Duranton,   XIX.   (i3.  Pont,  I,   91.   Guillouanl,   I,   252.   Bordeaux, 
28  août  1.x  U.  S.,  45,  2,  49,7, 

34  Guillouard,  I,  252.  Limoges,  9  juin  1842,  S.,  43,  2,  10.  Cpr.  cep. 
Duranton  et  Pont,  locc.  citt. 

35  Persil,  sur  l'art.  2101,  %  3.  Grenier,  II,  304.  Troplong,  I,  147  bis. 
Duranton,  XIX,  65.  Pont,  I,  89.  Zacliariae,  §  2<>0,  noie  11.  Guillouard, 
[,  -!'■'>'.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demante  et  Colmel  de  Santerre,  IX, 
19  6t»-V;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  3:>o. 

30  .MM.  Valette  (nos  33  et  35 1  et  Pont  M,  77,  .%,  90)  endiguent,  au 
contraire,  que  le  créancier  est,  après  l'expiration  des  délais  lixés  par  les 
ail.  2271  et  'li'rl,  déchu  de  tout  privilège,  à  moins  que  le  cours  .le  la 
prescription  n'ait  été  régulièremenl  interrompu;  et  ce,  par  le  motif  que 
-  doivent  être  combinés  ave/*  L'art.  2 loi,  dont  ils  forment  le 
complément  Légal.  En  parlant  de  ces  idé<-.  cas  ailleurs  font  remarquer 
que  le  n°  4  de  l'art.  2101  n'est  pas  en  parlait»'  harmonie  avec  l'ai.  5  de 
l'art.  2272,  et  décident,  ce  qui  est  plus  grave,  que  les  gens  de  service 
qui  se  sont  engagés  au  mois  ou  au  trimestre,  et  dont  La  créance  se  près- 
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6°  Les  frais  médicaux,  les  frais  funéraires  et  les  indemnités  pour  incapa- 
cité de  travail  temporaire,  résultant  des  accidents  dont  les  u>> 
été  victimes  dans  leur  travail. 

Les  ouvriers  et  les  employés  compris  dans  L'énuméra- 
tion  de  l'art.  1er,  §  I  de  la  loi  du  !»  avril  189»*?,  qui  ont 
été  victimes  d'un  accident  survenu  par  le  l'ait  du  bravai I, 
OU  à  l'occasion  du  travail,  et  leurs  ;i\;niN  droit  sont  privi- 

lr_ifS   : 

erit  par  six  mois  aux  termes  de  l'art.  2271,  ne  peuvent  réclamer  de  pri- 
vilège pour  les  salaires  de  l'année  échue,  qu'autant  qu'ils  ont  conservé 
leur  créance  au  moyen  de  l'interruption  de  la  prescription.  Tout»'  cette 
théorie  nous  parait  être  le  résultai  d'une  application  erroné»'  de 
l'art.  2225.  Que  l'on  ne  puisse,  au  préjudice  d'autres  créanciers,  faire 
iigurer  dans  une  distribution  de  deniers  ou  dans  un  ordre,  une  créance 
frappée  de  prescription,  alors  qu'il  s'agjl  d'une  prescription  qui,  empor- 
tant une  présomption  absolue  de  libération,  élève  contre  l'action  du 
créancier  une  tin  de  non-recevoir  péremptoire,  cela  se  comprend,  puis- 
qu'il ne  doit  pas  dépendre  du  débiteur  de  renoncer,  aux  dépens  d'autres 
créanciers,  à  une  exception  île  cette  nature.  Tel  est  le  sens  et  l'objet  de 
l'art.  2225,  qui  ne  peut  recevoir  d'application  aux  prescriptions  établies 
par  les  art.  2271  et  2272.  Os  prescriptions,  en  effet,  ne  sont  aequi-es 
au  débiteur  qu'à  la  charge  de  prêter  le  serment  dont  parle  l'art.  2273; 
et  le  créancier,  à  qui  l'une  de  ces  prescriptions  serait  opposée  par 
d'autres  créanciers,  ne  peut  être  privé,  par  cela  seul,  de  la  faculté  de 
déférer  ce  serment  à  son  débiteur  ou  à  ses  représentants.  D'un  autre 
côté,  le  débiteur  qui  ne  contesterait  pas  l'existence  de  la  dette,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  renonçant  h  une  prescription  définitivement 
acquise.  Ces  observations  nous  paraissent  d'autant  plus  importantes,  que 
la  réalisation  et  la  distribution  de  l'actif  mobilier  du  débiteur  commun 
soutire  souvent  des  retards  indépendants  de  la  volonté  des  créanciers  ; 
et  que,  dans  le  système  que  nous  combat  (uns.  des  créanciers  privilégiés 
dont  les  créances  saut  d'oodinaire  de  peu  d'importance,  seraient  obligés, 
pour  échapper  à  la  déchéance  de  leur  privilège,  d'engager  des  procès 
contre  le  débiteur  ou  ses  représentants,  alors  cependant  qu'ils  auraient 
la  conviction  que  ceux-ci  ne  contesteront  pas  leurs  réclamations.  Or,  un 
pareil  résultat  est,  à  notre  avis,  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Cpr. 
Leroux  de  Bretagne,  l,  nu  39  ;  Bordeaux,  14  février  184!),  S..  4!».  2.  SO0  : 
Civ.  cass.,  12  juillet  1<S80,  S..  81.  1,  421  ;  Bi,  81,  1.  437:  Tribun  .1 
d'Orange,  12  juillet  1890,  D..  93,  2,  276.  Voy.  dans  le  sens  de  noire 
opinion  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  238.  Guillouard,  I.  ISO. 
"  Pour  l'explication  de  cette  loi  et  des  .décrets  du  2s  février  1899 
rendus  pour  son  exécution,  voy   §  372  bis. 
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1°  Pour  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  :  au  cas- 
où  la  victime  s  t'ait  choix  elle-même  de  son  médecin,  la 

créance  <!»■  ce  chef  ne  peut  excéder  la  somme  fixée  par  le 
juge  de  paix   du  canton,  suivant  le  tarif  adopté  dans  le 
i  î.  in. ut  pour  L'assistant     médicale  gratuite38.  Loi  du 
9  avril  1898,  art.  23  et  t.  §  2,  cbn. 

2  Pour  les  trais  funéraires  dont  le  maximum  est  fixé 
par  la  loi  à  cent  francs.  Même  loi,  art.  23  et  i,  $  1  cbn. 

Pour  l'indemnité  allouée  à  la  suite  d'une  incapacité 
temporaire  de  travail,  ayant  duré  plus  de  quatre  jours. 
Cette  indemnité  fixée  à  la  moitié  du  salaire  quotidien 
touché  au  moment  de  l'accident,  est  due  à  partir  du  cin- 
quième jour.  Même  loi,  art.  23  et  3,  §  i  cbn. 

Toutefois,  si  le  salaire  journalier  forme  annuellement 

une  somme  totale  dépassant  2,400  francs,  l'indemnité  est 

réduite  des   trois  quarts   pour  la  portion   de  salaires  qui 

le   ce   chiffre,  sauf  convention  contraire.  Même  loi, 

art.  2.  §  2. 

>  il  s'agit  d'un  ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ou 
d'un  apprenti,  on  prend  pour  base  de  la  fixation  de  l'in- 
demnité le  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la 
même  catégorie  occupés  dans  l'entreprise,  sans  toutefois 
que  l'indemnité  ainsi  calculée  puisse  dépasser  le  montant 
du  salaire  de  l'ouvrier  mineur  de  seize  ans  ou  de  l'ap- 
prenti. Même  loi.  Art.  8. 

Le  privilège  garantit  de  même  l'indemnité  quotidienne 
due  à  l'ouvrier  ou  à  l'employé  frappé  d'une  incapacité  de 
travail  permanente,  absolue  ou  partielle,  jusqu'au  jour 
où  commencé  pour  lui  le  service  de  la  rente  fixée  par 
l'art.  3,  al.  2  et  3  de  la  loi  du  9  avril  189839. 

léterroiné  pour  chaque  département  par  une  délibéra* 
lion  du  conseil  général.  Loi  du  15  juillet  l#y3,  art.  4. 
JS  Les  incapacités  de  travail  permanentes,  qu'elles  soient  absolues  oi> 
les,  confèrent  à  l'ouvrier  ou  à  l'employé,  victime  de  l'accident,  le 
droit  à  une  renie  dont  la  quotité  est  fixée  par  les  §5  2  et  3  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  '.)  avril  1898.  Le  service  en  est  assuré  par  une  série  de  garanties 
énumérées  dans  les  art.  -21  et  suiv.  ;  mais  la  loi  n'en  indique  pas  le  point 
de  départ   A  une  question,  posée  sur  ce  point  par. M.  Walzac,  H.  Louis 
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La  loi  ;i  pris  soin  de  déterminer  expressément  le  rang 
de  ce  privilège  en  édictanl  «juil  sérail  inscrit  à  l'art.  2 104 
du  Code  civil  sous  le  n°  (I.  Art.  2:5,  al.  1 . 

§  261. 
II.  Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

Les  errances  auxquelles  le  Code  civil  a  attaché  un  pri- 
vilège sur  certains  meubles  sont  les  suivantes  : 

1°  Les  créances  résultant  de  baux  de  maisons  ou  de  biens 
ruraux'.  Art  2102,  n°  l. 

Le  privilège  attaché  à  de  pareilles  créances  appartient 
à  tous  ceux  qui  ont  donné  à  bail1  bis  des  maisons  ou  des 
biens  ruraux3,  soit  comme  propriétaires,  soit  comme  usu- 

Ricard  a  répondu  que  les  rentes  ne  devaienl  pas  être  déclarées  payables 
du  jour  même  de  l'accident,  parce  qu'on  peut  ignorer  encore  quelles 
suites  il  aura.  Elles  ce  deviennent  exigibles  qu'à  partir  du  moment  où 
il  est  démontré  que  l'ouvrier  ne  peut  pas  être  guéri.  Jusque-là  ce  der- 
nier touclu'  l'indemnité  journalière  prévue  pour  les  incapacités  tempo- 
raires. (Obs.  de  RI.  Malzac  et  réponse  de  M.  Ricard  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  28  octobre  181)7,  Journ.  offic.  du  29  octobre, 
p.  2221,  col.  1.)  Dans  ce  système,  l'application  du  privilège  au  paye- 
ment de  cette  indemnité  ne  saurait  faire  doute,  car  la  situation  de  la  vic- 
time étant  alors  plus  grave  que  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire 
proprement  dite,  on  ne  comprendrait  pas  que  sa  créance  fût  moins  éner- 
giqucmenl  garantie. 

1  Cpr.  LL.  3,  4  et  7,  D.,  in  quïb.  caus.  pign.  (20,  2).  Coutume  de 
Paris,  art.  161  et  171.  Code  de  proc,  art.  «SI9  et  suiv.  Sur  l'origine  his- 
torique et  la  cause  de  ce  privilège,  voy.  Pont,  I,  114  et  115;  Laurent, 
XXIX,  379;  Dernante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  22,  23  et  28  bis-l; 
Thézard,  335;  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  I,  354  et  355;  Guil- 
louard,  I,  256  à  261. 

1  bis  Le  privilège  est  attaché  à  la  nature  de  la  créance  résultant  du 
bail,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  mode  de  détermination  du  loyer  stipulé 
entre  les  parties.  Civ.  cass..  24  novembre  1880,  S.,  83,  1,  29,  D.,  Supp.. 
v°  Privilèges,  n°  75.  Mais  au  moins,  faut-il  que  le  contrat  présente  les 
caractères  d'un  véritable  louage  d'immeuble  :  ainsi,  le  fermier  des 
droits  de  place  dans  les  foires,  halles  et  marchés  d'une  commune  n'a 
pas  de  privilège  sur  les  objeis  mobiliers  qui  garnissent  la  place  occupée 
par  un  débiteur  de  la  taxe.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  I,  356. 
Guillouard,  I,  265  et  267.  Aix,  9  mai  1892.  D.,  92,  5,  376.' 

i  Le  privilège  n'appartient  pas  au  locateur  de  choses  mobilières. 
m.  15 
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Fruitiers,  on  même  comme  Locataires  principaux*.  Il 
appartient  notamment  au  bailleur  à  colonat  partiaire.  Loi 
du  18  juillet  1889,  art.  10'éts. 

toutefois,  comme  il  repose  sur  un  nantissement  tacite 
ou  présumé,  il  n'existe  qu'à  la  condition  de  la  possession 
ou  détention  des  immeubles  loués  :  il  s'évanouit,  d'une 
manière  absolue  et  à  l'égard  de  toute  personne  iudis- 
tinctement,  dès  que,  par  suite  de  vente  ou  de  cession  du 
bail,  le  propriétaire  ou  le  locataire  principal  s'est  dessaisi 


Pont,  I.  1 16.  Thézard,  336.  Laurent,  XXIX,  380.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  1,357.  Guillouard,  1,269.  Par  exemple  le  locataire  d'une  maison 
ou  d'une  usine  qui,  en  la  sous-louant.  aurait  compris  dans  la  sous-loci- 
tion  des  meubles  ou  machines  à  lui  appartenant,  n'aurait  aucun  privi- 
pour  le  loyer  de  ces  objets.  Grenoble,  20  février  1843,  S.,  44,  2, 
11.  D.,  Bip..  v°  Privilèges,  n°  220,  note  1.  11  en  est  de  même  d'un 
locateur  de  force  motrice.  Trib.  com.  Seine,  20  août  1871,  D.,  73,  3,  40. 
Voy.  toutefois,  sur  ce  dernier  point.  Douai,  23  mars  1897,  D.,  98,  2, 181. 

3  En  effet,  l'art.  2102,  n°  1,  déclare  privilégiés  les  loyers  et  fermages 
tomme  tels,  sans  exiger  qu'ils  soient  dus  au  propriétaire  lui-même. 
C'est  au  fait  de  la  location,  et  non  au  droit  de  propriété,  qu'il  ailache  la 
garantie  spéciale  du  privilège.  On  objecterait  en  vain  que  le  dernier 
alinéa  du  n°  1  de  l'art  2102  ne  parle  que  du  propriétaire,  car  ii  est  évi- 
dent que  ce  terme  n'y  est  employé  que  d'une  manière  purement  énon- 
ciative.  Cpr.  Code  de  proc,  art.  819.  Ferrière,  Corps  et  compilation  de 
tous  les  commentateurs,  11,  1040,  1042  et  1049.  Merlin,  Bép.,  v°  Privi- 
lège, sect.  III,  §  2,  n°  3.  Persil,  sur  l'art.  2102,  n°  24.  Cliauveau  sur 
Carré,  n°  2793.  Troplong,  I,  152.  iMartou.  il,  388.  Pont,  I,  117.  Zacha- 
riae,  §  261,  texte  et  note  2.  Laurent,  XXIX,  382.  Demaute  et  Colmet  de 
Santerre  IX,  28ÔU-II.  Thézard,  336.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
I.  336.  Guillouard,  I.  263.  Voy.  notamment,  en  ce  qui  concerne  h1  pri- 
vilège du  locataire  principal  :  Metz,  8  décembre  1869,  S.,  76,  2,  237, 
L>.,  70,  2,  139.  Il  y  aurait  lieu  d'accorder  le  privilège  au  bailleur  d'un 
appartement  garni,  si  le  locataire  y  avait  apporté  des  meubles.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.  Guillouard,  1,266.  Voy.  toutefois 
Tribunal  de  Bruxelles,  10  décembre  1866,  D.,  67,  3,  79. 

*  bis  La  loi  nouvelle  n'a  fait  que  consacrer  un  principe  enseigné 
antérieurement  par  la  doctrine  et  admis  par  la  jurisprudence.  Cpr. 
;  371,  texte  n°  2,  lettre  c  et  note  19.  Laurent,  XXV,  480.  Guillouard, 
Du  louage,  II,  614  et  629.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I.  3.V>. 
Boui^sou  et  Turlin,  Traité  du  métayage,  346.  Limoges,  26  août  1848, 
S.,  40,  2,  321,  D..  49.  2,  173.  Paris,  26  décembre  1871,  S.,  73,  2,  13. 
Poitiers,  18  décembre  1890,  S.,  91,  2,  101,  D.,  92,  2,  377. 


. 
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«le-    ces   immeubles  au  profil    de   l'acquéreur  ou   du  ces- 
nomiairi  '. 

Le  privilège  da  locateur  (Tune  maiaoa  perte  sur  tout 
i  ni  A/  garnit1,  c'est-a-dire  sur  tous  les  meubles  corpo- 
rels qui  j  sou!  placésè  demeure,  soit  pour  la  commodité 
h  l'agrément  de  L'habitation,  soit  pour  servir  aux  usages 
domestiques  ou  à  1  exercice  de  la  avofesaiaa  du  Locataire, 
soit  comme  taisant  partie  (fane  eoiLeetioii  d<-  livrer,  de 
tableaux,  ou  de  médailles.  11  affecte  même  les  objets 
placés  à  temps  seulement  dans  la  maison  louée,  et  pour 
être  consommés  ou  vendus,  notamment  les  marchandises 
faisant  partie  du  commerce  du  locataire6. 

•  Maiiou,  II,  389.  Eachariee,  loc.  cit.  Demanle  et  Colmet  de  Santon.'. 
IX.  88  &M-UL  Laurent,  XXIX.  .'ts:;.  Baudry-LacanlinerJe  et  4e  Leyne&j 

s.  (iuillouard.  I,  £89,  I.  —  11  a  été  jugé,  en  conséquence  du  prin- 
cipe énoncé  an  teste,  ane  clui  oui  a  cessé  d'être  propriétaire  ou  îoea- 
tain  principal,  n'a  plus  le  droit  de  tonner  une  saisio-gagorio  pour  loyers 
éflfaas,  soil  avant  l'aliénation  de  l'imineublo  loué,  soit  avant  la  cession 
ou  la  résiliation  du  baM  principal.  Nîmes,  30  janvier  IX-Jii,  S.,  2(1.  2, 
MB.  Orléans,  23  novembre  1*38,  S..  19,  2,  427.  Qpr.  Rea>,  1  i  lévrier 
1X27.  S.,  Cbr.;  Paris,  12  janvier  1818,  S.,  48,  2,  MB;  Caen,  9  mars 
ls'.H.  D..S"/v>..  v°  Privilège,  nn  77:  fteq.,  14  décembre  1892,  S.,  93, 
I.  li'/.i.  I).,  9i,  I,  MB.  Voy.  en  sens  contraire:  Caen,  2  juin  1851, 
■In,,,-;*.  Su  Pu!..  P8S3,  1.  4^2. 

5  La  coutume  de  Paris  (art.  161)  et  celle  d'Orléans  (art.  108)  avaient 
soumis  au  privilège  du  locateur  :  tous  les  biens  étant  dans  lu  maison  — 
tous  les  meubles  qu'à  trouve  en  son  hôtel:  et  l'interprétation  de  ces  textes 
avait  fait  naître  de  nombreuses  controverses.  Los  rédacteurs  du  Code 
n'ont  pas  employé  des  termes  aussi  larges  :  les  expressions  dont  ils  se 
sont  servis,  en  établissant  le  privilège  «  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit 
la  maison  louoe  ou  la  terme  »,  ne  comprennent  évidemment  pas  tout  ce 
qui  se  trouve  dans  les  localités  louées.  C'est  là  uu  point  généralement 
reconnu;  mais  il  y  a  encore  divergence  d'opinions  sur  la  question  de 
savoir  si  certains  objets  mobiliers  doivent  être  considérés  comme  gar- 
nissant la  maison  louée,  et  par  suite  comme  soumis  au  privilège. 
Marlou,  II,  107.  Pont,  I,  121.  Laurent,  XXIX,  411.  Déniante  et  Coin:,  i 
de  Santerre.  IX.  M  Wa-iV.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  I,  ;!<;;;. 
-Guillouard.  1,  272.  27o.  Cpr.    C.iv.  rej.,  I  janvier  1883.  D..  83,  1,    143, 

6  En  efi'et,  tous  les  objets  qui  rentrent  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
catégories  ywnwaent,  eu  égard  à  leur  destination  et  à  la  condition  du 
locataire,  les  localités  louées.  On  peut  dire  qu'ils  ont  un  rapport  direct, 
et  en  quelque  sorte  nécessaire,  avec  l'habitation  du  locataire  dans  la 
maison  louée.  Aussi  les  propositions  émises  au  texte  sont-elles  commu- 
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Les  objets  qui  rentrenl  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
-  son!  soumis  au  privilège,  peu  importe    qu'ils 

~  nt  constamment  en  évidence,  comme  les  meubles 
meublants,  ou  qu'ils  Boient  ordinairement  tenus  renfer- 
més, comme  la  \  aisselle  d'argent  '. 

Mais  lf  privilège  ne  s'étend  ni  au  numéraire,  ni  aux 
bijoux  à  l'usage  personnel  des  locataires,  ni.  à  plus  forte 
raison,  aux  titres  de  créance  8,  ou  aux  brevets  d'invention9. 

Dément  acceptées.  Zachariae,  §  261,  note  5.  Laurent,  XXIX,  410. 
Demanle  et  Colmel  de  San  terre,  IX.  28  bù-V.  Thézard,  343.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,303.  Guillouard,  I.  27i.  Voy.  en  ce  qu 
concerne  les  marchandises  :  Heq.,  9  novembre  18<i!l.  S . .  70,  I.  60,  I» . . 
70,  l.  213.  Paris,  il  avril  1886,  S.,  87,  2,  203.  1).,  87,  2,  52.  Cpr. 
.  13  avril  1885,  S.,  87,  2,  183..  D.,  86,  2,  127.  La  même  règle  a 
élé  appliquée  aux  clichés  et  imprimés  en  feuilles  se  trouvant  dans  les 
ateliers  d'un  imprimeur.  Besancon,  28  juillet  1876,  S.,  77,  2,  43,  D.. 
77  -2.  39,  et  aux  charbons  destinés  à  alimenter  une  usine.  Civ.  cass., 
24  novembre  1880,  S.,  83,  1,  29,  D.,  Supp.,  v°  Privilège,  n°  75.  Dans 
un  autre  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  le  privilège  du  locateur  s'ap- 
plique aux  matériaux  à  provenir  des  constructions  édifiées  par  le  preneur, 
sans  le  consentement  du  propriétaire  et  dont  celui-ci  exige  la  démolition 
à  la  tin  du  bail.  Metz,  8  décembre  1869,  S.,  70,  2,  237,  D.,  70,  2,  139. 

7  Lex  non  distinguit.  La  circonstance  que  la  vaisselle  d'argent  ou 
d'autres  objets  destinés  aux  usages  domestiques  sont  ordinairement 
tenus  sous  clef,  a'empêche  pas  que  ces  objets  ne  fassent  partie  de  oe  qui 
garnit  la  maison  louée.  Valette,  n°  55.  Pont,  1,  121.  Laurent,  XXIX, 
il.',  bernante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  28  &W-IV.  Baudry-Lacantinerie 

Loynes,  I,  368.  Guillouard,  I,  278.    M.  Thézard  (n°  343)  propose 

une  exception  pour  les  vêtements  et  le  linge  de  corps.  Mais  on  admet 

généralement  que  ces  objets  sont  frappés  par  le  privilège,  à  l'exception. 

fois,  de  ceux  que  l'art.  592-2°  du  Code  de  procédure  civile  déclare 

insaisissables. 

8  Troplong,  I,  150.  Valette,  lue.  cit.  Martou,  II,  408.  Zachariae,  §  2<il, 
texte  et  nole*7.  Demantc  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  28  bis-lY.  Laurent, 
XXIX,  4I3.  Thézard,  343.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  3bi  et 
366.  Guillouard,  I,  279.  —  M.  Pont  (loc.  cit.),  tout  en  reconnaissant  que 
le  numéraire  et  les  titres  de  créance  ne  sont  pas  soumis  au  privilège, 
enseigne  le  contraire  en  ce  qui  concerne  les  bijoux  et  pierreries  à 
l'usage  personnel  des  locataires.  Mais  ces  objets,  pas  plus  que  le  numé- 

ne  peuvent  être  considérés  comme  garnissant  la  maison  louée.  Ils 

n'ont  aucun  rapport  nécessaire  avec  l'habitation  du  locataire  dans  celte 

m,  puisqu'ils  ne  servent,  ni  à  l'exercice  de  sa  profession,  ni  aux 

-  domestiques,  ni  à  l'exploitation  des  localités  louées.  Guillouard, 

l.  -i 

6  Lyon,  20  décembre  1863,  S.,  64,  2,  232,  I).,  64,  2,  234.  Le  privi- 
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Il  ne  s'étend  pas  davantage  à  L'indemnité  allouée  au 
Locataire  pour  privation  de  jouissance,  au  cas  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité-  publique10. 

Mais  il  porte  sur  1rs  indemnités  dues  par  suite  d'assu- 
rances" contre  L'incendie,  contre  la  grêle,  contre  la  mor- 
talité des  bestiaux  ou  les  autres  risques.  Loi  du  l!l  février 
1889,  art.  2,  al.  1  "  bis. 

lège  ne  peut  pas  davantage  porter  sur  les  produits  pécuniaires  fie  l'in- 
dustrie exercée  par  le  locataire  et  continuée  par  le  syndic.  Paris, 
22  février  1861,  I).,  61,  5,  386. 

10  La  Cour  de  Rouen  a  cependant  jugé  le  contraire  par  arrêt  du 
12  juin  1863  (S.,  63,  2,  175).  Cette  décision,  l'ondée  sur  le  rapproche- 
ment des  art.  1741  du  Code  civil  et  18  de  la  loi  du  3  mai  IXil,  ne 
nous  parait  pas  admissible.  De  ce  que  le  bailleur  aurait  été  en  droit  de 
taire  prononcer  la  résolution  pour  défaut  de  payement  du  loyer,  il  ne 
résulte  nullement  que,  ne  l'ayant  pas  t'ait,  l'indemnité  duc  au  locataire 
pour  privation  de  jouissance  puisse  être  réclamée  par  le  bailleur  en  son 
nom  personnel,  ou  doive  lui  être  attribuée  à  l'exclusion  des  autres 
créanciers.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,390.  Guillouard,  1, 307.  II. 

11  Dans  l'étal  antérieur  de  la  législation,  le  principe  contraire  avait 
prévalu  après  discussion.  D'une  part,  en  effet,  le  privilège  du  bailleur 
s'éteignait  par  la  perte  de  la  chose  qui  en  était  grevée;  de  l'autre,  l'in- 
demnité d'assurances  ne  pouvait  être  assimilée  au  prix  de  vente  de 
l'objet  assuré;  elle  ne  représentait  «nie  la  réparation  éventuelle  du  pré- 
judice résultant  du  sinistre.  Jusqu'au  payement,  elle  constituait  une 
créance  du  locataire  contre  l'assureur;  lors  du  payement,  c'était  une 
somme  d'argent  qui  entrait  dans  le  patrimoine  du  locataire.  Or,  le  pri- 
vilège  du  bailleur  ne  frappe  ni  les  .titres  de  créances,  ni  le  numéraire 
(Voy.  supra,  texte  et  note  8).  L'indemnité  formait  le  gage  commun  de 
t0U8  les  créanciers.  Alau/.et,  Traite  des  assurances,  II,  152.  Laurent, 
\\l\,  115.  Baudry-Lacanlinérie  et  de  Loynes,  I,  280  à  283  et  386, 
Guillouard,  1,  158.  Req.,  -20  décembre  J859J  S.,  60.  I.  21.  Req.,  31  dé- 
cembre 186-2.  S..  63,  1,  531.  Paris,  8  décembre  1879,  S.,  80,  2,  234, 
D.,  81,  2,  23.  La  loi  du  19  février  1889  a  introduit  une  règle  nouvelle, 
moins  conforme  que  l'ancienne  aux  principes  rigoureux  du  droit,  mais 
plus  équitable.  Voy.  rapport  de  M.  Maunoury  à  la  Chambre  des  députés, 
D.,  89,  i,  31,  col.  2.  Toulouse,  27  mai  1890,  S.,  90,  2,  173,  D..  93, 
2,  54. 

11  bis  Lyon,  -25  lévrier  1892,  D.,  92,2,  393.  Paris,  2  août  1897, 
D.,  98.  2,  141.  Ou  a  soutenu  à  rencontre  de  ces  décisions  (Note  de 
M.  Planiol  sous  l'arrêt  de  Lyon  précité,  D.,  loc.  cit.),  que  le  bail- 
leur ne  trouvait  dans  la  loi  du  19  février  1889  d'autre  droit  que 
celui   consacré  par  l'art.  3,   |  2,  qui   lui  permet  de    toucher  de   pré- 
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Toutefois  les  payements  bits  de  bonne  toi  pat  l'assu- 
ivur  a\ant  opposil ion  du  bailleur  sonl  valables ll tt». 
Même  article,  al.  2. 

!..  privilège  s'exerce  en  outre  sur  L'indemnité  que  le 
•lin-  oa  If  voisin  peuvent  devoir,  en  cas  de  sinistre, 
|.ar  application  des  articles  1133  et  l.'J82  du  Code  civil. 
Même  loi,  art.  ■*{.  al.  I  "  quater. 

férence  à  L'assuré  ou  à  ses  ayants  cause  l'indemnité  d'assurance  du 
risque  locatif  (Voy.  infra,  texte  et  note  11  sextics).  Les  attributions 
des  antres  indemnités  d'assurances  n'auraient  été  accordées  par  l'art.  2. 
>  1.  qu'aux  créanciers  du  propriétaire  munis  de  privilèges  ou  d'hy- 
pothèque sur  l'immeuble  sinistre  Cette  interprétation  de  l'art.  2,  %  1 , 
nous   parait  en  contradiction  avec  la  généralité  de  ses  termes  et  avec 

iiion  du  législateur.  Les  indemnités  dues  en  cas  de  sinistre  pan 
<uile  d'assurances  contre  l'incendie,  contre  la  grêle*  contre  la  mor- 
talité des  bestiaux  ou  tout  autre  risque,  doivent  être  considérées  comme 

présentation  de  l'objet  sinistré  au  même  titre  que  le  prix  de  vente 
de  cet  objet.  (Rapport de  -M.  Maunoury,  D.,  lac.  cit.)  Elles  sont  attribuées 
aux  créanciers  privilégiés  ou  liypotbéeaires,  suivant  leur  rang.  Par  con- 
séquent, tous  les  créanciers  privilégiés,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  ceux  qui  ont  privilège  sur  les  immeubles  et  ceux  qui  ont  privilège 
sur  les  meubles,  peuvent  exercer  sur  le  montant  des  indemnités  les 
mômes  droits  qui  leur  appartenaient  sur  les  objets  détruits  par  le 
sinistre;  et.  notamment,  le  bailleur  y  trouve  une  garantie  équivalente 
i  .elle  des  meubles,  des  ustensiles  aratoires,  des  récoltes  ou  du  bétail 
ifui  étaient  grevés  de  -nu  privilège.  liaudry-Lacautincrie  et  de  Loynes,  1, 
387.  (iuillouard,  I,  165-111.  .Mais  il  ne  pourrait  é\  ideminent  réclamer 
300  droit  de  préférence  que  sur  la  part  de  l'indemnité  aHérente  à  la  perte 
des  objets  qui  formaient  son  gage  spécial,  et  non  sur  celle  accordée  en 
réparation  de  la  perle  des  objets  que  le  privilège  ne  frappait  pas,  tels 
une  les  billets  ,|(.  banque,  le  numéraire,  les  titres  au  porteur,  les  bijoux, 
li  ludry-Lacantinciie  et  de  Loynes,  lue.  cit. 

11  ter  Celte  opposition  n'est  assujettie  à  aucune  forme  particulière. 
I  :  eut  cire  formée  par  lettre  misshe  ou  même  verbalement.  Darras  et 
Tarbouriech.  /)<  fmttribution,  <,,  cas  de  sinistre,  des  indemnités  (EtUtU- 
rmnees,  n°  <i~.  Pannier,  Attribution  des  indemnités  d'assurances,  p.  2'i. 
Touloii-e,  -il  mai  1890,  S.,  90,  2,  17::.  D.,  <.».{,  2,  54  Tribunal  de  Mont- 
pellier. 12  mai  1892,  Tribunal  de  Montbéliard,  1™  décembre  18y.'L 
Tribunal  de  NevefS,  3  avril  I89&,  S., 97,  2,  182,  D.,  95,  2j  247. 

"  quater  En  vertu  de  la  règle  générale  que  la  matière  dis  privilèges 
es4  'le    droit   étirait,    la  disposition    (le    fart.  .'!,   5  I.  doit   être  considérée 

ne  limitât  ve  et  l'on  ne  doit  reconnaître  au  bailleur  aucun  droil  de 
ence  sur  l'indemnité  qui  serait  due  par  un  autre  qu'un  voisin  pour 
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Enfin,   en  cas  d'assurance  du   risque   locatif,  le   bail- 
1  ♦•  1 1 1- u qumgui es  ou  le  tiers  subrogé  i  ^«-s  droits  doivent! 

être  (lésintt'ressés  des  conséquences  dn  sinistre  ayant 
que  l'assuré  ou  ses  ayants  cause  poissent  toucher  tout 
ou  partie  de  l'indemnité.  Même  loi,  art.  3,  al.  2n 
sexties. 


détérioration  des  choses  grevées  du  privilège.  Dalloz,  Suppl.,  v°  Privi- 
n°  102.  Plus  généralement,  d'aitlenrs, il  convient  (l'observer  que  la 
loi  oe  vise  que  les  indemnités  d'assurances,  et  l'on  ne  pourrait  pas  en 
étendre  l'application  aux  indemnités  accordées  pour  toute  autre  cause  : 
par  exemple,  en  vertu  des  art.  1382.  1383,  1386,  1792,  2*70,  -217".  du 
Code  civil,  ou  encore  en  vertu  des  titres  I  et  11  de  la  loi  du  21  juillet 
1881,  sur  ta  police  sanitaire  des  animaux.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes.  I,  380.  Guillouard.  I,  161. 

11  qtunquies L'expression  «  jrrojrriétaire  »>  dont  se  sert  la  loi  doit  être 
comme  synonyme  de  celle  de  u  bailleur  >■.  La  volonté  évidente 
des  an  leurs  de  la  loi  du  l!>  février  1889  a  été  d'accorder  le  bénélice  de 
la  disposition  nouvelle  à  tous  ceux  qui  donnent  des  immeubles  à  bail  et 
qui  sont  en  droit  de  réclamer  le  privilège  de  l'art.  2102,  1°.  Voy.  supra, 
texte  et  notes  2  .à  3bis.  Guillouard,  I.  165,  I. 

11  serties  L'art.  3.  §  2,  confère  au  bailleur  une  action  directe  contre 
l'assureur,  indépendante  de  celle  de  l'assuré.  Tribunal  de  Brives,  lx  dé- 
cembre 1889,  IL.  03,  2.  53.  Tribunal  d'Épinal.  10  novembre  1892.  Bw. 
pér.  des  assurances,  93,  282.  Nancy.  13  mai  1893,  IL.  94.  2.  439.  Lyon, 
4  juillet  180(.  ./m/mal  des  assurances,  96,  77.  Tribunal  de  la  Seine, 
2  juillet  1895,  et  Tribunal  de  Cherbourg.  23  juillet  1895,  op.  cit.,  96. 
p.  94.  Cpr.  Bordeaux,  13  mai  !895,  Ibid.,  96,  p.  80.  Heq.,21  janv.  1897. 
97,  I"  '.  Ce  point  a  été  contesté.  On  a  prétendu  que  la  loi  nouvelle 
n'avait  accordé  au  bailleur  ni  action  spéciale  ni  droit  de  préférence,  et 
qu'elle  n'avait  organisé  à  son  profit  qu'un  droit  de  rétention  à  exercer  par 
J'assureur.  (Bscorhiae,  Commentaire  de  la loidu  19/cunerl889,  Lois  nou- 
velles analysées  et  expliquées,  1800.  I ra  partie,  p.  H6  et  suiv.  Cpr.  Baudry- 
Licantinerie  et  de  Loynes.  I.  295  et  2!>.'i.  i  Ce  système,  qui  donnerait 
lieu  dans  son  application  aux  plus  graves  difficultés,  parait  en  désaccord 
avec  l'intention  du  législateur,  qui  a  été,  dans  l'hypothèse  que  nous  exa- 
minons, d'accorder  au  bailleur,  pour  le  recouvrement  de  la  créance 
résultant  à  son  profit  du  risque  locatif,  un  droit  de  priorité  sur  l'indem- 
nité due  par  l'assureur.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  déclaration  formelle 
faite,  dans  la  discussion  au  Sénat,  par  l'auteur  de  l'amendement  qui 
est  devenu  l'art.  3.  S  2.  «<  que  l'indemnité  serait  dévolue  au  pro- 
priétaire de  préférence  aux  autres  créanciers  ».  (Voy.  réponse  de 
M.  Lacombe  à  une  observation  de  M.  Oudet,  séance  du  Sénat  du 
6  mars  1888,  D..   89.    i.   31.  col.    3.)  On  a   soutenu,  en   second  lieu, 
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En  matière  de  bail  à  ferme,  !<•  locateurs  privilège, non 
seulement  sur  les  meubles  qui  garnissent  la  ferme  et  sur 
tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  rurale  1S,  mais  encore  sur 
1<^  fruits  et  récoltes  <!<■  L'année. 


que  l'assureur  n'était  pas  débiteur  direct  de  l'indemnité  du  risque  locatif 
envers  le  bailleur,  avec  lequel  il  n'avait  pas  contracté,  et  qu'il  ne  pou- 
vait être  tenu  que  comme  liers  saisi.  Ce  système  se  fonde  sur  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  2,  qui  déclare  valables  les  payements  faits  de  bonne 
lui  par  l'assureur  entre  les  mains  île  l'assuré,  avant  toute  opposition  des 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires.  Note  de  Dalloz,  sous  l'arrêt 
précité  de  Nancy  du  13  mai  1893.  .Mais  cette  disposition  de  l'art.  2 
n'est  pas  reproduite  à  l'art.  3,  el  l'on  considère  généralement  qu'elle  ne 
s'applique  pas  a  l'indemnité  du  risque  locatif.  D.,  Suppl.,  v°  Privilèges, 
n°  105.  (iuillouard,  I,  165-1.  Tandis  que  la  délégation  de  l'indemnité 
du  sinistre  laite  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  par  l'art.  2, 
§  1,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'assureur  se  libère  aux  mains  de  l'as- 
suré,  si  les  créanciers  ayant  des  causes  légitimes  de  préférence  n'ont 
pas  manifesté  leur  droit  par  une  opposition,  l'assuré  ou  ses  ayants  cause 
ne  peuvent,  au  contraire,  toucher  le  montant  de  l'assurance  du  risque 
locatif,  sans  avoir,  au  préalable,  justitié  que  le  bailleur  a  été  désinté- 
ressé. C'est  à  celui-ci  que  l'indemnité  appartient  d'abord  :  il  prime  non 
seulement  l'assuré,  mais  encore  les  cessionnaires  auxquels  celui-ci  aurait 
transporté  par  avance  sa  créance  contre  l'assureur.  Rapport  précité  de 
M.  .Maunoury,  D..loc.  cit.  Le  droit  du  bailleur  sur  l'indemnité  du  risque 
lo<  atil  est  ainsi  plus  énergiquement  protégé  que  le  droit  des  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  sur  l'indemnité  de  sinistre,  et  comme  ceux-ci 
ont  reçu,  par  l'art.  2,  S  1,  l'attribution  directe  de  cette  dernière  indem- 
nité, il  serait  contradictoire  de  ne  pas  reconnaître,  au  profit  du  bailleur, 
le  droit  de  poursuivre  en  son  nom  personnelle  payement  de  l'indemnité 
du  risque  locatif  et  de  l'obligera  emprunter,  pour  agir  contre  l'assureur, 
l'action  de  l'assuré,  dans  les  termes  de  l'art.  1166  du  Code  civil.  Guil- 
louard,  I,  165-1.  Note  de  M.  Marcel  Mongin,  sous  l'arrêt  précité  de 
Nancy,  Pond,  franc.,  98,  2,  33.  Voy.  aussi  la  note  de  M.  Planiol,  sous 
l'arrêt  de  Lyon  du  25  février  1892,  D.,  92,  \,  393.  Cpr.  Paris,  16  juillet 
18!»7,  le  Droit  du  10  novembre  1897.  Voy.  en  sens  contraire  :  Tri- 
bunal .le  la  Seine.  23  janvier  1893,  Journal  des  assurances,  93,  158.  Tri- 
bunal <le  Villefranche,  19  mai  J8!»3.  Journal  des  assurances,  93,  457.  Tri- 
bunal de  Grenoble,  -!'■'>  mars  1895,  liée.  par.  des  assurances,  95,  p.  469. 
Tribunal  de  la  Seine,  4  mars  4896,  .ibid.j  96,  p.  113.  Tribunal  de  la 
Seine,  5  avril  18«.)8,  le  Droit  du  »  juin  1898.  Paris,  23  juillet  1898 
(2  arrêts),  Gazette  'les  2  el  3  novembre. 

'*  Le  mot  ferme  désigne  exclusivement  les  bâtiments  qui  servent  à 
l'habitation  du  fermier  ou  a  son  exploitation  agricole.  Par  suite,  le  pri- 
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En  cas  de  bail  à  colonal  partiaire  le  privilège  porte  sur 
les  meubles,  effets,  bestiaux  u  6m  et  portions  <1«'  récoltes 

vilège  ne  porterait  ni  sur  les  animaux  ni  sur  les  ustensiles  aratoires  que 
le  locataire  d'une  prairie  on  d'un  champ,  sur  lesquels  il  n'existerai)  pas 
de  bâtiment,  aurait  places  sur  le  fonds.  Le  texte  de  l'art.  5102-1°  du  Code 
civil  n'autorise  aucun  doute  à  cet  égard  :  d'une  pari,  il  assimile  abso- 
lument la  ferme  à  la  maison,  et  il  parle  à  deux  reprises  des  meubles  qui 
garnissent  la  maison  ou  la  ferme  (alin.  \  et  5);  de  l'autre,  il  fait  suivre 
ees  mois  de  ceux-ci.  dans  l'alin.  1er  :  «  et  de  tout  te  qui  sert  »  Cerploi- 
fation  de  la  ferme  ».  Le  législateur  a  ainsi  nettement  indiqué  son  inten- 
tion de  grever  du  privilège  non  seulement  tous  les  objets  se  trouvant 
dans  la  ferme  elle-même,  mais  encore  ceux  qui  étaient  utiles  à  l'exploi- 
tation rurale  dont  cette  ferme  était  le  centre  et  qui  se  trouvaient  placés 
en  dehors  des  bâtiments.  1-n  présence  d'une  rédaction  aussi  claire,  le 
privilège  ne  saurait  être  étendu  à  des  cas  que  la  loi  ne  prévoit  pas 
donc  a  tort,  suivant  nous,  que  la  jurisprudence  a  consacré  à  diverses 
reprises  l'opinion  contraire,  eu  décidant  que  les  mots  «  maison  louée  ». 
«  ferme  »,  n'empêchaient  pas  que,  suivant  les  circonstances,  la  nature 
des  objets  saisis  et  le  modo  d'exploitation  de  l'immeuble,  le  privilège  fût 
reconnu  au  locateur  d'une  propriété  non  bâtie,  sur  les  récoltes,  le  maté- 
riel de  culture  ou  les  animaux  attachés  au  fonds  et  affectés  à  sa  mise  en 
valeur.  (Douai.  29  juillet  [890,  D.,  SuppL,  v°  Privilège,  n°  90.  Civ.  cass. 
(motifs),  '2*2  mars  1893  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Roussellier,  S., 
93,  I,  .153,  D.,  94,  1,  1-29.  Caen,  3  avril  1891,  S.,  94,  2,  ;-il2.  I)..  93,  2. 
17(i.  Tribunal  deBeauvais.  4  avril  181)5,  S., 97.  2,  150.  Voy.  aussi  Laurent. 
\\l\.  381),  dans  le  cas  même  où  les  récoltes,  le  matériel  et  les  bes- 
tiaux seraient  placés  dans  des  bâtiments  appartenant  à  un  tiers.  Tribunal 
de  Gray,  3  mars  1885,  D..  8G,  3,  94.  C'est  la  doctrine  que  nous  avons 
enseignée  pour  les  fruits  et  récoltes,  a  cause  de  la  nature  spéciale  et  du 
fondement  particulier  du  privilège  qui  les  frappe.  Voy.  texte  et  note  13. 
Ma  -  elle  ne  nous  parait  pas  pouvoir  être  étendue  à  l'attirail  de  culture 
et  aux  bestiaux  placés  sur  une  propriété  non  bâtie,  et  qui  ne  sauraient 
considérés  comme  garnissant  les  lieux  loués.  Y.  en  ce  sens,  Bourges. 
1er  juin  18*6.  D.,  SuppL.  v°  Privilèges,  n°  90,  note  2.  Amiens.  4  dé- 
cembre 1886  et  Tribunal  d'Arbois,  14  juin  1888,  D.,  94,  1,129,  en  sous- 
note.  La  Cour  d'Aix.  par  arrêt  du  30  mars  1865  (S..  ii">.  2.  333),  est 
allée  jusqu'à  accorder  un  privilège  au  bailleur  d'un  terrain  vague  sur 
les  échafaudages  qu'y  avait  établis  le  preneur;  or,  c'est  évidemment 
forcer  la  signilication  de  l'expression  garnir  que  de  l'appliquer  a  les 
échafaudages  élevés  sur  un  terrain  nu. 

12  bis  Cette  expression  ne  comprend  pas  seulement  les  bestiaux  ap- 
partenant en  propre  au  colon,  mais  encore  sa  part  de  copropriété  sur 
l'excédent  du  cheptel.  Code  civil,  art.  1817.  Bouissou  et  Turlin,  TraUé 
du  métayage,  n°352. 
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appartenait  au  colon"  ter.  Loi  du  18  juillet  1889,  art.  10 
Le  privilège  spécial  sur  les  fruits  el  récoltes  de  Tannée  u 
appartient  à  tout  Locateur  de  biens  ruraux,  que  le  bail 
comprenne  <»u  ne  comprenne  pas  des  bâtiments  de  ferme. 
Dans  le  premier  cas,  il  n  est  pas  subordonné  à  la  condi- 
tion que  l<s  récoltes  soient  déposées  dans  les  bâtiments 
loués  :  il  peut  s'exercer,  par  voie  de  saisie-brandon.  Mil- 
les fruits  et  récoltes  pendants  par  branches  ou  par  racines; 
et  il  affecte  les  produits  déjà  l'écoltés.  alors  môme  qu'ils 
..nt  été  déposés  dans  des  bâtiments  appartenant  à  un 
tiers1*,  à  la  charge,  toutefois,  du  privilège  du  locateur  de 


!ï  ter  Les  règles  exposées  dans  la  suite  du  texte  et  aux  notes  13  à  10, 
qui  concerne  le  privilège  du  bailleur  à  ferme  sur  les  fruits  et  ré- 
coltes,  sont  purement  et  simplement  applicables  à  ce  cas  particulier. 
Bonissoo  et  Tu t  lin,  op.  cit.,  n°  354. 

15  Ce  privilège,  distinct  de  celui  qui  porte  sur  ce  qui  garnit  la  maison 
louée  ou  la  ferme,  ne  repose  pas,  comme  ce  dernier,  sur  un  nantisse- 
ment tacite  ou  présumé.  Il  est  fondé  sur  ce  que  le  locateur  est  crmsé 
n'avoir  abandonné  tes  fruits  futurs  des  immeubles  loués  qu'à  la  condi- 
tion du  payement  des  fermages,  et  en  avoir  ainsi,  en  quelque  sorte,  re- 
tenu la  propriété.  Troplong,  I.  I5.S.  Valette,  nc94.  Font,  I,  123.  Zaehariae, 
->  261,  texte  el  note  (i.  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  28  bis-\X. 
Thézard,  347.  Voy.  toutefois  Laurent,  XXIX,  428  à  431 . 

r.  art.  1707.  Persil,  sur  l'art.  2102,  S  1 ,  n°  9.  Grenier,  II,  312. 
Troplon_.  I.  159  el  165  Us.  Valette,  n°  94.  Pont,  I,  123.  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  IX,  28  bis-\\.  Thézard,  347.  Baudry-Lacantinerie 
•  t  de  Loynes,  I.  383.  Guillouard,  I,  297  et  298.  Poitiers,  30  décembre 
1823,  S.,  25,  4,  49.  Besançon,  11  décembre  1845,  D.,  Su,<p.,  v°  Privi- 
n°  80,  notel.  Voy.  en  sens  contraire:  Laurent.  XXIX.  429  et 
130.  —  Il  peut  s'élever  de  sérieuses  difficultés  sur  l'application  du  pri- 
vilège du  bailleur  dans  le  cas  où  le  fermier  cultivant,  avec  les  immeu- 
bles loués  par  ce  bailleur,  des  biens  dont  il  est  lui-même  propriétaire 
ou  qu'il  tient  ;i  ferme  d'autres  personnes,  toutes  ses  récoltes  se  trouvent 
déposées  dans  les  mêmes  bâtiments.  En  pareil  cas,  les  tribunaux  auraient 
erminer,  d'après  les  données  on  éléments  ressortant  des  circon- 
de  la  eause,  la  portion  du  prix  total  des  récoltes  sur  laquelle 
porterait  le  privilège.  Guillouard,  I  300.  Voy.  cep.:  Tribunal  Cam- 
brai, 30  mai  1884,  S..  87,  2.  -1\ .  el  Amiens,  4  décembre  1880.  S..  87, 
_'.  140,  D.,  94,  I.  121»  en  sons-note.  Ces  décisions  admettent  la  perte 
complète  du  privilège  dès  que  les  récoltes  ont  perdu  leur  individualité 
par  leur  confusion  ave<-  celles  qui  proviennent  d'autres  propriétés 
exploitées  par  le  même  fermier. 


. 
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DM  bâtiments1'.  Que  si  Les  traits  au  récoltes  avaient  été 
serrés  dans  des  dépendances  de  la  ferme,  ils  seraient  sou- 
mis an  privilège  du  Locateur  de  La  renne  à  double  titre, 

'•'.st-a-dirc.  tant  à  raison  de  leur  ocigine,  que  comme 
objets  garnissant  la  ferme;  et,  sous  ce  dernier  rapport,  il 
n'y  aurait  même  plus  de  distinction  à  faire  entre  les  fruits 
ou  réeoUes  de  l'année  et  ceux  des  années  précédentes 

En  cas  de  sous-location,  le  privilège  du  bailleur  origi- 
naire s'étend  aux  meubles  et  aux  fruits  et  récoltes  des 
sous-locataires,  mais  seulement  dans  la  mesure  de  ("ac- 
tion directe  qui  lui  compète  contre  eux1'.  Sons  |(l  réserve 
du  privilège  du  bailleur  originaire,  les  meubles,  ainsi  qu.- 
les  fruits  ou  récoltes  des  sous-locataires,  sont  affectés  au 
privilège  du  sous-locateur,  de  la  même  manière  que  ceux 
d'un  loeataire  ou  fermier  direct  le  sont  an  privilège  du 
propriétaire  ou  de  L'usufruitier18. 

Les  objets  qui,  d'après  ce  qui  précède,  sont  soumis  au 
privilège  du  locateur,  comme  garnissant  la  maison  louée 
on  la  ternie.  \  sont  affectes,  bien  qu'ils  appartiennent  à 
des  tiers,  et  qu'ils  n'aient  été  livrés  au  locataire  ou  fer- 
mier qu'à  titre  précaire,  par  exemple,  à  titre  de  çommo- 
dat.  de  bail  à  Loyer,  ou  de  dépôt  volontaire19. 

15  Voy.  les  autorités  citées  a  la  noie  précédente.  Guillouard.  t.  2!»'.». 
l'a  ri  s.  23  juin  1S5:L  IL,  55.  :>,  333. 

10  Troplong,  Valette  et  Pont,  locp.  citt.  Demante  et  Cohnet  de  San- 
lerre,  IV  28  bis-X.  Thézard,  347.  Baudrv-Laeautiaerie  et  de  Lames,  I. 

17  Cpr.  art.   1753.  et  Code  de  pmc,  art.  S-JH;  §  :ïi;n.  texte  m  fine.  I 
lonii,  I.  J5|  bis.  Pout.  I,  lin.  Martou,  II.  il'.».  Demante  et  Gafenel  de 
Santerre,  IX,  28  bis-Xl.   Laurent,  \.\l\.   'r2li  et  -427.  Bau<ir\ -Laçant i- 
nerie  et  de  Loynes,  !,  374.  Guillouard,  I,  3()2et307.  Req..  2  avril  1896 
S..  Chr.  Si  la  sous-location  avait  eu  lieu   au  mépris  d'une    nilerdiclmc 
stipulée  parle  bail  et  à  l'insudu  bailleur,  elle  serait  à  considérer  coinur 
non  avenue  à  Têtard  de  celui-ci,  qui  aurait  sur  les   meubles  du   - 
locataire   un   privilège  identique  à  celui  qu'il  avait  sur  les  meul>: 
son  locataire  direct.  Baudry-Laeantinerie   et  de  Loynes,  I,    375.    tiuil- 
Iwiianl.  I,  30L  Req..  Il  avril  1893,  S.,  93,  I.  433,  !>..!>->.   I.  343 

,s  Code  de  proc.  art.  N|<>.  'lhe/anl.  3i5.  (  luilloiiaH.  I,  306. 

19  Arg.  art.  2279,  al.  1er.  cbu.  art.  1 843t et  2*02,. «"  l.  Cpr.  S  l<S3,  texte 
n°  '1  et  note  3(5.  Merlin.  Br/>..  v°  Privilège,  sect.  III.  s,  2.   n°  4.  Delvin- 
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Cette  .proposition  souffre  cependant  exception  dans   les 

IS  -iii\aiilN  : 

</.  Lorsqu'il  B'agit  d'objets  volés  ou  perdus.  Dans  ce 
cas,  I»'  tiers  propriétaire  peut,  pondant  trois  ans,  à  compter 
du  jour  du  \<»1  ou  de  la  perte,  revendiquer  ces  objets  au 
préjudice  du  locateur  du  bâtiment  où  ils  ont  été  placés  '". 

h.  Lorsque,  dès  avant  l'introduction  dans  les  bâtiments 
loués  d'effets  appartenant  à  des  tiers,  le  locateur  a  eu 
connaissance  des  droits  de  ces  derniers31.  Il  importe  même 
peu  qu'il  en  ait  été  averti  par  une  notification  régulière, 
émanée  du  propriétaire  de  ces  effets,  ou  qu'il  en  ait  été 
informé  par  toute  autre  voie22.  Mais  la  connaissance  <ju'il 
n'aurait  obtenue  de  ce  fait,  qu'après  l'introduction  de 
pareils  objets  dans  les  bâtiments  loués,  ne  ferait  pas 
obstacle  à  l'exercice  du  privilège,  môme  pour  les  loyers 
à  échoir23. 

court,  III,  p.  272.  Persil,  sur  l'art.  2102,  5  l,n°2.  Grenier,  11,311. 
Troplong,  I,  151.  Valette,  n°  56.  Martou,  II.  il  I.  Zachariae,  §  201,  texte 
et  note  8.  Pont,  I,  119.  Laurent,  XXIX,  il 7.  Déniante  et  Colmet  deSan- 
terre,  IX,  28  &w-YII.  Thézard,  34-i.  Baudry-Lacantinerie  cl  de  Loynes, 
I,  377.  Guillouard,  I,  282.  Paris,  26  mai  1814,  S.,  15,  2,  227.  Civ.'rej., 
9  .""it  1815,  S.,  20,  I,  469.  Grenoble,  4  août  1832*. -S.,  33,  2,74.  Douai, 
I!»  février  1848,  S.,  48,  2,  743.  Req.,  17  mars  1873,  S.,  73,  1,.  222,  D., 
74.  I.  442.  Dijon,  10  mai  1893,  D.,  93,  2,  479.  Voy.  toutefois  Alger, 
8  mars  1893,  D.,  94,  2.  182. 

\   -    art.    2279,   al.  2.    Martou,   11,   418.    Pont,  I,   122.   Laurent, 
XXIX,  425.  Thézard,  3  il.   Voy.  en  sens  contraire  :  Demante  et  Colmet 
Santerre,  IX.  28  ôw-YIII. 

21  Arg.  art.  1813  et  2102,  n°  2,.  al.  3.  Pont,  I,  122.  Laurent.  XXIX, 
418.  Thézard,  344.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  382.  Guillouard, 
I,  284,  285.  Aix,  30  mars  1865,  S..  65,  2,  333.*Alger,  31  janvier  1891. 
S.,  91,  2.  136. 

"  Troplong,  I,  151.  Valette,  i.°  55.  Pont,  I,  122.  .Martou.  Il,  415. 
/  261,   note  6.  Thézard,  344.  Laurent,  XXIX,  420.  Baudry- 

Lacanlinerie  el  de  Loynes,  1,379,  ^80.  Guillouard,  I,  287.  Req'.,  .'<l  dé- 
cembre 1833,  S.,  34,  1,852.  Lyon,  13  mars  1848,  S.,  49, 2, 326.  Tribunal 
de  la  Seine,  I"  mars  (870,  l>..  70,  3,  86.  'Jiv.  rej.,  3  janvier  1883,  S.. 
83,  I,  360,  D.,  -s::.  I.  143.  Cpr.  aussi  :  note  24  infra.  —  Il  en  est  ainsi 
du  cheptel  livré  au  fermier,  comme  de  tous  autres  objets  appartenant  à 
des  tiers.  Nec  obstat  art.  1813  :  Req.,  7  mars  1843,  S.,  43,  I,  285.  Cpr. 
Bordeaux.  16  mars  1849,  S..    19,  2,  328. 

Thézard,  344.  Laurent,  XXIX,    H9. -  Baudry-Lacantinerie  et  de 
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c.  Quand  ii  est  question  d'objets  qui,  par  suite  d'un 
dépôt  oécessaire,  ont  été  momentauémenl  placés  dans  les 
bâtiments  loués,  <>u  <|iii,  à  raison  de  la  profession  ou  de 
l'industrie  du  locataire,  lui  <>nt  été  passagèrement  con- 
fiés,  soit  pour  les  réparer,  façonner,  ou  manufacturer, 
soil  pour  les  transporter  en  un  autre  lieu,  soit  enfin  poui 
!»•>  vendre  au  compte  du  propriétaire.  C'est  ce  qui  a  lieu 
I  l'égard  des  effets  déposer  ji.-ir  «!.•>  voyageurs  dans  une 
hôtellerie,  du  linge  remis  à  une  blanchisseuse,  des  étoffes 
confiées  à  un  tailleur  **  bis,  de  toutes  matières  premières 
livrées  à  un  artisan  ou  à  un  fabricant  pour  être  mises  en 
œuvre,  enfin,  des  marchandises  placées  en  consignation 
•  liez  un  commissionnaire14. 

Le  privilège  du  bailleur  a  pour  objet  de  garantir  l'exé- 
cution complète  du  bail.  11  s'applique  non  seulement  aux 


Loynes,  I.  378.  Tribunal  de  la  Seine,  Il  novembre  1897,  Journal  le  Droit 
•  lu  5  février  1898.  M.  Ponl  il.  1 19)  pense  que  le  tiers  propriétaire  serait 
Fondé  à  réclamer  la  restitution  du  mobilier  à  lui  appartenant,  en  offrant 
ue  payer  tous  les  loyers  échus  et  un  terme  à  échoir.  Mais  cette  restric- 
tion ilu  privilège  du  locateur  ne  se  justifie  pas  suffisamment,  à  notre 
avis,  par  les  considérations  d'équité  invoquées  pour  la  faire  admettre. 
Guillouard,  I,  283.  Paris,  26  mai  181  4,  S-,  15,  2,  ±11. 

83  bis  Voy.   toutefois   Paris,   22  juin   1872,    et   sur  pourvoi  :   Rcq., 
17  mais  1873,  S.,  73,  1.  222,  D.,  71,  I.  442. 

s<  Les  objets  mobiliers,  qui  rentrent  dans  ces  diverses  catégories,  ne 
sauraient  être  considérés  comme  garnissant  les  lieux  loués,  dans  le  sens 
qui  s'attache  a  cette  expression.  D'ailleurs,  le  propriétaire  doit,  à  raison 
des  circonstances  dans  lesquelles  a  eu  lieu  l'introduction  de  pareils 
objets,  ou  à  raison  de  la  profession  du  locataire,  être  présumé  avoir  su 
que  ce  dernier  n'en  était  pas  propriétaire.  ïroplong,  l,  151.  Valette. 
n°  56.  Pont,  I.  122.  Martou,  II.  417.  Laurent,  XXIX,  422  et  1-2.;. 
Tlié/.ard,  34 i.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  28  bis-Vil.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  380.  Guillouard,  I,  28s.  Req.,  2-2  juillet 
1823,  S.,  83,  I.  420." Poitiers,  30  juin  182b,  S.,  25,  2,  432.  Civ.  rej., 
21  mars  1826,  S..  26,  I.  :ï90.  Paris.  31  mai  1827,  S.,  28,  2.  127.  Paris. 
2  mars  |8M,  S.,  29,  2,  213.  Req..  31  décembre  1833,  S.,  34.  1.852 
Paris,  1 S  décembre  1848,  S.,  4*.  2,  7(16.  Paris,  27  décembre  I87i,  et 
sur  pourvoi  :  Req.,  13  août  1872.  S.,  73.  I,  121.  D.,  72.  I,  166.  Cpr. 
Alger.  8  mars  1893,  I).,  94,  2.  182.  Voy.  cep.  Paris,  5  mai  182s.  S., 
28.'  2.  219. 
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loyers  '•  ///<  ou  formages  **  fer,  mais  encore  aux  autre 
obligations  «lu  preneur,  fceUés  <|n<'  [es  réparations  loca 
ti\.'-.  les  mdemnito  s  ponr  détériorations  survendes  par  sa 
tante  on  à  raison  de  L'ÎBceodie  dont  il  est  responsable,  la 
perte  d'objets  mobiliers  <>u  de  denrées deraal  être  resti- 
tuées à  lexpiratioa  du  bail,  O's  contributions  (jue  le  bailleur 
■  payées  .1  se  décharge, el  Les  avances  qui  lui  ont  été  Butes 
en  vertu  des  clauses  dn  bail**.  Art.  2102.  1°,  al.  3.  Art.  S50 
«lu  (kide  de  commerce,  moditié  par  la  loi  du  12  lévrier 
IS72.  al.   1.  Art.  1er  de  la  loi  du  19  lévrier  J 889.  al.  1. 

-4  bis  Lorsqu'un  propriétaire  a  loué  au  même  locataire  deux  lecVBK 
différents  par  deux  baux  distincts,  le  pris  de  chaque  location  est  garanti 
par  un  privilège  spécial  sur  les  meubles  qui  garnissent  chacun  des 
locaux,  et  le  propriétaire  ne  peut  prétendre  se  taire  payer  indistincte* 
ment  de  ses  loyers  sur  le  prix  des  meubles  garnissant  l'un  ou  l'autre 
Tribunal  de  Lyon,  11  décembre  1X69,  D.,  70,  3,  50.  Si  depuis  la 
Lure  d'un  bail  ayant  date  certaine,  il  est  intervenu  entre  le  bailleur 
et  le  preneur  une  convention  verbale  pour  augmenter  le  montant  du 
loyer,  le  privilège  s'étend  an  supplément  de  prix  ainsi  convenu.  Caen, 

17  juillet  1*865,  S..  63,  2,  247. 

24  ter  Le  privilège  s'étend  aux  accessoires  de  la  créance,  notamment 
aux  Frais  avancés  par  le  bailleur,  soit  pour  poursuivre  le  recouvrement 
•  les  loyers  ou  fermages,  soit  pour  obtenir  la  résiliation  du  bail,  ainsi 
qu'aux  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  par  le  preneur  à  raison 
d'une  résiliation  amiable  ou  prononcée  par  justice.  Guillouard,  I,  333  et 

Lmiei  -,  10  novembre  1*899,  S.,  00,  2,  279,  1).,  61,  .'>.  38?.  Nancy, 
16  avril  ls77,  S.,  70,  2,  325,  1).,  70,  2,  203.  Bordeaux,  17  mars  1879, 

I,  2,  161,  D.,  81,2,  225.  Kouen,  20  avril  issu,  S.,  Si,  8,  245,  I)., 
..,  v"  F'riv.  et  ilyn.,  n°  1  10. 

!l  89.  DurwOOB,  XIX,  96.  Persii,  sur  l'art.  2102.  S  1, 
n°  27.  Troplong.  J.  151.  Marlou,  II,  402  à  40 i.  Zachariae,  g  201,  texte 
et  note  il.  Pont.  I,  124  -i  125.  Laurent.  \\l\,  fc§6  et  éUg.  ili^/anl, 
A'M  el  SU.  Démente  et  Col  met  de  Sautera.  1\.  24  et  2s  Mt-XIL  Bau- 

.c-antineri"  H  de  Loyaes,  I.  894.  Cuillouard,  I,  330  et  333.  Bor- 
deaux, 7  août  1833,  D..J ;>'T.,  V  PriviL.u^i.'J.  Douai.  Is  avril  1830,  S., 
al, 2.  77.  Rennes,  8  juin  1861,  D..  62,  2.  12.  Al-.-r.  25  juin  1S7S,S..  38, 
2  337,  I)..  79.  -1.  369.  Req.,  19  janvier  1889,  S..  38,  I.  233,  l>..  si.  I, 
79.   Toulon  ..    37   n  n   1890,  S.,    90,   3,   17::.  It..  33,  2,  54.  Poitiers, 

18  décembre  1898  -  31  2  194  D  33,3  373.  Alger,  38  «are  UNS, 
D.,  93,  2,  414.  —  I.  I  également  pour  les  avances 
faites  au  fermier  dam  -  du  bail  et  en  vue  de  la  bonne  exploita- 
tion des  terres?  Voy.  pour  l'affirmative  :  Troplong,  loc.  cit.;  Duranton, 
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Dans  le  bail  à  colonal  partiaire,  le  privilège  garantit  le 

payement  du  reliquat  il»'  compte  à  rendre  par  1<-  colon. 
Loi  du  18  juillet  1889,  art.  10. 

Ce  privilège,  qui  d*j  sa  nature  esi  destiné  à  assurer  le 
payement  des  loyers  et  fermages  pendant  toute  la  durée 
du  bail,  couvre  pour  la  location  des  immeubles  autres 
que  les  fonds  ruraux  j; 'bis  tous  les  termes  échus  et  non 
prescrits211;  peu  importe  que  le  bail  soit  purement  verbal, 
ou  que  l'écrit  qui  le  constate  n'ait  point  acquis  date 
certaine37. 


XIX.  M7:  Valette,  n°60;  Martou.  II,  405;  Pont.  I.  12:;  ;  Laurent,  XXIX. 
409;  Thésard,  34<;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  1,394  à  396:  Guil- 
loininl.  I.  331  ;  Angers,  27  août  1821,  S.,  Chr.;  Limoges,  26  août  1848, 
6.,  49.  i,  34.  Voy.  pour  la  négative  :  Grenier  et  Persil,  tocc.  citt.; 
Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  28  6w-XH3  in  fine. 

16  bis  l»( sa  règles  particulières  ont  été  établies  en  matière  de  bail  de 
fonds  ruraux  par  la  loi  <lu  19  février  1889.  Voy.  sur  cette  loi  la  suite  du 
texte. 

16  Le  privilège  sur  les  meubles  qui  garnissent  une  maison  louée,  est 
cependant  restreint  à  si\  mois  de  loyers,  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'op- 
poser à  l'administration  des  contributions  indirectes.  Décret  du  1"  ger- 
minal an  XIII,  art.  47.  Cpr.  Civ.  rej.,  26  janvier  185:2,  S.,  52,  I.  122. 
Voy.  aussi  :  §  263  bis,  texte,  lett.  c. 

17  La  restriction  que  le  deuxième  alinéa  du  n°  i  de  l'art.  2102  a 
apportée  au  privilège  du  locateur,  quant  aux  baux  verbaux  ou  sans  date 
certaine,  ne  s'applique,  d'après  le  motif  sur  lequel  elle  repose,  comme 
d'après  le  texte  de  la  loi.  qu'aux  loyers  a  échoir.  En  établissant  cette 
restriction,  le  législateur  n'a  entendu,  ni  punir  le  bailleur  qui  aurait 
laissé  s'accumuler  plusieurs  termes  de  loyers,  ni  prévenir  les  fraudes 
que  pourraient  commettre  le  bailleur  et  le  preneur  en  dissimulant  des 
payements  faits  par  ce  dernier  :  ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  relative- 
ment aux  baux  ayant  date  certaine,  il  a  maintenu  le  privilège  pour  tous 
les  loyers  échus  indistinctement,  alors  cependant  que  le  reproche  de 
négligence  aurait  également  pu  s'adresser  au  bailleur,  et  que  les  mêmes 
dangers  de  collusion  étaient  a  craindre.  Ce  que  les  rédacteurs  du  Code 
ont  voulu  empêcher,  c'est  un  concert  entre  le  bailleur  et  le  preneur  pour 
assigner  au  bail,  au  préjudice  des  autres  créanciers,  une  durée  plus 
longue  que  celle  qu'il  devait  avoir  en  réalité,  fraude  qu'il  eût  été  diffi- 
cile,  et  souvent  impossible,  de  découvrir  et  de  prouver.  En  vain  dit-on 
que  le  bailleur  et  le  preneur  peuvent  aussi  se  concerter  pour  élever  le 
prix  des  loyers,  ou  pour  imposer  à  celui-ci  d'autres  obligations  pure- 
ment fictives;  que  dès  lors  le  législateur  a  dû  également  chercher 
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Mais,  en   ce   <  j  1 1  i   concerne   Les   loyers   ou   fermages  à 
échoir,  l'art.  2102,1°  du  Code  civil,  soumel  l'exercice  du 

prévenir  <>u  à  déjouer  de  pareilles  combinaisons.  Il  est.  en  efïet,  certain 
s1l  y  avait  une  exagération  de  quelque  importance  dans  les  con- 
ditions <1  u  bail,  telles  qu'elles  sont  alléguées,  la  fraude  sérail  facilemenl 
établie,  soil  par  la  notoriété  «1rs  valeurs  locatives  d'après  l'usage  suivi 
dans  le  pays,  soit  au  moyen  d'une  expertise.  Quant  au  texte  de  la  loi.  il 
parait    décisii  sur   la  question  :   les  tenues,  pour  une  année  à  partir  de 
de  Cannée  cintrante,  qui  se  trouvent  dans  le  deuxième  alinéa 
du  n°  1  de  l'art.  2102,  indiquent  clairement  que  le  législateur  n'a  voulu 
ue    e  sort  des  loyers  à  ('choir,  sans  s'occuper,   ni  de  ceux  de 
l'année  courante,  ni  de  ceux  îles  années  précédentes,  loyers  qui,  les  uns 
elles  autres,  jouissent  du  privilège  attaché  aux  loyers  et  fermages  en 
général,  par  cela  seul  qu'il  ne  leur  a  pas  été  retiré.  Voy.  aussi  :  Code  de 
proc,  art.  661  el  819.  Durauton,  XIX,  92.  Troplong,  1,  156.  Démangeai 
sur  Bravard,  Traite  de  droit  commercial,  Y,  p.  140,  à  la  note.  Zachariae. 
$  261,  texte  et  note  10.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  28  ftis-XYUl 
i  XX.  Thézard,  n°3H.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  I,  405.  Guil- 
louard,   1,  316.  Civ.  cass.,   28  juillet  1824,  S.,  25,  J,  54.  Req.,  0  mai 
[835,  S.,  35,  1,  433.  Grenoble.  28  déccmhre  1838,  S.,  39,  2,  356.  Douai. 
29   août    1842.    S.,  43,  2,   416.   Lyon,   28  avril  IS47.  S..  48.  2.    129. 
Bourges.   21  janvier  1856,  D.,  57,  2,  69.  Metz,  6  janvier  1859,  S.,  59, 
2,   129.    Vuy.   en  sens  contraire  :  Tarrible,  Rép.,  v°  Privilège,  sect.  111, 
l  -J.  i.    5;  Grenier,  II,  309;  Persil,  sur  l'art.  2102,  %  I,  n°22;  Delvin- 
courl,  III,  p.  273;  Valette,  n°63;  Pont,   I,  126,  127;   Bordeaux,  17  dc- 
cembre  1839,  S.,  40,  2,  202.  L'opinion  de  ces  auteurs  se  fonde  princi- 
palement sur  la  discussion  au  Conseil  d'État,  discussion  qui  semble,  en 
effet,  lui  prêter  un  certain  appui,   mais  qui,  néanmoins,  n'est  pas  assez 
précise  pour  être  considérée   comme  décisive.  Elle  n'a  pas  d'ailleurs 
abouti  à  une  résolution  définitive,  mais  à  un  simple  renvoi  à  la  Section 
de  législation,  et  les  procès-verbaux  subséquents  n'indiquent  pas  quelle 
a  été  la  suite  donnée  à  ce  renvoi.  Voy.  I.ocré,  Lé§.,  XVI,  p.  241,  n°  II. 
Nous   ajouterons  que   les  partisans  de   l'opinion  que  nous  combattons, 
d'accord  entre  eux  pour  refuser  tout  privilège  aux  loyers  ou  fermages 
arriérés,  ne  le  sont  plus  sur  le  point  de  savoir  si  ceux  de  l'année  cou- 
rante  sonl  ou  non  privilégiés.  D'après  Tarrible  et  Grenier,  le  privilège  a 
lieu  uniquement  pour  l'année  qui  suit  l'année  courante;  d'après  Persil. 
Delvincourt,    Valette  et   Pont,    il    existe   également  pour  l'année   cou- 
rante. Au  surplus,  l'art.  550  du  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi  du 
12  février  J H72,   fournil  a  noire  doctrine  un  nouvel  argument.  Ce  texte 
accorde  privilège  au  bailleur  qui  a  obtenu  lu  résiliation  du  bail,  puni' 
les  deux  années  échues  avanl  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  sans  dis- 
tinguer suivant  que  le  bail  a  ou  non   date  certaine.  Dans  le  système 
adverse,  ce  serait  la    une  augmentation  des  droits   du   bailleur.   Or, 
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privilège  à  La  distinction  suivante.  Si  Le  bail  est  constaté 
par  acte  authentique  ou  par  un  acte  sous  seing  privé 
ayant  reçu  date  certaine  antérieurement  à  la  saisit.-  il«-s 

iiniiltlcs  du  preneur28,  le  bailleur  a  le  droit  de  se  faire 
colloquer  par  privilège,  pour  la  totalité  des  loyers  à, 
échoir  pendant  toute  [a  durée  du  bail  qui  reste  à  cou- 
rir38 bis.  Si,  au  contraire,  Le  bail  est  purement  verbal,  ou 
s'il  ne  se  trouve  constaté  que  par  un  acte  sous  signatures 
privées  dont  la  date  n'est  devenue  certaine  que  postérieu- 
rement aux  époques  ci-dessus  indiquées,  le  privilège  n'a 
lieu  que  pour  l'année  courante  et  celle  qui  la  suit*8 fer. 

Si  l'immeuble  loué  est  un  fonds  rural  nquater,  le  privi- 
lège accordé  par  l'art.  2102,  1°,  garantit  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exécution   du  bail   et  les  dommages-intérêts  qui 


comme  le  but  de  la  loi  du  1:2  lévrier  1N72  a  été  non  d'augmenter  niais 
de  réduire  les  effets  du  privilège,  la  disposition  qui  traite  de  même  le 
bail  avec  ou  sans  date  certaine  démontre,  suivant  la  remarque  très  juste 
de  M.  Colmel  de  Santerre  (IX, 28  &M-XXV),  que  le  législateur  de  1872  a 
entendu  donner  à  l'art.  2I<»2  une  interprétation  conforme  à  la  nôtre. 

,les  applicables  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire, voy.  infra,  texte  et  notes. 

58  bù  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  28  6ia-XlII  à  XVI.  Thézard, 
338.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  401.  Guillouard,  I,  312. 

*  ter  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  18  bis,  XVII  et  XVIII.  Thé- 
zard, 341.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  40-2. 

*«  quater  La  restriction  du  privilège  du  bailleur  et  l'attribution  aux 
créanciers  privilégies  et  hypothécaires  des  indemnités  d'assurances 
[sup /■".  texte  et  notes  II  et  suiv.i  uut  été  les  seules  dispositions  votées 
d'un  projet  beaucoup  plus  étendu  qui  avait  pour  but  l'organisation  du 
crédit  agricole  On  s'explique  ainsi  pourquoi  l'art.  1er  de  la  loi  esl  spé- 
cial aux  fonds  ruraux.  Sur  les  motifs  particuliers  qui  justifient  dans  ce 
eas  la  limitation  des  effets  du  privilège  du  bailleur,  voy.  Rapport  de 
M.  Maunoury  à  la  Chambre  des  députés,  D.,  89,  4.  31,  col.  1.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  429.  —  Par  fonds  rural,  il  faut  entendit' 
un  fonds  affecté  à  une  destination  agricole,  en  quelque  lieu  qu'il  soit 
d'ailleurs  situé.  Ainsi,  la  loi  ne  s'appliquerait  pas  à  un  immeuble  sis  à 
la  campagne  qui  servirait  à  l'habitation  ou  à  une  exploitation  indus- 
trielle, mais  elle  s'appliquerait,  au  contraire,  à  un  immeuble  situe  dans 
une  ville  ou  dans  un  bourg,  s'il  est  loué  pour  un  usage  agricole,  par 
exemple,  pour  un  jardin  ou  une  pépinière.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I,  430.  Guillouard,  I,  329. 

m.  IG 
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pourraient  être  alloués   au  bailleur"  q uinçuies.   Loi  du 
l»»  février  1889,  art  r  .  al.  I.  in  fine. 
v  as  pour   les   fermages *8 sexties    le  privilège   ue  p<'iii 
exercé,  même  quand  le  bail  a  date  certaine*8  sep/"*. 
que  pour  cens  des  deux  dernières  années  échues  *8  octies, 
de  l'année  courante  «-t  d'une  année  à  partir  de  l' expira- 
lion  de   l'année  courante"  rwnies.    Loi   du    19    lévrier 
>,  art.  i,r.  al.  1  "decies. 
Lorsque  le  bailleur  a  obtenu  collocatiou  pour  un  ou 
plusieurs  termes  à  échoir,  les  autres  créanciers  sont  auto- 
touer  iundecies\a  maison  ou  la  ferme,  et  à  faire 
I.  iir  profil  di's  loyers  ou  fermages  M,  à  la  charge  toutefois 

mnquies  Art.  -2\^'2.  I".  S  4,dttCod«  civil.  Art.  550.  *  2,  du  Code  de 
commerce.  Cpr.  supra  texte  et  notes  2i  ter,  25,  et.  infra,  'M- bis.  Baudry- 
Lacantinerie  el  de  Loynes,  I,  431. 

w  sexties  La  loi  s'applique  aux  baux  à  colonat  partiaire.  Guilloua i  < I . 
I.  329.  Poitiers,  18  décembre  1890,  l>.,  93,  2,  577. 

Comme  l'avait  déjà  fait  la  loi  du  12  février  1872  pour  le  cas 
de  faillite,  la  loi  du  J9  février  1889  n'a  pas  maintenu  la  distinction  de 
l'art.  2102,  1°,  entre  les  baux  qui  ont  et  ceux  qui  n'ont  pas  de  date  cer- 

Ce  sont  les  deux  années  qui  précèdent  immédiatement  l'année 
pendant  Laquelle  a  eu  lieu  la  vente  des  meubles  en  prenant  pour  point 
de  départ  la  date  du  bail.  Analog.  de  l'art.  550  du  Code  de  commerce. 
Cpr.  infra  texte  et  note  3i  sexties.  Pour  les  années  antérieures,  la  créance 
du  bailleur  est  purement  chirographaire.  Baadry-Lacanunerie  et  de 
Loynes,  1.  432. 

■  nunies  La  garantie  du  privilège  ne  s'étend  à  ta  totalité  de  l'année 
courante  et  a  celle  qui  la  suit  que  si  l'expiration  du  bail  n'arrive  pas 
avant  ce  temps  ou  si  le  bailleur  n'en  demande  pas  la  résiliation.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  433. 

eeiet  La  restriction  du  privilège  ne  porte  pas  sur  les  fermages  dus 
en  vertu  de  baux  ayant  acquis  date  ce:  laine  a\ant  la  promulgation  de  la 
loi.  Loi  du   19  février  1889,  art.   1.  al.  2. 

Su-    l'exercice  du   droit  de  relocation  en  cas  de  faillite  ou 
de  liquidation  judiciaire  du  preneur.  Voy.  infra  texte  et  noie  3$  septies. 

.a  loi  ne  confère  expressément  aux  créanciers  la  faculté  de  reloca- 
tion,  que  dan-  le  cas  où  le  bail  est  constaté  par  un  acte  ayant  date  eev 
taine.  .Mais,  comme  cette  Eacull  !  esl  une  compensation  accordée  aux 
créanciers  à  raison  du  préjudice  que  leur  cause  le  propriétaire,  en  se 
col  toquer  pour  de-  lovera  ou  fermages  a  échoir,  elle  est  indé- 
pendante de  la  forme  du  bail,  et  doit  exister  toutes  les  lois,  et  par  cela 
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rie  payer  au  bailleur  tout  ce  qrai  lui  sérail  encore  dû, 
faute  <l<'  quoi  ce  dernier  peut  demander  la  pésiliation  du 
bail  pour  tout  le  temps  donl  les  loyers  oe  lui  auraient  pas 
été  soldés10. 

Si.  de  leur  côté,  les  créanciers  trouvaient  onéreuse  un. 
relocation  à  faire  pour  tout  !••  temps  que  le  b;iil  <l<>it  cou- 
rir, il   pourraient   en    limiter   la    durée  au   temps   pour 
Lequel    le   bailleur  aura    reçu    d'avance    les    lovers    et 
fermagi  - 

que  le  propriétaire  obtient  un  payement  anticipé.  On  ne  -aurait. 
d'ailleurs,  admettre  que.  par  suite  de  ta  déconfiture  do  preneur,  le  bail- 
leur  pût,  tout  à  la  fois,  toucher  les  lovers  ou  fermages  et  conserver  la 
jouissance  de  l'immeuble.  Valette,  n°  04.  l'ont,  I.  128.  Ma r ton,  I!. 
Laurent,  \\1\,  404.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  ï£>.  (iuil- 
louard,  I.  381  et  388. 

i  »n  enseigne  généralement  que  les  créanciers,  qui  veulent  relouer  la 

•  'i  ou  la  renne  pour  le  restau)  du  bail,  ne  sont  point  tenus  de  payer. 
par  anticipation,  au  bailleur,  tout  ce  qui  lui  restera  dû  sur  les  loyers  ou 
ferma,  oir,  et  qu'il  suffit   qu'ils  procurent  un  nouveau  Locataire 

dont  le  mobilier  garantisse  ces  loyers  ou  fermages,  avec  engagement 
personnel  de  leur  pari  de  les  acquitter  à  mesure  des  échéances.  Voy.  en 

is  :  Daranton,  XIX,  01;  Valette,  n°  0»;  Mourlon,  n°  95;  l'uni. 
I.  I2't  ;  .Martou,  II,  400;  Zaebarise,  §  861,  texte  et  note  0.  Nous  ne  sali- 
rions partager  cette  opinion,  qui  n'a  pour  elle  qu'un  faux  semblant 
d'équité,  et  qui,  nous  le  croyons,  est  aussi  contraire  au  texte  du  n°  1  de 
l'art.  2102.  qu'aux  principes  généraux  du  Droit.  En  ellet,  les  termes 
la  ebarge  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  sera  encore  dû  »,  expri- 
ment d'autant  plus  nettement  l'idée  d'un  règlement  complet,  comme  con- 
dition préalable  de  la  relocalion.  qu'en  accordant  aux  créanciers  le  droit 
de  relouer  l'immeuble,   l'art.  21(>2,  n°  !,  ajoute  et  de  fane  leur 

■  fermages,  ce  qui  suppose  qu'ils  ont  d'avance  désintéressé  le 
bailleur.  D'un  autre  côté,  ce  dernier  ne  pourrait,  en  bonne  règle,  être 
forcé  d'accepter  comme  débiteurs,  au  lieu  et  place  du  preneur,  des  créan- 
ciers peut-être  nombreux,  et  entre  lesquels  la  dette  se  diviserait  dans  la 
proportion  de  leur  intérêt.  11  faut  enfin  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit, 
non  d'une  sous-location,  mais  d'une  relocation,  que  les  créanciers  sont 
autorisés  à  faire   pour  leur  compte,  dans  le  cas  même  où  le  bail  porte 
interdiction  de  ta  faculté  de  sous-louer.  Laurent,  XXIX.  403.  Tbézard, 
339.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  I,  438.  Guillouard.  I.  383. 
du  reste  eu  ce  sens  que  se  prononce  la  jurisprudence.   Voy.   les  arrêts 
cités  à  la  note  34  infra,  et,  en  outre.  Paris.  20  janvier  1860,  D.,  6 
898.  Orléans.  -22  août  1860,  D..  68,  8,  118. 
Sl  De  ce  que  la  loi  autorise  les  créanciers  à  relouer  la  maison  ou  la 
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La  Faculté  de  relocation  leur  appartienl  alors  même 
qu'une  clause  spéciale  a  interdit  la  cession  du  l>ail  on 
l,i  sous-location M. 

Du  reste,  <'ll«'  ne  leur  est  accordée  que  dans  le  cas  où  le 
bailleur  .1  obtenu  le  payement  de  termes  non  encore 
échus,  ■  t  n«'  penl  par  suite  être  exercée,  quand,  à  défaut 
de   ce   payement,  le    bailleur  provoque  la  résiliation  du 

lK.il'5. 

ferme,  pour  le  restant  du  bail,  dans  le  cas  même  où  le  bailleur  n'a  pas 
obtenu  une  colloeation  portant  sur  la  totalité  des  loyers  ou  fermages  à 
échoir,  on  aurait  tort  de  conclure  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  pro- 
portionner la  durée  de  la  relocation  au  temps  pour  lequel  le  bailleur  a 
été  payé  pur  anticipation.  Cette  conclusion  serait  en  contresens  de  l'es- 
prit de  la  loi,  et  son  admission  aurait  pour  résultat  de  rendre  illusoire, 
dans  beaucoup  île  cas,  la  faculté  de  relocation.  En  effet,  si,  comme  cela 
a  lieu  le  plus  souvent,  la  maison  ou  la  ferme  ne  devait  être  relouée  que 
pour  un  loyer  ou  fermage  inférieur  à  celui  du  bail,  les  créanciers  seraient 
obligés  de  parfaire  la  différence  de  leurs  propres  deniers,  ce  qui  pour- 
rait leur  enlever  tout  le  bénéfice  de  la  relocation,  ou  même  la  leur 
rendre  onéreuse.  En  vain  objecte-t-on  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  aux 
créanciers  de  scinder  le  bail,  et  que,  pour  pouvoir  en  profiter,  ils  doi- 
vent l'accepter  pour  toute  sa  durée.  Cette  objection  n'aurait  de  valeur 
que  si  les  créanciers,  agissant  comme  ayants  cause  du  preneur,  pui- 
saient le  droit  de  relocation  dans  le  bail.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi  :  ce 
droit  leur  est  accordé  par  la  loi,  en  dehors  des  stipulations  de  ce  contrat, 
et  en  compensation  du  préjudice  que  leur  cause  le  bailleur  en  deman- 
dant une  colloeation  pour  des  termes  non  encore  échus.  L'objection 
porte  donc  à  faux.  Persil,  sur  l'art.  2102,  §  1,  n°  18.  Mourlon,  n°  96. 
Pont,  I,  129.  Laurent,  XXIX,  402.  Thézard,  339.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  1,  439.  Guillouard,  I,  324.  Civ.  rej.,  4  janvier  1860,  S., 
60,  1,17.  Voy.  en  sens  contraire  :  Uuranton,  XIX,  91  ;  Valette,  n°  64; 
Martou.  II.  . 

Js  La  clause  ne  serait  pas  opposable  aux  créanciers,  puisqu'ils  exer- 
cent un  droit  qui  leur  est  propre  et  qu'ils  ne  puisent  pas  dans  le  bail. 
Voy.  la  ii"  ente.   Persil,  >ur  l'art.  2102,  §1,  n°  20.  Grenier,  II, 

309.  Duranton,  XIX,  90.  Troplong,  I.  IV,  Valette,  n°  64.  Pont.  I,  128. 
M  iu,  II,  397.  Demante  el  Colmel  de  Santerre,  IX,  28  bis- XVI.  Lau- 
rent, XXIX,  105.  Thézard,  339.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I, 
140.  Guillouard,  I,  323  I  [.,  28  décembre  1858.  S.,  59,  ï,  425. 
ltouen,  29  juin  1859,  D.,  60,  -1,  21.  Voy.  <:n  <ens  contraire  :  Paris,  24  fé- 
vrier 1825,  D.,  2<;.  :>,  .'lis. 

I!  i D  est   incontestablement  ain<i,  lorsque  le  bail  porte  défense  de 
sous-louer;  mais    en  serait-il   de    même -dans    l'hypothèse   contraire? 
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En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  '.  le  pri- 
vilège, en  tant  qu'il  garantit,  d'une  part,  toutes  les  obli- 

MM.  Valette  el  Pont  (locr.  citt.)  pensent  qu'en  l'absence  de  clause  pro- 
hibitive de  l.i  sous-location,  les  créanciers  seraient  autorisés,  en  vertu 
de  l'art.  H6G,  à  sous-louer  l'immeuble  pour  e  restant  du  bail,  sans 
être  obligés  d'offrir  au  bailleur  le  payement   immédiat  des  loy-   < 

échoir.  .Mais,  à  notre  avis,  l'art.  M66  ne  saurait  être  invoqué  dans 
l'hypothèse  dont  il  s'agit.  Il  est  certain  que  !•■  preneur  ne  peut  user  de 
la  faculté  de  sous-louer  qu'en  restant  personnellement  obligé  au  paye- 
menl  îles  loyers.  Or,  comme  le  bailleur  ne  saurait  fitre  contraint  à 
accepter  pour  débiteurs  les  créanciers  du  preneur  devenu  insolvable, 
CCS  derniers  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  remplir  la  condition 
sous  laquelle  seule  la  faculté  de  sous-louer  peut  être  exercée.  Martou. 
II.  loi.  Laurent.  \XI\.  400.  baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  4i0. 
Ouillouard,  I.  326. 

Sous  l'empire  du  Code,  les  règles  développées  au  texte  devaient 
recevoir  leur  application  au  cas  de  faillite  aussi  bien  qu'au  cas  de  décon- 
fiture, sous  la  seule  réserve  résultant  de  l'art.  450  ancien  du  Code  de 
commerce,  qui  suspendait  pendant  trente  jours,  à  partir  du  jugement 
déclaratif  de  faillite,  toutes  les  voies  d'exécution  sur  les  effets  mobiliers 
pour  parvenir  au  payement  des  loyers,  permettant  ainsi  aux  créanciers 
de  -,'  mettre  en  mesure,  pendant  ce  délai,  de  désintéresser  le  bailleur, 
afin  de  continuer  l'exploitation  du  fonds  dans  les  lieux  loués.  Quel- 
ques jurisconsultes  (Massé,  Droit  commercial,  IV,  2(.>5i.  Déman- 
geât sur  Bravard,  V.  p.  141  à  la  note.  Thiercelin.  Revue  critique,  1867. 
XXX,  p.  'M.  Mourlon,  Revue  pratique,  IS67,  XXIII,  p.  385.  Laurent, 
WIX,  393)  avaient  essayé  de  soutenir  que  la  créance  du  bailleur  pour 
les  loyers  non  encore  échus  n'était  pas  une  créance  à  terme,  tombant 
sous  l'application  des  art.  1188  du  Code  civil  et  444  du  Code  de  com- 
merce, mais  simplement  une  créance  éventuelle,  ou  tout  au  plus  condi- 
tionnelle, qui  ne  prenait  naissance  ou  qui  ne  s'ouvrait  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  l'accomplissement  de  l'obligation  qui  incombe  au  bailleur  de 
faire  jouir  le  preneur.  Voy.  dans  le  môme  sens  :  Rouen,  23  décembre 
1864,  S.,  65,  1,  201  a  la  note,  D.,  63,  2,  161.  Mais  cette  manière  de  voir 
était  contraire  au  caractère  synallagmatique  du  contrat  de  louage  et  elle 
avait  d'ailleurs  le  tort  de  considérer  l'accomplissement  de  l'obligation 
successive  du  bailleur  de  faire  jouir  le  preneur  comme  une  condition 
suspensive  de  sa  créance,  tandis  que  le  défaut  d'accomplissement  de 
cette  obligation  ne  forme,  en  réalité,  qu'une  cause  de  résiliation.  Aussi 
la  jurisprudence  avait-elle  reconnu  au  bailleur,  porteur  d'un  bail 
authentique  ou  ayant  acquis  date  certaine  avant  le  jugement  déclaratif, 
le  droit  soit  d'exiger  le  payement  immédiat  et  par  privilège  de  'ous  les 
loyers  a  échoir  pendant  la  durée  du  bail  restant  à  courir,  soit  de 
demander  la  résiliation  à  partir  du  temps  pour  lequel  il  n'était  pas  payé 
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•  iin  «lu  preneur  relatives  à  L'exécution  du  bail,  à 
L'exception  il«'s  loyers  «-t  Fermages,  d'autre  part,  Les 
dommages-intérêts  qui  pourraient  être  alloués  par  Les 
tribunaux,  est   maintenu  sans  modification "* bis. 

En  ce  qui  touche  les  loyers  et  fermages,  il  5  a  Lieu  '!<■ 
distinguer  suivant  que  les  syndics,  au  cas  de  faillite,  le 
débiteur  et  les  liquidateurs,  au  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire, ont  opté   ' ter  pour  La  résiliation  immédiate  ou  pour 

atinuation  des  baux  affectés  à.  l'industrie  ou  aucom- 

1  échoir,  alors  même  que  ie  syndic  ayant  cédé  à  la  même 
H.-  '•!  le  fonds  de  commerce  el  le  droit  au  bail,  les  lieux  Innés 
lient  garnis  comme  ils  l'étaient  avant  la  faillite  ou  qu'il  offrirait 
de  donner  caution   pour  sûreté  de  tous  les  loyers  à  échoir,  nu  de  les 
consig  ..  22  avril   185t.  S..  :.l.  I,  646,  D.,  31,  I.  237.  Paris, 

2  mai  1857  S.,  57,  2,  727.  Civ.  rej.,  7  décembre  1858  et  Req.,  28  dé- 
cembre 1858,  S.,  59,  I.  423  el  425,  D.,  59,  l,  6-2.  Houen,  29  juin  1859, 
h.       I,  _'.  21.  Caen,  17  juillet   1862,   S..  63,  2,  247.   Caen,  20  janvier 

-  .  28  mars  1865,  S.,  65,  1,  201,  D.,  65, 
.Orléans,  5  août  1865,  S.,  63,2,283.  Orléans,  10  novembre  1865, 
2,  120,  D..  65,  2,  227.    Req.,  15  juillet  1868,  S.,  69,  I,  13,  D., 
72,  !   9     Civ.  casa.,  io  février  1X70,  S.,  70,  1,318,  D.,  70,  1,260.  Foy. 
dans  le  même  sons  :  Desjardins,   Bévue  critique,  I.SfiG.   \.\l\,  p.  1. 
Pont,  3e  édit.,  I,  124  et  129  où.  Demanle  et  Colmrt  de   Saaterre,   IX, 
2s  bis  XXI.  Thézard,  338.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,399,  II-' 
et  413.  Gnillouard,  I,  326,  I.  Lyon-Caen  et  Honault,  Précis  de  Droit 
nercial,  II,  3030.  Les  conséquences  des  principes  consacrés  par  la 
luiisprudence  étaient  tellement  désastreuses  pour  la  masse  des  créan- 
ciers qu'on  avait  reconnu  la  nécessité  d'y  remédier  par  voie  législative. 
7,  un  projet  de  loi  portant  nioditication  de  fart.  450  du  Code  de 
commerce  avait  été  déposé.   I!  soumettait  à  de  notables  restrictions  le 
privilège  du    bailleur,  en   cas   de    faillite,  et  lui   enlevait  le  droit  de 
demander  pi  ur  cette  cause  la  résiliation  du  bail.  Ce  projet  était  à  l'étal 
de  rapport  a  la  tin  de  la  session  de  1869.  Abandonné  par  suite  de- 
nenient-*   politiques,    il   fut   repris   devant    l'Assemblée    nationale    par 
M. CourbetrPoulard.  Sa  proposition, déposée  le  7  avril  IS71,  est  devenue 
la  loi  du  1-  dont    les  dispositions  oui   été   étendues  de  la 

faillite  à  la  liquidation  judiciaire  par  la  disposition  générale  de  l'art.  24 
de  la  loi  du  4  mai  -  1889. 

\        .  ■  ■  el  notes  -2i  ter  • 

er  Sur  le  droit  d'option  conféré  au   syndic,  en  cas  de  faillit* 
débiteur   et    à    ses   liquidateurs  •  liquidation  judiciaire,  par  les 

iois  de>  12  février  1872  el  \  mars  1889,  voy.  notes  11  el 

suivan 
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nerce  du  failli  <>u  du  liquidé ** quater,  et  «1rs  locaux 
dépendants  de  ers  immeubles  et  servant  à  l'habitation  du 
failli  ou  du  1  î  «  |  •  i  î  <  1  «  -  oude  leur  famille  "  quinquies.  Art.  fc50, 
al.  I,  el  .'».">()  du  Code  de  commerce,  modifiés  par  la  loi  <lu 
12  février  1872  et  art.  18  et  24  de  la  loi  du  i  mars  I88!>: 

A.  Le  bail  est  résilié.  —  Le  privilège  ne   garantit  le 

m. 'lit  drs  loyers  que  pour  les  deux  dernières  années 

échues  ;'  sexttes  avant  le  jugement  uni  a  déclaré  la  faillite 

ou  prononcé   l'ouverture   de   l;i   Liquidation  judiciaire,  et 

\tater  La   réduction   du  privilège  ne  s'applique  qu'aux   baui  ou 
immeubles  affectés  i  une  destination  industrielle  ou  commerciale.  Les 

autres  locaux  loues  au  commerçant  failli  ou  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire et  qui  ne  servent  ni  à  son  commerce  ni  h  son  industrie,  restenl 
soumis  aux  règles  de  l'art  2102,  1°  du  Code  civil.  Rapport  de  .M.  Delsol 
à  l'Assemblée  nationale.  Irc  question,  D.,  72,  4.  35,  col.  I. 

uquinquie$  dette  dernière  disposition  ne  se  retrouve  pas  dans  l'ar- 
ticle 550;  mais  il  nVst  pas  douteux  qu'elle  doive  y  être  suppléée, 
puisque  le  nouvel  ait.  i.'il)  met  sur  la  même  ligne,  quant  à  la  faculté 
d'option  qu'il  accorde  aux  syndics,  les  immeubles  à  usage  industriel  ou 
commercial  et  les  locaux  servant  à  l'habitation  du  failli,  pourvu  «pu-  les 
seconds  soient  une  dépendance  des  premiers.  Dans  ce  cas.  il  n'y  a,  le 
plus  souvent,  qu'un  seul  bail,  ou.  s'il  y  en  a  deux,  il  parait  conforme 
à  l'intention  des  parties  de  soumettre  l'un  et  l'autre  au  m  l.yon- 

Caeo  et  Renault,  Précis,  11.  3033  et  8039.  Si,  au  contraire,  l'apparte- 
ment privé  du  failli  ou  du  liquidé  était  séparé  de  ses  magasins  ou  de  ms 
ateliers,  l'exercice  du    privilège  ne  serait  pas  modifié  quant  aux   loyers 
de  cet   appartement.  Rapport  de  M.  Delsol,  loc.  cit.  Pont,  I.  129 
Baudry-I.acautinerio  et  de  Lovnes.  1.  414  m  fine. 

u$exties  L'époque  à  considérer  pour  déterminer  les  deux  dernières 
années  échues  est  celle  du  jugement  déclaratif  et  non  celle  de  la 
lion  des  payements,  le  texte  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard. 
Tribunal  de  comm.  de  Mamers.  3  février  1813,  S..  93,  2,  230.  lais,  pour 
le  calcul  de  ces  deux  années,  on  doit  prendre  pour  point  de  départ  la 
date  du  contrat  et  non  remonter  en  arrière  à  partir  du  jugement  décla- 
ratif. L'année  courante  doit  s'entendre  de  l'espace  de  temps  qui  s'écoule 
entre  le  moment  où  finit  la  seconde  des  deux  années  comptées  comme  il 
vient  d'être  dit.  et  la  date  de  la  résiliation  du  bail.  L'année  courante 
peut  donc  n'être  pas  une  année  entière,  car  le  bailleur  ne  saurait 
reclamer  privilège  pour  la  période  durant  laquelle,  par  suite  de  la 
liation  prononcée,  il  est  rentré  en  possession  de  son  immeuble.  Rapport 
de  M.  Delsol.  .'>■  question,  D..  ~ii.  i.  M,  col.  I.  Lyon-Caen  <•[  Renault, 
Pncis.  11,  3035.  baudry-Laeantineric  et  de  Loynes,  1,   117. 
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pour  l'année  courante  sept  tes,  sans  qu'il  \  ail  de  dis- 
tinction à  faire  suivant  que  le  bail  a  ou  n'a  pas  date 
certaine. 

I».  Ir  bail  continue,  parce  que  1rs  syndics  ou  le  débi- 
teur et  1rs  liquidateurs  ii<>nt  /xis  demandé  à  le  faire  cesser, 
• —  La  loi  nouvelle  ï;iit  une  sous-distinction. 

a.  Les  meubles  grevés  d'un  privilège  restent  dans  les 
lieux  loués  :  les  sûretés  données  lors  du  contrat  sont  main- 
tenues, ou  il  est  fourni,  depuis  la  faillite  ou  l'ouverture 
de  la  liquidation  judiciaire,  des  garanties  jugées  suffi- 
santes. En  ce  cas,  le  bailleur,  une  fois  payé  de  tous  les 
loyers  échus,  ne  peut  pas  exiger  le  payement  des  loyers  en 
cours  ou  à  échoir.  Art.  .">.">0  nouveau,  al.  3  35. 

Si  les  loyers  ('chus  n'étaient  pas  payés,  le  bailleur  serait 
évidemment  en  droit  de  demander  la  résiliation,  mais  s'il 
ne  la  demandait  pas,  il  aurait  privilège  pour  les  deux 
dernières  années  échues.  Arg.  art.  5o0,  al.  235  bis. 

34  septies  Cette  limitation,  dont  la  mesure  a  été  empruntée  par  voie 
d'analogie  à  la  disposition  de  l'ancien  art.  2151  du  Code  civil,  s'explique 
itte  double  considération  que,  d'une  part,  le  bailleur  commet  une 
imprudence  ou  une  négligence  en  laissant  s'accumuler  des  loyers  arrié- 
el  que,  d'autre  part,  les  créanciers  ne  doivent  pas.  être  victimes  de 
cette  faute,  parce  qu'ils  ont  pu  croire  de  bonne  foi  que  leur  débiteur 
asait  payé  régulièrement  son  loyer.  Rapport  de  M.  Delsol,  5e  question. 
p.,  72,  4,  36,  col.  3.  Lyon-Caen'et  Renault,  Précis,  II,  3035. 

'"'  Le  bailleur  ne  peut  réclamer  le  payement  des  loyers  en  cours  ou 
.i  échoir,  ni  comme  créancier  privilégié  ni  comme  créancier  cbirogra- 
phaire.  La  loi  nouvelle,  tout  en  reconnaissant  que  la  dette  des  loyers  à 
venir  ësl  une  dette  à  terme,  a  voulu  que,  par  dérogation  à  l'art.  444  du 
Code  de  commerce,  celte  dette  ne  devint  pas  exigible  par  le  seul  t'ait  de 
la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire,  parce  que  la  règle  contraire 
admise  par  la  jurisprudence  antérieure  (supra,  noie  34)  procurait  au 
bailleur,  au  préjudice  des  autres  créanciers,  un  avantage  peu  équitable. 
Rapport  de  M.  Delsol,  4  question,  D.,  1-2,  4,  36.  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  11,  :;():;<;.  Baudry- Lacan tinerie  el  de  Loynes,  I,  41!). 

M  bù  Le  g  3  de  l'art.  550  envisage  seulement  l'hypothèse  où  tous  les 
loyers  échus  sont  payés.  Ce  sera  évidemment  la  plus  fréquente,  eut-  si  le 
bailleur  ne  touche  pas  les  loyers  arriérés,  il  demandera  la  résiliation  du 
bail  pour  inexécution  des  conditions,  ou  il  fera  \endre  les  meubles.  On 
se  trouverait  alors  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  550,  §4.  Mais  s'il 
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Les  Daeubles  garnissant  les  lieux  loués  son!  vendus 
ou  enlevés  soi!  à  la  requête  du  bailleur  uon  payé  des 
loyers  échus,  soil  à  celle  des  créanciers M  ter.  L<-  bailleur 
peul  alors  exercer  son  privilège  comme  au  cas  de  rési- 
liation, c'est-à-dire  pour  deux  années  échues  et  pour 
l'année  courante  "  quater^  et  en  outre  pour  une  année  à 

n'usait  pas  rigoureusement  de  sou  droit  et  s'il  consentait  à  maintenir 
quand  même  le  bail,  on  ne  pourrait  évidemment  le  traiter  avec  moins  de 
raveur  qu'en  ras  de  résiliation.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précù,  II,  3036  et 

note  I. 

3:1  ter  Même  dans  ce  cas,  la  résiliation  du  bail  n'aurait  pas  lieu  de 
plein  droit,  elle  devrait  être  demandée  par  le  bailleur.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  I.  t20. 

nquater  Le  texte  de  l'art.  550.  g  l,  dispose  que  lorsqu'il  y  aura  vente 
et  enlèvement  des  meubles  garnissant  les  lieux  loues,  le  bailleur  pourra 
exercer  son  privilège' comme  au  cas  de  résiliation  ci-dessus.  Nous  avons 
•lit  (supra,  note 34  sexties),  en  nous  fondant  sur  nne  déclaration  formelle 
du  rapporteur  de  la  loi,  qu'au  cas  de  résiliation  prévue  par  l'art.  550,  §  2, 
il  fallait  entendre  par  les  deux  dernières  années  échues,  celles  qui  étaient 
expirées  avant  ie  jugement  déclaratif,  en  prenant  pour  point  de  départ 
la  (talc  du  bail,  et  par  l'année  courante,  l'intervalle  de  temps  écoulé 
entre  la  fin  de  la  seconde  année  échue  et  la  date  de  la  résiliation.  A  ne 
considérer  que  les  termes  de  l'art.  550,  §  4,  et  l'assimilation  qu'ils  éta- 
blissent, la  même  solution  s'imposerait  pour  le  cas  où  le  bail  est  résilié 
plus  tard  pour  cause  de  vente  et  d'enlèvement  des  meubles.  Douai, 
15  juillet  1896,  D.,  97,  2,  187.  Mais  il  y  a  controverse  à  ce  sujet  dans  la 
doctrine.  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (Précù,  II,  3036)  admettent  bien 
que  les  deux  années  échues  sont,  comme  au  cas  de  résiliation,  celles 
qui  ont  précédé  le  jugement  déclaratif,  mais  ils  estiment  que.  par 
l'année  courante,  il  faut  entendre  celle  pendant  laquelle  se  place  l'événe- 
ment qui  donne  lieu  à  l'exercice  du  privilège,  c'est-à-dire  la  vente  et 
l'enlèvement  des  meubles  du  failli.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  1"  août 
1884,  Journal  des  faillites,  Si,  p.  516.  Dans  ce  système,  l'année  courante 
pourrait  ne  pas  suivre  immédiatement  les  deux  années  échues,  ce  qui 
serait  contraire  a  la  règle  consacrée  par  l'art.  550,  §  2.  C'est  ce  que 
font  remarquer  MM.  Baudry-Lacantineric  et  de  Loynes  (1,421  à  423).  Ils 
sont  d'accord  avec  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  pour  enseigner  que  l'année 
courante  est  celle  au  cours  de  laquelle  les  meubles  sont  vendus  et  enle- 
vés ;  mais  ils  pensent  que  si  l'on  accorde  ce  point  de  départ,  on  doit 
nécessairement  en  conclure  que  les  deux  dernières  années  échues  sont 
celles  qui  précèdent  immédiatement  l'année  courante  ainsi  entendue.  En 
d'autres  termes,  tandis  que  pour  déterminer  la  période  couverte  par  le 
privilège,  l'art.  550,  §  2.  en  cas  de  résiliation  au  moment  de  la  décla- 
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m-  a  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante llquin* 

s,  que  le  bail  ait  ou  non  date  certaine.  Art.  §80,  al.  ï. 

Le    mobilier    j »«■  u t    être    insuffisant    (tour    couvrir     la 

oce  privilégiée  et,  en  tous  cas.  la  créance  est  dépour- 

de  toute  sûreté  pour  le  temps  qui  suivra  respiration 

de  rannée  à  échoir  :  pour  1rs  loyers  afférents  à  la  période 

<jui  oe  sérail    plus  couverte  par  le  privilège,  le  bailleur 

sérail  en  droit  de  produire  à  la  faillite  comme  créancier 

sfairographaire  "  sexties. 

ration  «le  faillite,  considère  la  date  du  jugement  déclaratif,  Fart.  550 
|  4,  pour  le  cas  de  résiliation  ultérieure  par  suite  de  vente  ou  d'enlève- 
ment des  meubles,  considérerait  la  «laie  de  cette  venté  ou  de  cet  enlève- 
.  ainsi,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  tiendrait  compte,  pour  lixer  le 
temps  garanti  par  le  privilège,  de  l'événement  qui  donne  lieu  à  son 
exercice.  Cette  opinion  nous  paraît  conforme  à  la  logique  et  à  l'esprit  de 
la  loi.  ■  contraire  à  son  texte.  Lorsque  l'art.  550,  §  i,  a  disposé 

qu'en  cas  de  vente  des  meubles,  le  bailleur  pourrait  exercer  son  privi- 
lège comme  dans  le  cas  de  résiliation  prévu  par  l'art.  550,  §  2,  il  a  sans 
•Joute  assimilé  les  deux  cas  quant  à  la  durée  du  privilège  dans  le  passé  ; 
mais  il  n'a  pu  avoir  la  pensée  de  garantir  le  payement  des  deux  années 
échues  avant  le  jugement  déclaratif,  puisqu'il  y  avait  lieu  de  supposer 

iix  années  payées,  dès  lors  que  le  bail  avait  continue'  depuis  la 
léclaration  de  faillite  jusqu'à  la  vente  des  meubles. 

tinquies  Cette  dernière  garantie  n'est  pas  accordée  au  bailleur  à 
titre  d'indemnité  forfaitaire  de  résiliation,  mais  à  titre  de  loyers.  Pour 
jue  le  bailleur  puisse  s'en  prévaloir,  il  faut  que  la  résiliation  ne  soit 
prononcée  qu'à  compter  de  l'expiration  de  l'année  à  échoir,  car  si  elle 
était  obtenue  à  partir  du  moment  où  les  meubles  sont  vendus  ou  enlevés, 
le  bailleui  reprendrait  de  suite  possession  de  son  immeuble,  et  comme 
il  n'aurait  plus  droit  au  loyer,  il  ne  saurait  être  question  de  privilège 
pour  l'avenir.  Rapport  de  M.  Delsol,  5e  question  in  fine,  D.,  72,  4,  37. 
col.  2.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  424.  Si  la  résiliation  devait 
avoir  lieu  à  une  époque  ultérieure  quelconque,  le  bailleur  pourrait  avoir 
droit  .i  une  indemnité  pour  le  préjudice  qu'elle  lui  ferait  alors  éprouver, 
et  cette  indemnité  serait  garantie  par  le  privilège.  Rapport  de  M.  Delsol. 

liais  il   devrai!    alors,  Buivant   la  loi  commune  à  tous  les 
ehirographaire  ■  nme  intégralenseatt  payé 

les  loyers  pour  lesquels  il    aurait  tOUChé  US   dividende,  et  il   sérail,  tenu 

rie  laisser  la  joi  les  lieux  loués  aux  créanciers  ou  au  failli  con- 

cordataire jusqu'à  l'expiration  du  bail.  C  équence suffit  à  mon- 

;  l'une    telle   liypollièx-   ne   se    réalisera   jamais   dans   la   pratique. 
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Pour  L'exercice  du  droit  <l«-  relocation  que  l'art.  24 02, 
1°,  accorde  aui  créanciers,  L'art.  550,  §  •'».  fail  une  dia- 
tinctiou  : 

Si  Le  bail  ne  contient  pas  interdiction  de  sous-louer, 
les  syndics,  le  débiteur  et  Les  liquidateurs  qui  n'ont  pas 
opté  pour  la  résiliation,  peuvent  à  Leur  choix  Le  continuer 
dans  L'intérêt  de  la  masse  ou  Le  céder  pour  toul  Le  temps 
restant  ,'i  courir  j 1 1>.< j 1 1 ",i  s,,n  expiration,  a  l.i  charge  par 
eux  ou  par  Le  cessionnaire  :  1°  de  maintenir  dans  L'im- 
meuble des  sûretés  suffisantes  pour  garantir  Le  payement 
des  loyers  ;  2°  d'exécuter  toutes  les  obligations  résultant 
de  la  loi  ou  de  la  convention;  3°  de  ne  pus  changer  La 
destination  des  lieux  loués 3:'scpties. 

Si  au  contraire  le  bail  interdit  la  cession  ou  la  sous- 
location,  Les  syndics,  le  débiteur  et  le  liquidateur  ne 
peuvenl  user  «lu  droit  de  location  que  pour  le  temps  à 
raison  duquel  le  bailleur  aurait  touché  ses  Loyers  par 
anticipation " octies  et  ton  jours  sans  pouvoir  changer  la 
destination  des  lieux. 

Bien  qu'aux  termes  de  son  article  2  la  loi  du  12  février 
1S72  ne  tut  point  applicable  aux  baux  qui  avaient  acquis 
date  certaine  avant  sa  promulgation" nonies,  elle  a  dis- 
posé que  le   propriétaire  qui,  en  vertu   de  baux  de  cette 

Rapport  de  M.  Delsol.  5e question,  D..  72.  4.  37,  col.  J  et  2.  Lyon-Gaen 
et  Renault,  Précis,  II,  3037. 

/'tirs  Dans  ce  cas,  les  syndics  substitués  au  preneur  ne  tout 
qu'exercer  les  droits  de  celui-ci  au  mieux  des  intérêts  de  la  niasse  des 
créanciers,  par  application  de  l'art.  Iltiti  du  Code  civil.  Rapport  de 
M.  Delsol,  6e  question,  D.,  72,  4,  37.  col.  2  et  3.  Lyon-Cacn  et  Renault, 
Précis,  II.  3038. 

■lies  Cette  disposition  fait  échec,  dans  une  certaine  mesure,  à  la 
convention  des  parties.  Mais  il  n'a  pas  paru  possible  d'admettre  que  le 
bailleur  pût  à  la  t'ois  toucher  les  loyers  et  reprendre  possession  de  l'im- 
meuble. <>n  a  considéré  qu'en  touchant  par  anticipation  une  partie  des 
loyers,  il  renonçait  implicitement,  pour  une  période  correspondante,  au 
bénéfice  de  la  clause  d'interdiction.  Rapport  de  .M.  Delsol,  toc.  cit.  Lyon- 
Caen  et  Renault.  Précis,  II,  3U3<s.  Déniante  et  Colmel  de  Santerre,  1\. 
*8*ù-XXM. 
"nomes  Rapport  supplémentaire  de  M»  Delsol,  I»..  ~2.  »,  38.  Caen, 
ni. re  1872,  S.,  7:;.  2.  201,  D.,  74,  2,  si. 
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nature,  avait  privilège  pour  tout  ce  qui  était  échu  et  pour 
tout  ce  <|ui  étail  à  échoir  ue  pourrait  exiger  par  anticipa- 
tion les  loyers  à  échoir  s'il  lui  était  donné  des  sûretés  suf- 
fisantes pour  en  garantir  le  payement.  Art.  "2.  §  23G. 

Le  privilège  du  locateur  n'a  pus  seulement  pour  effet, 
comme  les  privilèges  mobiliers  en  général,  de  donner 
un  droit  de  préférence  sur  le  prix  des  objets  qui  en 
sont  grevés.  1!  autorise,  en  outre,  le  locateur  à  suivre 
entre  les  mains  d««s  tiers  possesseurs,  môme  de  lionne 
foiSl,  et  à  revendiquer  ou  à  frapper  de  saisie  ceux  de  ces 
objets  qui  auraient  été  déplacés  sans  son  consentement 
exprès  ou  tacite".  Art.  2102,  n°  1,  al.  .">. 

Le  locateur  est  censé  avoir  consenti  d'avance  à  l'aliéna- 
tion, lorsqu'il  s'agit  de  choses  qui,  telles  que  des  marchan- 
dises ou  des  récoltes,  son!  d'après  leur  nature  destinées  à 
être  vendues,  et  ne  peut,  par  conséquent,  revendiquer  des 
choses  de  cette  espèce,  quand  de  fait  elles  ont  été  livrées 
à  un  acheteur  de  bonne  foi89. 

D'un  autre  côté,  le  locateur  ne  serait  pas  admis  à  exercer 

M  Le  rapporteur  a  expliqué  que  cette  disposition  ne  portait  pas 
atteinte  au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  parce  qu'elle  était 
purement  interprétative  de  l'art.  444  du  Code  de  commerce.  Rapport 
supplémentaire  de  M.  Delsol,  eod.  loc.  Demante  et  Colmet  de  Sanlerre, 
IV  -jx  &M-XXYIU. 

37  L'opinion  de  Grenier  (II,  311),  d'après  lequel  la  revendication  ne 
pourrait  être  exercée  au  préjudice  d'un  tiers  possesseur  de  bonne  foi,  a 
été  généralement  rejetée.  Martou,  II,  345.  Zachariae,  §  261,  texte  et 
note  13.  Pont,  I,  132.  Laurent.  XXIX,  438.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I.  446.  Guillouard,  I,  336  et  340. 

i8  Le  consentement  tacite  s'induirait  de  la  circonstance  que  l'enlève- 
ment des  meubles  a  eu  lieu  au  vu  du  locateur,  et  sans  opposition  de  sa 
part.  Persil,  sur  l'art.  2402,  §  I,  n"  3.  Valette,  n°  G7.  Pont,  I.  131. 
Zachariae,  §  201,  texte  et  note  12.  Laurent,  XXIX,  445.  Thézard,  349. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX.  2s  bit-XXW.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  I,  4îï).  Guillouard,  I,  343.  Cpr.  Poitiers,  17  février  1834, 

S.,  :<:;,  2.  124. 

39  Persil,  lue.  cit.  Troplong,  I,  [63.  Valette  et  Pont,  locc.  citt.  Martou. 
Il,  434.  Zachariae,  §  201,  note  13.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IV 
28  ftw-XXXI.  Laurent,  XXIX,  (45.  Thézard,  349.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  I,  449.  Guillotiard,  I,  343.  Cpr.  Lyon,  24  février  1830, 
S.,  30,  2.  41  i. 
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son  droit  de  revendication  sur  des  objets  quelconques 
aliénés  parle  preneur,  si  le  mobilier  restant  dans  la  terme 
ou  <  1  .■  * 1 1 s  la  maison  louée  présentai!  encore  une  valeur  suf- 
fisante pour  garantir  pleinement  l'exécution  <lu  bail40. 

Le  droit  de  suite,  attaché  au  privilège  du  bailleur,  ue 
dure  que  quarante  jours,  à  compter  du  déplacement41, 
s'il  s'agit  du  mobilier  d'une  ferme,  et  quinze  jours,  s'il 
est  question  du  mobilier  garnissant  une  maison. 

Arg.  art.  1752.  Persil,  sur  l'art.  2102.  S  I,  nu  4.  Grenier,  II,  311. 
Troplong,  I,  lui.  Valette.  n°  07.  Marlou,  II,  430.  Cbauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  procédure,  n°  2798.  Zachariae,  loc.cit.  Laurent,  XXV,  2i'K 
Thézard,  341).  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  451.  Guillouard,  Du 
Louage.  Il,  465,  et  Des  Privilèges  et  Hy/iothèrjttes,  I,  344  et  345.  Req  , 
8  décembre  1806,  S.,  7,  1,52.  Rouen,  30  juin  1840.  S.,  47,2,540 
Besançon,  I"  juillet  1886,  I).,  Suppl.,  v°  Privilèges,  n°  134,  note  2. 
Lyon, 28  mai  1894,  I»-.  '•>::.  8,210.  Tribunal  de  Rennes,  9 décembre  1892. 
I>..  95,  2.  497.  Tribunal  de  la  Seine,  7  octobre  1893,  1>..  Suppl.  eod., 
v°,  n°  134,  note  3.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Mourlon,  u°  104  ;  Pont, 
l,  133;  Paris,  2  octobre  1806,  S.,  7,  2,  30;  Poitiers,  -2s  janvier  ism, 
S.,  Chr.  Cette  opinion  exagère  la  portée  de  la  loi,  et  permettrait  au 
locateur  de  faire,  d'un  privilège  uniquement  destiné  à  garantir  ses 
intérêts  légitimes,  et  qui,  par  cela  même,  ne  doil  pas  dépasser  la  mesure 
de  lies  intérêts,  un  instrument  de  tracasseries  et  de  vexations  contre  le 
locataire. 

41  Troplong.  I,  101.  Zacbariae,  |  261,  texte  et  note  14.  Baudry-Lacan- 
tineric  et  de  Loynes,  I,  452,  Guillouard,  I,  349-351.  Si  le  preneur  et  le 
tiers  possesseur  avaient  employé  des  moyens  frauduleux  pour  empêcher 
que  le  déplacement  ne  vint  à  la  connaissance  du  locateur,  le  délai  ne 
commencerait  à  courir  que  du  jour  où  ce  dernier  en  aurait  été  informé. 
Persil,  sur  l'art.  2402,  §  1,  n°  2.  Duranton,  XIX,  100.  Laurent,  XXIX, 
444.  Ibé/.ard.  3.j0.  Uaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  453.  Guillouard. 
I,  352.  Lyon,  3  août  1886,  cité  en  note,  S..  95,  I ,  SS.  Cpr.  Caen,  23  juin 
1893,  S.,  94,  -2.  229,  et  sur  pourvoi,  Req.,  28  janvier  1895,  S.,  95,  1, 
ss.  MM.  Valette  (n°  07)  et  Pont  (I.  131)  rejettent  cette  modification  et 
veulent  que  le  délai  de  la  revendication  commence  invariablement  à 
courir  du  jour  de  l'enlèvement  des  meubles.  Ces  auteurs  ne  nous 
paraissent  pas  s'être  rendu  suffisamment  compte  de  la  diversité  des 
circonstances  qui  peuvent  se  présenter.  Que  le  locataire  et  le  tiers  pos- 
sesseur aient  pris  des  précautions  plus  ou  moins  babiles  pour  soustraire 
l'enlèvement  des  meubles  a  la  connaissance  du  propriétaire  ou  de  ses 
préposés,  que,  par  exemple,  ils  aient  opéré  l'enlèvement  au  milieu  de 
la  nuit,  ces  précautions,  qui  se  prennent  habituellement  en  pareil  cas, 
ne  constitueront  point  des  moyens  frauduleux  dans  le  -eus  de  la  matière 
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Lorsque  le  possesseur  d'objets,  déplacés  parle  locataire 
•  •h  fermier,  les  a  achetés  dans  une  foire  ou  dans  un  mar- 
ché, ou  dans  une  vente  publique,  <>ii  d'un  marchand  ven- 
dant des  choses  pareilles,  l<-  bailleur  ne  peut  les  revendi- 
quer qu'à  la  condition  de  rembourser  à  l'acheteur  le  prix 
qu'ils  lui  ont  conté.  Art.  :2:2SI>  du  Gode  civil,  al.  2  ajouté 
par  I;.  loi  du  II  juillet  L892*\ 

Le  privilège  s'éteinl  par  la  perte  de  la  possession,  non 
suivie  il»v  revendication  dans  !<■  délai  utile**  bis;  mais  il 
il-  s'éteint  pas  parla  vente  seule,  non  suivie  de  déplace- 
ment**. 

En  aucun  cas,  le  bailleur  n'est  admis  à  s'opposer  à  la 
saisie  el  a  la  vente,  par  d'autres  créanciers,  des  objets 
soumis  à  son  privilège**.  Mais   aussi  le  déplacement  des 

qui  nnii-  occupe.  Mais  si  l'on  avait  corrompu  le  portier  ou  le  surveillant 
pour  obtenir  son  silence,  ou  même  son  concours,  il  y  aurait,  de  la  part 
du  tiers,  une  fraude  qui  se  rattacherait  directement  au  délai  de  la  reven- 
dication et  qui  ne  permettrait  plus  d'en  reporter  le  commencement  au 
jour  même  du  déplacement  des  meubles. 

Mjlulion  avait  été  déjà  enseignée  par  nous  avant  que  la  con- 
troverse, qui  existait  sur  ce  point,  ait  été  tranchée  par  la  loi.  (Voy.  notre 
■  ■nie  édition,  t.  III,  §  20'l ,  p.  144.)  Mais  la  plupart  des  cours 
d'appel  et,  après  elles,  la  Cour  de  cassation,  s'étaient  prononcées. en  sens 
contraire.  (Civ.  rej.,  36  octobre  1888,  S.,  89,  I,  a'2l,  I)..  89,  l,  61  ; 
Civ.  rej.,  in  juill.  I  1889,  S.,  89,  I.  iU,  D.,90,  I.  392.)  Celte  juris- 
prudence avait  pour  résultat  de  compromettre  gravement  la  sécurité  des 
transactions  agricoles  passées  quotidiennement  dans  les  foires  et  mar- 
C'esl  pourquoi  l'intervention  législative  a  para  nécessaire.  (Voy. 
Rapport  de  M.  Camescasse au  Sénat,  S.,  Lois  annotées,  ls!>2,  p.  '.VM.  Bau- 
dry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  I,  '»i<>  et  447'.  (Juillouard,  I,  341  ei  i342.) 
L'obligation  de  rembourser  le  prix  n'esl  d'ailleurs  imposée  au  bailleur 
que  >i  l'aclieleur  a  été  de  bonne  loi.  Celte  condition,  exigée  dans  l'bypo- 
thèse  prévue  par  l'art,  iixi).  s  I.  s'impose  parla  même,  dans  le  cas  du 
\  -l.  i.uillouard,  I,  342,  I. 

**bi»   tteq.j  14  décembre    I  *!)!>.  S.,  !).'{,  I,  Ifi'J,  I)..  94,   |,  26$. 

«  Martou,  II.  M0,  t-l  el  423.  Laurent.  XXIX,  133et436.  Thésard, 
:UH.  Baudry-Lacanlinerie  el  de  Loynes,  l.  163  in  fine,  150  et  4f>o.  (ind- 
kraard,  I,  3W,  353,  384.  Limoges,  26  aoùi  1848,  S.,  49,  !,  322.  Cpr. 
aussi  :  Paris,  2S  décembre  1832,  S..  32,  2,48.  Lyon,  24  février  \W>, 
S.,  .'-Mi,  ±.  ■414.  Un  déplacemenl  accidentel  el  momentané  n'entraînerai! 
pas  la  perte  du  privilège.  Paris,  Il  décembre  I.H77,  S.,  T.),  -i,  24 

»de  de  proc.,  art.  609.  Martou,  II,  4!{7.  Baodry-Lacantinerie  el 
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objets  ainsi  vendus  n'entralne-t-il  pas  déchéance  «lu  pri- 
vilège. Il  «-il  est  de  même,  Lorsque  La  vente  a  été  l'ait. •  pan 
nu  administrateur  chargé  de  réaliser  Les  l>i<-ns  du  débi- 
teur dans  L'intérêt  commua  des  créanciers,  pan  exemple, 
par  le  syndic  d'une  faillite,  par  L'héritier  bénéficiaire 
pat-  1«-  curateur  d'une  succession  vacante 

2°  Les  somme*  dues  pour  Us  semenees  ou  /mur  hsfraà 
la  récolte  de  l'année,  ei  celles  gui  sont  dues  peur  ustensiles 

Les  premières  sont  privilégiées  sur  Les  Fruits  <l«'  La 
récolte  de  L'année  '  .  et  les  secondes,  sur  1rs  ustensiles 
doit   te   |>i-i\   reste  dà18  èis.   Le  privilège,   dans   L'un   ei 

!i<>.  I..  Kil.  Guillouard,  1, 353.  Civ.  cass.,  16  août  1814,  S,  15,  I, 
93. 

tfarlou,  II,  422.  Pont,  I.  126.  Laurent,  XXIX,  137.  Thésard, 
Baudry-Lacanlinerie  et  de   Loynes,  I.  U'rl.  Guillouard,  I.  341.   Poitiers, 
4  mars  1863,  S.,  64,  2,  31,  I»..  63,  2.  218.  Req»,  9  joillet  1894,  1)..  93 

40  II  s'agii  ici  d'un  privilège  sur  les  meubles,  qui  ne  pourrait  pas 
s'exercer  >ur  le  prix  des  récoltes  pendantes  par  racines,  saisies  en  même 
temps  que  l'immeuble  (C.  civ.,  art.  MO)  et  qui  conservent  leur  caractère 
immobilier  par  l'effet  de  l'ait.  iiS2  du  Code  de  procédure  civile,  menu 

après  qu'elles  ont  été  détachées  du  sol.  Pont,  I,  13(3.  Baudry-Lacauti- 
oerie  et  de  Loynes,  1.  4(io.  Req.,  11  décembre  1861,  S..  62,  1.  133,  D.. 
62,  I.  119.  Civ.  rej.,  7  janvier  1880,  S..  82,  l.  163,  D.,  su.  I.  129.  Ce 
dernier  arrêt  relève,  dans  ses  motifs,  cette  circonstance,  que  les  fruits 
de  la  réculte  n'avaient  fait  l'objet  ni  d'une  distraction,  ni  d'une  ventila- 
tion, et  s'étaient  trouvés  compris  dans  l'adjudication  prononcée  pour  un 
prix  unique.  D'où  l'on  pourrait  induire  que  le  créancier  pour  les  Irais 
de  semence  OU  pour  ceux  de  la  récolte  de  l'année  sciait  en  droit  de 
demander,  avant  la  vente  du  tonds,  la  distraction  des  récoltes  pendantes 
par  racines,  ou  la  ventilation  du  prix  après  la  vente.  Cette  faculté,  qui 
pourrait  se  justifier  par  des  considérations  d'équité,  nous  semblerait 
contraire  au  principe  que  l'objet  des  privilèges  est  limitativement  déter- 
miné par  la  loi.  Le  privilège  établi  par  l'art.  illlJ,  n  I.  al.  i,  étani 
exclusivement  mobilier.  De  saurait  atteindre  sous  aucune  forme  des 
fruits  auxquels  la  loi  attribue  uu  caractère  immobilier.  Guillouard,  I. 
399.  11  n'en  pourrait  être  autrement  que  si  les  fruits  avaient  fait  l'objet 
d'une  saisie-brandon  de  la  part  du  créancier  pour  frais  de  semence  ou 
de  récolte,  avant  la  transcription  de  la  saisie  de  l'immeuble  qui  les 
porte. 

i6bis  Pont,  I,  133  et  133.   Laurent.  XXIX,  448  et  433.  Tbé/.aiv. 
et  352.   Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  4ûj  et  \~ï.  Guillouard.  I 
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l'autre   cas,    prime  celui  du  bailleur.  Art.  2102,   u°  l, 
.1.  i"  ter. 

Le  pi  il  ilège  relatif  aux  sommes  dues  pour  semences  ou 
pour  frais  de  récolte,  ne  s'applique  point  au  prix  des  en- 
grais,  voit  ordinaires,  ^>it  extraordinaires,  employés  par 
le  fermier,  lors  il»-  lYnsrmeneement,  ou  à  nue  époque 
antérieure  quelconque  1T.  A  plus  forte  raison,  ne  saurait-il 
être  étendu  au  prix  de  barriques  fournies  au  fermier 
pour  louer  la  récolte  de  vin  de  Tannée  48. 

367  à  371.  Amions.  20  novembre  1837,  1).,  Iiêp.,  v°  Privilèges, 
18.  Le  privilège  attaché  aux  sommes  ducs  pour  ustensiles  porte  uni- 
quement sur  ces  ustensiles  et  ne  peul  être  exercé  sur  la  récolte  de 
l'année,  sons  le  prétexte  que  l'achat  ou  la  réparation  d'instruments  ara- 
toires rentre  dans  les  frais  de  récolte.  Pont,  I,  136.  Civ.  cass.,  12  no- 
vembre 1839,  S.,  39,  I.  916. 

*Uer  Civ.  rej.,  Il  juillet  1804,  S.,  64,  1,311,  D.,  64,  I,  488. 

41  Privilégia  sunt  strictùsimx  interpretationis.  Les  termes  semences  et 
frais  de  récolte  ont  une  signification  précise  et  restreinte.  Ils  ne  com- 
prennent pas  indistinctement  toutes  les  fournitures  faites  pour  les  besoins 
de  la  culture  et  en  vue  de  la  récolle;  ils  se  réfèrent,  d'une  manière 
exclusive,  aux  sommes  dues  pour  les  semences,  qui  forment  la  condition 
première  de  toute  récolte,  et  aux  frais  que  la  rentrée  des  récoltes  doit 
nécessairement  occasionner.  Ces  Trais  et  le  prix  des  semences  étant,  en 
général,  peu  élevés,  le  législateur  a  pu,  sans  trop  atteindre  le  privilège 
du  bailleur,  les  déclarer  privilégiés  par  préférence  même  à  ce  dernier; 
et  il  v  avait  justice  à  le  faire.  Mais  ces  considérations  ne  s'appliquent 
point  aux  engrais  fournis  au  fermier,  engrais  qui  souvent  sont  employés 
en  vue  de  la  culture  de  plusieurs  années,  et  dont  le  prix,  quelquefois 
fort  élevé,  pourrait  absorber  la  valeur  entière  de  la  récolte  d'une  année. 
Zachariae,  texte  et  note  16.  Laurent,  XXIX,  451.  Thézard,  351.  Baudry- 
Lacantînerie  et  de  Loynes,  I,  467.  Guillouard;  I,  360.  Caen,  28  juin  I.S37, 
T,  2,  495.  Req., 9  novembre  1857,  S.,  58, 1,  49.  Amiens,  2  mai  1863, 
S.,  63,  2,  122.  Douai,  21  janvier  1805,  S.,  66,  2,  237.  Rennes,  i  mai 
1871,  D.,  73,  :;.  379  Req.,  15 juin  1892,  S.,  93, 1,  281,  D.,  92,  I.  596. 
Dijon,  19  mai  1893,  S.,  93,  2,  134,  D.,  93,  2,  479.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Pont,  I,  134;  Martou,  II,  444. 

48  Le  vendeur  n'a  de  privilège  que  sur  les  barriques  elles-mêmes. 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I,  468.  Guillouard,  I,  365.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Zachariae,  loc.  cit.  Laurent,  XXIX,  452.  Thézard,  352. 
Bordeaux,  2  août  1831,  S..  32,  2,  158.  Bordeaux,  8  janvier  1872,  I).,  73, 
2,  14.  Hais  le  vendeur  pourrait  revendiquer  le  privilège  de  l'art.  2102, 
n°3,  qui  garantit  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  Hiose.  Arrêt 
précité  de  Bordeaux,  du  8  janvier  1872. 
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Le  privilège  pour  frais  de  récolte  appartient  â  tous 
ceux  qui ,  eu  une  qualité  quelconque,  par  exemple, 
comme  journaliers,  domestiques,  ou  valets,  ont  été  em- 
ployés ou  préposés  à  l'ensemencement  des  terres,  ou  à  la 

levée  des  récoltes  ts  bis,  sans  qu'on  puisse,  en  ce  qui  con- 
cerne les  journaliers,  les  écarter  sous  Le  prétexte  qu'ayant 
négligé  de  réclamer  au  fur  et  à  mesure  le  payement  de 
Leurs  journées  de  travail,  ils  auraient  suivi  la  foi  du  fer- 
mier49. 

Ce  privilège  n'engendre  aucun  droit  de  suite  *9  bis. 

>i°  La  crémier  garantie  par  un  gage  dont  le  créancier  est 
nanti.  Art.  2102,  u°  230. 

4°  Les  frais  faits  pour  la  conservation  d'une  chose  mobi- 
lière. Art.  2102,  n°  3. 

Le  privilège  établi  pour  de  pareils  frais  s'applique  aux 
objets  mobiliers  animés  comme  aux  objets  inanimés"  bis, 
aux  meubles  incorporels,  aussi  bien  qu'aux  meubles  cor- 

48  bis  Thézard,  351.  Démunie  et  Colrael  de  San  terre,  IX,  28  bù- 
XXXII.  Baudry-Lacanlinerie  el  de  Loynes,  1,  400.  Limoges,  20  août 
1848,  S.,  49,  2,  321,  D..  il.  2,  173.  Il  s'étend  aux  sommes  dues  pour 
le  battage  des  grains.  Ueq.,  27  juillet  L897,  D.,  ON,  1 ,  334,  Le  Droit, 
du  S  novembre  1897. 

49  Duranton,  XIX.  99.  Valette,  n°  90.  Martou,  II,  443.  Pont,  I,  134. 
Laurent.  XXIX.  449.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I,  409.  Guil- 
louard,  I.  302.  Civ.  cass.,  27  juin  1S0T,  S.,  7,  1,  2SU.  Paris,  23  juin 
INI;!,  S.,  Chr.  Le  privilège  peut  être  ('gaiement  invoqué  par  les  servi- 
teurs attaches  à  une  exploitation  rurale,  dans  les  conditions  de  la  domes- 
ticité, mais  dans  le  cas  seulement  où  il  est  établi  que  les  sommes  pour 
lesquelles  ils  le  réclament  proviennent  exclusivement  de  fournitures  ou 
de  travaux  faits  pour  la  récolte  de  l'année.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I,  470.  Civ.  cass.,  18  juin  1889,  S.,  90,  I.  68,  D.,  SU,  1,  399. 
Voy.  en  sens  contraire  :   Laurent,  XXIX,  449. 

19 bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  471.  Guillouard,  1,300. 
Civ.  rej..  Il  juillet  1864,  S.,  64,  1,  311,  D.,  04,  1,  488.  Bourges,  3  mars 
1877,  S.,  80,  2,  104,  D..  78,  I.  56. 

•"'  Cpr.  art.  -073  et  suiv.  ;  £  433.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  sur 
le  gage  ont  été  notablement  modifiées  par  la  loi  du  2.1  mai  1863,  qui 
forme  le  nouveau  titre  VI  du  livre  1  du  CoJe  de  commerce. 

80 6m  Pont,  I.  13'J.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  30  bis-î. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  473.  Poitiers,  S  février  1892,  S., 
92,  2,88,  D.,  9i>,  2,  219. 

m.  17 
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porels  "  fer.  11  existe  notamment  au  profil  do  ceux  « j u i  ont 
l'ait  des  avances  pour  assurer  la  conservation  ou  le  reeou- 
vremwil  d'une  crêan< 

i»n  doit  comprendre  parmi  les  frais  de  conservation, 
privilégiés  comme  tels,  bons  cenx  sans  lesquels  la  chose 
«Mit  péri  en  entier  on  en  partit',  »-t  même  ceux  sans  Les- 
quels elle  sciait  devenue  impropre  à  l'usage  qui  lnr 
donne  sa  valeur".  Ouant  aux  simples  frais  d'améliora- 
tion, qui  n'ont  eu  d'antre  objet  que  d'augmenter  l'utilité  et 
la  valeur  de  la  chose,  ils  ne  jouissent  pas  du  privilège  5% 


s0  1er  Mais  le  privilège  ne  garantit  pas  les  frais  faits  pour  la  conser- 
vation d'un  immeuble.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  475.  Civ. 
rej.,  23  juin  1862,  S.,  03,  1,205,  D.,  63,  l,  243.  Paris,  15  novembre 
1875,  S.,  77.  2,  208,  D.,  77,  2.  99. 

Xachariae,  S  261,  note  19.  Pont,  I,  13!».  Tbé/.ard,  353.  Baudry- 
Lacantineric  et  de  Loynes,  I,  475.  Guillouard,  1,  374.  Paris,  16  juillet 
1831,  S.,  31,  2,  260.  Civ.  rej.,  13  mai  1833,  S.,  35,  4,  707.  Bourges, 
!»  juin  1X46,  D.,  46,  4,  423.  Angers,  8  décembre  1848,  S..  49,  2,  91,  I»., 
-  17.  Cpr.  Req.,  1er  avril  1890,  D..  91,  I,  374. 
]-  Pont,  I,  1 40 .  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  I,  470.  Cpr. 
Bruxelles,  17  juin  1809.  S.,  I  i.  2,  145.  Paris.  S  avril  1X34.  S.,  34,2. 
307.  Romm.  23  mars  1844,  S..'  15,  2,  137.  Bourges.  !»  juin  Ixjfi.  I).. 
4c.  i,  i.'::.  Angers,  8  décembre  1848,  S.,  49,  2,  91,  I).,  4!»,  2,  17.  Civ. 
cass.,  10  mai  1887,  S.,  87,  1,206,  I »..  x7.  I,  397.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  celui  qui  a  fait  les  avances  ait  agi  dans  l'intention   de  sauvegarder 

ntéréts  de   la  masse.  Civ.   cass.,    10  mai  1X87.   précité.  Les  frais 

.r-ances  ne  sont  pas  privilégiés,  car  ils  n'ont  pas  pour  objet  direct 
de  conserver  la  chose  en  la  mettant  à  l'abri  des  dangers  de  perte 
qui  peuvent  la  menacer,  mais  seulement  de  la  remplacer  dans  le  patri- 
moine par  une  indemnité  équivalente,  si  elle  périt  par  l'effet  d'un 
sinistre.    Paris,   x  avril    1834,  S.,   34,2,307,  D.,  liép.,  v°  Assurances 

très,  n°  191.  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  14  juillet  1871, 
D..  71,::,  100.  Nancy,  20  décembre  1x71,  1).,  72,  2,  35.  Civ.  cass., 
26  janvier  1x75,  S..  87,  2,  21  en  noie,  1)..  75,  I,  53.  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  20  juillet  1X77,  I).,  Suppl.,  v"  Assurances  terrestres, 
"  147.  Tribunal  civil  de  Cambrai,  30  mai  1884,  S.,  X7,  2.  21.  Cette 
solution,  généralement  admise  avant  la  loi  du  I!»  février  1889,  doit 
encore  être  suivie  depuis  la  promulgation  de  cette  loi.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  l.oynes,  I,  177.  Guillouard.  I.  875.  Rouen,  6  mari  Ix'.tl). 
S..  90,  2,  173. 

M  Quoique  de  puissants  motifs  d'équité  militent  en  faveur  de  l'opinion 
contraire,  elle  n'en  doit   pas   moins  être  rejetée,  par  la  raison  péremp- 
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rt  M.-  peuvent  donner  lien,  le  cas  échéant,  qnïi  l'exer- 
ru ■<■  rFun  droit  <.!••  rétention  '. 

Le  privilège  dont  il  s'agii  ici.  fondé  sur  l<-  motif  que  le 
travail  ou  L'argent  «la  créancier  saham  fetii  toihu  pifno- 
ris  causam,  n'est  pas  subordonné,  pour  son  exercice,  à 
la  condition  que  celui-ci  se  trouve  eu  possession  de 
la  chose*4  Wj.  Il  suffit  que  !«■  débiteur  en  soil  demeuré 
propriétaire,  ou  même  que  le  prix  de  vente  Lui  <'n  reste 
dû.  et  soit  a  distribuer  entre  ses  créanciers 

.'-  /.'  prix  de  vente  dCeffeU  mobiliers  non  payés. 
Ait.  2102,  n°458. 


luire  que  les  privilèges  smii  de  droit  étroit  et  no  peuvent  recevoir 
aucune  extension  d'an  cas  a  un  autre.  Il  est,  d'ailleurs,  évident  que  le 
privilège  pour  trais  d'amélioration  d'une  chose  mobilière  ne  pourrait 
jamais  porter  que  sw  L'augmentation  de  valeur  procurée  à  la  chose;  ei 
si  le  législateur  avait  voulu  l'admettre,  il  n'aurait  pas  manqué  d'en 
l'exercice  au  moyen  de  mesures  semblables  à  celles  qu'il  a  pres- 
crites pour  le  privilège  des  architectes  ou  entrepreneurs.  En  l'absence 
de  données  certaines  sur  l'état  de  la  chose  antérieurement  à  l'époque  où 
elle  a  reçu  des  réparations  ou  changements,  il  serait  impossible  de  déter- 
miner, d'une  manière  régulière  au  regard  des  antres  créanciers,  le  mon- 
tant de  la  mieux-value.  Persil,  sur  l'art.  -21ml',  g  3.  n°  2.  Traplong,  I. 
176.  Dneantoa,  XIX.  113.  Valette.  n»  82.  Pont,  1, 141.  Hartou,  II.  159 
Laurent.  XXIX,  456.  Thézard,  333.  Demante  et  Colmet  de  Sauterie.  IV 
M  /'(N-ll.  Haudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  478.  Req.,  23  février 
1878,  S..  7s.  I.  470.  D.,  78.  1,302. Lyon,  I  r  avril  issi,  D..  82,  2,  M 
\'<\.  en  sens  contraire  :  Grenier.  II.  311;  Zaehariae,  §  261,  texte  et 
note  19;  Hattur,  I,  40;  Colmar,  7  mars  lsi-2.  S..  12.  2.  300. 

54  La  plupart  des  arrêts  cités  aux  notes  1 1  et  10  du  §  236  bis  semblent 
attribue!-  un  véritable  privilège  à  l'ouvrier  qui  a  réparé  ou  façonné  des 
Choses  mobilières:  mais  comme  ils  en  subordonnent  l'exercice  à  la  con- 
dition que  l'ouvrier  en  soit  reste  saisi,  ils  ne  lui  reconnaissent  en  realite 
qu'un  droit  de  rétention. 

»*  bis  Pont,  I,  143.  Thézard,  333.  Demante  et  Colmet  de  SanAerre, 
1\,  :»U.  Bauùry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  I,  4s0. 

35  Tous  les  privilèges,  autres  que  ceux  qui  se  rattachent  à  un  nantis- 
sement expiés  ou  tacite.  >unt  Msceplibles  d'être  exercés  sur  le  prix  de 
vente  des  objets  qui  y  sont  soumis,  tant  que  ce  prix,  restant  encore  du 
au  débiteur  commun,  est  à  distribuer  entre  ses  créanciers.  Cpr.  § 
et  note  63  mfra.  Zaehariae,  5  961,  texte  et  note  2o.  BauJry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  1,480.  Voy.  en  sens  contraire  :  Martou.  II.  156. 

56  Sur  l'origine  historique  de  ce  privilège,  voy.  Polluer,  Introduction 
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I  e  vendeur**  bis  d'effets  mobiliers  non  encore  pays  a 
privilège  sur  le  pria  de  ces  effets  M  ter,  peu  importe  que 
la  vente  ail  été  faite  au  comptant  ou  à  terme"''  quater. 

Ce  privilège  appartient  Don  seulement  au  vendeur  de 
meubles  corporels  "\  mais  aussi  au  vendeur  de  meubles 
incorporels,  el  notamment  au  cédant  d'une  errance  58,  de 
l'achalandage  d'un  fonds  de  commerce59,  ou  d'un  office 

ù  la  coutume  d'Orléans,  sur  l'art.  438,  note  2.  Pont,  I,  146.  Thézard,  354. 
Damante  el  Col  met  do  Santerre,  31  bi$-I.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I.  184,  i<>.  Guillouard,  I,  384  et  385.  Sur  le  droit  «le  résolu- 
tion el  le  droit  de  revendication  dont  jouit  également  le  vendeur  d'effets 
mobiliers,  voy.  S  356. 

*•  6m  Pour  que  le  privilège  soit  accordé,  il  est  nécessaire  que  le  con- 
trai présente  les  caractères  légaux  d'une  vente.  Ainsi,  il  n'existe  ni  en 
«as  d'échange,  ni  en  cas  de  louage  de  services.  Laurent,  XXIX,  473. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  487.  Grenoble,  12  mars  1883,  S., 
84,  2.  II'.  !>..  83,  2,  233.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  le  contrat 
ait  reçu  la  qualification  expresse  de  vente,  et,  par  exemple,  il  faut 
admettre  le  privilège  au  profit  de  la  femme,  qui  apporte  en  dot  des  effets 
mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat,  lorsque  l'estimation  vaut  vente  au 
mari.  Code  civil,  art.  1551.  Cpr.  g  540.  texte  n°  3  et  note  21.  Laurent, 
WIX,  473.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  488,  Guillouard,  I, 
387.  Montpellier,  28  juin  1848,  S.,  48,  2,  557,  D.,  48,  2,  173. 

r->6ter  Le  privilège  garantit  non  seulement  le  prix,  mais  encore  ses 
accessoires,  tels  que  les  intérêts,  les  Irais  du  contrat  dont  le  vendeur 
aurait  fait  l'avance  et  les  dépens  de  la  demande  en  payement.  Thézard, 
356.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  490.  Guillouard,  I,  402.  Voy. 
en  sens  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  dépens  :  Laurent,  XXIX,  475. 
Mais  le  privilège  ne  s'étendrait  pas  aux  dommages-intérêts  stipulés  sous 
forme  de  clause  pénale  ou  alloués  par  justice.  Laurent  et  Guillouard, 
locc.  citt. 

Laurent,   XXIX,  477.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1, 
186. 

57  Lex  non  distinguit.  Arg.  art.  533  cbn.  527  et  529.  Merlin,  Quest., 
v»  Privilège,  g  1.  Delvincourt,  III,  p.  275.  Duranton,  XIX,  120.  Trop- 
long,  1,  187.  Valette,  n°  86.  Pont,  I,  147.  Martou,  II,  466.  Zachariae, 
|  261,  note  22.  Thézard,  355.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  31  bù-ll. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  489.  Guillouard,  I,  386.  Cpr.  aussi 
les  autorités  citées  aux  noies  suivantes.  Voy.  en  sens  contraire  :  Persil, 
sur  l'art.  2102,  |  i,  n"  \\  Laurent,  WIV  474. 
Civ.  cass.,  28  novembre  1X27,  S.,  2K,  1,  12. 
Paris,  H  lévrier  1834,  S.,  34,  2.  87,  Pa  is,  r  décembre  1834,  S., 
33,  t,  87.  Beq.,  2  janvier  1838,  S.,  38,  1.  259.  I).,  Réf.,  v°  Privilèges, 
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ministériel 

En  cas  de  cession  d'un  office,  le  privilège  porte  bien 
nmins  Bur  le  titre  même  de  l'office,  que  sur  La  valeur  pé- 
cuniaire du  droit  de  transmission,  droit  que  le  titulaire 
ou  ses  héritiers  sont  autorisés  à  exercer  par  voie  de  pré- 
sentation d'un  successeur 

Lorsque   l'acheteur    a    revendu    à   un   tiers   de    bonne 

q»  338,  note 2.  Paris,  l  décembre  1874,  I»..  74,  2.  21.  Paris,  11  juin 
1872,  S.,  72.  1,  164,  !>•■  Suppl.,  \"  Privilèges,  na  168,  noie  1.  Riom, 
20  mars  1879,8.,  80,  2,  193,  D.,80,2,4.  Paris,  25juillel  1882,  S.,84, 

-J.  :;:;.  D.,  83,  2,  215.  Voy.  en  sens  contraire  :  Paris  20  novembre  1833, 
S.,  33,  2,  594. 

60  Pont.  I,  148.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynos,  I.  489.  Url 
12  mai  1829,  S.,  29,  2.  169.  Lyon,  9  février  1830,  S.,  30,  2,  227.  Req., 
16 février  1831,  S-,  31,  l,  Ti.  Paris,  Il  décembre  1834,  S.,  35,  2,  112. 
1835,  S..  35.  2.  2S!t.  Paris,  8  juin  1836,  S.,  36,  2,  2'.)-. 
Colmar,  12  mars  1838  et  Caen,  24  juin  1839,  0..  Bép.t  V  Privil 
n°  346,  note  1.  Toulouse,  22  février  1840,  S.,  40,  2,  126.  Pans,  1"  de- 
cembre  1840.  S..    4.'i.   2.  560.  Bourges,  1er  mars  1844,  S..  47,  2.  232, 

1.  ;:.  2,  180.  Amiens.  27  août  1844  S..  45.  2,  .Mil.  Orléans,  31  jan- 
vier IS46.  D.,  47,  2.  11)1.  Orléans,  3  juillet  1847,  S..   18,  2,  74.  D.,  47, 

2.  180.  Tribunal  de  Lvon,  26  janviei  1848,  S.,  51,  2,  509,  D.,  48,  3,  16. 
Toulouse.  14  décembre  1850,  S.,  51.  2.  102  et  12  juillet  1851,  S.,  51, 
2,  550.  Civ.  cass.,  13  juin  1853,  S.,  53,  1,  497,  D.,  53,  1,  183.  Pan,. 
28  janvier  et  21  mai  1854.  5.,  54,  2,  305.  Req.,  20  janvier  1857,  &., 
57  I  332  F).  57,  1,310.  Caen,  8  juillet  4857,  S.,  58,  2,1.  Bordeaux, 
I.»  février  1891,  S.,  92.  2.  121.  D..  92.  2,  17.  Cpr.  pour  la  cession 
d'un  cabinet  d'agréé  au  Tribunal  de  commerce.  Req.,  14  décembre ,184 . 
S  48  I  (»7  D  18  1  12.  Vov.  en  sens  contraire  :  Rouen.  _••  <l<- 
ce"mbre  1847,'  S.,*48,  2.  69;Nancy,  2  mars  1830,  S..  30,  2,  285,  D.,  30, 
2  l22  _  [  e  privilège  de  l'ancien  titulaire  d'un  office  n'existe  qu  autant 
que  sa  créance  résulte  d'un  acte  écrit,  antérieur  a  la  nomination  de  son 
successeur,  et  qui  établit  régulièrement  les  conditions  de  la  cession.  L  ne 
convention  postérieure  ou  un  jugement  arbitral  portant  fixation  du  prix 
de  cession  ne  suffirait  point  pour  constituer  le  privilège.  Civ.  cass., 
23  janvier  1843,  S.,  43,  1,  121. 

6i  C'est  un  point  qu'il  ne  faudrait  jamais  per.be  de  vue  quand  Ion 
s'occupe  du  privilège  du  cédant  en  matière  de  cession  dolbee.  Le> 
otbces  mêmes  ne  sont  point  une  propriété  et  ne  constituent  pas  un  élé- 
ment du  patrimoine  des  titulaires  :  ce  qui  est  dans  leur  patrimoine. 
C'e*t  la  valeur  pécuniaire  du  droit  de  présentation,  et  c  est  cette  valeur 
qui  seule  peut  faire  l'objet  d'une  convention  intéressée  et  d  un  privilège. 
Thézard,  355.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  489. 
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bis  les  <'!>j«'t>  par  lui  acquis,  Le  faii  même  de  la  rc- 
■  .  quoique  qob  encore  suivi  <b>  tradition  réelle,  empê- 
che k  vendeur  primitif  de  frapper  ces  objets  de  saisie  au 
préjudice  du  second  acheteur 


Déniante  et  Colmei  de  Santerre,   II.  :'.2  bis-ï.   Baudry-Lacanti- 
1  de  Loynes,  I.  491.  Guillouard,  I.  388. 

-  Suivant  la  doctrine  commune, adoptée  j»ar  Zachariae  (§  261,  note  23). 
le  vendeur  peut,  en  cas  de  revente,  frapper  de  saisie  les  objets  par  loi 
vendus,  luit  qu'ils  n'ont  pas  été  réellement  livrés  au  second  acheteur. 
Mais  eelle  doctrine  nous  parait  contraire  aux  principes  du  Code  ch  il 
sur  la  transmission  de  la  propriété  mobilière.  D'après  ces  principes,  la 
propriété  des  meubles  corporels  se  transfère  par  le  seul  effet  de  la  con- 
vention, sauf  seulement  les  droits  des  tiers  possesseurs  ou  des  créanciers 
nantis.  Les  autres  créanciers  ne  sont  pas  autorisés  à  frapper  de  saisie 
les  meubles  vendus  par  leur  débiteur,  bien  qu'il  ne  les  ait  pas  encore 
livrés  :  eî  quand,  de  fait,  ils  les  ont  fait  saisir,  l'acheteur  peut  en  pour- 
suivre la  revendication.  Cpr.  §  174,  texte  et  note  7;  §  349,  texte  in  foie. 
1  étant,  il  faudrait,  pour  permettre  au  premier  vendeur  de  saisir,  au 
pnjudice  d'un  second  acheteur,  les  meubles  par  lui  vendus,  attribuer  à 
son  privilège  un  véritable  droit  de  suite,  sans  lequel  il  n'y  a  point  d'ac- 
tion possible  contre  cet  acheteur,  devenu  propriétaire  indépendamment 
de  toute  tradition.  En  vain  argumenle-t-on  des  termes  de  la  loi,  s'ils 
sont  encore  en  la  possession  de  l'acheteur,  pour  dire  que  la  vente  ne  peut. 
par  elle-même,  porter  atteinte  au  privilège  du  vendeur,  privilège  qui 
subsiste  dans  toute  sou  énergie,  tant  que  les  objets  qui  y  sont  soumis 
restent  dans  la  possession  du  premier  acquéreur.  Cette  argumentation 
prend  le  texte  de  la  loi  au  rebours  de  son  esprit.  IJi  effet,  il  s'agit  ici 
d'une  condition  restrictive  de  l'existence  du  privilège,  et  de  ce  que  son 
maintien  est  subordonné  à  la  condition  que  l'acheteur  reste  possesseur 
des  objets  qui  y  sont  soumis,  il  n'en  résulte  pas  le  moins  du  monde 
que,  malgré  la  revente  de  ces  objets,  le  privilège  continue  de  subsister 
lOVS  ses  ellets,  tant  que  l'acheteur  qui  les  a  revendus  ne  s'est  pas 
de^;iisi.  D'ailleurs,  en  cas  de  revente,  le  premier  acheteur  a-t-il  bien 
encore,  au  regard  du  second,  La  possession  dans  le  sens  de  l'art.  2102? 
En  v:,in  aussi  objecte-ton  que  la  translation  de  la  possession  d'un 
meuble  peut  seule  faire  disparaître  les  droits  antérieurement  acquis  k 
des  tiers,  dette  proposition  est  exacte,  sans  djute,  en  tant  qu'il  s'agit  de 
droits  qui,  comme  la  propriété  OU  le  nantissement,  ont  un  caractère  plus 
00  moins  prononce  de  réalité;  mais  quand  on  l'applique  an  privilège  du 
vendeur,  on  fait  une  véritable  pétition  de  principe,  puis  pie  la  question 
esl  preeiscmenl  de  savoir  si  ce  privilège  a  la  vertu  d'une  affectation 
réelle,  et  si,  par  suite,  il  t'emportera  BUI  le  droit  de  propriété  de  l'ache- 
teur, par  cela  seul  que  ce  dernier  ne  sera-  point  eneore  en  possession 
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.Mais.  ,111  regard  des  créanciers  <lu  premiej  acheteur,  le 
privilège  subsiste  malgré  la  revente,  même  Buivk  de  kra- 
ditkm,  de  telle  sorte  (jue  le  vendeur  non  payé  est  admis  à 
le  faire  valoir  sur  le  prix  de  la  seconde  vente,  tant  que  ce 
prix  n'a  pas  été  versé  au  premier  acheteur  on  cédé  par 
lui,  ni  judiciairement  attribué  à  d'autres  créanciers.  Il  en 
est  ainsi,  même  au  cas  d'une  revente  purement  volontaire, 

et   laite   sans  enchères  publiques8*. 

effective.  Nous  ajouterons»  que  la  difficulté  qui  vient  d'être  examinée  ne 
concerne  pas  uniquement  le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers  : 
elle  se  présente  <  gaiement  pour  les  autres  privilèges  spéciaux,  à  L'excep- 
tion de  ceux  qui  se  rattachent  à  un  nantissement  exprès  ou  tacite,  ainsi 
que  pour  les  privilèges  généraux;  et,  en  envisageant  la  question  en  - 
a  toutes  ces  applications,  nous  nous  trouvons  continués  <lans  la  solution 
que  nous  avons  adoptée.  Voy.  eu  ce  sens  :  Laurent,  \\l\.  179.  —  Voy. 
en  sens  contraire  :  l'ont.  I,  151,  et  les  autorités  citées  par  lui:  l>e, liante 
et  l'.olniel  de  Sanlerre,  I\.  32  BÙ-II;  Baudry-Lacantinene  et  de  Loynes, 
I.  41H  et   Ui:.;  liuillouanl,  1.  380. 

0J  Les  privilèges  sur  les  meubles,  destitués  en  général  du  droit  de 
suite,  ne  peuvent  aboutir  qu'à  une  préférence  sur  le  prix  des  objets  qui 
en  sont  grevés,  prix  qui  se  substitue  forcémeut  à  ces  objets,  el  qui  les 
représente  quant  à  l'exercice  du  privilège.  Le  débat  entre  les  créanciers 
ne  peut  s'élever  qu'après  la  vente  des  choses  sur  lesquelles  un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  prétendent  exercer  des  privilèges;  et  ce  débat  demeure 
naturellement  ouvert  aussi  longtemps  que  le  prix  de  vente,  restant  dû 
au  débiteur  commun,  est  ;i  distribuer  entre  ses  créanciers.  Si  l'art.  ^lo-J. 
ii°  4,  subordonne  le  privilège  du  vendeur  à  la  condition  que  les  objets 
vendus  se  trouvent  encore  dans  la  possession  de  l'acheteur,  celle  dispo- 
sition n'est  qu'une  application  particulière  de  la  règle  que  les  meubles 
n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  el  doit  s'entendre  dans  le  sens  de 
cette  règle,  qui  ne  concerne  que  les  tiers  possesseurs  ou  les  créanciers 
nantis,  Entre  les  autres  créanciers,  il  ne  peut  être  question  que  de  la 
répartition  de  la  valeur  des  biens  du  débiteur  commun,  et  il  suffit  qu'il 
possède  encore  cette  valeur,  pour  que  chacun  d'eux  puisse  réclamer  sur 
elle  les  droits  de  préférence  qui  lui  compétent.  Refuser  l'exercice  >\u 
privilège  quant  au  prix  des  choses  qui  y  étaient  soumises,  sous  Le  pie- 
texte  que  ces  choses  ne  sont  plus  dans  la  possession  du  débiteur,  ce 
>>erait  en  réalité  nier  le  privilège  ou  le  rendre  illusoire.  Aussi  la  propo- 
sition énoncée  au  !-'\te  est-elle  généralement  admise,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  distribution  du  produit  soit  d'une  vente  opérée  par  suite  de  saisie, 
soit  d'une  vente  laite  par  un  administrateur  agissant  pour  le  compte  de 
tous  les  créanciers,  par  exemple,  par  le  syndic  d'une  faillite,  par  un 
héritier  bénéficiaire  ou   par  un   curateur   à  succession   vacante.   Parifi> 
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Si  le  privilège  peui  s'exercer  sur  le  prix  encore  ilù  de 
la  première  revente,  prix  qui,  sous  ce  rapport,  se  trouve 
forcément  substitué  à  la  chose,  il  n<'  peui  jamais  l'être 
sur  le  prii  de  reventes  ultérieures •*. 

Ces  diverses  propositions  reçoivent  d'importantes  appli- 
cations en  matière  de  cession  d'offices. 

Ainsi,  lorsqu'un  office  a  l'ait  l'objet  de  deux  cessions 
successives,  le  titulaire  originaire  peut  faire  valoir  son 
privilège  sur  le  prix  de  la  seconde  cession;  et,  pour  en 
assurer  l'exercice,  il  a  le  droit  de  former  opposition  entre 


8  février  1834,  D.,  Rép.,  v°  Privilèges,  n°  338,  note  2.  Elle  n'a  été  con- 
.  que  nous  sachions,  que  pour  les  ventes  laites  de  la  main  à  la  main 
par  h1  débiteur  lui-même.  Mais  la  distinction  que  l'on  prétend  établir 
entre  ces  ventes  et  colles  de  la  première  espèce  dous  parait  manquer  de 
fondement.  On  n'essaye  pas  de  la  justifier  par  les  termes  de  l'art.  910:2, 
s'ils  sont  encore  en  la  possession  <ln  débiteur  :  on  comprend  que  l'argu- 
ment prouverait  trop,  puisque  l'acheteur  se  trouve  dépossédé  par  une 
vente  faite  d'autorité  de  justice  aussi  bien  que  par  une  vente  faite  à 
l'amiable.  On  dit  que  la  fixation  du  prix  ne  saurait  être  abandonnée  à  la 
discrétion  du  débiteur,  qu'il  doit  être  déterminé  aux  enchères  publiques, 
et  qu'une  vente  faite  de  la  main. à  la  main  ne  garantirait  pas,  d'une  ma- 
nière  convenable,  les  intérêts  ries  autres  créanciers.  Cette  argumentation 
ne  tend  à  rien  moins  qu'a  subordonner  l'exercice  du  privilège  à  une- 
condition  que  le  législateur  n'a  pas  songé  à  établir,  et  n'est  au  fond 
qu'un  reproche  d'imperfection  ou  d'imprévoyance  adressé  à  la  loi.  Oui 
ne  voit,  d'ailleurs,  que  la  circonstance  que  l'acheteur  aurait  revendu, 
au-dessous  de  leur  valeur  réelle,  les  objets  par  lui  acquis,  ne  saurait 
jamais  être  un  motif  pour  dénier  au  vendeur,  d'une  manière  absolue, 
tout  droit  de  préférence,  et  pourrait  tout  au  plus  donner  lieu  à  une  con- 
testation sur  la  somme  a  laquelle  il  aurait  droit  à  titre  de  privilège.  Ko 
définitive,  quand,  après  une  revente  à  l'amiable  faite  par  l'acheteur,  le 
prix  a  été  frappé  d'opposition  par  le  vendeur  lui-même  ou  par  tout  autre 
créancier,  et  qu'une  distribution  est  ouverte  pour  la  répartition  de  ce 
prix  (ce  qu'il  faut  supposer  pour  que  la  question  puisse  se  présenter), 
aucune  objection  sérieuse  ne  s'élève  contre  l'exercice  du  privilège.  Mour- 
lon,  h"  11'.),  l'eut.  I,  149.  Laurent,  XXIX,  isO.  Thézard,  358.  Déniante 
el  Colmel  île  Santerre,  IX.  32  bis-\\\.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
I.  196,  197.  Guillouard,  I,  391.  —  Voy;  en  sens  contraire:  Persil,  sur 
l'art.  2108,  S  i.  n"  1  ;  Valette  n°  8fi  ;  Martou,  U,  475. 

64  Cette  question  n'ayant  été  soulevée  qu'a  l'occasion  des  cessions 
d'offices,  nous  nous  bornerons  a  renvoyer  pour  le,  développements  à  la 
noie  68  infra. 
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le-  mains  du  second  cessionnaire,  1  >L«*ii  <|u<'  Les  termes 
de  payement  par  lui  accordés  ne  soient  pas  encore 
échus". 

Mais  son  privilège  reste  sans  application  possible,  lors- 
que le  second  cessionnaire,  en  l'absence  de  toute  opposi- 
tion, a  payé  son  prix  au  premier,  ou  que  celui-ci  en  a 
disposé  sans  fraude,  par  voie  de  transport  ou  autrement' 
«•t  cela,  encore  que  le  payement  ou  le  transport  ait  été 
opéré  avant  la  prostation  de  serment,  ou  même  avant  la 
nomination  du  second  cessionnaire07. 


6:1  Pont,  I,  149.  Thézard,  358.  Guillouard,  I,  393.  Req.,  16  f< 
1831,  S.,  31,  1.74.  Paris  ["décembre  1840,  el  Amiens,  27  aoûl  1844, 
S..  45,  _'.  560  el  561.  Bourges,  l«  mars  1844,  S.,  17,2,232.  Pan-. 
2»;  avril  1850,  S  .  50,  2,  388.  Civ.  cass.,  13  juin  1853,  S..:.:!.  I.  197. 
Caen,  s  août  1865,  S..  66,  2,224.  Lyon.  18  mars  [868,  S.,  69,  2,  1 
Caen,  26  décembre  1896,  s  .  97,  2,  21  :î. 

'"■  Pont,  I,  150.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  I.  511.  Guillouard, 

1.  394  Toulouse,  [2  juillet  1851,  S.,  51,  2.  559,  D.,  52,  2,  33.  Lyon. 
Il  juillet  1857,  S..  58,  2.  5,  I)..  59,  t.  122.  Civ.  cass.,  I"  mars  1859, 
S.,  59,  I,  402.  Civ.  cass.,  20  juin  1860.  S.,  00,  1,  597.  Civ.  rej., 
18  juillet  1860,  S.,  60.  1,599.  Toulouse.  4  mai  1887,  Parti,  franc.,  88, 

2.  224.  Bourges,  18  novembre  1890,  S.,  92,  2,  24T>,  D.,  92,  2,  21. 

GT  Perriquet,  Truite  de  la  propriété  et  de  la  transmission  des  offices 
ministériels,  op.  cit..  533.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  511. 
Guillouard,  I,  391.  Req.,  8  novembre  1842,  S.,  42,  I,  92!*.  Civ.  cass., 
15  janvier  1845,  S.,  45,  1,  84.  Req.,  Kl  janvier  1849,  S.,  49,  I,  282. 
Req.,  Il  décembre  1855,  S.,  56,  1,112.  Civ.  cass.,  21  juin  1864,  S., 
64.  I,  347.  Pau.  6  juillel  [864,  S.,  65,  2,  [09.  Tribunal  de  Blois, 
28 juillet  1886,  S.,  88,  2,  189,  I»  .  87,2,  195. Toulouse..  '»  mai  1887,  Pand. 

..  88,  2,  224.  Tribunal  de  Belley,  31  décembre  1888,  Pand.  ' 
91,  2,  146.  Bourges,  18  novembre  1890,  S.,  92,  2,  245,  D.,  92,  2.  21. 
Tribunal  d'Arras,  23  juillet  1890,  D.,  92,  2.  252.  Hais  il  convient  de 
faire  observer  que  l'administration  supérieure  n'admet  pas  que  le  prix 
suit  stipulé  payable  avant  la  prestation  de  serment  du  nouveau  titulaire. 
(Circulaire  du  Garde  des  sceaux  du  1er  mars  1890,  Bull.  off.  du  Min. 
de  la  justice,  90,  p.  72.  (iret'fier.  Cessions  d'offices,  p.  63.  Amiaud,  Ma- 
nuel de  la  transmission  des  offices  de  notaires,  p.  31.  Le  Poittevin,  Traité 
des  cessions  d'offices,  n°  44.)  Cette  prohibition  doit  être  considérée 
comme  d'ordre  public  et,  par  conséquent,  les  payements  anticipés  effec- 
tués contrairement  à  la  stipulation  du  traité  ostensible  avant  que  le  ces- 
sionnaire ne  fût  investi  de  ses  fonctions  par  la  prestation  de  serment, 
seraient  entachés  d'une  nullité  absolue.  Baudrv-Lacanlinerie  et  de  Lovnes. 
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privilège,  d'ailleurs,  est  restreint  au  |>ii\  de  la  pi« - 
nière  revente  de  l'office,  ei  ne  s'étend  poinl  ù  c-.-lm  il»  s 
>n>  subséquentes,  encore  que  le  cessionnaire  en  troi- 
sième ordre  »<>it  resté  débiteur  du  cessionnaire  en  second 
ordre,  son  cédant.  En  pareil  <  as,  le  premier  cessionnaire 
a    l;i«n    priTÎlège    sur   le    pri\    encore  dû    de    la    invente 

sée  par  son  successeur;  mais  sa  créance  priviL 
berne  le  -    -        uimun  de  Urne  ses  eréaaciecs^  sans  aucun 
droit  de  préférence  pour  le  cédant  primitif  °\ 

Lorsque  L'acheteur  a  donné  en  gage,  à  un  de  ses  créan- 
ciers,  les  objets  mobiliers  dont  il  doit  encore  le  prix,  le 
privilège  du  vendeur  n'est  pas  éteint  par  l'effet  de  ce  nan- 

I.  512.  513.  Civ.  cass.,  2 mars  l86i,  S.,  64,  t,  161,  D..  G4,  1,  155»  Civ. 
.  5  août  )88'j.  D..  8G>  I,  107.  Ke  |..  S  mars  1887,  S.,  87,  1,  383, 
-.1,  499. 
'  Thézard,  358.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loyno.  I,  498  et  314. 
(iuillouard,  I,  392.  Perriquet,  op.  rit.,  n°  $26.  Orléans,  3  juillet  J847,  S., 
18,  -'.  7i.  Paria,  28  janvier  el  24  mai  1834, S.,  54,  2,  305.  Paris,  25  février 
!).,  :..'..  2.  29a.  Caen,  8  juillet  1857,  S.,  58,  2,  1.  Civ.  cass.,  8  août 
1800,  S.,  60,  1,  845.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Pont,  I,  151.  Cpr.  aussi  : 
Paris,  23  mai  1838,  S.,  38,  2.  304- Toulouse  12  juillet  1  «5 1 ,  S..  51 ,  2.  530 
Paris.  22  août  1856,  S..  57,  2,  603.  M.  Pont  estime  que,  du  moment  où 
l'on  admet  que  le  privilège  du  vendeur  d'un  office  n'esl  pas  éteint  par- 
la dépossession  de  son  successeur  immédiat,  et  qu'il  subsistesur  le  prix 
de  la  revente  faite  par  celui-ci,  on  est  logiquement  et  forcément  conduit 
à  reconnaître  que  le  privilège  doit  affecter  de  même  le  prix  des  reventes 
ultérieures.  Mais  c'est  là  une  erreur  dans  laquelle  cet  auteur  n'a  pu 
tomber  qu'en  étendant,  sans  s'en  douter,  aux  cessions  d'offices  la  dispo- 
sition du  second  alinéa  de  l'art.  2103,  disposition  qui  est  la  conséquence 
du  droit  de  suite  inhérent  au  privilège  en  matière  de  vente  d'immeubles 
La  subrogation  du  prix  de  la  première  revente  d'un  office  est  forcée 
pour  l'exercice  du  privilège  et  s'explique  par  eette  considération  bien 
simple,  que  >i,  après  la  revente,  ie  premier  cessionnaire  ne  possède  plus 
1.,-  droit  de  présentation,  il  possède  du  moins,  sous  la  forme  d'une 
créance  privilégiée  à  l'encontre  des  créanciers  du  second  cessionnaire. 
la  valeur  de  ce  droit,  valeur  qui,  entre  ses  mains,  peut  et  doit  restei 
affectée  au  privilège.  Cpr.  note  63  supra.  En  cas  d'une  seconde  revente, 
au  contraire,  ce  n'est  plus  le  premier  cessionnaire,  mais  bien  le  second 
qui  délient  la  valeur  du  droit  de  présentation;  et  il  est  évident  que  le 
privilège  du  titulaire  primitif  ne  pourrait  frapper  celte  valeur  qu'autant 
que  le  droit  de  présentation  serait,  en  vertu  d'un  droit  de  suite,  resté 
affecté  à  sa  créance  entre  les  mains  du  second  <  e-sionnaire. 
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tassement;  mais  le  créancier  nanti  sera  préféré  au  ven- 
deur, à  supposer  qu'il  ait  reçu  le  gage  de  bonne  foi,  c'est- 
à-dire  «lans  L'ignorance  des  droits  de  ce  dernier6". 
Le  privilège  du  vendeur  ne  peut,  de  même,  être  exercé 

au  préjudice  du  locateur  de  la  maison  ou  de  la  terme 
dans  laquelle  les  objets  vendus  ont  été  placés.  Le  loca- 
teur doit  être  payé  de  préférence,  à  moins  (pic  !••  vendeur 
ue  prouve  <pie  ce  dernier  savait,  au  moment  où  ces  objets 
ont  été  transportés  chez  lui,  que  le  prix  eu  était  encore 
du'".  Art.  ai02,  D°4,  al.  3. 

Les  changements  de  forme  que  les  objets  vendus, 
restés  en  la  possession  de  l'acheteur,  auraient  reçus  entre 
ses  mains,  n'ont  pas  pour  conséquence  d'anéantir  le  privi- 
lège du  vendeur,  si  d'ailleurs  l'origine  et  l'identité  en 
demeurent  suffisamment  établies.  Ainsi,  le  privilège  du 
vendeur  de  choses  mobilières  subsiste  sur  les  objets  à  la 
confection  desquels  ces  choses  ont  été  employées,  pourvu 
que,  n'ayant  subi  aucune  altération  dans  leur  nature 
essentielle,  elles  soient  restées  parfaitement  reconnaissa- 
ntes 7l. 


69  Valette,  n°  85,  Pont,  I.  15-2.  Mourlon,  n°  118.  Martou.  II.  178. 
Zacharia?,  S  161,  note  23.  Laurent,  XXIX,  483.  Théard,  360.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  492 et 493.  —  M.  Troplong  (1.  loi)  sou- 
t ion i.  au  contraire,  qu'en  pareil  cas  le  privilège  est  éteint  d'une  manière 
absolue  et  à  L'égard  de  tous  les  créanciers  indistinctement.  Cette  opi- 
nion, qui  suppose  que  le  débiteur,  en  constituant  un  gage,  perd  la  pos- 
session des  objets  livrés  à  son  créancier,  est  manifestement  erronée.  Si 
le  eréaneier  délient,  au  point  de  vue  de  son  gage,  la  chose  qui  lui  a  été 
donnée  en  nantissement,  la  possession  civile  de  celte  chose,  au  point  de 
vue  de  la  propriété,  n'en  reste  pas  moins  au  débiteur. 

70  La  connaissance  «les  droits  du  vendeur,  que  le  locateur   n'aurait 
obtenue  que  plus  lard,  ne  préjudicierait  pas  à  l'exercice  de  son  pri\ 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  1,  S06  à  309.  Paris,  20  mai  1814,  S., 
15,  2.  227.  Cpr.  Dijon,  19  mai  1893,  S.,  93,  2,  134.  Tribunal  de  Langres, 
21  juin  1893,  l>..  93,  2.  17. 

71  La  loi  subordonne  l'exercice  du  droil  de  revendication  accordé  au 
vendeur,  à  la  condition  que  les  choses  par  lui  vendues  se  trouvent 
encore  dans  le  même  état,  mais  elle  n'exige  pas  la  même  condition  pour 
l'ttiereieeda  privilège;  et  en  tenant  compte  de  la  nature  essentiellement 
différente  de  ces  deux  droits,  on  reconnaît  que  c'est  avec  raison  qu'ils 
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D'un  autre  côté,  la  circonstance  que  les  objets  vendus 

n'ont  pas  été  son  mis  aux  mêmes  règles.  La  revendication  esl  un  droit 
rigoureux  qui  s'attache  à  la  chose  elle-même  :  il  n'eût  guère  été  possible 
de  l'admettre  dans  le  cas  où  la  élu.-»'  aurait  reçu,  par  le  travail  ou  les 
le  l'acheteur,  une  transformation  notable.  Le  privilège)  au  con- 
traire, affecte  la  valeur  de  la  chose  plutôt  que  la  chose  elle-même;  et, 
comme  il  est  fondé  sur  ce  que  les  autres  créanciers  no  doivent  pas  s'en- 
richir aux  dépens  du  vendeur,  en  profitant  d'une  valeur  nouvelle  que 
celui-ci  a  t'ait  entrer  dans  le  patrimoine  du  débiteur  commun,  il  doit, 
d'après  ce  motif  même,  pouvoir  s'exercer  aussi  longtemps  que  cette 
valeur  se  trouve,  d'une  manière  reconnaissable,  entre  les  mains  du  débi- 
teur. Dans  cet  ordre  d'idées,  la  dépossession  de  cette  valeur  ou  la  con- 
tusion des  objets  vendus  avec  le  surplus  des  biens  du  débiteur  sont  les 
-  circonstances  de  nature  à  entraîner  l'extinction  du  privilège. 
Valette  n°  85,  2e  question.  Pont,  1.  153.  Mourlon,  n°  64.  Martou,  II. 
479.  Laurent,  WIX,  485  et  48G.  Thézard,  357.  Demante et  Colmet  de 
San  terre,  IX,  32ÔW-V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  oOI.  Guil- 
louard.  I,  404.  Nancy,  28  décembre  1829.  S.,  Gbr.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Grenier,  II,  316.  —  Cpr.  aussi  :  Troplong,  I,  109  et  suiv.  ; 
Duranton,  XIX,  124.  Le  premier  de  ces  auteurs  croit  devoir  appli- 
quer  à  la  solution  de  la  question  qui  nous  occupe  la  distinction  établie 
par  le  Droit  romain  en  matière  d'hypothéqué,  distinction  d'après 
laquelle  le  droit  hypothécaire  subsiste  malgré  les  transformations  plus 
ou  moins  profondes  que  la  chose  peut  avoir  subies,  à  moins  que  ces 
transformations  n'aient  eu  pour  résultat  la  création  d'une  species 
nova,  non  susceptible  d'être  ramenée  à  la  forme  primitive  de  la  chose, 
auquel  cas  l'hypothèque  se  trouve  éteinte.  Mais,  à  notre  avis,  cette  doc- 
trine, parfaitement  rationnelle  quand  il  s'agit  de  l'hypothèque,  c'est-à 
dire  d'un  droit  réel  susceptible  d'ôtre  poursuivi  contre  les  tiers  déten- 
teurs, nous  parait  sans  application  à  un  simple  droit  de  préférence 
entre  créanciers,  et  surtout  au  privilège  du  vendeur,  dont  l'exercice  se 
trouverait  par  là  soumis  à  des  restrictions  contraires  au  motif  sur  lequel 
il  repose.  Ainsi,  d'après  M.  Troplong,  le  vendeur  d'un  bloc  de  marbre 
n'aurait  pas  de  privilège  sur  la  statue  que  le  sculpteur  en  a  tirée.  Cette 
solution  ne  sacritie-t-elle  pas,  sans  nécessité  et  contre  l'esprit  de  la  loi, 
les  droits  du  vendeur  a  l'intérêt  des  autres  créanciers?  Quant  à  M.  Du- 
ranton, il  enseigne  que  le  point  de  savoir  si  les  changements  apportés  à 
la  chose  rendue  entraînent  ou  non  l'extinction  du  privilège  du  vendeur, 
doit  so  décider  d'après  la  distinction  établie  par  les  art.  f»70  et  571  du 
'Code  civil.  Mais  celte  opinion  est  évidemment  inadmissible,  puisqu'il 
n'y  a  aucun  rapport  entre  la  question  de  propriété  que  les  articles  cités 
oit  pour  objet  de  trancher,  et  la  question  du  maintien  ou  de  l'extinction 
du  privilège  du  vendeur,  et  que  ces  articles  portent  d'ailleurs  un  correctif 
d'équité  qu'il  serait  impossible  d'appliquer  au  privilège  dont  on  admet- 
trait la  déchéance. 
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auraient,  par  suite  de  l'emploi  que  L'acheteur  leur  a 
donné,  revêtu  l<-  caractère  d'immeubles  par  destination, 
n'entraînerait  pas  l'extinction  du  privilège  du  vendeur. 
C'est  ainsi  notamment  que  le  privilège  pour  prix  de  ma- 
chines ou  de  mécaniques  subsiste,  du  moins  à  l'égard  des 
autres  créanciers  chirographaires  de  l'acheteur,  malgré 
leur  affectation  au  service  d'une  fabrique  ou  d'une 
usine72.  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  du  privi- 
lège sur  des  objets  qui,  ayant  été  employés  à  la  construc- 
tion d'un  édifice,  en  formeraient  désormais  une  partir 
intégrante  et  constitutive7  bis. 

Le  privilège  du  vendeur  d'un  office  s'éteint,  d'une  ma- 
nière absolue,  par  la  destitution  de  son  successeur  :  il  ne 
se  reporte  pas  sur  l'indemnité  dont  le  payement  aurait  été 
imposé  par  le  gouvernement  au  nouveau  titulaire,  nommé 
directement  et  sans  présentation,  comme  condition  de  sa 
nomination  T3. 


7î  Arg.  Code  de  proc.  civ..  art.  593  cbn.  592,  n°  1.  Valette,  o°  85, 
3e  quest.  Pont,  I,  151.  ïhézard,  357.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
32  6w-VI.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  503.  Guillouard,  I.  105. 
Cour  sup.  de  Bruxelles,  19  mai  1833,  S.,  33,  1,  446.  Civ.  rej.,  24  mai 
I842,  S.,  43.  I,  39.  —  Le  privilège  pourrait-il  être  opposé  aux  créan- 
ciers hypothécaires  ?  Voy.  §  284,  texte  n°  1. 

nbis  Pont.  I.  loi.  Thé/.ard,  357.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
32 ôi's-V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  502.  Guillouard,  I,  407. 

73  Ce  point  a  fait  longtemps  l'objet  d'une  vive  controverse,  malgré  la 
disposition  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  refuse  aux  titulaires 
destitués  la  faculté  de  présenter  un  successeur.  L'erreur  des  partisans 
de  l'opinion  contraire  tient  à  ce  qu'ils  ne  savent  pas  se  dégager  complète- 
ment de  la  fausse  idée  que  le  privilège  du  vendeur  affecte  L'office  même. 
Une  fois  que  l'on  admet  franchement  et  sans  réserve  que  le  privilège  ne 
porte  en  réalité  que  sur  la  valeur  pécuniaire  du  droit  de  présentation, 
on  est  forcément  amené  à  en  conclure  que  la  destitution,  en  enlevant  ce 
droit  à  l'officier  ministériel  qui  en  est  frappé,  anéantit  du  même  coup  le 
privilège  de  son  prédécesseur.  Pont,  I,  148.  Baudry-Lacantinerie  el  de 
Loynes,  I,  515  et  510.  Guillouard,  I,  396.  Dard,  Trait,  des  offices,  p.  473. 
Durand,  Des  offices,  n°  249.  Perriquet,  Traité  de.  la  propriété  et  de  lu 
transmission  des  offices  ministériels,  n°  515.  Civ.  cass.,  7  juillet  1847.  S.. 
47,  1,  496.  Rouen,  29  décembre  1847,  S..  48,  c2.  68.  Civ.  cass.,  13  fé- 
vrier 1849,  S.,  49,  i.  285.  Civ.  cass.,  26  mars  1819,  et  Req.,  23  avril 
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Mais  on  ne  doit  pas.  sous  ce  rapport,  assimiler  ;\  la 
destitution,  la  démission  volontaire  <»u  même  forcée, 
donnée  par  1«'  cessionnaire  de  l'office  :  si  le  gouverne- 
ment, en  acceptanl  cette  démission,  avait  imposé  au  nou- 
veau titulaire  L'obligation  île  verser,  pour  le  compte  de 
qui  de  droit,  une  somme  représentative  de  la  valeur  de 
l'office,  le  privilège  continuerait  de  subsister  sur  cette 
somme".  A  plus  forte  raison  doit-on,  lorsque,  sans  desti- 
tution préalable,  le  gouvernement  vient  à  prononcer  la 
suppression  d'un  office,  en  imposant  à  la  corporation  dont 
le  titulaire  faisait  partie,  l'obligation  de  payer  une  indem- 

1849,  S.,  49,  1,  .!IS  Paris.  3  février  et  9  mars  185*,  S.,  52,  2,  95 
et  132.  Orléans,  2  juillet  1832.  S.,  53,  2.  159.  Keq.,  23  mars  1853,  S., 
53,  1,  27.T  Civ.  caœ.,  10  août  1853,  S.,  54,  1,  110.  Paris,  15  décembre 
1853,  !>.,  54,  2,  11.  Paris,  17  novembre  1855,  S.,  50,  2,  loi.  Bordeaux, 
27  lévrier  1836,  S.,  56,  2,  241.  Chambéry,  19  janvier  1.SG3,  Journal  de 

■  /de  et  de  Chambéry,  1803,  p.  49.  Orléans,  7  juillet  1870,  S.,  70.  2, 
269,  D.,  77,  2,  83,  et  sur  pourvoi.  Req.,  30  mai  1877,  S.,  77,  1,  421, 
I).,  79,  1,  295.  Tribunal  de  Lyon,  12  avril  1888,  Pund.  franc.,  89,  2,  3. 
Amiens.  2  lévrier  1892,  el  Agen,  28  décembre  1892,  S..  93,  2,  7.  Voy. 
eu  -eus  contraire  :  Tbé/ard,  359.  Orléans,  31  janvier  1846,  S.,  47.  2. 
47(i.  Paris.  9  janvier  1851,  S.,  51,  2,  7. 

A  la  différence  de  la  destitution,  qui  entraîne  déchéance  immédiate 
du  droit  même  de  présentation  et  extinction  de  sa  valeur,  la  démission, 
!i  impliquant  la  renonciation  à  la  faculté  d'exercer  le  droit  de  pré- 
sentation, el  emportant  ainsi  consentement  à  une  nomination  directe 
par  le  gouvernement,  ne  constitue  cependant  pas  une  renonciation  à  la 
valeur  pécuniaire  de  ce  droit.  t)'un  autre  côté,  lorsque  le  gouvernement 
impose  au  nouveau  titulaire,  nommé  après  destitution  de  l'ancien,  l'obli- 
gation de  payer  une  certaine  somme,  cette  somme,  qui  entre  à  titre 
nouveau  dans  le  patrimoine  de  ce  dernier,  ne  peut,  au  regard  de  -es 
créancier.-,,  être  considérée  comme  représentative  du  droit  de  présenta- 
tion dont  il  s'est  trouvé  déchu.  Taudis  que  la  démission  n'entraînant 
pas  déchéance  de  ce  droit,  rien  n'empêche  de  considérer  la  somme  à 
payer  par  le  nouveau  titulaire  comme  représentative  de  la  valeur  de 
l'office.  Pont,  I,  148.  Audier,  Revue  pratique,  1864,  W'H,  p.  181. 
Baudrv-Lacantineiie  et  de  Loynes,  1.  517.  Guillouard,  I,  398.  Durand, 
De$  offices,  n°  249.  Perriquet,  De  la  propriété  <:t  de  la  Iran* mission  des 
office»  ministériels,  n°  52:;.  Nîmes,  15  mars  1851,  S.,  515,  1,696.  Besan- 
çon, 4  janvier  1853,  S.,  53,  2,  509.  Bourges,  21  mais  IS.'ii,  S.,  54,  2. 
347.  Civ.  rej.,  50  août  I85i.  S.,  54.  I.  519.  BordteauK,  19  février  1891. 

!    -l.  121,  D.,  92,  2,  17. 
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nité  représentative  de  la  valeur  de    l'office,   admettre   le 
maintien  du  privilège  sur  cette  indemnité 

En  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  le  vendeur  qdb  payé  -lu 
prix  «les  effets  par  lui  vendes,  n'est  pas  admis  à  exercei 
de  privilège  sur  le  prix  «de  revente  de  ces  elleU.  Gode  de 
comm.,  art.  5"i0.  al.  li.  La  disposition  spéciale  de  oei 
article  s'applique  à  L'ancien  titulaire  d'un  office,  non  payé 
de  bob  prix  de  cession,  comme  au  vendeur  de  tous  autres 
objets  mobiliers,  corporels  ou  incorporels 

6°  Les  fournitures  faites  à  un  voyageur  dans  Cauberge 
où  il  loge.  Art.  MB,  n»5,  **w. 

L'aubergiste  70  1er  a,  pour  les  fournitures  "  quater  de 


Pont,  I,  \l*.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  518  el  519. 

Guiiiouard,  I.  3!>s.   Perriejuei,  op.  cit.,  524  et  525.  Rouen,  22  janvier 

1858,  S.,  58,  -'•  637.  Beq..  21  janvier  1859,  S.,  59,  I,  3-21.  Rouen,  iaoùl 

-  .  63,  i'. '.»'.».  Civ.  rej.,  Il  avril  1865,  S.,  05.  I.  219,  l>..  65,  I, 

192.  Amiens,  2  février  is<i2.  a  Agen,  28  décembre  1892,  s..  93,  2.  7. 

:"  Renouard,  Des  faillites,  11,  p.  273.  Pardessus,  Droit  commercial.  111. 
1204.  A.aii/n  Code  de  commerce,  l\.  1863.  l'ont,  I,  Ils.  Démangeât 
sur  Bravard,  Traité  de  Droit  commercial,  \.  p.  *>~s  et  .'>7'.t,  à  la  note. 
Paris,  10  janvier  1812,  S.,  43,  -2,  58.  Lyon,  9  décembre  1850,  S., 50,  2. 
034.  Civ.  eass.,  23  août  1853,  S.,  53,  1,  006.  Bourges,  U  août  1855. 
S.,  55,  -2,  013.  Civ.  cass.,  lu  février  1857.  S.,  57.  I,  602.  Paris,  25  fé- 
vrier 1800,  S.,  60,  2.  123.  Beq.,  18  décembre  1867,  S.,  68,  I,  248.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Bsnault,  Traite  des  faillites,  III,  656. 

70  bis  Sur  l'origine  et  la  cause  du  privilège,  voy.  Coutume  de  I' 
art.  175.  l'ont.  I,  102.  Laurent,  XXIX,  505.  Déniante  et  Colmet  de  Sun- 
terre,  IX.  36.  Tbézard,  364.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  o-ï.)  el 
5W.  Guiiiouard,  I,  422  et  423. 

70  ter  Le  privilège  n'appartient  ni  aux  cafetiers  ni  aux  cabareliers. 
Perrière,  sur  l'art.  175  de  la  Coutume  de  Paris,  n°  10.  l'ont.  I.  163. 
Laurent.  XXIX,  500.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  512.  Guil- 
louard.  I.  424.  Mais  il  peut  Être  réclamé  par  le  logeur  en  garni  qui 
reçoit  des  étrangers  de  passage,  encore  qu'il  ne  leur  fournisse  pas  les 
aliments.  Laurent.  XXIX,  506.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1. 
543.  Voy.  en  sens  contraire  :  Guiiiouard,  I.  420. 

16  quater  11  faut  entendre  par  ce  mot  toutes  les  fournitures  «pie  l'au- 
bergiste est  amené  à  faire  par  l'exercice  normal  de  sa  profession,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  si  elles  sont  ou  non  excessives  :  cette  apprécia- 
lion  ne  peut,  en  effet,  être  faite  d'avance  par  l'aubergiste,  et  l'une  des 
causes  du  privilège  qui  lui  est  accordé  est  précisément  l'ignorance  où  il 
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cette  espèce,  privilège  sur  les  effets  quinquies  <jue  le 
s  b  dép  »s  s  chez  lui.  Ce  privilège  frappe 
même  les  objets  qui  ne  son!  pas  la  propriété  du  voyageur, 
pourvu  que  l'aubergiste  les  ail  reçus  dans  l'ignorance  de 
cette  circonstance,  et  que,  d'un  autre  cùté,  le  légitime 
propriétaire  n'en  ait  pas  été  dessaisi  par  suite  de  vol  ou  de 

{•(.•I  !• 

Le  privilège  est  subordonné  à  la  condition  que  les  effets 
du  voyageur  soient  restés  déposés  dans  l'hôtellerie  ou 
<lans  des  localités  en  dépendant.  S'ils  avaient  été  dé- 
placés par  le  voyageur,  même  clandestinement,  et  livrés 
a  des  tiers  de  bonne  foi  à  titre  de  vente  ou  de  gage,  l'au- 
bergiste  ne  serait  pas  reçu  à  en  exercer  la. revendication 
contre  ces  derniers  '8. 

est  de  la  solvabilité  plus  ou  moins  grande  des  voyageurs  qu'il  reçoit  et 
qu'il  ne  connaît  pas.  Mais  le  privilège  ne  garantirait  pas  le  rembourse- 
ment d'un  prêt  d'argent.  Ferrière,  sur  l'art.  175  de  la  Coutume  de  Paris, 
n°3.  Pont,  I,  164.  Laurent,  XXIX,  507.  Thézard,  364.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes.  I.  544.  Guillouard,  I,  427.  11  importe  peu  que  le 
geur  ait  stipule  eu  eutrant  une  durée  plus  ou  moins  considérable 
pour  la  location  du  logement  ;  le  privilège  couvre  les  fournitures  à  lui 
faites  durant  tout  son  séjour.  Paris,  1er  février  1 8<J7,  S.,  07,  2,  80,  D., 

. ,  \    Privilèges,  n°  188. 

uinquies  Le  privilège  s'étend  aux  animaux,  par  exemple,  aux  che- 
vaux que  le  voyageur  aurait  introduits  dans  l'auberge.  Coutume  de  Paris, 
art.  175.  Pont,  ï,  163.  Thézard,  304.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes, 

..  Guillouard,  I,  128. 
"6 sexties  Le  privilège  n'appartiendrait  pas  à  l'aubergiste  pour  les 
dépenses  faites  chez  lui  par  les  personnes  habitant  la  localité.  Arg.  de 
l'art.  175  de  la  Coutume  de  Paru.  Ferrière,  sur  l'art.  175,  n°  1.  Pont,  I, 
163.  Laurent,  XXIX,  500.  Thézard,  304.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  l.  345.  Guillouard,  I.  125. 

:"  Nous  nous  bornerons  à  renvoyer,  pour  l'explication  de  celte  propo- 
sition, à  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  du  privilège  du  locateur.  Voy. 

:  I  el  notes  19* à  23  supra.  Persil,  sur  l'art.  2102,  §  5.  Grenier,  II, 
319.  Battur,  I.  55.  Troplong,  I.  204.  Valette,  n°  79.  Pont,  I,  165. 
Ifartou,  IL  595  et  594.  Zacbai  .  -'il,  texte  et  note  29.  Laurent, 
XXIX,  508.  Demante  el  Colmet  de  Santerre,  IX,  30  bis-U.  Thézard, 
364.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  517.  Guillouard,  I,  i_'8. 
Bruxelles.  12 juillet  1866,  S.,  6,  2,  289.  Dijon.  Il  juillet  1872,  S., 73, 
2,  104,  U.,  75,  -1  -i\Vj.  Cpr.  cep.  Colmar,  20  avril  1810,  S.,  17,  2,  505. 
78  Arg.  art.  2119  cbn.  2279.  Voy.  en  sens  contraire  :  Valette,  n°  70; 


DES  PRIVILÈGES  ET  DBS   HYPOTHÈQUES,    g    261. 

D'un  autre  côté,  tes  effets  apportés  parle  voyageur  lors 
de  son  dernier  voyage,  ne  garantissent  pas  les  dépenses 
par  lui  laites  dans  des  voyages  précédents 79. 


Pont,  ï.  Iii";  Martou,  11,  506  et  50".  (Vs  auteurs,  en  se  fondant  sur  le 
second  alinéa  de  l'art.  2279,  accordent  à  l'aubergiste,  sur  les  effets 
clandestinement  déplacés  par  le  voyageur,  un  droit  de  revendication 
analogue  à  celui  dont  jouit  le  créancier  gagiste,  en  cas  de  soustraction 
frauduleuse  du  gage  commise  par  un  tiers.  11  nous  est  impossible  de 
partager  cette  manière  de  voir.  Si.  dans  le  cas  de  la  soustraction  du 
gage  par  un  tiers,  le  créancier  gagiste  est  autorisé  à  exercer  la  reven- 
dication exceptionnellement  admise  par  le  second  alinéa  de  l'art.  ~2-2~'.i. 
c'esl  précisément  parce  que  le  fait  du  tiers  constitue  alors  un  véritable  vol, 
commis  directement  au  préjudice  du  créancier,  comme  du  propriétaire 

lui-même,  et  que  ce  dernier  étant  incontestablement  en  droit  d'exei : 

la  revendication,  il  n'existe  aucune  raison  pour  en  refuser  l'exercice  au 
créancier.  Mais  aucune  de  ces  considérations  ne  milite  en  faveur  de  l'au- 
ite,  dans  l'hypothèse  d'un  déplacement  clandestin  opéré  par  le 
voyageur  lui-même,  ou  par  des  liera  agissant  d'après  ses  instructions. 
Un  pareil  déplacement,  qui  ne  présente  sous  aucun  rapport  le  caractère 
du  vol,  ne  saurait,  pas  plus  de  la  part  de  l'aubergiste  que  de  celle  du 
voyageur,  donner  ouverture  à  une  action  en  revendication  contre  les 
liera  possesseurs  de  bonne  foi.  La  position  de  l'aubergiste,  quant  aux 
effets  que  des  voyageurs  ont  clandestinement  enlevés,  est  la  même  que 
cel  e  du  locateur  quant  aux  objets  déplacés  par  le  locataire.  Et  cepen- 
dant, en  accordant  à  l'aubergiste  le  droit  de  revendication  admis  par  le 
second  alinéa  de  l'art.  2279,  les  auteurs  que  nous  combattons  sont  for- 
cément  amenés  à  décider  que,  à  la  différence  du  droit  de  suite  du  loca- 
teur, qui  est  restreint  à  un  délai  très  court,  le  droit  de  revendication  de 
l'aubergiste  dure  trois  ans.  Un  résultat  si  étrange  ne  suffit-il  pas,  à  lui 
seul,  pour  condamner  l'opinion  qui  y  conduit?  Et  ne  voit-on  pas  que. 
dans  ce  système,  la  disposition  qui  attache  au  privilège  du  locateur  un 
droit  de  suite  limité  à  un  court  délai,  au  lieu  d'être  une  faveur  toute 
spéciale  accordée  à  ce  dernier,  ne  serait  qu'une  restriction  apportée,  en 
ce  qui  le  concerne,  à  la  durée  ordinaire  du  droit  de  revendication  ? 
—  Voy.  dans  le  sens  de  l'opinion  enseignée  au  texte  :  Laurent,  XXIX, 
510.  Guillouard,  I,  431.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
[,549. 

'■■  Grenier,  II,  319.  Duranton,  XIX,  129.  Troplong,  I,  200.  Valette, 
n°  70.  Pont,  I,  106.  Zachariœ,  loc.cit.  Laurent,  XXIX.  509.  Thézard, 
304.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  548.  Guillouard,  I,  433.  Houen, 
10  messidor  an  VIII.  S.,  7,  2,"  1135.  Tribunal  de  Nantes,  29  sep- 
tembre  1873,  S.,  74,  2,  2o6,  D.,  SuppL,  v°  Privilèges,  n°  190, 
note  2. 

m.  18 
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]     Les  /rais  de  voiture  et  les  dépenses  a  de 

transport.  Art.  2402,  a*  b""àis. 

Le  voiturier80  jouit,  pour  ces  trais  el  dépenses80  bis, 
d'un  privilège  sur  1rs  objets  voitures. 

Ce  privilège,  fondé  sur  le  nantissement,  se  trouve 
éteinl  tirs  que  le  voiturier  s'est  dessaisi  des  objets  qui  y 
étaient  soumis81. 

nbi$  Sur  l'origine  de  ce  privilège,  voy.  Pont,  [,  168.  Baudry-Laean- 
tînerieel  de  Loynes,  I.  851.  Guillouard,  I,  435. 

!  Le  terme  voiturier  comprend  tous  ceux  qui  se  chargent,  soit  habi- 
tuellement et  par  profession,  soit  seulement  accidentellement,  de  trans* 
ports  par  terre  ou  par  eau.  Mais  on  ne  pourrait  considérer  comme  voi- 
turier le  tiers  qui  aurait  simplement  loué  des  chevaux,  des  voitures  ou 
des  bateaux  à  la  personne  chargée  de  faire  le  transport.  Ce  tiers  ne  joui- 
rait, pour  le  payement  des  loyers  à  lui  dus,  d'aucun  privilège  sur  les 
objets  voitures,  l'ont,  I.  168.  Laurent.  XXIX,  513.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  I,  552.  Guillouard,  1.  437.  Mines,  12  août  1812,  D.,  Rép.> 
v°  Privilèges,  n°  397.  bordeaux,  16  mars  1857,  S.,  57,  2,  495,  D.,  59, 
5,  308. 

80  bis  Les  dépenses  accessoires  comprennent,  par  exemple,  les  repu- 
rations  en  cas  d'avarie,  les  droits  de  douane  ou  d'octroi.  Pont,  J,  168. 
Laurent,  XXIX,  514.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  37  bis-l. 
Tbézard,  365.  baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  553.  Guillouard.  I, 
138. 

"  Malerille,  sur  l'art.  2102.  Delvincourt,  III,  p.  212.  Persil,  sur 
l'art.  2102,  n°  6.  Merlin,  Rép.t  v°  Privilège,  sect.  I,  §  4.  Valette,  n°  73. 
Pont,  I.  169.  bernante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  37*w-II.  Thézard,  365. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  555  et  556.  Guillouard,  I,  440. 
Rouen,  23  mars  1844,  S.,  45,  2,  137.  Trib.  comm.  Seine,  30  novembre 
1854,  f).,55,  5,  357.  Trib.  comm.  Seine,  24  janvier  1855,  D.,  55,5,358. 
Paris,  29  août  1855,  S.,  56, 2. 109.  Lyon,  1 1  juillet  1857,  S., 58, 2,  6.  Cour 
supérieure  de  justice  de  Luxembourg,  24  décembre  1885,  S..  86, 1,  II.  I)., 
Suppl.,  v°  Privilèges,  n°  194.  Cpr.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  sui- 
vante. Voy.  en  sens  contraire  :  Pardessus,  Cours  de  Droit  commercial, 
IV,  1205;  Dnranton,  XIX,  134;  Troplong,  1,207;  Zachariae,  §  261, 
texte  et  note  30;  Paris.  2  août  1809,  S.,  10,  2,  168.  Pour  soutenir  que 
le  privilège  du  voiturier  ne  s'éteint  pas  nécessairement  et  immédiate- 
ment par  le  fait  de  la  remise  des  objets  voitures  au  destinataire,  on  met 
principalement  en  avant  que  ce  privilège  ne  repose  pas  uniquement  sur 
le  nantissement  et  se  rattache  à  une  augmentation  de  valeur  donnée  à  la 
chose.  Mais  ce  motif  ne  nous  parait  pas  suffisamment  concluant.  Kn 
effet,  la  loi  n'accorde  point  de  privilège  pour  les  frais  de  simple  amé- 
lioration d'une  chose  mobilière.  D'un  autre  côté,  elle  n'a  ni  fixé  le  délai 
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Quand  an  voituriera  fait,  pour  nu  même  destinataire, 
plusieurs  transports  successifs,  sans  avoir  été  payé  des 
premiers,  son  privilège  sur  les  objets  qui  8e  trouvent 
encore  entre  ses  malus  ue  petil  être  exercé  que  pour  Le 
prix  de  transport  de  ces  objets  mêmes,  e1  ne  garanti!  pas 
celui  des  transports  antérieurs81.  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  les  divers  transports  ont  eu  lieu  en  vertu  d'un 
seul  e1  unique  traité  intervenu  entre  l'expéditeur  el  le 
voiturier,  el  pour  un  prix  déterminé  d'avance  par  ce 
traité,  si  d'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  d'une  seule  el  même 
opération  de  transport,  effectuée  en  plusieurs  voyages, 
mais  d'opérations  successives  s'appliquaut  à  des  quan- 
tités distinctes  de  marchandises83. 

8°  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  com- 
mis par  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leur* 
fonctions*'.  Art.  2102,  n°  7. 

pendant  lequel  le  voiturier  serait  admis  a  exercer  son  privilège,  ni  statué, 
comme  elle  l'a  fait  pour  le  privilège  du  vendeur,  que  celui  du  voiturier 
ne  pourrait,  en  cas  de  faillite,  s'exercer  sur  les  marchandises  déjà  livrées 
au  failli., Or,  le  silence  du  législateur  sur  ces  deux  points  permet  d'af- 
firmer qu'il  a  considéré  le  privilège  du  voiturier  comme  devant  s'éteindre 
par  la  remise  au  destinataire  des  objets  voitures.  L'art.  307  du  Code  de 
Commerce  confirme  pleinement  celte  induction.  —  Du  reste,  nous  recon- 
naissons que  le  voiturier  ne  serait  déchu  de  son  privilège  qu'autant 
qu'il  se  serait  dessaisi  complètement  et  définitivement  des  objets  voi- 
tures. Cpr.  Req.,  13  avril  1840,  S.,  40,  1,  289.  Aix,  4  t'évi  ier  lS89,Pand. 
franc.,  89,  2,  33. 

8!  Troplong,  I,  207  bis.  Pont,  1,  168.  Martou,  II,  5(3.  Laurent.  XXIX, 
310.  Thezard,  305.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  554.  Guillouard, 
J.  141. 

Martou,  II,  514.  Laurent,  XXIX,  516.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I,  554.  Guillouard,  1,  iil .  Req.,  13  février  1849,  S.,  49,  1,629, 
I).,  49,  1,  136.  Houen,  3  janvier  1863,  S.,  64,  2, 121.  Cpr.  cep.  Bourges, 
13  juin  1817,  et  Civ.  rej.,  28  juillet  1819,  S.,  Chr. 

84  Voy.  sur  ce  privilège  :  Loi  du  21  ventôse  an  vu,  art.  8;  Arrête  des 
•consuls  du  20  germinal  an  ix  :  Loi  du  25  ventôse  au  xi.  ail.  33  et  34; 
Loi  du  25  nivôse  an  xiu;  Loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés,  art.  31, 
■al.  3.  —  La  loi  du  25  nivôse  an  xiu  trace  les  formalités  à  suivre  pour 
la  conservation  du  privilège.  —  Cpr.  aussi  sur  le  privilège  du  second 
ordre  des  bailleurs  de  tonds  de  cautionnements  :  §2636û,  texte  II', 
lett.  a. 
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Ces  créances  sent  privilégiées  sur  le  capital  du  cau- 
tionnement fourni  par  le  fonctionnaire,  et  sur  les  intérêts 
qui  en  sont  «1ns.  Mais  elles  ue  le  sont  pas,  en  ee  qui  con- 
cerne les  officiers  ministériels,  surleprix  de  l'office*1. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  public  est  chargé  simultané- 
ment de  plusieurs  services  et  qu'il  a  fourni  à  raison  de 
cette  circonstance  un  cautionnement  pins  élevé,  le  privi- 
attaché  au  débet  de  ce  fonctionnaire  pour  l'une  ou 
L'autre  de  ses  gestions,  n'est  pas  restreint,  au  regard  de 
ses  créanciers  ordinaires,  à  la  partie  du  cautionnement 
afférente  à  eette  gestion,  mais  il  s'étend  à  toutes  les  par- 
ties <lu  cautionnement,  qui  se  servent  de  supplément 
l'une  à  l'autre86. 

Le  privilège  n'a  lieu  que  pour  des  créances  résultant  de 
faits  de  charge  proprement  dits,  c'est-à-dire  de  faits  qui 
initient  dans  l'exercice  légal  et  obligé  de  la  charge  du 
fonctionnaire  public;  il  ne  couvre  pas  les  créances  pro- 
cédant de  faits  qui  résulteraient  d'une  confiance  volon- 
taire qu'on  lui  aurait  accordée87. 

C'est  ainsi  que  le  privilège  ne  s'applique,  ni  à  la  resti- 
tution de  sommes  confiées  à  un  notaire  pour  en  opérer  le 
placement  ou  pour  l'appliquer  à   un  placement  déjà  con- 

85  Pont,I, 172.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  558.  Guillouard, 
I.  444.  Req.,  30  mars  1*831,  S.,  31.  I,  425,  D.,  Bip.,  v°  Cautionnement 
des  fonctionnaires,  n°89.  Bordeaux,  28  janvier  1864,  S.,  64,  2,  229,  D., 
64,  5,  259.  Voy.  en  sens  contraire  :  Dard,  Des  Offices,  p.  404  et  suiv.  ; 
Rolland  de  Villargues,  Iiép.  du  not.,  vis  Fait  de  charge,  n°  26,  et  Oflice, 
W4. 

»G  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  558.  Guillouard,  I,  445.  Caen, 
30  mars  1*637,  S.,  38,  2,  68.  Civ.  rej.,  5  décembre  1  « 43 .  S.,  44, 
1,75. 

87  Valette,  n»  76;  Pont,  I,  171.  .Martou,  II,  516.  Laurent,  XXIX,  518. 
Demante  el  Colmet  de  Santerre,  IX,  38  bù-ll.  Thézard,  366.  Baudry- 
I.  ntinerie  el  de  Loynes,  I,  '>59.  Guillouard,  1,  446.  Rouen,  15  février 
1838,  6.,  39,  2,  105,  D.,  Bép.t  v°  Cautionnement  de  fonctionnaires, 
n°  70.  Douai,  17  mai  1850,  l>-,  54,  ■>,  100. Tribunal  de  la  Seine,  26  avril 
1850.  D  .  KO,  :;,  47.  Bourges,  6  mai  1854,  I).,  53,  2,  3.  Lyon,  30  avril 
1852,  5.,  52,  2,  335  D.  53,  2,  50.  Nîmes,  12  juillet  1852.  D.,  53,  2, 
:;.  Rcq.,25  janvier  1859,  S.,  61),  1,  376,  D.,  59,  1,22*.  Beq.,  31  janvier 
S.,   60,  1,  376,  D.,  59,  1,  217.  Civ.  cass.,  28  juillet  1868,  S.,  68 
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\i'iius\  ni  .111  rrinlmurseinenl  de  sommes  qu'un  avoué 
aurail  touchées  sans  mandat  de  son  client,  même  à  l'aide 
de  menaces  de  poursuites  faites  au  débiteur    . 

Au  contraire,  le  privilège  existe  en  cas  de  détourne- 
ment par  un  huissier,  de  t'omis  qu'il   a   reçus  à   la  suite 

«l'un  commande ni  fait  en  vertu  d'un  titre  exécutoire, 

on  du  protêt  d'un  effet  de  coninn-ive90. 

Le  privilège  donl  il  B'agil  m-  s'étend  pas  aux  amendes 
prononcées  contre  des  fonctionnaires  publics,  pour  des 
crimes  e1  délits  de  droit  commun  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables  dans  l'exercice  de  leurs  Fonctions91.  Il  ue  s'ap- 
plique qu'aux  condamnations  prononcées  à  titre  de  resti- 
tution, de  dommages-intérêts,  ou  de  irais,  et  aux  amendes 
purement  civiles  que  des  officiers  publics  ont  encourues 
pour  contravention  aux  règles  de  Leur  profession  "\  Encore 
le  Trésor  est-il,  quant  aux  amendes  de  cette  nature, 
primé  par  les  créanciers  pour  faits  de  charge  proprement 
dits93. 

1,361,  p.,  68,  I,  438.  Nimes,  29  décembre  1868,  S.,  69,  I.  Ii3,  I)  . 
SuppL,  v°  Cautionnement  de  fonctionnaires,  n°  II.  Lyon.  20  avril  IN72, 
D.,  74.  2,  7.  Lyon,  20  mars  1871,  S.,  74.  2,  109.  Pari*,  12  avril  1874, 
D.,  76,  2,  16.  Lyon.  12  mars  1875,  S.,  77.  2,  132.  L).,  SuppL,  v°  Cau- 
tionnement de  fonctionnaires,  n°9.  Angers,  15  janvier  1891),  D.,  90,2,  III. 

88  Douai,  20  décembre  1849.  S.,  50,  2,  109.  Nîmes,  13  février  1851, 
S.,  51,  2,  169.  Paris,  Il  mars  I85'2,  S.,  52,  2,  170.  Pans,  i:,  novembre 
1853,  S.-,  54,  2,  206.  Civ.  casa.,  1-8  janvier  1854,  S.,  54,  I,  198.  Voy. 
cep.  :  Toulouse,  8  mai  1852,  S.,  53,  2,  15,  D.,  54,  2,  7'.). 

•VJ  Toulouse,  15  mai  1844,  S.,  40,  2.  25.  Cpr.  Grenoble,  28  décembre 
1880.  D.,  82,  8,  188. 

90  Req.,  14  mars  1849,  S.,  49,  1,  508.  Cpr.  §  317,  texte  et  note  6. 

91  Persil,  Quest.  hypotk.,  I,  p.  II.  Dard,  Des  offices,  p.  i2.  Troplong, 
I,  210.  Pont,  1.  171.  Zaeharia?,  §  201,  note  3.  Thézard,  300.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  559.  Guillouard,  I,  447.  Paris,  21  jamier 
L837,  S..  37.  2,  221.  Civ.  rej.,  20  juillet  1858,  S.,  58,  I,  822.  Voy.  en 
sens  contraire  :  .Metz,  28  février  1850,  S.,  5li,  2,  321. 

'Ji  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  38  bis-ll.  Thézard,  300.  Bau- 
<lry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I,  559.  Guillouard,  1,  447.  Rouen,  :!  sep- 
tembre 1830,  S.,  57,  2,  255.  Civ.  rej.,  20  juillet  1858,  S.,  5,x.  I,  822. 

'•'3  Art.  2202.  Pont,  ioc.  cit.  liaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  559. 
Guillouard,  I.  447.  Cpr.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  38  ùis-ll. 
Req.,  7  mai  1816,  S.,  17,  J,  55. 


278  DKs   DROITS   RÉELS. 


DKS    PlUULÊi.KS   SIR    Ils    IMMRKLI». 


I.    Des   privilèges  </>ti  s'étendent   sur   les  meubles 

et   sur  les  immeubles. 

Les  créances  gui,  d'après  l'art.  2101.  sont  privilégiées 
sur  la  généralité  des  meubles,  lf  sonl  également  sur  la 
-     léralité  des  immeubles  \  AH.  2 1 04 2. 

Toutefois,  1''  privilège  dont  elles  jouissent  n'affecte  les 

immeubles  que  subsidiairement,  et  au  cas  seulement  où 
la  fortune  mobilière  du  débiteur  est  insuffisante  pour  l'- 
acquitter3. Il  en  résulte  que  le  créancier  privilégié  sur  la 
généralité  des  meubles  et  des  immeubles,  qui  aurait  omis, 
par  collusion  ou  même  par  simple  négligence,  de  se  pré- 
senter ;'i  la  distribution  du  prix  du  mobilier,  se  trouverait 
déchu  de  son  recours  sur  la  masse  immobilière,  dans  ],i 
proportion,  du  moins,  de  la  collocation  qu'il  aurait  obtenue 
s'il  avait  fait  valoir  ses  droits  lors  de  la  distribution  mobi- 
lière*.  Ce  serait,  du  restej  à  ceux  qui  lui   opposeraient 

1  II  est  bien  entendu  que  les  frais  de  justice  ne  sont  privilégiés  sur 
les  immeubles  qui-  sous  les  restrictions  indiquées  au  §  260,  n°  1.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  640.  Guillouard,  II,  433. 

:  l.i  règle  posée  par  cet  article  s'applique  également  au  privilège 
établi  par  l'art.  549  du  Gode  de  commerce  en  faveur  des  ouvriers  ou 
commis  du  commerçant  failli.  En  effet,  la  loi.  place  ce  privilège  sur  la 
même  ligne  que  celui  des  gens  de  service,  et  lui  attribue  le  même  rang. 
En  présence  d'une  disposition  aussi  explicite,  l'objection  que  l'on  vou- 
drait tirer  de  la  circonstance  que  l'art.  549  lait  partie  de  la  section  inti- 
tulée Det  sur  la  biens:  meubles,  serait  dénuée  de 
force.  Esnault.  Traité  des  faillites,  II,  537.  Lyon-Caen  et  Kenault,  1' 
II.  :',0iix.  Raudry-Laeantinerie  et  de  Loynes.  |,  040.  Guillouard,  11,  452. 
Cpr.  eep.  Lyon,  li  mai  \X'r2,  >..  'ri,  -1.  405. 

qui  résulte  clairement  des  termes  cte  l'art.  2408  "  Lorsqu'à 

île  mobilier  les  privilégiés  énoncés,  eft  point  est-il 

généralement  admis,  Toy.  les  autorités  citées  aux  noies  suivantes.  Voy. 

toutefois  en    sera  couUAe  :    Déniante   et   Lolmet   de  Santerre,    IX. 

61      -l. 

*  Grenier,  II,  371.  Persil,  sur  l'art.  2104,  n"ii.  Troplong,  I,  251  ht». 
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ct'tti'  déchéance,  à  prouver  La  faute  qu'ils  lai  reprochent*. 

Si  la  distribution  du  prix  des  immeubles  précédait 
celle  du  mobilier,  les  créanciers  privilégiés  sur  lu  p'-ne- 
ralité  des  meubles  et  des  immeubles  auraient  întérôl 
el  seraient  en  droit  de  demander  ;i  être  colloques  sur 
Le  pri\  des  immeubles  ;  mais  ces  collocations,  sim- 
plement éventuelles,  devraient  en  définitive  être  ré- 
duites aux  sommes  dont  ces  Créanciers  ne  seraient  pas 
payés  sur  la  masse  mobilière6.  Eu  leur  accordant  de 
pareilles  collocations,  le  juge  peut,  à  la  demande  des 
autres  créanciers,  leur  impartir  un  délai  dans  lequel  ils 
auronl  a  discuter  le  mobilier  du  débiteur  commun". 

Quelques  auteurs  rangent  encore  au  nombre  des  privi- 
lèges généraux  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles,  le 
droit  de  préférence  qui  résulte,  pour  les  créanciers  d'une 
succession  à  ['encontre  des  créanciers  personnels  de  È'hé- 

Duranton,  XIX.  200.  Pont,  1.  242,  244  cl  245.  Zacharis,  S  262, 
note  lro.  Baudry-Lacantinerie  et  do  [«ornes,  I.  644  à  643.  Guillouard, 
11,  t:.t  à  .»:;<).  Paris,  9  février  lsoi»,  S.,  15,  2.  187.  Lyon.  14  décembre 
183*,  S..  :\-2.  2,  169.  Limoges,  9  juin  1842,  S..  43,  2,  10.  —  L  s  privi- 
lèges généraux  du  Trésor  sont,  à  cet  égard,  soumis  à  la  même  règle  que 
les  privilèges  généraux  établis  par  le  Code  civil.  Civ.  rej„  22  août  I<s36, 
S.,  36,  I.  625. 

5  Voy.  les  arrêts  de  Lyon  et  de  Limoges  cités  à  la  note  précédente. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Pont,  I,  244  ;  Zachariœ,  loc.  cit.,  liuillouard. 
Il,  457.  Mais  voy.  en  sens  contraire  :  Déniante  et  Colmet  de  Santerre, 
IV  tu  bù-Ul.  Cpr.  aussi  :  Bruxelles,  21  août  Lsiu,  S..  Il,  2,  360. 

6  Pont.  I.  243.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  644.  Guillouard, 
11.  458.  Amiens  24  avril  ls22.  S.,  23.  1,336.  Agen,  28  août  ixtt.  S., 
5.").  2.  246.  M.  Tliézard  (n°  3X1,  3°)  propose  un  autre  mode  de  procéder 
dont  le  résultat  serait  le  même.  On  colloquerait  définitivement  sur  les 
immeubles  les  créanciers  privilégiés  en  vertu  de  l'art.  2101,  et  ion  de 
la  distribution  par  contribution  du  prix  du  mobilier,  la  part  qui  leur 
sérail  revenue  serait  attribuée  aux  créanciers  ayant  privilège  ou  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  qui  n'auraient  pas  été  intégralement  payés. 

7  Les  créanciers  hypothécaires,  ou  les  privilégiés  sur  certains  immeu- 
bles, qui  provoqueraient  la  discussion  dn  mobilier,  auraient  à  taire 
l'avance  des  frais  à  ce  nécessaires.  Arg.  art.  2023  et  2170.  Persil,  sur 
l'art.  2104.  n°  2.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  644,  in  fine.  Guil- 
louard, II,  458.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre. IX.  01  Us-iII.' 
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ritier,  de  La  Béparation  des  patrimoines.  Cpr.  art.  2111. 
Mais  ce  droit,  qui  appartient  à  toui  créancier  héréditaire 
sans  égard  à  la  qualité  de  sa  créance,  et  qui  n'établit 
aucune  préférence  entre  les  différents  créanciers  de  la 
succession,  ne  constitue  pas  un  véritable  privilège 8. 

§  263. 
II.  Des  privilèges  sur  certains  immeubles. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  certains  immeubles  sont  : 
1°  Le  vendeur  d'un  immeuble1.  Art.  2103,  n°  1  '  bis. 
11    a  privilège  sur  l'immeuble1  ter  vendu,  pour  le  prix 

Les  règles  relatives  à  la  séparation  des  patrimoines  et  au  droit  de 
préférence  qui  s'y  rattache,  seront  exposées  au  §  619. 

1  Sir  l'origine  et  la  cause  du  privilège,  voy.  Thézard,  275.  Baudry- 
Lacantinerie  el  de  Loynes,  I,  564  à  567.  Guillouard,  II,  460.  II  et  461. 

1  bis  Voy.  sur  le  droit  de  résolution  dont  le  vendeur  d'un  immeuble, 
non  payé  du  prix,  jouit  en  sus  du  privilège  :  §  356,  texte  n°  2. 

1  ter  II  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  d'un  immeuble  cor- 
porel ou  d'un  immeuble  incorporel  :  le  privilège  garantit,  par  exemple, 
le  prix  de  vente  d'un  usufruit  immobilier  ou  d'une  action  immobilisée 
de  la  Banque  de  France.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  568.  Guil- 
louard,  II,  463.  Mais  on  ne  peut  l'appliquera  la  créance  résultant  de  la 
constitution  d'une  servitude,  à  titre  onéreux,  en  premier  lieu,  parce  que 
la  servitude  ne  peut  se  distinguer  ni  du  fonds  servant,  dont  elle  est 
une  qualité  passive,  ni  du  fonds  dominant,  dont  elle  est  une  qua- 
lité active.  En  second  lieu,  parce  qu'elle  n'est  susceptible  ni  de  saisie 
ni  de  vente  aux  enchères.  Thézard,  276..  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I,  569.  Guillouard,  IL  476.  Paris,  10  mai  1898,  Gaz.  des  Tribu- 
nom  du  -21  mai  1x98.  Bien  que  cette  même  impossibilité  d'expropriation 
existe  F,fJur  le  ri  roi  t  de  mitoyenneté,  on  s'accorde  cependant  à  recon- 
naître que  le  propriétaire  d'un  mur  a  la  garantie  du  privilège  de  ven- 
deur pour  l'indemnité  due  par  le  voisin  qui  use  du  droit  à  lui  conféré 
par  l'art.  661  du  Code  civil  pour  acquérir  la  mitoyenneté,  à  la  condiiion 
toutefois  que  le  montant  de  l'indemnité  ail  été  déterminé  par  un  règle- 
ment amiable  ou  judiciaire.  Cette  solution  se  fonde  d'abord  sur  ce  que 
la  mitoyenneté  crée  entre  les  deux  propriétaires  voisins  une  copropriété 
et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  privilège  grève  un  immeuble  indivis, 
ensuit'',  sur  ce  que  la  cession  d'mu'  mitoyenneté  constitue  en  réalité  une 
vente  forcée  :  or,  d'une  part,  le  privilège  s'applique  à  ces  sortes  de 
ventes  comme  aux  ventes  volontaires;  d'autre  part,  le  propriétaire  du 
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qui  lui  est  dû  eu  vertu  de  l'acte  de  vente,  que  cet  acte 
soif  authentique,  ou  qu'il  n'ait  été  rédigé  que  sous  seing 
privé1. 

Le  prix  de  vente,  garanti  par  le  privilège,  comprend, 
outre  !«■  pria  principal  et  les  intérêts  :.  toutes  Les  charges 
-m  prestations  imposées  à  l'acquéreur  au  profil  du  ven- 
deur personnellement,  ou  d'un  tiers  par  Lui  délégué4.  Il 
comprend  même  les  Irais  »•(  loyaux  coûts  du  contrat,  que 
le  vendeur  aurait  payés  à  la  décharge  de  l'acheteur.  Il  en 
esi  incontestablement  ainsi,  lorsque,  par  une  clause  spé- 
ciale, le  vendeur  s'est  chargé  de  faire  l'avance  de  ces 
frais,  et  que  l'acheteur  s'est  obligé  à  les  rembourser  eu 
sus  du  prix  ;  et  cette  solution  doit  être  admise,  même  <'ii 
l'absence  d'une  pareille  clause,  dans  le  cas  où,  faute  par 
l'acheteur  d'acquitter  les  irais  de  la  vente,  le  vendeur 
s'est  trouvé   dans  la  nécessité  d'en  faire  l'avance5.  Quanl 

mur  mérite  d'autant  plus  la  protection  de  la  loi  qu'elle  ne  lui  permet 
pas  de  refuser  la  cession.  Dcmolombe,  XI,  367.  Laurent,  VII.  521, 
Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  Truite  de  la  Législation  îles  bâtiments,  I. 
554.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  570.  GuiPouard,  II.  17  i. 
476.  Tribunal  .le  la  Seine,  8  février  1880.  S.,  SI,  2,  23,  D.,  su.  3.  1 19. 
Bordeaux,  21  avril  1890, 1).,  92,  2,  432.  Cpr.  5  222,  note  49  bis.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Paris,  23  juillet  1833.  S.,  34,  2,  95,  D.,  Rép.,  v°  Privi- 
lèges. n°  427 

e  TarriUe,  Rép.,  v°  Privilège,  sect.  IV,  5  1.  Duranton,  MX.  159. 
Pont,  1,  186,  Zachariœ,  §  263,  texte  et  note  lre.  Déniante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  51  6w-II.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  571.  Guil- 
louard,  11.  103.  Il  n'importe  pas  davantage  que  la  vente  ait  eu  lieu  de 
gré  à  gré  ou  aux  enchères  publiques.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes. 
loc.  cit.  Par  exemple,  le  privilège  appartient  à  l'héritier  bénéficiaire,  qui 
a  fait  vendre  un  immeuble  de  la  succession  pour  arriver  à  la  liquidation 
du  passif.  Req.,  S  février  IsTO,  S.,  70,  I.  264,  D.,  70,  1,  420. 

5  Les  intérêts  doivent  suivre  le  sort  du  principal.  Laurent,  XXX,  13. 
Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  1\.  I  bù-IIL  Tliézard,  279.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  583.  Guillouard,  II,  483.  Cpr.  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  des  intérêts.  Req.,  4  août  1873,  S.,  74,  1,  15,  I».. 
lé,  1,  25  et  la  note. 

4  Troplong,  1,  369.  .Martou,  II,  549.  Laurent,  XXX,  9.  Thézard,  J7'.>. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  585.  Guillouard,  II,  ÎS4.  Req., 
12  juin  1855,  S..  56,  1 ,  65,  D.,  55,  1.  31  L. 

L'acheteur  qui,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  est  tenu  de  sup- 
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aux  frais  de  la  transcription  requise  par  le  vendeur,  ils 
jouissent  ,],,  privilège,  comme  ayanl  ea  pourobjef  de  le 
conserver. 

Mais  !-•  privilège  ne  s'étendrait  pas  aux  dommaîres- 
tntéréts  >\u<  an  vendeur,  alors  même  qu'ils  auraient  été 
fixés  d'avance  et  A  Forfait,  par  une  clause  pénale  insérée 
atral  de  vent.' 

II  est  indifférent,  pour  l'existence  du  privilège,  (pie  le 
pri\  consiste,  soit  en  une  somme  principale  à  payer  par 
1  acheteur,  soif  en  une  rente  perpétuelle  ou  viagère  con- 
stituée dans  r,n(e  de  vente  en  faveur  du  vendeur  lui- 
même  ou  d'un   tiers,  et  que  cette  rente   ait  été  stipulée 


-  trais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  en  tient  nécessairement 
compte  pour  n'ofirir  qu'un  prix  d'autant  moindre.  Par  suite,  le  vendeur 
ne  reçoit  la  valeur  de  l'immeuble  vendu  que  sous  la  déduction  de  ces 
frais,  qui  constituent  un  des  éléments  de  la  fixation  du  prix  ;  et  si, 
obligé  d'an  faire  l'avance,  il  ne  jouissait  pas  du  privilège  pour  les  récu- 

il  ne  se  trouverait  plus  garanti  pour  le  prix  qu'il  devait  recevoir 
comme  constituant  la  valeur  réduite  de  son  immeuble.  Grenier,  II,  384. 
Rolland  de  Villargues,  lié/),  du  notariat,  v°  Privilège  de  créance,  n°  232. 
Troplong,  I,  220.  Taulier,  VII,  p.  173.  Monrlon,  n°  101.  Pont,  n°  194. 
Demante  et  Colmel  de  Santerre,  IX,  .'il  bù-Vf.  Thézard,  279.  Baudry- 
Lacanlincrie  et  du  Loynes,  I,  387.  Guillouard,  II,  483.  Limoges,  9  jan- 
vier Isti.  S.,  '»_'.  -1.  270.  Bordeaux,  6  janvier  1«H,  S., 44,  2, 246.  .Metz, 
21  décembre  1859,  S..  60,  2,  2:.:!  Civ.  cass.,  I"  avril  1863,  &.  03,  1, 
239.  Civ.  cass.,  1er  décembre  1863,  S.,  64,  1,  40.  Lyon,  23  mars  1803. 
S.,  66,  2,  92.  Nimes,  14  décembre  1872,  S.,  73.  2,  116,  D.,  73,  3,  380. 
Vov.  en  sens  contraire  :  Persil,  sur  l'art.  2103,  g  1  ;  Duranton,  XIX, 
162.  .Martou,  II.  334.  Laurent,  XXX,  Il  et  12.  Caen,  7  juin  1837,  S., 
37,  2.  409.  Cpr.  au>si  :  Zacbariae,  %  263,  texte  et  note  3. 

rsil,  sur  l'art.  2103.  £  I.  n»  3.  Duranton,  XIX.  163.  Troplong.  I. 
223.  Pont,  I,  193.  Martou,  11,555.  Zachariae,  foc  cit.  Laurent.  XXX,  li. 
Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  I,  588.  Guillouard,  II,  486.  Voy.  cep. 
Monrlon,  n°  102.  M.  Thézard  (n°  ~2~'.>h  d'accord  avec  nous  sur  le  prin- 
cipe, admet  une  exception  pour  le  cas  OÙ  les  dommages-intérêts  à  payer 
par  l'acheteur,  en  cas  d'inexécution,  auraient  été  fixés  à  forfait  par  le 
contrat.  Mais  cette  circonstance  c'est  pas  de  nature  à  modifiei  le  i 
tère  des  dommages-intérêts,  qui,  même  dans  ce  cas,  ne  sauraient  être 
considérés  comme  une  partie  du  prix,  car  ils  ne  représentent  que  la 
réparation  fixée  d'avance  du  préjudice  que  pourra  éprouver  ultérieure- 
ment le  vendeur  si  le  contrat  n'est  pas  exécute. 
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directement,  ou  après  indication  d'un  pris  détermina 
capital 7. 

Le  privilège  n'existe  jamais  que  jusqu'à  concurrence 
dos  sommes  ou  prestations  restant  dues  d'après  l'acte  «I» 
vente.  Ainsi,  il  ne  s'étend  pas  :m\  suppléments  de  prix 
portés  dans  des  actes  séparés8. 

Si  le  prix  avail  été  stipulé  payable  en  effets  de  com- 
merce, le  privilège  subsisterait  pour  garantie  de  leur 
payement,  quoique  en  les  recevant,  le  vendeur  eût  dans 
l'acte  de  vente  donné  quittance  du  prix*.  Mais  si  le  con- 
tint portait  purement  et  simplement  quittance  du  prix,  le 
vendeur  ne  pourrait  plus  réclamer  de  privilège,  bien  que, 
dans  la  réalité,  l'acheteur  n'eût  donné  en  payement  que 
des  billets  non  encore  acquittés,  ou  qu'il  résultât  d'une 
contre-lettre  que  la  quittance  du  prix  est  simulée10. 

Au  cas  de  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  est 
encore  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est 
préféré  au  second,  le  deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de 

7  Cpr.  %  396,  texte  n°  2.  Pont.  F,  191.  Laurent,   XXX,  15.  Baadry- 

Lacantincrie  el  de  Loynes,  I,  383  et  .'i'.H).  Guillouard,  II,  4S0.  Grenoble. 
I(i  aoûl  1823,  I)..  Bép.t  v°  Privilège,  n°  -417,  1°.  Il  en  serait  autrement 
si  le  prix,  consistant  primitivement  en  un  capital  exigible,  avait  été. 
par  une  convention  subséquente,  converti  en  une  rente,  sans  réserve  du 
privilège.  En  pareil  cas,  le  privilège  se  trouverait  éteint  par  l'effet  de  la 
n  ovation. 

'  Art.  I3Sf.  Persil,  sur  Kart.  2103,  %  1,  n°s  0  et  7.  Troplong,  I.  218. 
Pont.  I.  190.  Zaebariae,  5  263,  noteî.  Laurent.  XXX,  8.  Thé/.ard,  279. 
Baudry-Lacantinerie  el  île  Loynes.,  I.  584.  Guillouard,  II,  481.  —  Le  pri- 
\  ilège  s'appliquerait  il  au  supplément  île  prix  offert  au  vendeur  par  suite 
•  l'une  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion?  Cpr.  Bordeaux,  23  avril 
1836,  S.,  30,  2,  476. 

9  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  quittance  n'est  donnée  que  sous  la  condi- 
tion tacite  de  rencaissement  des  billets,  dont  l'acceptation  n'emporte 
pas  novation.  Yoy.  §  324,  texte  n°  4  et  note  34.  Celle  condition  ressor- 
tant du  contrat  lui-même,  les  tiers  n'ont  point  à  se  plaindre.  Troplong. 
I.  199  bis.  Mourlon,  n°  139.  Mariou,  II,  470  et  5W.  Laurent.  XVIII,  288, 
2'.>3  et  XXX,  13.  Thé/.ard,  279.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I, 
591.  Guillouard,  II,  488.  Toulouse,  8  mai  188S.  I).,  89,  2,  208.  ! 
9  mars  1893,  D.,  94,  2,  156,  et  sur  pourvoi,  Beq..  27  mai  1895,  D.,  '.»:> 
1 .  508. 

1     \  oy.  les  autorités  citées  a  la  note  8  supra: 
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suite,  é  supposer,  bien  entendu,  que  les  différents  \m- 
deurs  aienl  conservé  leur  privilège,  Art.  2103,  n°l,  al.  2, 

Le  privilège  pour  prix  de  vente  ne  porte  que  sur 
l'immeuble  vendu,  et,  lorsqu'une  portion  seulement  da 
L'immeuble  a  été  aliénée,  il  esi  restreint  à  cette  portion  u. 

I.  traque  des  immeubles  différents  ont  été  vendus  à  deç 
acquéreurs  distincts  par  un  seul  et  même  acte,  le  vendeur 
a  autant  de  privilèges  qu'il  y  n  d'acquéreurs  et  chaque 
privilège  grève  séparément  les  immeubles  acquis  par 
chacun  de  ceux-ci11  bis.  De  même,  lorsque  plusieurs 
immeubles  ont  été  achetés  en  vertu  d'un  acte  unique,  par 
une  seule  personne,  mais  pour  dos  prix  séparés,  le  ven- 
deur a  pour  la  garantie  de  chacun  des  prix  un  privilège 
distinct  frappant  chacun  des  immeubles11  ter. 

Quoique  la  loi  n'accorde  explicitement  le  privilège 
d.mt  il  s'agit  qu'au  vendeur  d'un  immeuble,  on  doit  pla- 
cer sur  la  même  ligne  que  le  vendeur  proprement  dit, 
l'échangiste,  et  le  débiteur  qui  a  livré  un  immeuble  en 
payement  de  sa  dette,  en  tant  qu'ils  ont  à  réclamer,  d'après 
l'acte  même  qui  constate  l'échange  ou  la  dation  en  paye- 
ment, une  soulte  ou  un  retour15. 

Mais  l'échangiste  n'a  pas  de  privilège  pour  la  garantie 

11  Laurent,  XXX,  16.  Pont,  I,  197.  Thézard,  281.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loyno,  I,  568  et  392.  Guillouard,  II,  489.  Civ.  rej.,  13  juillet  1841, 
S.,  41,  I,  731.  Poitiers,  10  juillet  1889,  S.,  91,  2,  110,  l).,  90,  2,  183.— 
La  disposition  de  l'art.  2133  est-elle  applicable  au  privilège  du  vendeur 
d'un  immeuble?  Voy.  §  284,  texte  nu  1. 

"  bis  Civ.  rej.,  13  avril  1893,  S.,  94,  1,  97,  D.,  93,  I,  131. 
"  ter  Civ.  cass.,  1 1  mars  1891,  S.,  92,  I,  273,  D.,  91,  1,  233. 

12  Persil,  sur  l'art.  2103,  §  1,  nos  11  et  12.  Grenier,  II,  3K7.  Trop- 
long,  I,  215.  Duranton,  XIX,  133.  Pont,  I,  187.  Zachari;e,  S  263,  texte 
et  note  7.  Demante  et  Col  met  de  San  terre,  IX,  31  bis-Y.  Thézard,  276. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  576-578.  Req.,  Il  mai  1X63,  S., 
64,  |.  a:,~.  I)  .  64,  1,  191.  M.  Guillouard  se  prononce  dans  le  môme 
sens  pour  la  dation  en  payement  (II,  477),  mais  en  sens  contraire 
pour  l'échange  (II,  466).  L'application  à  la  soulte  d'échange  du  pri- 
vilège pour  prix  de  trente  n'esl  point  une  extension  de  ce  privil 

une  créance  d'une  nature  différente.  La  soulte,  enetlét,  n'est  autre  chose 
<|ue  le  prix  de  la  transmission  à  titre  onéreux  d'une  portion  de  l'im- 
meuble donné  en  échange. 
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qui  lui  esl  dur.  soil  au  eas  d'éviction  proprement  dite1 
soit  ;ui  cas  <>ù,  pour  conserver  L'immeuble  qu'il  a  reçu  en 
échange,  il  a  été  obligé  de  payer  les  créanciers   inscrits 
sur  cet  immeuble  w. 

L'acquéreur  sous  faculté  de  rachat,  quoique  jouissant 
d'un  droit  de  rétention  pour  le  remboursement  du  prix, 
des  frais  de  contrat,  et  de  ses  impenses  nécessaires  ou 
utiles,  ii''  peut  pas  invoquer  davantage  le  privilège  du 
vendeur11. 

Quant  .ni  donateur  d'un  immeuble,  il  ne  saurail  être 
assimilé  au  vendeur,  et  ne  jouit  d'aucun  privilège  à  raison 
des  charges,  même  pécuniaires,  qu'il  a  imposées  au  dona- 
taire". 

11  Pont,  I.  I ST.  Zacharise, loc. cit.  Déniante  et  Colmet  de  Santerrc,  IX. 
51  ftw-V.  Thézard,  -27»;.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  579. 
Guillouard,  II.  166.  Turin,  10  juillet  1813,  S..  II.  2.  13.  Paris.  20  jan- 
vier 1834,  S.,  24,  2.  273.  Civ.  cass.,  26  juillet  1852,  S.,  52,  I.  093. 
Bordeaux,  0  avril  1*05.  S.,  <;:>.  2,  347,  D.,  SuppL,  v°  Privilège, 
n°  20  i. 

14  Dans  cetle  hypothèse,  l'échangiste  est  bien  subrogé  aux  droit-  des 
créanciers  qu'il. a  désintéressés;  mais  il  ne  jouit  pas  pour  cela  du  pri- 
vilège du  vendeur.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  579.  Civ.  cass., 
20  juillet  1852,  S.,  52,  1,  093.  Civ.  rej.,  14  novembre  1859,  S.,  60,  I. 
803,  D.,  60,  1,221. 

'•■  L'exercice  en  temps  utile  de  la  faculté  de  rachat,  stipulée  dans  un 
contrat  de  vente,  constitue  une  simple  résolution  de  vente  et  non  une 
vente  nouvelle.  Cpr. §357.  Persil,  lue.  cit.  Grenier,  II,  390.  Troplong,  I. 
2l-i.  l'ont.  I.  189.  Martou,  II,  546.  Zacharia»,  loc.  cit.  Laurent,  X\\.  3. 
Déniante  et  Colmet  de  Santerrc.  IX.  51  6i»-YII.  Thézard,  278.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  580.  Cpr.  Guillouard,  II,  470  et  471.  Req., 
20  avril   IS-27.  S..  27,  I.  401». 

16  Persil,  sur  l'art.  2103,  §  1.  n°  10.  Grenier,  H,  3H7.  Duranton.  XIX. 
156.  Troplong,  I,  216.  DemolomUe,  XX,  576.  Zacharia?,  loc.  cit.  Thé- 
zard, 297.  Guillouard,  II,  468.  Douai,  18  novembre  1846,  D.,  47,  2.  22. 
Orléans.  26  mai  1848,  S..  48,  ?,  OLi.  Douai,  6  juillet  1832,  S..  53,  ?, 
546.  âgen,  i  janvier  1854,  S.,  54,  2,  350.  Nimes,  29  novembre  1854, 
S..  55^2.  512.  Colmar,  30  mai  lsOS.S.,  65,  2,  348,  D.,  SuppL,  \°  Pri- 
vilège, n°  200.  Paris,  Il  mai  IS80,  S.,  88,  2.  110,  Pond,  franc,  86,  2, 
100.  bordeaux,  22  juillet  1890,  D.,  SuppL,  v°  Privilège,  n°  2U0.  Voy.  en 
sens  contraire  :  l'ont,  I,  188;  Déniante,  IV,  96  ôw-11.  Cpr.  Colmet  de 
Santerre.  1\,  ni  èis-VI;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  581.  — 
Ces  auteurs  ont  oublié  qu'une  donation,  pour  être  faite  sous  des  charges 
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\n  cas  où  l'immeuble  vendu  viendrait  à  périr  par  in- 
cendie, le  privilège  du  vendeur  serait  transporté  sur 
1  indemnité  due  par  l'assureur,  et  sur  les  dommages-inté- 
i*éts  dns  par  le  locataire  ou  par  le  voisin  eu  vertu  des 
articles  1733  et  1382.  Loi  du  19  février  1889,  art  2 
et  3"èis. 

-    Le  bailleur  de  fonds  pour  l'acquisition  d'un  immeu- 
ble17. Art.  2403,  n°2. 

Celui  qui  a  fourni  des  deniers  devant  servir  à  l'acqui- 
sition d'un  immeuble,  a  privilège  sur  cet  immeuble  pour 
le  remboursement  de  ces  deniers,  pourvu  qu'il  soitaulhen- 
tiquement  constaté   par  l'acte  d'emprunt  que  les    tonds 
avancés  étaient  destinés  à  cet  emploi,  et  par  la  quittance 
du  vendeur  que  le  payement  a  été  fait  au  moyen  de  ces 
fonds.  Ou  doit,  en  ce   qui  concerne  cette  double  condi- 
hon.   appliquer   les    règles    qui   seront    développées    au 
§   i2i,  n°  2,  sur  la  subrogation  consentie  par  le  débiteur. 
Il  va  de  soi  que  le  privilège  du  bailleur  de  fonds  est, 
comme  celui  du  vendeur  lui-même,  subordonné  à  la  con- 
clus ou  moins  importantes,  n'en  conserve   pas  moins  son  caractère  de 
donation,  à  moins  que  les  charges  ne  soient   l'équivalent  de  la  valeur 
'les  biens  donnés,  auquel  cas  l'acte  serait  en  réalité,  et  pour  le  tout,  un 
acte  de  vente.  Req.,  -21  décembre  Iss7,  S.,  88,  l,  ii-2.  Pond,  [mur.,  90, 
1,64.    Les  donations   onéreuses   diffèrent  de  la  vente   par  leur  nature 
juridique  et  leurs  effets,  comme  par  leur  cause  impulsive  ;  et  si  le  légis- 
lateur a  cru  devoir  garantir,  au  moyen  d'un  privilège,  le  payement  du 
prix  de  vente  d'un   immeuble,  les  motifs  qui  l'y  ont  porté  n'existaient 
évidemment  pas,  ou  du  moins  n'existaient  qu'à  un  degré  moindre,  pour 
l'exécution  des  charges  et  conditions  d'une -donation.  En  tout  cas,  il  n'a 
point  accordé  de  privilège  pour  les  créances  et  actions  résultant  de 
pareilles  charges,  et  les  privilèges  ne  peuvent  être  étendus  des  créances 
pour  lesquelles  seules  ils  ont  été  établis  à  des  créances  d'une  nature  plus 
ou  moins  analogue.  Cpr.  §  701. 

'•Au  Mai-,  il  n'atteindrait  pas  l'indemnité  accordée  au  propriétaire 
d'un  immeuble  démoli  par  ordre  de  l'autorité  militaire  en  cas  de  guerre. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  597.  Req.,  J2  mars  JX77,  S.,  77 
1,  206,  D.,  77,  I,  97. 

privilège  est,  au  fond,  le  mené'  que  celui  du  vendeur;  et  si,  à 
l'exemple  du  Code,  nous  en  faisons  une  mention  spéciale,  c'est  qu'il  est 
Lible  d'être  conservé   par  des  moyens  qui  lui  sont  propres.  Cpr. 
£  27X,  texte  n°  2. 


. 
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ditioo  que  l'acte  de  vente  constate  que  touj  <>u  partie  <ln 
i»ii\  reste  encore  dû.  S'il  en  résultait,  au  contraire,  que  le 
pris  a  été  payé,  sans  qu'il  lût  l'ait  mention  de  l'origine  des 
deniers  au  moyen  desquels  1»'  payement  a  été  effectué,  on 
m  pourrait  suppléera  cette  omission  par  une  déclaration 
postérieure  du  vendeur. 

D'un  autre  côté,  <>u  aurait  toit  de  conclure  de  la  dis- 
position du  u°  2  de  l'art.  2103,  que  le  vendeur  ne  peut, 
en  recevant  le  prix  de  vente  d'une  tierce  personne,  la 
subroger  valablement  en  son  privilège,  au  moyen  d'une 
déclaration  expresse  de  subrogation  contenue  dans  la 
quittance.  Art.  1250,  n°  1  l7  dis. 

3°  Les  copartageants  d'immeubles  indivis.  Art.  2103, 
n<>  3  ,8. 

Les  cohéritiers  et.  en  général,  tous  ceux  qui  ont  par- 
tagé  "  bist  soit  une  masse  composée  de  meubles  et  d'im- 
meubles, soit  un  ou  plusieurs  immeubles  déterminés  18  ter, 

11  bis  Demolombc,  XXVII,  388.  Pont,  ri0  222. 

»»  Sur  la  cause  et  l'origine  île  ce  privilège,  voy.  Pont,  1,  199.  Lau- 
rent, XXX,  26.  Thézard,  284  Déniante  et  Colinet  de  Sauterie,  IX, 
86  Ots-l.  Haudry-Lacautinerie  et  de  Loynes,  I,  599  à  003.  Guillouard,  II, 
496  et  497. 

18  bis  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  partage  judiciaire  ou  d'un  par- 
tage amiable,  et,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  ait  été  constaté  par  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I, 
605.  tjuillouard,  II,  500.  Le  privilège  peut  s'exercer  même  à  rencontre 
d'un  copartageant  qui  serait  incapable  de  consentir  une  aliénation,  par 
exemple  contre  une  femme  dotale.  Limoges,  16  juin  1860,  S.,  61.  2, 
330,  [).,  61,  2,  71.  Montpellier,  24  janvier  1895,  1).,  93,  2,  i;U.  Req., 
18  novembre  1893,  S.,  97,  l,  65,  D.,  96,  I,  16.  Mais  il  ne  prend  nui- 
sance qu'à  dater  du  moment  où  le  partage  a  été  opéré,  et  il  ne  peut  être 
invoqué  pour  la  garantie  des  droits  qui  appartiennent  aux  communistes 
durant  l'indivision.  Pont,  I,  200.  Laurent,  XXX,  27.  Agen,  6  août  1852, 
S.,  52,  2,  428,  D.,  53,  2,  28. 

18  ter  L'art.  2103,  n°  3,  n'accorde  expressément  de  privilège  qu'aux 
<'obéiiliers  sur  les  immeubles  de  la  succession.  Mais  sa  rédaction,  incom- 
plète sous  ce  rapport,  est  complétée  par  l'art.  2109,  qui  reconnaît  l'exis- 
tence du  privilège  au  prolil  de  tout  copartageant  sur  les  biens  par!  \  ~, 
sans  égard  à  la  nature  de  l'indivision  que  le  partage  a  fait  cesser.  Cpr. 
aussi  :  art.  1476  et  1872.  Persil,  sur  l'art.  2103,  s  3,  n°  2.  Grenier,  II, 
407.  Troplong,  L  238.  Pont,  I,  200.  Zacharice,  §  263,  texte  et  note  12. 
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ont  privilège  pour  la  -.nantie  du  partage  el  des  soultesou 
retours  de  lots "  çuater,  ainsi  que  pour  le  prix  de  licita- 
ti-'ii  "  quinquies  d'immeubles  adjugés  à  l'un  d'eux". 

Laurent,  XXX,  28.  Demante  el  Colmel  de  Santerre,  IX.  55  ôii-I.  Thé- 
iard,  283.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  604.  Guillouard,  II,  199. 
Toulouse,  20  mai  1881,  S..  83,  2,  si.  I).,  Suppl.,  vu  Privilèges,  n°  379. 
En  cas  de  partage  d'une  succession,  le  privilège  n'affecte  que  les 
immeubles  qui  eu  dépendent,  pour  la  garantie  du  partage  des  biens 
héréditaires  el  des  soultes;  si  des  biens  d'une  autre  origine  ont  été 
confondus  avec  ceux-là  et  partagés  en  même  temps,  le  privilège  dont  la 
première  masse  étail  grevée  ne  s'étend  pas  aux  immeubles  compris  dans 
la  seconde.  Civ.  cass.,6  avril  1881,  S.,  si,  1.  460,  I).,  SI.  I,  338 

l!<  quater  Le  privilège  ne  garantirait  pas  l'exécution,  de  l'obligation 
imposée  à  l'un  des  cohéritiers  de  faire,  sur  l'immeuble  qui  lui  a  été 
attribué,  les  travaux  nécessaires  à  l'entretien  d'une  servitude  imposée  à 
son  lot  au  profit  d'un  autre  lot,  celte  obligation  constituant  une  charge 
réelle  qui  grève  le  tonds  servant  et  non  une  dette  envers  le  cohéritier 
attributaire  du  tonds  dominant.  Pont,  I,  note  sous  le  n°  207.  Lyon, 
24  février  IN58,  S.,  39,  2,  495,  et  sur  pourvoi  :  Req.,  7  mars  1859^  S., 
59,  I.  904,  1).,  59,  I,  137.  Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXX,  29; 
Gruillouard,  H,  3us. 

"  quinquies  On  doit  considérer  comme  garanti  par  le  privilège  le 
supplément  de  prix  versé  à  des  eolicitants  pour  obtenir  leur  désistement 
d  une  demande  en  nullité  ou  en  rescision  du  partage.  Civ.  cass., 
30  juillet  1873,  D.,  7i.  I.  lot;. 

Lorsque,  en  vertu  d'une  clause  insérée  à  cet  effet  au  cahier  des 
charges  (voy.  sur  la  faculté  d'insérer  une  pareille  clause  au  cahier 
9  :  Req.,  2  janvier  1884,  et  le  rapport  de  AI.  le  conseiller  Le- 
pclletier,  l).,  Si,  I,  313),  l'immeuble  adjugé  sur  licitation  à  l'un  des  co- 
partageanls,  a  été  revendu  sur  lui  à  la  folle  enchère  et  pour  un  prix 
moindre,  les  autres  coparta»eants  pourront-ils  toujours  exercer  leur  pri- 
vilège pour  les  portions  qui  leur  revenaient  dans  le  prix  de  la  première 
adjudication,  ou  au  contraire  leur  privilège  sera-t-il  restreint  aux  parts 
à  eux  afférentes  dans  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication?  Voy.  dans  le 
ne  dernière  solution  :  Pont,  I,  208;  Laurent,  XXX,  33; 
Rouen,  30  décembre  1830,  S.,  51,  2.  401.  Cette  solution,  fondée  sur  ce 
que  la  folle  enchère  fait  complètement  disparaître  la  première  adjudica- 
tion avec  toutes  ses  conséqui  nces,  ne  nous  parait  pas  exacte.  Le  motif 
qui  seul  pourrait  la  justifier,  très  contestable  déjà  sous  l'empire  de  l'an- 
cien Code  de  procédure,  a  été  formellement  condamné  parla  loi  du 
21  mai  18ÔS.  L'art.  779  du  Code  de  procédure,  modifié  par  cette  loi, 
suppose  en  effet  que  la  folle  enchère,  tout  en  substituant  un  second 
adjudicataire  au  premier,  laisse  cependant  subsister  l'adjudication  on- 


DES   I'RIYII.kcks  ET  DES   HYP0THÈQ1  l  S.    ;    263. 

Ce  privilège  a  lieu  dans  les  partages  anticipés  faits  par 
un  ascendant  entre  ses  descendants,  ton!  aussi  bien  que 
dans  1rs  partages  faits  après  décès  entre  cohéritiers*0. 

Le  cohéritier  ou  propriétaire,  qui  a  rendu  sa  part  indi- 
vise à  son  communiste,  jouit  du  privilège  de  coparta- 
geant,  et  ne  peut  invoquer  celui  de  vendeur,  lorsque  cette 
vente,  ayant  t'ait  cesser  l'indivision  d'une  manière  absolue, 
équivaut  à  partage  '.  An  cas  contraire,  il  jouit  du  privilège 
du  vendeur"". 

Le  privilège  accordé  aux  copartageants  a  pour  objet  de 
maintenir  L'égalité  entre  eux,  en  les  garantissant  récipro- 
quement de  toutes  les  pertes  qui  auraient  pour  résultat  de 

ginaire,   avec  tous  les  ilroits  qu'elle  avait  conférés  aux  parties  intéres- 
Voy.  en  ce  sens  :  Thézard,  2*6.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 

1.  620.  Guillouard,  II,  Ms  et  549. 

Grenier,  Det  donations,  I,  403.  et  Des  hypothèques,  II.  4<>7.  Peisil, 
sur  l'art.  -2103,  S  3.  n°  4.  Troplong,  I.  3)3.  Pont,  I,  206.  Marton.  II, 
:.T';  Zacharise,  s  733,  note  3.  Laurent,  \\\.  28.  Baudry-Lacantinerio 
et  de  Loyne-,  I.  606.  Guillouard,  II.  520.  Montpellier,  19  février  1853, 
-2.  669.  Req.,  7  aonl  1860,  S.,  61,  1,977,  D.,  60,  1.  199.  Bor- 
deaux, 20  août  1868,  S.,  69,  2.  101.  Cpr.  Limoges,  8  janvier  1847,  l'ai., 
1847,  2.  316;  Civ.  cass.,  i, juin  1849,  S.,  49,  1,  487. 

-:  Cpr.  S  623,  texte  n°  I.  Thézard,  283.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  1.607.  Guillouard,  II,  302.  Bourges,  26  janvier  1844,  S.,  13, 

2,  426.  Riom,  17  août  1853,  S..  56,  1,  -lit.  Nîmes,  22  aoûl  1865,  S..  66, 
2.  23,  D.,  Suppl.,\o  Privilèges,  n°  219.  Paris,  4  février  1892,  S.,  93,  2, 
89,  D..  '.t2,  2,  1 43.  Grenoble,  20  janvier  1893,  S..  93,  2.  265.  Grenoble. 
17  avril  1894,  S.,  93,  2,  79.  Civ.  cass..  26  novembre  1895,  S..  96,  I, 
73,  D.,  96.    I.  313.  Voy.  en   sens  contraire  :  Toulouse,  14  décembre 

S.,  51,  2,  101;  Grenoble,  4  janvier  1833,  S.,  3:;.  2.  581.  Ces 
deux  arrêts  ont  refusé  de  reconnaître  le  caractère  d'acte  île  partage  à 
des  cessions  de  droits  successifs  qui  avaient  cependant  fait  cesser  com- 
plètement l'indivision.  C'est  en  les  considérant  à  tort  comme  de  véri- 
tables ventes  qu'ils  ont  admis  en  faveur  des  cédants  le  privilège  de 
vendeur. 

-:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  608.  Guillouard,  II,  S02.  Tou- 
louse, 2  janvier  lsl7.  I>.,  47.  2,  103.  Lyon.  29  juillet  1833.  S..  53, 
2,  581,  l>..  54,  2.  236.  Alger.  4  avril  Is77.  I)..  Suppi.,  v°  Privilèges, 
n°21!l.  Poitiers,  10  juillet  1889,  S.,  '.'I.  2.  lin,  D.",  90,  2,  183.  Civ. 
cass.,  4  mars  1891,  S.,  94,  1,411.  Voy.  en  sens  contraire  :  Montpellier 
21  décembre  I81i,  D..  43,  2,  130;  Pau,  15  décembre  1890,  M..  "2.  2, 
I2't.  Cpr.  Civ.  rej.,  26  juin  1895,  S..  96,  I.  181,  !>..  vu.  I.  ;.»x. 
m.  19 
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ta  rompre.  Il  s'appliqua  donc  à  la  iranuitie"  Ois  dr  Luîtes 
râleurs,  soil  mobilières ** ter,  soit  immobilières,  qui, 
dépendant  de  La  masse  commune,  comme  choses  princi- 
pales "U  comme  accessoires,  ont  été  comprises  au  partage 
t-i  assignées  à  an  on  plusieurs  des  copartageants,  et 
notamment  aux  rapports  à  mire  entre  cohéritiers,  ainsi 
qu'aux  restitutions  de  fruits  dus  par  l'un  des  coparta- 
irrants".  Il  s'applique  également  au  recours  du  copaita- 
geanl  qui.  par  une  cause  quelconque,  se  voit  obligé  de 
payer  une  dette  commune  au  delà  de  la  part  pour  laquelle 
il  doit  y  contribuer,  ou  qui  est  recherché  pour  le  paye- 
ment de  dettes  que  le  partage  avait  mises  à  la  charge 
exclusive  d'un  autre  copartageant14. 

.Mais  aussi  le  privilège  n'a  lieu  que  pour  les  créances 
ou  actions  qui  ont  leur  principe  dans  un  partage,  ou  dans 
quelque  autre  acte  équivalant  à  partage.  Ainsi,  il  ne 
garantirait  point  les  condamnations  prononcées,  après  le 
partage  d'une  succession,  contre  l'un  des  héritiers,  pour 
cause   de   recelés    ou  de    détournements   ultérieurement 

"  bis  Par  application  de  l'art.  884  du  Code  civil,  il  faut  que  l'éviction 
de  d'une  cause  antérieure  au  partage.  Rouen.  4  mars  1863,  et  sur 
pourvoi,  Req.,  24  décembre  1866,  S.,  87,  I.  122,  D.,  67,  1,  Ml.  S'il 
s'agit  de  la  garantie  d'une  créance,  il  faut  aussi  que  l'insolvabilité  du 
débiteur  ne  soit  pas  survenue  postérieurement  au  partage,  niais  qu'elle 
l'ait  précédé.  Baudiy-Lacaulinerie  et  de  Loynes,  I,  012.  (Juillouard,  II, 
506.  Besançon,  2  août  Ixtii,  D.,  64,  2,  196. 

"  ter  Pont.  I.  203.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  612. 
M  \  ...  texte  n"  3.  Troplong,  I,  239,  n°  i.  Pont,  I,  204.   Mar- 

tou,  II,  57m.  Thézard,  286.   Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  613. 
(juillouard,    II,   507.    Biom,    3  juillet    1N22,  D.,    Bip.,    \°  Privi 
n*  448.  Req.,    11    août    1839,    S..  31,  1,63.  Voy.  en  sens  contraire, 
quant  aux  créances  pour  restitution  de  fruits  :  Grenier,  I,  150;  Zacha- 
263,  note  1 1  ;  Toulouse,  9  juin  1824,  S.,  26,  2,  105;  Aix,  12  juil- 
-  .  28,  2,  345;   Pau,  28  juillet  1828,  S.,  29,  2,  44,  D.,  Rép., 
Privilèges,  ua  448.  Cpr.  Duranlon,  XIX,  \H1. 

w  Persil,  sur  l'art.  2103,  a0  5.  Troplong,  I,  239,  n°  5.  Pont,  I,  265. 
Martou,  H,  585.  Zacharise,  ï  263,  note  II.  Thézard,  886.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Leynea,  l.  61  ».  Guiîlouard,  II,  569.  Req.,  2  avril  Ls.'t;).  S., 
39,  I.  389.  Toulouse,  15  janvier  1841,  S.,  41,  2,  238.  Pans,  2  février 
I».,  85,  2,  39.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  II,  399;  Duran- 
tes XIX,  187  et  188;  Laurent,  XXX,  40. 
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découverts,  ri  d'ailleurs   l'acte  de  partage  de  I 

siuii  était  iii;iint(Miu     . 

Le  privilège,  pour  le  payement  <lu  prix  <!<■  li<itati<>u,  ne 
porte  que  sur  L'immeuble  licite*4.  Taudis  (jue  c«'lui  qui  a 
pomr  objet  la  garantie  du  partage  et  des  soultes  ou  retours 
de  l«»ts  grève  tous  les  immeubles  de  la  succession,  même 
ceux  échus  à  des  copartageants  qui  ae  sonf  chargés  d'au- 
eane  soulte  -:.   Toutefois,  le   privilège  n'affecte,   s<»us    ce 

"  Thézard,  2X6.  Laurent,  XXX,  H.  liaudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes,  J.  015.  (iuillouard,  II,  511.  Agen,  22  décembre  1846,  >..  17,  2. 
204. 

î6  Troplong,  I,  230.  Duranton,  XIX,  184.  Laurent,  XXX,  33.  Dé- 
niante et  Cofmet  de  Santerre,  IX.  55  WV-IL  Thézard,  2*9.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  deLoynes,  1,624.  Guillouard,  11,518.  Vby.  en  sens  contraire  : 
Zaeharàt,  «  203,  texte  el  unir  10.  Cette  dernière  opinion  est  en  opposi- 
tion manifeste  avec  le  texte  de  l'ait,  ri I Oi». 

::  Tarrible,  IV/>..  v°  Privilège,  seel.  IV,  §  3.  Troplong,  I,  237.  Duran- 
ton, Xl\,  lxo.  Laurent.  XXX,  30.  Demanleet  Colniel  de  Santerre,  IX. 
55  6/i-III.  (iuillouard,  II,  5*5  et  do.  Cpr.  Baadry-Lacantinerie  et  de 
Loynes.  I.  02:!.  —  M.  Pont  il.  207),  qui  admet  sans  reserve  la  proposi- 
tion énoncée  au  iexte,  en  ce  qui  concerne  le  privilège  pour  la  garantie 
du  partage,  la  restreint,  en  ce  qui  touche  le  privilège  pour  le  payement 
d'une  soulte  ou  d'un  retour  de  lot.  au  cas  où  le  copartageant  qui  en  a 
été  chargé,  était  déjà  insolvable  au  moment  du  partage.  Voy.  dans  le 
même  sens  :  Thézard,  2N8,  note  1.  Cette  restriction  nous  parait  inad- 
missible. Tous  les  eopartageaats  étant  de  droit  garants,  envers  celui  à 
qui  le  partage  attribue  une  soulte  ou  un  retour  de  lot.  du  payement  de 
cette  valeur,  il  en  résulte  que  les  immeubles  compris  dans  leurs  lots  se 
trouvent  grevés  du  privilège,  indépendamment  de  toute  question  d  - 
vabilité  ou  d'insolvabilité  du  copartageant,  débiteur  de  la  soulte. 
ce  qu'indique  nettement  le  n°  3  de  l'art.  2103,  en  soumettant  les  m 

. un  à  l,i  fmramtit  des  soulte  et  retour  de  lots;  et  il  serait 
contraire  aux  règles  d'une  saine  interprétation  de  considérer  cette  dispo- 
sition, si  formelle  et  corroborée  encore  par  la  première  partie  de 
l'art.  2109,  comme  ayant  été  restreinte  par  ces  mots  purement  indicatif» 
sur  le  bien  chargé  de  soulte,  qui  se  trouvent  dans  la  dernière  partie  du 
même  article.  Il  peut,  sans  doute,  arriver  que  le  copartageant,  créan- 
cier d'une  soulte.  perde  son  recours  contre  les  autres,  faute  d'avoir  con- 
servé ses  droits  au  regard  du  débiteur  de  la  soulte,  ou  de  l'avoir  pour- 
suivi en  temps  utile;  mais  c'est  la  une  question  de  déchéance,  qui  doit 
être  appréciée  d'après  les  circonstances,  et  dont  la  solution  affirmative, 
dans  un  cas  donné,  n'empêchera  pas  que  le  droit  à  la  garantie  n'ait 
existé  en  vertu  même  du  partage,  et  avec  le  privilège  qui  y  est  attache. 
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dernier  rapport,  les  immeubles  compris  au  l«»t  de  chaque 
copartageant,  que  dans  La  mesure  de  son  obligation  per- 
sonnelle, soit  comme  débiteur  ou  codébiteur  d'une  soulte, 
soit  comme  garant  des  effets  du  partage,  et  uotamment  du 
payement  des  soultes  dues  par  d'autres  copartageants  ", 

4°  Les  architectes,  entrepreneurs,  et  ouvriers".  Art. 
2103,  q°  L. 

Les  architectes^  entrepreneurs,  maçons  ou  autres  ou- 
\  piers,  qui  ont  été  employés  par  le  propriétaire  pour  édi- 
fier,  reconstruire,  ou  réparer  des  bâtiments,  des  canaux, 
ou  d'autres  ouvrages"  bis,  jouissent,  pour  les  sommes  qui 
leur  sont  dues,  y  compris  les  frais  occasionnés  par  les 
expertises  dont  il  sera  parlé  ci-après  :;",  d'un  privilège,  qui 

'esl  dans  ce  sens  que  l'art.  883  se  borne  à  dire  «  chacun  des  cohé- 
><  ritiers  est  personnellement  obligé  en  proportion  de  sa  part  hérédi- 
«  taire  »,  sans  ajouter  et  hypothécairement  pour  le  tout.  L'opinion  con- 
traire conduirait  ii  un  circuit  de  recours  réciproques  entre  les  cohéritiers, 
que  l'art.  875  a  eu  pour  objet  de  provenir.  Delvincourt,  II,  p.  154. 
Chabot,  Des  successions,  sur  l'art.  883,  n°  2.  Duranton,  XIX,  183.  .Mar- 
cadé,  sur  l'art.  885.  Démaille,  Cours.  IV,  220  bis-H.  Demolombe,  VIII, 
XV11,  309.  Pont,  I,  202.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 

-V.  Thézard,  28S.  Baudry-Lacantincrie  et  de  Loynes,  I,  022.  Guil- 
louard.  II.  517.  Caen,  1U  lévrier  1831,  S.,  53,  2,  73,  D.,  55,  2,  5.  Req., 
19  juillet  1864,  S.,  04,  1,  443,  1).,  Oi,  1,  470. 

^jr  l'origine  et  la  cause  du  privilège,  voy.  Pont,  I,  200.  Laurent, 
\\\.  ii'.  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  5(i.  Thézard,  291.  Bau- 
dry  Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  023  à  028.  (Juillouard,  II,  523  à  327. 
-J  bis  Ce  privilège  qui  ne  s'applique  qu'à  des  ouvrages  dont  l'exécu- 
tion rentre  dans  l'idée  de  construction  ou  d'edilicalion,  et  notamment  à 
l'établissement  ou  à  la  réparation  de  digues'et  de  chaussées,  ne  s'étend 
pas  aux  simples  travaux  d'agriculture,  tels  que  défrichements,  semis  et 
plantations,  etc.  Tarrihle,  Rép.,  v°  Privilège,  sect.  IV,  §4.  Trop!  mg,  1, 
.'.-  Pont,  I,  210.   Zachariae,  S  203,  texte  et  note  14.  Demanle  et 

Colmet  de  Santerre,  IX,  .30  bis-i.  Thézard,  2l)2.  Baudry-Lacanlinerie  cl 
aes,  l,  6£9.  Guillouard,  II.  320,  530.  Lu  privilège  ne  s'applique 
pas  aux  travaux  de  recherche,  d'établissement  et  d'exploitation  des  car- 

.  Metz,  7  février  1866,  S.,  00,  2,  210,  D.,  66,  2,  31.  —  Voy.  sur 
les  privilèf  —  pour  travaux  de  .dessèchement  de  marais  ou  de 

drainage,  et  aux  travaux  pour  recherche  de  mines  :  §  203  bis,  texte 
n°  III. 

/  cbai  iae,  g  263,  texte  et  note  18.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
1.  033.  Guillouard,  II,  330.  Req.,  11  novembre  Js24,  S.,  23,  1,  140. 
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affecte  l'immeuble  sur  lequel  ces  travaux  on!  été  exé- 
cutés. 

Les  sous-entrepreneurs  et  les  ouvriers  employés,  n<>n 
par  le  propriétaire,  mais  par  l'entrepreneur,  qui  seul  a 
traité  avec  ce  dernier,  ne  jouissent  pas  de  ce  privilège 

Le  possesseur  ou  tiers  détenteur  d'un  immeuble  n'en  jmnt 
pas  davantage  pour  les  impenses  utiles  ou  même  néces- 
saires qu'il  y  a  faites". 

('.<■  privilège,  quoique  frappant  l'immeuble  tout  en- 
tier" bis,  ne  l'affecte  cependant  que  dans  la  mesure  de  la 
mieuz-value  existant  à  l'époque  de  l'aliénation  volontaire 

31  Persil,  sur  l'art.  2103,  §  4,  n°  3.  Battur,  I,  77.  Pont,  I,  210.  U- 
Chariae,  %  -263,  texte  et  note  13.  Laurent,  XXX,  44  et  45.  Thézard,  292. 
Baudry-Lacantinerie  et  île  Loynes,  I,  630  et  631.  Guillouard,  II,  531. 
Cpr.  Demante  el  Colmet  de  Santerre,  IX,  56  bis-ï\  ;  Civ.  rej.,  6  juil- 
let 1830,  S.,  30.  1,  374.  —  Voy.  sur  l'action  qui  compète  aux  ouvriers 
employés  par  un  entrepreneur,  contre  le  propriétaire:  §  :'>7i,  texte  o«  ■'>. 

Sî  Les  créances  auxquelles  le  législateur  a  entendu  accorder  le  privi- 
lège établi  par  le  n°  4  de  l'art.  2103,  sont  celles  qui  naissent  d'une  con- 
vention de  louage  d'ouvrage  intervenue  entre  le  propriétaire  et  l'entre- 
preneur ou  les  ouvriers.  Ce  ferait  étendre  ce  privilège  au  delà  de  sa 
cause,  que  de  l'accorder  au  tiers  détenteur  pour  les  impenses  par  lui 
faites  ;  et  cette  extension  est  d'autant  moins  admissible,  qu'il  n'arrivera 
jamais  que  le  tiers  délenteur  ait  rempli  les  conditions  auxquelles  l'acqui- 
sition du  privilège  est  subordonnée.  Tarrible,  lie/».,  v°  Privilège, 
sect.  IV,  n°  5.  Zacbaria\  §  263,  noie  -21.  Pont,  I,  211.  Laurent.  XXX. 
46.  Thézard,  292.  Bau.lrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  632.  Guillouard, 
II.  538.  Cpr.  Req.,  28  novembre  IS3X,  S.,  38,  1,  931  ;  Req.,  S  juillet 
1840,  S.,  40.  I.  993;  Civ.  rej.,  23  juin  1862,  S.,  63,  1 ,  205,  D.,  63,  1. 
243;  Paris.  15  novembre  1875,  S.,  77,  2,  208,  D.,  77,  2,  99.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Grenier,  II,  335;  Troplong,  III.  836.  Voy.  aussi  : 
Amiens,  23  lévrier  1821,  S.,  22,  2.  1  II  :  Req.,  11  novembre  1821,  S.. 
25,  1,  140;  Civ.  rej.,  30  juillet  1827,  S.,  2S.  I,  72.  Ces  arrêts  ont  bien 
reconnu,  en  faveur  du  tiers  détenteur  et  de  l'usufruitier,  le  droit  de 
réclamer,  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  vendeur  ou  le  nu-propriétaire, 
collocation  par  préférence  pour  les  impenses  nécessaires  par  eux  faites; 
mais  ils  ne  leur  ont  pas,  pour  cela,  attribué  le  privilège  établi  par 
l'art.  2103,  n°  9.  Cpr.  au  surplus,  sur  la  position  du  tiers  détenteur, 
quant  aux  impenses  qu'il  a  faites  :  §  287. 

•s  bis  Le  privilège  étant  de  sa  nature  immobilier,  ne  frappe  pas  les 
loyers  produits  par  l'immeuble.  Guillouard,  II,  537.  Paris,  9  février 
1895,  Pand.  franc.,  95,  1,221. 
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oh  forcée  de  cei  immeuble,  ei  résultant  <!<■>  travaux  qui  y 
oni  été  exécutés,  sans  qu'il  y  ait,  à  cel  égard,  de  distinc- 
tion t  faire  entre  les  travaux  d<-  conservation  et  ceux  de 
simple  amélioration".  Mais  aussi  Le  privilège  est-il,  dans 
cette  mesure,  attaché  à  l'intégralité  ei  à  chaque  partir  d* 
la    Cn  Le    L'architecte,  de   l'entrepreneur,    ou    des 

ouvriers,  de  telle  sorte  que,  si  des  payements  d'acomptes 
leur  avaienl  été  faits  dans  le  cours  des  travaux  ou  après 
leur  achèvement,  ils  conserveraient  leur  privilège,  pour  le 
solde  de  leur  créance,  sur  la  niieux-value  tout  entière34. 

33  One  pareille  distinction  sérail  aussi  contraire  au  texte  de  l'art.  2103, 
n°  4,  qu'à  l'esprit  de  la  loi,  qui  n'a  pas  voulu  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires lussent  jamais  tenus  de  laisser  prélever  sur  la  valeur  de  l'im- 
meuble, à  raison  des  travaux  qui  y  ont  été  exécutés,  une  somme  supé- 
rieure à  celle  dont,  au  jour  de  l'aliénation,  cette  valeur  se  tiuuvc 
encore  augmentée  par  suite  de  ces  travaux.  Grenier,  II.  il9.  Troplong, 
Pont,  I.  211.  Martou,  II,  597.  Zacharia?,  §  263,  texte  et  note  20. 
Laurent,  XXX,  56  bis.  Thézard,  293.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes. 
.'  el  634.  Voy.  en  sens  contraire  :  Guillouard,  11,  534;  Heq.,  1 1  no- 
vembre 1824,  D.,  Rép.,  v°  Privilèges.  n°  460. 

»*  Mourlon,  n°  1X1.   Pont,  n°  214.    Martou,  II,  608.   Laurent,  XXX, 
56.   D.'molombe,   XVIII,  21.   Tbézard,  292.   Baudry-Lacantinerie  H   de 
Loynes,  I,  633.  Guillouard,  II,  53a.  -  Persil  (sur  l'art.  2103,  f  4,  n°  10), 
partant  de  la   supposition  que  l'entrepreneur  ou  les  ouvriers  ont  deux 
créances  distinctes,  l'une  privilégiée  jusqu'à  concurrence  de  la  mieux- 
value  résultant  des  travaux,   l'autre  non   privilégiée  pour  le  surplus, 
estime  qu'il  y  a    lieu,   d'après    l'art.    1236,   d'imputer   les    payements 
acompte  sur  la  créance  privilégiée,  de  telle  sorte  que   le  privilège  s'é- 
teindrait  successivement  dans  la  mesure  de  ces  payements.  Grenier  (II, 
412)  et  M.  Duranton  (XIX,  191),  tout  en  repoussant  la  supposition  de 
-tence  de  deux  créances  distinctes,  et,  par  suite,  l'application  de 
l'art.  1256,  pensent  cependant  qu'il  faut  répartir  les  acomptes  propor- 
tionnellement sur  la  partie  de  la  créance  qui  se  trouvait  garantie  par  le 
privilège  et  sur  celle  qui  ne  l'était  pas,  ce  qui  amènerait  encore,  quoique 
dans  une  mesure  moindre,  l'extinction  du  privilège.   Mais  ces  deux  opi- 
nions sont  également  inadmissibles.   Les  droits  de  gage  sont,  de  leur 
nature,  indivisibles,  et  quant  aux  choses  qui  en  sont  grevées,  et  quant 
aux  créances  qu'ils  sont  destinées  à  garantir.  Lorsque  le  gage  est  insuffi- 
sant, il  n'y  a  pour  cela  ni  deux  créances  distinctes  ni  même  deux  parties 
distinctes  d'une  seule  créance  :  toutes  les  fractions  de  la  créance  parti- 
cipant ,i  la  garantie  du  gage,  les  payements  partiels  tatmeui  subsister  le 
privilège  dans  son  intégrité  pour  le  solde  restant  du.  Arg.  art.  2083  et 
2114.  Cpr.  §285. 
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LVquisitio,,  d«  privilège  dont  il  s'agit  esl  subordon- 
née â  une  double  condition,  savoir  : 

«  Qu'A  ait  été  dressé,  .-iv.-.ni  le  commencement  don 
Iravanx*,  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal 
de  la  situation  de  l'immeuble,  à  la  demande,  soit  des 
arcbitectee  ou  entrepreneurs,  soit  du  propriétaire  toi- 
même"  un  procès-verbal  constate^  L'étal  des  lieui  rela- 
tivement aux  ouvrages  que  ce  dernier  déclare  avoir  de* 
sein  de  Paire  exécuter     bit  : 

b  Que  les  ouvrages  aient  été.  dans  Les  ah  BMM8  ao  plus 
de  Leur  perfection,  reçus  par  un  expert  égalemenl  nommé 

d'office"  fer. 

C'est  d'après  les  éléments  de  comparaison  fournis  par 
ces  deux  procès-verbaux,  que  se  détermine  la  mieux* 
n  aroe  au  jour  de  l'aliénation  de  l'immeuble.  On  doit,  pour 
l'appréciation  de  cette  mieux-vaine,  mire  abstraction  de 
l'augmentation  ou  de  la  diminution  de  valeur  que  lira- 
meable  peut  avoir  reçue  ou  subie  par  des  causes  indé- 
pendantes des  travaux  qui  ont  été  exécutés". 

Quelque  absolue  que  paraisse  la  disposition  qui  exige, 
comme  condition  de  l'acquisition  du  privilège,  la  consta- 
tation préalable  de  l'état  de  l'immeuble,  un  procès-verbal 

35  Bordeaux,  26  mars  1834,  S.,  34,  2,  373.  Paris,  26  mars  1836,  S., 
36,2,209.  Civ.  cass.,  11  juillet  1835,  S.,  53,  1,699.  Pans,  la  no- 
vembre 187?.  S.,  77,  2,  208.  IV.  77.  2.  99. 

■•  Guillouard.  H,  540.   Me!/.  7  fcrrier  1866,  S.,  66,  2.  210.   D..  

2   31 

'-iù  L'entrepreneur  est  tenu  de  faire  dresser  ce  procès-verbal, 
même  qu'il  Vagirait  oMtever  des  constructions  entièrement  neu 
un  terrain  nu.  "Laurent.  XXX,  ».  Baudry-Lacantinenc  et  de  Loynes, 
1,637.  Guillouard.  H,  541. 

»  ter  En  cas  de  résiliation  du  marché  avant  la  fin  des  travaux,  le  dtlai 
de  six  mo.s  court,  non  pas  à  dater  de  la  cessation  .les  travaux,  mais  | 
partir  du  jngemenl  qui  a  statué  sur  les  malfaçons  et  fixé  le  solde.  Nîmes. 
31  mai  1X67.  et  sur  pourvoi.  Req.,  18  novembre   1868,  S-,  m,  l.-.l. 

D.,  69,  1,89.  ___ 

"  Duranton,  XIX,  190.  Pont,  I.  213.  Laurent.  XXX,  ..l  d  ». 
Déniante  et  Colmet  de  Santerre.  IX,  37  *4H.  ThéianL  M.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  635.  Guillouard,  II,  5-43.  Bordeaux,  2  mai 
1826,  S.,  26,  2,  292. 


296  I>ES    DROITS    RÉELS. 

d'expert,  quoique  rédigé  après  le  commencement  <lrs 
travaux,  suffirai!  cependant  pour  assurer  le  privilège 
quant  aux  travaux  exécutés  depuis  sa  rédaction,  si  d'ail- 
leurs l'étal  primitif  des  lieux  était  encore  parfaitement 
reconnaissable,  el  susceptible  d'être  constaté  avec  préci- 
aion  et  certitude  au  moyen  d'une  simple  inspection38. 

5  Les  tiers  qui  <mt  prêté  les  deniers  pour  payer  les 
architectes,  entrepreneurs,  ou  ouvriers,  jouissent  du 
même  privilège  que  ces  derniers,  à  la  double  condition 
que  ce  privilège  se  trouve  régulièrement  étabii,  et  que, 
d'autre  part,  la  destination  et  l'emploi  des  deniers  em- 
pruntés soient  autbentiquement  constatés  par  l'acte  d'em- 
prunt et  par  les  quittances  des  créanciers  primitifs.  Art. 
2103,n°5Môis. 

11  en  est  de  même  des  tiers  qui  auraient  directement 
payé  les  architectes,  entrepreneurs,  ou  ouvriers,  à  condi- 
tion que  les  quittances  délivrées  par  ces  derniers  contien- 
nent une  déclaration  expresse  de  subrogation  à  leur 
prolit. 


38  Persil,  sur  l'art.  2103,  §  4,  n°  1 .  Troplong,  I,  245,  note  3.  Pont, 

1,  2IN.  Zachariae,  S  263,  note  16.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
57  bisll.  Guillouard,  II,  541.  Paris,  6  mars  1834,  S.,  34,  2,  308.  Civ. 
rej.,  20  novembre  1839,  S.,  39,  1,  903.  Kouen,  12  juin   1841,  D.,  41, 

2,  402.  Paris,  29  novembre  1843,  D.,  44,  2,  30.  Req.,  1"  mars  1853, 
S.,  53,  4,  363.  Paris,  20  août  1867,  D.,  67,  2,  188.  Paris,  2  avril  4890, 
joint  à  Civ.  cass.,  12  décembre  1893,  S.,  94,  1,  217.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Tbézard,  294  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I,  637;  Lyon, 
Il  lévrier  1869,  S.,  69,  2,  40,  D.,  Suppl.,  v°  Privilèges,  n°  247.  —  La 
Cour  de  Bordeaux  (2  mai  1826,  S.,  26,  2,  292)  a  même  admis  comme 
valable,  dans  le  sens  de  la  proposition  émise  au  texte,  un  procès-verbal 
dressé,  après  le  commencement  des  travaux,  sur  les  renseignements 
fouiiiis  par  tes  parties  et  les  ouvriers.  Mais  nous  ne  saurions  approuver 
cette  décision,  qui  est  également  rejetée  par  M.  Biarlou  (II.  603). 

v  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  58.  Thézard,  295.  Baudry- 
Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I.  639.  Guillouard,  II,  544. 
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APPENDICE    M     CHAPITRE    II. 
Dos  privilèges  établis  par  dos  lois  spéciales. 

§  263  bis. 

I.  Des  privilèges   du  Trésor   public.   —  Développement 

de  l'art.    2098. 

a.  Privilège  de  la  Régie  des  douanes. 

La  loi  des  6-22  août  1791  (fit.  XIII,  ait.  22),  confirmée 
par  celle  du  i  germinal  an  u  (tit.  VI,  ait.  i),  confère  à 
la  llégïe  des  douanes,  pour  le  recouvrement  des  droits 
dus  au  Trésor1,  un  privilège  sur  la  généralité  des  meubles 
et  effets  mobiliers  des  redevables l  bis.  Ce  privilège 
s Y-tt  nd  aux  effets  mobiliers  de  leurs  cautions  solidaires2. 

La  Régie  des  douanes  est,  à  raison  de  son  privilège, 
préférée  à  tous  autres  créanciers  s  bis,  à  l'exception  lou- 

1  L'art.  23  de  cette  loi  confère  de  plus  à  la  Régie  des  douanes  une 
hypothèque  sur  les  biens  des  redevables.  Cpr.  §  264  quater,  texte  in  fî>ic. 
—  D'un  autre  côté,  les  art.  22  et  23  établissent,  en  faveur  de  la  Régie, 
un  privilège  sur  la  généralité  des  meubles  de  ses  agents  comptables  et 
une  hypolbèquc  sur  leurs  immeubles.  Mais  ces  dispositions  ayant  été 
remplacées  et  modifiées  par  la  loi  du  5  septembre  1807,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  les  analyser  ici.  Voy.  texte,  lett.  d,  injra. 

1  bis  Cpr.  sur  l'étendue  du  privilège.  Aix,  13  janvier  IS23,  et  sur 
pourvoi,  Req.,  14  décembre  1824,  S.,  25,  1,  9,  D.,  JRcp.,  v°  Privilèges, 
n°  625,  note  1. 

1  Pont,  I,  31.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  652.   Guillouard. 

II,  559.  Civ.  cass.,  12  décembre   1822,   S..  23,  I,  164.  ?oy.  «p.  Civ. 
eass.,  14  mai  1846.  S.,  16,    I.  257.   Cpr.  texte,  lett.  e,  et  note  13  infra. 

s  bis  Son  privilège  prime  notamment  celui  qui  est  attribué  au  commis- 
sionnaire par  l'art.  93  du-  Code  de  commerce  ayant,  depuis  la  loi  du 
23  mai  1863,  remplacé  l'art.  93  du  même  code.  Trib.  civ.  de  Marseille, 
31  mars  1849,  et  sur  pourvoi.  Req.,  19  mars  1830,  D.,  30,  I.  154.  Par 
application  de  la  même  règle,  le  privilège  de  la  Régie  est  exclusif  de 
tout  concours  de  la  part  de  la  caution  qui,  après  avoir  payé  le  montant 
de  la  dette  cautionnée,  voudrait  agir  comme  subrogée  au  privilège  de 
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tefois  de  ceux  auxquels  sont  «lu-,  des  frais  <le  justice  ou 
autres  frais  pri\  iléinés',  et  du  locateur  pour  six  mois  de 
Loyers  '. 

Elle  oe  peut  d'ailleurs  opposer  sou  privilège  au  ven- 
deur, qui  revendique  les  marchandises  par  lui  vendues, 
soit  .'ii  vertu  de  l'art.  2102,  n°  i,  soit  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  -"iTii  du  Code  de  commerce5. 

Le  privilège  de  la  douane  ne  frappe  les  meubles  «les 
redevables  qu'en  tant  qu'ils  en  sont  restés  propriétaires, 
ou  que  le  prix  leur  en  est  encore  dû.  Pour  ce  qui  est  des 
marchandises  déposées  ou    entreposées   dans  les  maga- 

la  douane  pour  s'attribuer,  à  son  détriment,  une  part  des  biens  du  rede- 
vable, qui  resterait  débiteur  envers  elle  d'autres  droits  d'entrée.  Civ. 
rej.,  4 janvier  1888,  S.,  ss,  I.  329,  D.,  88,  1,55.  Cpr.  même  paragraphe, 
in/ru,  texte  et  note  42.  —  Ajoutons  qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  28  mai  1858,  la  Régie  des  douanes  est,  pour  l'acquittement  des  droiis 
dus  par  la  marchandise  déposée  dans  les  Magasins  généraux,  préférée  au 
créancier  porteur  du  warrant. 

8  Ces  termes,  autres  faits  privilégiés,  s'appliquent  aux  créances  qui, 
d'après  l'ancienne  jurisprudence,  jouissaient  déjà,  comme  les  frais  de 
justice,  d'un  privilège  général  sur  les  meubles,  c'est-à-dire  aux  frais 
funéraires  et  de  dernière  maladie,  aux  gages  des  gens  de  service  et  aux 
fournitures  de  subsistances.  Troplong,  I,  34.  Pont,  I,  33.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  653.  Guillouard,  II,  562. 

4  La  loi  du  4  germinal  an  n  (lit.  VI,  art.  4),  qui  dit  en  termes  géné- 
raux :  «  La  République  est  préférée  à  tous  créanciers  pour  droits,  con- 
'<  fiscation,  amende  el  restitution  »,  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
ayant  abrogé  l'art.  22  précité  de  la  loi  des  6-22  août  1791 ,  qui  fait  passer, 
avant  le  privilège  de  la  Régie  des  douanes,  les  diverses  créances  y  men- 
tionnées. En  effet,  la  loi  de  germinal  an  n  concerne  plus  particulière- 
ment le  commerce  maritime;  et  la  disposition  relative  au  privilège  de  la 
Kégie  est  rédigée  d'une  manière  si  vague  et  si  incomplète,  qu'il  n'est 
pas  possible  d'y  trouver  l'intention  de  régler  à  nouveau  la  matière.  Elle 
ne  fait  que  rappeler  le  privilège  établi  par  la  législation  antérieure. 
Pont,  I,  33.  Du  reste,  si  le  privilège  général  de  la  douane  est  primé  par 
le  privilège  spécial  pour  six  mois  de  loyers,  il  prime  tous  les  autres 
privilèges  spéciaux,  et  notamment  ceux  qui  se  trouvent  établis  par 
l'art.  191  du  Gode  de  commerce.  Troploag,  I,  34.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  1,  653,  texte  el  note  1.  Guillouard,  II,  561  el  562.  Req., 
14  décembre  1824,  S.,  25,  1,  207 .  Cpr.  note  U  mfra. 

:;  Civ.  cass.,  12  février  1845,  S.,  45,  !,  205.. 
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>in>  de  la  douane,  la  Régie  perd  son  droit  de  -  -  lors- 
qu Clic  consent  à  In  prise  de  possession  par  les  ache- 
teurs*. 


b.  Pri><i!f"/e  de  la  Régie  de  V enregistrement,  pour  droits  de  mutation 
par  déi  es. 

En  attnboa.n1  ;i  la  Régie  <!<'  l'enregistrement,  pour  !•- 
payemeul  des  droits  de  mutation  par  décès,  action  sur 
les  revenue  des  biens  &  déclarer,  en  quelques  mains  «pi'ils 
se  trouvent,  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  (art.  '\2>  lui  a 
par  cela  môme  reconnu  un  droit  de  préférence  sur  ces 
revenus7. 

Le  privilège  porte  seulement  sur  les  revenus  que  les 
biens  ;\  déclarer  ont  produits  depuis  l'ouverture  de  la 
succession*  bis;  mais  il  atteint  tous  ces  revenus  sans 
exception*  fer,  quelle  qu'eu  soit  la  nature,  par  exemple, 
les  intérêts  des  prix  d'adjudication  des  immeubles  dépen- 

6  Pout,  I,  33.  Baudry-Lacantincrie  et  de  Loynes.  I,  654.  Guillouard, 
II,  564.  Cpr.  Req.,  27  frimaire  au  xui.  et  Civ.  cass.,  9  décembre  1822, 
S.,  Cor.  Hcq.,  19  décembre  1859,  S.,  61,  1,  77,  D.,  60,  1,  110. 

7  Grenier,  II,  418.  Persil,  Rég.  hyp.,  I,  25,  et  Quest..  I,  p.  i  i.  Favard, 
Bép.,  v°  Privilège,  sect.  II,  §  2.  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not., 
v°  Mutation  par  décès,  nos  284  et  287.  Troplong,  I,  97.  Déniante,  Cem- 
iut'ntuire  de  la  loi  du  22  frimaire  un  vu.  n°  671,  et  Bévue  critiqu>  .  L8S5, 
VI.  p  300  à  3tr2.  Baudry-La<*anlinerie  et  de  Loynes.  I.  650.  Ciuillouard, 
II,  570.  Civ.  rej.,  9  vendémiaire  an  xiv,  S..  «.2.112.  Paris.  25  mai  1X35, 
S.,  35,  2,  272.  Civ.  cass.,  3  décembre  1839,  S.,  40.  1,  88.  Bordeaux, 
15  février  1848,  S..  18,  2,  536.  Civ.  rej.,  2«  juillet  1891,  >..  51 .  I .  7«l. 
Angers,  B  janvier  1856,  S.,  56,  2,  75.  Civ.  cass.,  23  juin  1837,  S-,  57, 
1,  401,  D.,  57,  1,  233.  Civ.  rej..  24  juin  1857,  S.,  57,  1,  438,  D..  57. 
1,  242.  Civ.  nu  ,  2  décembre  1862,  S.,  62,  1,  97.   Bourges.   2i  février 

S..  64,  2,  30.  Civ.  cass.,  24  novembre  1869,  S.,  70.  I.  88,  Du,  7<>. 
1,  339.  Voy.  en  sens  contraire  :  Tarrible,  Rép  ,  v°  Privilège,  seot.  11.  5  2. 
n°  7;  Championuière  et  Rigaud,  Des  droits  d' enregistrement,  J\  .  3887; 
Duranton,  XIX,  233  ;  Pont,  I,  34;  Orléans,  9  juin  1860,  S.,  60,  2.  551, 
D.,  60,  2,201. 

'bis  Rouen,  !"  mars  4879,  P..  98,  2.  168. 

7  ter  Tribunal  civil  d'Amiens.  «  février  1874,  D.,  71,  5;  212.  Caen, 
24  janvier  1888,  S.,  90,  2,  193,  D.,  88,  2,  178. 
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dant  d«>  L'hérédité1  qualer;  ei  les  intérêts  des  sommes 
déposées  à  la  Caisse  des  consignations  "'guinquies, 

La  Régie  est  en  droil  de  l'exercer  sur  les  revenus  des 
biens  attribués  à  un  héritier  même  pour  obtenir  le  payer 
menl  des  droits  de  mutation  qui  incombent  aux  autres11 
sexties. 

Mais  la  Régie  De  jouit  d'aucun  privilège  sur  les  meubles 
"ii  immeubles  mêmes  de  la  succession8,  et  bien  moins 
encore,  d'un  droit  de  copropriété  qui  l'autorise  à  prélever,, 
sur  la  valeur  de  ces  biens,  le  montant  des  droits  de  mu- 
tation9. 

Le  droit  qui  compète  à  la  Régie  sur  les  revenus  des 
biens  à  déclarer,  ne  peut  d'ailleurs  s'exercer,  ni  au  préju- 

'quater  Civ.  cass.,  24  novembre  1869,  S.,  70,  1,  88,  D.,  70,  1,  339. 

Grenoble,  2s  janvier  1871,  S.,  72,  2,  51,   D.,  72,  2,  4b.  Toulouse, 

29  juin  1872,  I)..  74,  2,  17.  Bordeaux,  16  juin  1891,  S.,  92,  2,  265,  D., 

»,  "267.   Cpr.  Bordeaux,  18  février  1892,   I).,  92,  2,512,  et  la  note 

de  I  arrêtiste. 

Tquinquies  Aix,  19  juin  1893,  D.,  95,  2,  251. 

tties  C'est  une  conséquence  de  l'indivisibilité  du  privilège.  Ainsi, 
à  défaul  par  l'héritier  de  la  nue  propriété  d'acquitter  les  droits  de  muta- 
tion qui  sont  à  sa  charge,  l'administration  de  l'Enregistrement  peut 
mettre  le  légataire  de  l'usufruit  en  demeure  de  rendre  compte  des  reve- 
nus, pour  percevoir  sur  ces  revenus  le  droit  non  acquitté.  Tribunal 
d'Abbeville,  31  mai  1X53,  I).,  54.  3,  14.  Tribunal  de  Saint-Gaudens, 
13  juin  1K7L  D.,  73,  5,  220.  Tribunal  de  Pontoise,  27  avril  1X82,  D., 
82,  3,  III.  Tribunal  oe  Lons-le-Saunier,  8  décembre  1X84,  D.,  80,  8, 
202.  Tribunal  de  Meaux,  12  mai  1886,  S.,  XX,  2,  144.  I).,  XX  S  21 1 
Lyon,  23  juillet  1X90,  S.,  91,  2,    170. 

»  Par  ses  arrêts  des  23  et  24  juin  1857,  cités  à  la  note  précédente  et 
rendus  au  rapport  de  M.  Laborie,  à  la  suite  d'une  discussion  fort  appro- 
fondie, la  Cour  de  cassation  a  abandonné  sa  jurisprudence  antérieure, 
qui   attribuait  à  la  Bégie  un  privilège  sur  toutes  les  valeurs  mobilières 
et  immobilières  de  la  succession.  Voy.  Civ.  cass.,  8  décembre  1839  S 
40,  I,  28.  Civ.  rej.,  28juillel  1x51,  S.,  81,  1,  761.  Paris,  31  août  1861, 
>..  82i  2,  271,  I).,  62,  2,  192.  Amiens.  !)  mai  1XXX,  D.,  88,2,176.  Cpr 
aussi  :  Serrigny,  Revut  critique,  1856,  l.\.  p.  538;  Baudry-Lacantinerïé 
■•I  'I-  l.oyims,  I,  656;  Guillouard,  II,  571  ;  Paris,  25  mai  1X35,  S.,  35,  2, 
272;  Amiens,  Il  juin  1853  el  18  novembre  1X54,  S.,  53,  2,  537   etW 
2,  47;  Paris,  13  mars  l*:,;;.  s.,  ;,;;,  %  \r,\. 
9  Cpr.  §  190,  texte  et  note  10. 


DB8   PRIVILÈGES   ET   DES   HYP0THÉ  .  263  BIS.        3<M 

dicr  drs  tiers  acquéreurs10,  ni  même  au  détriment  àei 
créanciers  hypothécaires,  sur  les  fruits  naturels  et  civils 
(jui.  par  Buite  de  leur  immobilisation,  formeraient,  dans 
leur  intérêt,  un  accessoire  à  distribuer,  comme  valeur 
immobilière  e(  par  voie  d'ordre,  avec-  le  prix  princi- 
pal u. 

Le  privilège  gar.-inlit   seulement  le  payement  des  droits 
simples  «'t  non  celui  des  <ln>its  en  sus  dus  pour  retard  ou 
.omission  dans  les  déclarations  llbis. 

c.  Privilège  de  la  Régie  des  contributions  indirectes. 
L'art.  47  du  décret  du  i€r  germinal  an  xiu  confère  à  la 

'"  Avis  du  Conseil  d'État  des  4-21  septembre  1810.  Cet  avis  décide. 
avec  raison,  que  les  termes  de  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  ne  s'appliquent  qu'aux  personnes 
qui,  tels  que  les  légataires  à  titre  universel  ou  particulier,  tiennent 
directement  leurs  droits  du  défunt. 

11  Arg.  art.  2098,  al.  2.  Baudry-Lscantinerie  et  de  Loynes,  I,  638. 
Guillouard,  II,  573.  Civ.  rej.,  24  juin  1837,  S.,  :>7,  I.  138.  Cpr.  Pau, 
2  décembre  J890,  S.,  92,  2.  177,  et  la  note  de  M.  Wahl.  Sur  l'époque 
à  laquelle  les  fruits  doivent  être  considérés  comme  immobiliers,  voy. 
Civ.  cass.,  21  novembre  1869,  S.,  70,  1,  88,  I)..  70,  1.  339,  et  sur 
renvoi,  Grenoble.  27  janvier  1»71,  S.,  72,  2,  51,  I>.,  72.  2.  15;  Tou- 
louse, 29  juin  1872,  D.,  74,  2,  17.  Tribunal  de  Boulogne-sur-Mer, 
Il  juin  1891,  D.,  92.  2.  490.  Bordeaux,  18  février  1892,  S.,  !>3.  2.  249, 
D.,  92,  2,  512. 

11  bis  L'art.  32  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  d'où  résulte  le  privilège, 
fait  partie  du  titre  V,  intitulé  :  lin  payement  des  droits.  L'art.  39,  qui 
établit  les  droit  et  demi-droit  en  sus  comme  sanction  des  omissions  ou 
des  retards,  est  placé  au  titre  VI,  intitulé  :  Des  peines  pour  défaut  d'en- 
registrement des  actes  et  déclarations  dans  les  délais.  L'une  et  l'autre 
perception  sont  de  nature  tellement  différente,  que  l'on  ne  saurait  appli- 
quer à  la  seconde  le  privilège  établi  peur  la  première,  sans  violer  la 
règle  de  stricte  interprétation  qui  s'impose  en  la  matière.  Testoud,  Revue 
critique,  1891,  p.  273.  Wahl,  Revue  critique,  1893,  p.  151.  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  1,  653.  Guillouard,  II,  574.  Tribunal  de  Bou- 
logne-sur-Mer,  20  mars  1885,  D.,  85,  5,  48.  Caen,  24  janvier  1888,  >.. 
90,2,193,  D.,  88.  2,  178.  Lyon,  23  juillet  1890,  S.,  91.  2.  170.  Tri- 
bunal de  Toulouse,  24  mai  1890,  L>..  96,  •"••  232.  La  Régie  a  d'ailleurs 
accepté  celte  doctrine  par  une  solution  du  20  octobre  1890,  S.,  92,  2, 
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Régie  des  contributions  indirectes,  pour  le  recouvrement 
des  droits  <\\n  lui  sonl  dus,  im  privilège  sur  tous  les 
meublai  et  effets  mobiliers  des  redevables1*. 

Ce  privilège  s'étend,  comme  celai  de  la  douane,  au 
mobilier  des  cautions  des  redevables13.  Il  prime  toutes 
autres  créances,  à  l'exception  seulement  des  Irais  de  jus- 
el  de  ce  qui  est  dû  pour  six  mois  de  loyers14.  Il  ne 
peut  du  reste,  être  opposé  à  la  revendication,  tonnée  par 
[es    propriétaires,   des    marchandises    en  nature  qui  se 


265,  D.,  91,  3,  (3t.  Voy.  on  sens  contraire  :  Bordeaux,  16  juin  1891, 
S     92,  2,  263,  D.,  93,  5,  267. 

'-  Le  même  article  avait  établi  un  privilège  sur  les  biens  des  comp- 
tables pour  leurs  débets;  mais  la  disposition  qu'il  contenait  à  ce  sujet 
a  été  remplacée  et  modifiée  par  celles  de  la  loi  du  5  décembre  1X07.  — 
Cpr.  sur  l'exercice,  en  cas  de  faillite,  du  privilège  de  la  Régie  des  con- 
tributions indirectes.  Guillouard,  II,  568.  Bruxelles,  13  août  1811,  S., 
363.  Civ.  cass.,  9  janvier  1815,  S.,  15,  1,25*.  Paris,  29  août 
is.Ui.  S.,  37.  2,  82.  Paris,  29  novembre  1864,  S.,  65,  2,  108.  Civ.  cass.. 

26  novembre  1872,  S.,  73,  1,  199,  D.,  72,  1,  399.  Lyon,  3  juillet  1874, 
S.,  75,  2,  301,  D.,  75,  2,  173.  Civ.  cass.,  25  avril  1883,  S.,  83,  1,  456, 
D.,  84,  1,  40.  Comp.  même  paragraphe  infra,  texte  et  note  42. 

13  Pont,  I,  37.  Baudry-Lacaritinerie  et  de  Loynes,  I,  661.  Guillouard, 

7.  Civ.  cass,,  18  janvier  1841,  S.,  41,  1,  324.  Paris,  29  novembre 
1864,  S.,  65,  2,  108,  D.,  SuppL,  v°  Privilèges,  n°  299. 

14  La  loi  du  5  septembre  1807,  relative  seulement  au  privilège  sur  les 
biens  des  comptables,  et  qui,  sous  ce  rapport,  a  rendu  toute  son  étendue 
au  privilège  du  locateur,  a  laissé  subsister  la  restriction  de  ce  privilège 
à  six  mois  de  loyers,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exercer,  au  préjudice  de  la 
Régie,  sur  les  biens  d'un  redevable.  Troplong,  I,  99,  à  la  note.  Pont, 
I,  36.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  662.  Guillouard,  11,  560. 
Civ.  rej.,  llmars  1835,  S.,  35,  1,  270.  Civ.  cass.,  28  août  1837,  S.,  38. 
1,  13&  Civ.  rej.,  18  février  1840,  S.,  40,  1,  327,  D.,  Bip.,  v"  Privilèges^ 
n°  550,  noie  2.  Cpr.  Nancy,  13  juillet  1853,  S.,  53,  2.  627,  D.,  54,  2,  68. 
Paris,  12  décembre  Is.ji;,  S..  :>7,  2,  04,  D.,  59,  5,  306.  Voy.  cep.  Req., 

27  février  1833,  S.,  33,  1,  289.  —  Le  privilège  du  propriétaire  pour 
six  mois  de  loyers  peut  être  exercé  dans  le  cas  même  où,  au  commen- 
cement du  bail,  le  locataire  a  payé  d'avance  six  mois  de  loyers;  ce 
payement  anticipé  doit  s'imputa  sur  les  lu  derniers  mois  de  jouissance. 
Civ.  rej.,  26  janvier  1852,  S.,  52,  I,  122.  Le  privilège  de  la  Régie  des 
contributions  indirectes  prime  notamment  celui  du  créancier  gagisle. 
Caen,  13  janvier  1830,  S.,  73,  2,  1  IL  O.,  73,  2,  178.  Pau,  13  mai  1890, 
S.,  90,  2,  212. 
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trouvent  encore    sous  balle  el  sons   eorde"  bù.   Il  ne 
s'étend  pas  à  la  perception  des  droits  d'octroi *4er. 

d.  Privilège  sur  les  biens  des  comptables. 

Une  loi  du  5  septembre  1807  a  réglé,  d'une  manière 
complète,  le  privilège  el  L'hypothèque  légale  da  [rosor 
sur  tes  biens  des  comptables1*. 

Aux  termes  de  l'art.  2  de  cette  loi,  le  Trésor  jouit  d  un 
privilège  général  sur  tous  les  biens  meubles  des  compta- 
bles, pour  Le  payement  de  leurs  débets. 

On  doit  considérer  comme  comptables  du  Trésor,  tous 
ceux  qui,  opérant  des  recettes  ou  des  payements  pour  le 
compte  de  l'État,  ont  le  maniement  de  deniers  publics, 
qu'ils  soient  ou  non  justiciables  de  la  Cour  des  comptes16. 
Mais  on  ne  saurait  ranger  dans  la  classe  des  comptables 
du  Trésor,  ni  les  percepteurs  des  contributions  directes  ", 
ni  les  comptables  en  matières,  tels  que  les  agents  manu- 

m  bis  Les  tiers  qui  justifieraient  de  leur  propriété  seraient  également 
admis  à  revendiquer  contre  la  Régie  les  objets  trouvés  entre  les imams 
du  redevable.  Pont,  I,  37.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  bbl.— 
Keq.,  19  décembre  1844,  1).,  45,  1,  71. 

«  ter  Baudry-Laca.itinerie  et  de  Loynes,  1,  bb3.  Guillouard,  II,  509. 
Req.,  il  mai  1896,  D.,  9b,  1,  4b3. 

Lu  avis  du  Conseil  d'État  des  13-25  février  1X08  a  déclare  les 
art  2098  et  21*1  du  Code  civil,  ainsi  que  la  loi  du  5  septembre  180/, 
applicables  aux  comptables  du  Trésor  de  la  couronne,  ce  qui,  sous  le 
régime  de  la  Constitution  de  1*5-2.  dwail  s'entendre  des  comptables  de 
la  liste  civile  et  de  la  dotation  de  la  couronne, 

w  L'énumération  contenue  dans  Fart.  7  de  la  loi  du  5  septembre 
1807  n'est  pas  limitative.  Pont,  I,  39.  Baudry-Lacantimne  et  de  Loynes, 
1,  665,  Guillouard,  11,  588.  Req.,  5  mars  1855,  S.,  55,  1,  251,  D.,  55. 

1    197 

'«  En  eiïet,  les  percepteurs  ne  sont  que  de  simples  coUeeleurs  ou 
préposés  .les  receveurs  généraux  et  D'oui  poinl  de  compte  avec  le  1  résor. 
Aussi  l'art.  8  de  la  loi  du  5  septembre  ne  les  ment.onne- 1-.  pas.  l)ec- 
L  du  ministre  des  finance,  du  21  mars  .809,  S  9,  2,  MIS», 
1,287.  Troplong,  11.  430  bis.  Pont,  I,  39.  Coimar.  10  juiu  1820.  S.,  Chi. 
Mais  vov.  en  sens  contraire  :  Raudrv-Lacantinene  et  de  Loynes  ,  bob. 
Guillouard,  II,  590.  Nancy,  8  mars  1881,  S.,  81,2,  59,  D.,  86,  2,  9. 
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tentionnaires  des  vivres  militaires18,  ni  bien  moins  encore 
Les  fournisseurs  uV  l'État,  < j  n i  auraient  obtenu  par  antici- 
pation des  s mes  excédanl  le  montant  de  leurs  fourni- 
tures 

Le  privilège  dont  il  est  ici  question  s'étend,  même  à 
;  .1  d<  la  femme  séparée  de  biens,  à  tous  les  meubles 
(jui  s,,  trouvent  dans  les  maisons  d'habitation  du  mari20, 
sauf  à  la  femme  à  prouver  qu'ils  lui  appartiennent  léga- 
lement"1. Mais  il  ne  s'exerce  qu'après  les  privilèges  géné- 
raux et  spéciaux  énoncés  aux  art.  2101  et  2102  du  Code 
civil.  Même  art.  2  "  bis. 

Outre  le  privilège  général  sur  les  meubles  des  compta- 
bles, le  Trésor  a  un  privilège  spécial  sur  les  immeubles 
acquis  par  eux,  à  titre  onéreux,  postérieurement  à  leur 
Domination  (loi  précitée,  art.  i).  Ce  privilège  est  subor- 


,8  Civ.  roj . .  19  février  1836,  S.,  56,  1,  127,  D.,  56,  I,  78. 

19  Req.,  3  mai  1843,  S.,  43,  1,  369,  D.,  Bép.,  V°  Privilèges, 
559. 

-°  Les  expressions  de  l'art.  2  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  dans  les 
maisons  d'habitation  du  mari,  ne  présentent  pas  un  sens  parfaitement 
clair,  et  ne  parai— eut  pas  complètes.  En  les  prenant  au  pied  de  la 
lettre,  il  en  résulterait  que  si,  de  fait,  la  femme  habitait  seule  une  mai- 
son à  elle  appartenante,  ou  louée  pour  son  compte,  le  privilège  du 
Trésor  ne  s'étendrait  pas  aux  meubles  existant  dans  cette  maison.  Or, 
une  pareille  restriction  serait  d'autant  moins  admissible,  que  le  législa- 
teur a  évidemment  voulu  donner  au  privilège  du  Trésor,  vis-à-vis  des 
femmes  des  comptables,  la  plus  grande  latitude  possible.  Pont,  I,  41. 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I,  669. . Guillouard,  II,  591.  Cpr. 
Persil,  sur  l'art.  2098.  Duranton,  XIX,  %\\.  Mais  il  çn  serait'autrement, 
en  cas  de  séparation  de  corps,  parce  que  la  femme  cesse  alors  d'avoir 
pour  domicile  légal  le  domicile  de  son  mari,  et  que  ce  dernier  n'a  pas 
le  droit  d'habiter  le  domicile  particulier  qu'elle  s'est  choisi.  Art.  108  du 
Gode  civil  modifié  par  la  loi  du  6  février  1893.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  ï,  669.  Cpr.  g  143,  texte  et  note  5. 

21  Cette  réserve  ne  concerne  pas  exclusivement  les  femmes  séparées 
de  biens  :  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée,  la  femme  d'un 
comptable  est  toujours  recevable  à  prouver,  par  les  moyens  admis  à 
!  des  tiers,  que  les  meubles  trouvés  dans  son  habitation,  ou  dans 
celle  du  mari,  sont  sa  propriété.  Pont,  I,  il.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I.  669.  Guillouard.  II,  591. 

21  bù  Guillouard,  II,  592. 
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donné  s  la  nécessité  d'une  inscription  prise  dans  les  deux 

mois  de  l'enregistrement  des  actes  d'acquisition,  faute  de 
quoi  il  dégénère  en  simple  hypothèque,  conformément  \ 
l'art.  2\ 13 (loi  {)récitée,  art.  5). 

Quant  aux  immeubles  acquis  dès  avant  la  nomination, 
ils  ne  sont  soumis  qu'à  l'hypothèque  légale,  conformé- 
menl  aux  art.  2121  et  2134  du  Code  civil  loi  précitée, 
art.  G),  encore  que  le  prix  n'en  ait  été  soldé  que  depuis 
cetti  époque". 

Il  en  est  de  même  des  immeubles  acquis  à  titre  gratuit 
postérieurement  à  la  nomination,  à  moins  cependant  que 
la  transmission  n'en  ait  eu  lieu  sous  des  charges  qui,  par 
leur  nature  et  leur  importance,  seraient  à  considérer 
connue  constituant  un  prix23. 

Enfin,  on  doit  placer  sur  la  même  ligne  que  les  acqui- 
sitions à   titre    gratuit,  celles    qui    ont   eu  Heu  par    voie 


fYoplong,  I,  !»2  bis.  Pont,  I.  12.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
I,  67J.   Guillouard.  II,  595.   —  On   peut  objecter  que  le  privilège  du 

Trésor  est  fondé  sur  la  présomption  que  les  acquisitions  ont  été  payées 
des  deniers  de  l'État,  et  qu'au  point  de  vue  de  cette  présomption,  des 
immeubles  acquis,  il  est  vrai,  par  des  actes  antérieurs  à  la  nomination, 
mais  dont  le  prix  n'a  été  payé  que  depuis,  ne  sauraient  être  considérés 
comme  ayant  appartenu  au  comptable  dès  avagt  son  entrée  en  fonctions. 
Quelque  grave  que  puisse  paraître  cette  objection,  on  ne  doit  cependant 
pas  s'y  arrêter.  D'une  pari,  en  effet,  la  présomption  qui  sert  de  base  au 
privilège,  est  évidemment  moins  puissante  pour  les  acquisitions  qui 
remontent  à  une  époque  antérieure  à  la  nomination  du  comptable,  que 
pour  les  acquisitions  faites  depuis  celte  époque;  d'autre  part,  la  loi 
s'étant  exclusivement  attachée  aux  dates  des  acquisitions  et  n'ayant  fait, 
en  ce  qui  concerne  les  acquisitions  antérieures  à  la  nomination,  aucune 
distinction  entre  celles  dont  les  prix  auraient  été  soldes  avant  ou  après 
la  nomination,  il  ne  saurait  être  permis,  en  suppléant  une  pareille  dis- 
tinction, d'étendre  le  privilège  a  des  immeubles  qui  n'y  ont  pas  été  for- 
mellement soumis.  Le  privilège  frapperait  l'immeuble  acquis  entre  la 
nomination  du  comptable  et  son  entrée  en  fonctions,  alors  même  que  le 
prix  aurait  été  payé  avant  cette  dernière  époque.  Pont,  I,  42.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes.  I,  671.  —  Voy.  en  sens  contraire  :  Mourlon, 
Eram.  ait.,  n°  45. 

53  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,    I,    674.    Guillouard,   II,  506. 
Req.,  5  mars  1855,  S.,  55,  1,  351.')).,  55.  I,  127. 

m.  20 
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I  échange,  sans   Boulte  ai  retour  <1«'  lots  à  La  charge  du 
comptable  :-. 

Les  femmes  des  comptables,  même  séparées  de  biens, 
Lemenl  réputées  personnes  interposées  dans  les 
acquisitions  à  titre  onéreux  par  elles  faites  postérieure- 
ment à  la  nomination  de  leurs  maris;  et  la  loi  soumet  en 
conséquence  les  immeubles  ainsi  acquis  au  privilège  du 
Trésor.  Toutefois  cette  présomption  d'interposition  n'est 
point  absolue,  et  peut  être  utilement  combattue  par  la 
preuve  que  les  deniers  employés  à  une  acquisition  faite 
par  la  femme,  lui  appartiennent.  Loi  précitée,  art.  4,  n°  2. 
D'un  autre  côté,  cette  présomption  ne  peut,  en  tant  que 
I»!  -  -omption  légale,  être  étendue  à  des  acquisitions  faites 
par  le  fils  ou  par  un  ascendant  du  comptable,  sauf  au 
Trésor  à  prouver  que  les  deniers  employés  à  l'acquisition 
ont  été  fournis  par  ce  dernier,  et  qu'ainsi  l'acquéreur 
apparent  n'est,  en  réalité,  qu'une  personne  interposée25. 

e.  Privilège  pour  frais  de  justice  criminelle. 

Une  seconde  loi  du  o  septembre  4807  règle  le  privilège 
du  Trésor  pour  le  remboursement  des  frais,  dont  la  con- 
damnation est  prononcée  à  son  profit,  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle,  ou  de  simple  police. 

Ce  privilège  frappe  sur  la  généralité  des  meubles25  bis 
et  des  immeubles  des  condamnés. 

Il  est  primé,  quant  au  mobilier,  par  les  privilèges  dési- 
gnés aux   art.  2101   et  2102   du  Gode   civil,    et  par  les 

*4  buranton,  XIX,  234.  Pont,  I,  41.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I,  675.  Guillouard,  11,596. 

"  Troplong,  I,  92.  l'on!,  I,  42.  Uaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I, 
670.  Guillouard,  II,  594.  Limoges,   22  juin,   1808,   S.,  Clir. 

15  bis  II  peut  s'exercer  notamment,  en  cas  de  suppression  d'un  office 
ministériel  après  destitution  du  titulaire,  sur  l'indemnité  mise  par  le 
Gouvernement  à  la  charge  des  titulaires  des  offices  qui  bénéficient  de  la 
suppression,  pour  le  recouvrement  des  Irais  d'une  condamnation  crimi- 
nelle prononcée  contre  l'officier  ministériel  destitué.  Limoges,  6  août 
1888,  S.,  90,  2,  219,  D.,  89,  2, 149. 
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sommes  ducs  [jour  l.-i  défense  personnelle  des  condam- 
nas26 (loi  précitée,  art.  2  . 

D'un  autre  côté,  il  ne  peut  s'exercer  sur  la  masse  immo- 
bilière qu'à  défaut  de  mobilier"7,  et  seulemenl  après  les 
privilèges  et  droits  suivants  (loi  précitée,  art.  i 

a.  Les  priviléiM's  énuiuéré»,  «-n  Kart.  2101  du  Gode  civil. 
Les  privilèges  indiqués  à  L'art.  2103  du  même  Code, 
pourvu  qu'ils  aient  été  dûment  conservés. 

Y-  Les  hypothèques  Légales  existant  indépendamment 
de  l'inscription,  lorsqu'elles  ><»nt  antérieures,  soit  au 
mandat  d'arrêt  décerné  contre  le  condamné,  soitaujuge- 

86  La  créance  du  défenseur  est-elle   privilégiée,   non  seulement   à 

l  sor  public,  mais  encore  à  l'égard  de  tous  les  créanciers 
ctaîrographaires  du  condamné  ?  ou,  au  contraire,  no  jouit-elle  que  d'une 
simple  préférence  sur  les  frais  <|,>  justice?  Tarriblc  (Rép..  v°  Privilège, 
II.  5  2.  n°  7)  et  Troplong  (I.  35)  se  prononcent  dans  ce  dernier 
el  enseignent,  en  conséquence,  ^ue  la  somme  allouée  au  défenseur 
du  condamné  doit  être  prélevée  sur  la  collocation  accordée  pour  les 
frais  de  justice,  sauf  au  Trésor  publie  à  concourir  pour  cette  somme,  par 
contribution  ou  au  marc  le  franc,  avec  les  créanciers  cédulaires.  Cette 
opinion  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie.  Nous  pensons,  avec 
Pardessus  (Droit  commercial,  IV,  1197),  Duranton  (XIX,  259),  Va- 
lette m  39),  et  Pont  (I,  46),  que  la  loi  du  5  septembre  1807  établit 
virtuellement  un  véritable  privilège  en  faveur  des  sommes  dues  pour  la 
défense  du  condamné:  qu'ainsi  le  défenseur  et  le  Trésor  doivent  être 
colloques,  pour  l'intégralité  de  leurs  créances,  avant  les  créanciers  cédu- 
laires. Le  système  contraire  restreint  arbitrairement  l'effet  du  privilège 
pour  frais  de  justice  criminelle,  puisque,  d'après  le  texte  et  l'esprit  ma- 
nifeste de  la  loi,  le  Trésor  doit ,  pour  le  recouvrement  intégral  de  ces 
frais,  primer,  après  le  payement  des  sommes  dues  pour  la  défense  du 
condamné,  tous  les  créanciers  cédulaires  de  ce  dernier.  Voy.  dans  le 
même  sens  :  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  I,  680.  Guillouard,  11. 
599.  Tribunal  d'Albi,8  décembre  1853,  D.,55, 3, 6.  Cour  de  casa,  de  Bel- 
gique, 16  juillet  Ins..  S.,  87,  i,  l,  D..  87,  2,  179.  Civ.  cass.,  18  mai 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Greffier,  S.,  87.  1,  254,  D.,  87, 
1,  341).  Voy.  eu  sens  contraire  :  tribunal  d'Albi,  8  juin  1854,  D.,  55, 
3,  6.  Rennes,  13  août  1878,  S.,  80,  2.  130,  D.,  79,  -2,  75. 

87  Arg.  art.  "2098  cbu.  21<>5.  Persil,  sur  l'art.  2104.  n°  1.  Troplong, 
I,  94  ter.  Pont,  1,  44.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  1,  ti78.  Guil- 
louard, II,  599.  Civ.  rej.,  -22 'août  1836,  S..  3«,  1,  625.  —  Il  faut  donc 
appliquer  au  privilège  du  Trésor,  pour  frais  de  justice  criminelle,  les 
explications  données  au  §  262. 
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ment  de  condamnation,  s'il  n'a  pas  été  décerné  de  mandai 
d'arrêt. 

:.  Les  autres  hypothèques,  résultanl  d'actes  antérieurs 
au  mandai  d'arrèl  ou  au  jugement  de  condamnation*8. 

s.  Les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du 
condamné. 

L<  privilège  <l<>nt  il  s'agit,  établi  pour  assurer  le  re- 
couvrement des  frais  de  justice  criminelle ,8  bis,  ne  peut 
être  étendu  aux  amendes,  à  raison  desquelles  le  Trésor  ne 
jouit  que  de  l'hypothèque  judiciaire29.  Il  ne  s'applique 
même  pas  aux  Irais  de  poursuites  pour  banqueroute  sim- 
ple ou  frauduleuse,  en  ce  sens,  du  moins,  que  ces  frais  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  masse30. 

Il  doit,  pour  conserver,  quant  aux  immeubles,  le  carac- 
tère de  privilège,  être  inscrit  dans  les  deux  mois  à  dater 

iS  On  ne  doit  pas,  sous  ce  rapport,  assimiler  au  mandat  d'arrêt,  un 
simple  mandat  de  dépôt.  Les  hypothèques  résultant  d'actes  postérieurs 
à  un  mandat  de  dépôt,  même  suivi  d'incarcération,  priment  le  privilège 
du  Trésor,  à  supposer,  bien  entendu  qu'elles  aient  été  inscrites  avant  ce 
dernier.  Faustin-llélie,  Instruction  criminelle,  V,  §  381,  p.  781.  Duver- 
ger,  Manuel  du  juge  d'instruction,  II.  428.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I,  681.  Guillouard,  II,  604.  Nancy,  8  avril  1 868,  S.,  65,  2,  92. 
Civ.  rej.,  7  janvier  1868,  S.,  68,  I,  63.  Alger.  18  février  1870,  joint  à 
Civ.  cass.,  13 janvier  1871,  S.,  74,  1,  III,  î)..  74,  I.  169.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Pont,  I,  47;  Poitiers,  9  janvier  1849,  S.,  52,  1,  529,  D.,  52, 
I.  209. 

Le  privilège  s'étend  au  recouvrement  des  frais  nécessités  par 
une  demande  d'extradition.  .Metz,  28  février  185(5,  S.,  56,  2,  321,  D., 
57,  -».  49. 

.-enier,  II,  416.  Troplong,  I,  98  ter.  Duranton.  MX,  236.  Pont, 
I  '.'..  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  677.  Guillouard,  II,  600. 
Cpr.  Req.,  30  décembre  1868,  I)..  69,  2.  294. 

30  Code  de  comm.,  art.  587  et  h\)ï.  —  Lorsque  les  poursuites  dirigées 
contre  un  commerçant  tombé  en  faillite,  ont  porté  tout  à  la  fois  sur  des 

le  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  et  sur  d'autres  crimes  ou 
délits,  le  Trésor  jouit,  à  rencontre  de  la  masse,  du  privilège,  pour  la 
partie  des  frais  relative  aux  faits  de  cetie  dernière  espèce,  à  supposer, 
d'ailleurs,  qu'ils  soient  antérieurs  a  la  déclaration  de  faillite.  Paris", 
4  mars  1839,  D.,  .'(!».  2,  108.  Metz,  28  février  1886,  S.;  86,  2,  321. 
If.  sançon,  30  aofll  1856,  S., 86,  2,  (i'J8.  Civ.  cas».,  Il  août  I8.V7,  S.,  57, 
i,  751,  D.,  57,  1,  342.  Req.,  30  décembre  1868,  I».,  69.  2,  2'.)}. 
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du  jugemenl  de  condamnation;  faute  de  quoi,  il  dégénère 
en  simple  hypothèque,  conformément  à  l'art.  21 IH  loi 
précitée,  art.  3  . 

En  cas  d'aliénation  des  immeubles,  lf  privilège  du 
Trésor  ne  peut  même  être  utilement  inscrit  que  jusqu'à  la 
transcription  des  actes  d'aliénation  ;  peu  importe  que  ces 
actes  soient  antérieurs  ou  postérieurs  au  mandat  d'arrêt 
ou  ;iu  jugement  de  condamnation*1.  L'inscription  prise 
seulement  après  la  transcription  des  actes  d'aliénation 
serait  inefficace,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  suite,  mais  même  quant  au  droit  de  préférence  ; 
•  le  telle  sorte  que  le  Trésor  ne  pourrait,  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  des  prix  de  vente,  réclamer 
une  collocation  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires 
régulièrement  inscrits 3ï. 

31  Avant  la  loi  du  23  mars  1855,  il  pouvait  y  avoir  cloute  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  immeubles  aliénés  par  le  condamné  depuis  1»'  man- 
dai d'arrêt  ou  depuis  la  condamnation  restaient  soumis  au  privilège  du 
Trésor.  Voy.  Lettre  duGrand-Jugadu  9  août  1808,  S., 8,  ~i.  270;  Persil, 

sur  l'art.  2098,  n°22;  Troplong,  I,  95;  Pont,  I,  48.  -Mais  il  semble 
que  la  question  soit  aujourd'hui  sans  intérêt.  Si  les  actes  d'aliénation 
passés  parle  condamné,  quoique  postérieurement  au  mandai  d'arrêt  ou 
au  jugement  de  condamnation,  ont  été  transcrits,  le  privilège  du  Trésor 
ne  peut  plus  être  utilement  inscrit,  se  trouvàt-on  encore  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  dater  du  jugement  de  condamnation.  Si,  au  contraire,  il 
s'agit  d'actes  d'aliénation  non  encore  transcrits,  le  privilège  du  Trésor 
peul  toujours  être  inscrit,  que  ces  actes  soient  postérieurs  ou  antérieurs 
au  mandat  d'arrêt  ou  au  jugement  de  condamnation.  Cpr.  5  27s.  Voy. 
en  cd  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  683.  Guillouard,  II, 
602. 

»»  Cpr.  §§  272  el  278.  Civ.  rej.,  12  juillet  1852,  S.,  52,  \,  529.  Voy. 
cep.  Troplong,  I,  95  et  95  bis.  L'opinion  du  savant  auteur,  qui  enseigne 
que  le  Trésor,  tout  en  perdant  le  droit  de  suite,  conserve  le  droit  de 
préférence,  pourvu  qu'il  prenne  inscription  dans  les  deux  mois  du 
jugement  de  condamnation,  très  contestable  sous  l'empire  des  art.  834 
et  835  du  Code  de  procédure,  ne  peut  plus  se  soutenir  depuis  la  loi  du 
23  mars  1855,  sur  la  transcription.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I,  68 i.  -  Il  est  bien  entendu,  du  reste,  que  le  Trésor,  déchu 
au  regard  des  créanciers  hypothécaires  de  son  droit  de  préférence  sur 
le  prix  encore  dû,  n'en  j^ouit  pas  moins,  à  rencontre  îles  simples 
créanciers  chirographaires,  de  sou  privilège  sur  ce  prix  considéré 
comme  valeur  mobilière. 


340  DES    DROITS   RÉELS. 

La  faillit*'  ilu  condamné  ne  dispense  pas  le  Trésor  de 
prendre  inscription  dans  le  délai  ci»-  deux  mois". 

f.  Privilège  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes. 

La  Loi  <lu  i'2  novembre  1808,  art.  Ie',  a  régie  ce  privi- 
en  distinguant,  pour  les  objets  sur  lesquels  il  porte, 
entre  la  contribution  foncière  et  les  autres  contributions 
directes. 

Le  privilège  relatif  à  la  contribution  foncière  est  spé- 
cial,  et  affecte  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  reveuus83  fo's 
des  immeubles  sujets  à  la  contribution33  1er.  11  peut  être 
exercé  dans  le  cas  même  où  ces  immeubles  ont  passé 
dans  Les  mains  de  tiers  acquéreurs,  et  emporte  ainsi  un 
véritable  droit  de  suite  sur  les  fruits  et  revenus  qui  en 
sont  grevés34;  mais  il  ne  frappe  pas  sur  les  immeubles 
mêmes  des  redevables85. 

Le  privilège  pour  le  recouvrement  des  autres  contri- 
butions directes36  est  général,  et  affecte  tous  les  meubles 

83  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  685.  Guillouard,  lï,  602. 
Metz,  28  février  1856,  S.,  56,  2.  321,  D.,  57,  2,  -49.  Besançon  30  avril 
1856,  S..  56.  2,  698,  D.,  57,  2,  51. 

n  bit  Le  privilège  s'étend  aux  intérêts  des  prix  d'adjudication  des 
immeubles,  mais  il  ne  peut  s'exercer  sur  ces  intérêts,  comme  aussi  sur 
les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  que  jusqu'à  la  date  de  leur  immo- 
bilisation. Civ.  cass.,  4  décembre  1895,  S.,  96,  1,  93,  D.,  96, 1,  345.— 
Voy.  toutefois,  en  sens  contraire,  la  note  de  M.  Sarrut,  qui  accompagne 
cet  arrêt  au  Recueil  de  Dalloz. 

/  Le  tiers  qui  a  payé  la  contribution  foncière  en  l'acquit  du 
redevable  peut  se  prévaloir  du  privilège  du  Trésor  par  voie  de  subroga- 
tion et  l'exercer  sous  forme  de  saisie-arrét  sur  les  revenus  et  loyers  des 
immeubles  assujettis,  même  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire du  débiteur.  Bordeaux,  6  décembre  1893,  S.,  96,  2,  172,  D.,  94, 
2,  178. 

84  Pont,  I,  50.  Foueart,  Droit  administratif,  II,  959.  Baudry-Lacanti- 
nerie el  de  Loynes,  I.  689.  Guillouard,  II.  577.  Req.,  6  juillet  1852,  S., 
:ii  1,534,  D.,  52,  1,  165.  Req.,  26  mai  1886,  S.,  86,  1,  256,  D.,  87, 
I.  296.  Rouen,  I"  février  1893,  S.,  93,  2,  132,  l>.,  93,  2,  584. 

85  Pont,  I,  51.  Foueart,  op.  cit.,  II,  958.    Baudry-Lacantinerie  cl   'le 

-,  I.  688.  Guillouard,  II,  £84. 
30  Le  privilège  ne  garantit  pas  le  payement  des  droits  dus  à  la  ville 
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el  effets  mobiliers  appartenanl  aux  redevables,  en  quel- 
que Lieu  < 1 1 1  ' ils  se  trouvent.  Le  Trésor  ne  serait  cependant 
pas  autorisé  à  porter  son  exécution  sur  des  meubles  . j ni 
auraient  cessé  d'appartenir  au  débiteur37. 

Le  privilège  tant  des  contributions  foncières  que  des 
antres  contributions  directes,  est  restreint  à  ce  qui  est  du 
pour  l'année  échue  et  pour  l'année  courante.  Il  s'exerce 
a  va  ni  toul  autre,  el  prime  par  conséquent  les  créances 
énoncées  en  l'art.  2101,  à  L'exception  toutefois  des  trais 
faits  pour  la  réalisation  du  gage  et  la  distribution  du  prix 
<n  provenant,  liais  qui  forment  l'objet  d'un  véritable  pré- 
lèvement. Il  prime  même  les  privilèges  particuliers  du 
locateur  et  du  créancier  gagiste,  alors  du  moins  qu'ils 
n'ont  pris  naissance  qu'après  celui  du  Trésor3". 

Les  contestations  relatives  à  l'exercice  de  ce  privi- 
lège sont  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  judi- 
ciaire** bis. 


de  Paris  pour  autorisation  de.  bâtir  j  d'abord  parce  que  cette  perception 
n'intéresse  pas  le  Trésor  public,  ensuite  parce  qu'elle  a  lieu  une  seule 
fois,  en  raison  d'un  acte  isolé,  au  lieu  de  se  renouveler  d'année  en 
année  sur  un  fait  successif,  et  qu'ainsi  elle  ne  saurait  être  assimilée  aux 
contributions  directes.  Req.,  21  janvier  1891,  S.,  92,  1,  184,  D., 
92,  I,  17. 

J~  Pont,  I,  50.  Baudry-Lacantincric  et  de  Loynes,   I.  690.  GuïIIonard, 
II,  578.  Civ.  cass.,  17  août  1S-47,  S..,  i8,  1,  45,  D.,  47,    1.  311.   Kouen, 
Février  1893,  S.,  93,  2,  132,  D.,  93,  2,  584. 

1  (Quelque  rigoureuse  que  cette  solution  puisse  paraître,  et  bien 
qu'elle  soit  contraire  à  la  maxime  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite,  nous 
n'hésitons  cependant  pas  à  l'adopter.  Les  termes  et  s'exerce  avant  'mit 
outre,  dont  se  sert  le  premier  alinéa  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  12  novem- 
bre 1808,  nous  paraissent  trop  précis  el  trop  formels  pour  admettre  des 
exceptions  et  restrictions  quelconques,  alors  surtout  qu'on  les  combine 
avec  les  expressions  finales  du  n°  2  de  cet  article,  en  quelque  lieu  qu'ils 
se  trouvent.  Cpr.  Troplong,  1,  3H,  63  et  96  ;  Pont,  n°  53;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes.  I,  69) .  Guillouard,  II,  575,  581  à  583.  —  M.  Duran- 
ton  (XIX,  231),  tout  en  reconnaissant  que  le  privilège  dont  il  s'agit 
prime  celui  du  propriétaire  pour  loyers  ou  fermages,  enseigne  qu'il  est 
primé  par  celui  du  créancier  gagiste,  et  même  par  celui  des  trais  de 
conservation  de  la  chose. 
38  bis  Cons.  d'État,  22  décembre  \S82,  Lebon.  p.  1054;  1 1  mai  1NS6; 
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Privilège  pour  droits  et  amendes  en  matière  de  timbre. 

L'art.  70.  al. 2,  de  la  l"i  des  finances  du  2S  avril  1816  a 
étendu  aux  droits  de  timbre,  <-t  aux  amendes  pour  contra- 
ventions y  relatives"  ter,  le  privilège  établi  et  réglé  par 
la  loi  du  12  novembre  1808  pour  les  contributions  di- 
rectes ss  quater. 

Observations  communes  à  tous  les  privilèges  du  Trésor. 

Aux  termes  du  second  alinéa  de  Tait.  2098,  le  Trésor 
ne  peut  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des  droits 
antérieurement  acquis  à  des  tiers. 

Cette  disposition  n'est  pas  une  simple  application  du 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois.  Elle  prévoit  et 
règle  le  concours  du  Trésor  avec  des  tiers  acquéreurs  ou 
des  créanciers  qui,  dès  avant  l'époque  où  les  créances  de 
ce  dernier  ont  pris  naissance,  avaient  acquis  des  droits 
de  propriété  ou  de  préférence  sur  les  biens  des  redeva- 
bles,  et  statue  qu'en  pareil  cas,  ces  droits  l'emportent  sur 
le  privilège  du  Trésor39.  . 

Lebon,  p.  402  ;  6  décembre  1889,  S.,  92,  3,  27  ;  9  mai  1890,  S.,  92,  3, 
lui  ;  24  mai   1890,  S.,  92.  3.  111. 

88  ter  Le  privilège  esl  applicable  aux  taxes  annuelles,  exigibles  par 
suite  d'abonnements  contractés  pour  le  payement  de  l'impôt  du  timbre 
sur  les  actions  et  obligations  d'une  société  industrielle.  Pont,  I,  54. 
Naquet.  Traité  des  droits  de  Timbre,  80.  Paris,  12  janvier  1874,  et 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Benoist,  S.,  74,  2,  230,  ])., 
74,  2,  Il  0-. 

nater  II  s'agit  ici  du  privilège  général  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes,  et  non  du  privilège  spécial  à  la  contribution 
foncière.  Pont,  I,  54.  Haudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  G92.  Gn il- 
loua rd,  II 

s»  La  disposition  dont  il  s'agit  a  été  i us.  rée  au  Code  par  suite  d'un 
débat  qui  s'était  élevé,  au  sein  du  Conseil  d'État, sur  l'effet  du  privilège 
du  Trésor,  quant  aux  biens  des  comptables;  et  il  résulte  jusqu'à  l'évi- 
dence, du  procès- verbal  de  cette  discussion,  que  le  Conseil  n'a  pas  seu- 
lement entendu  sauvegarder  les  droits  acquis  à  des  tiers  avant  la  pro- 
mulgation des  lois  nouvelles  qui  pourraient  intervenir,  mais  qu'il  a  bien 
réellement  voulu  maintenir,  au  regard  du  Trésor,  l'efficacité  des  privi- 
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La  lui  du  :;  septembre  1807,  relative  aux  frais  de  jus-» 
tice  criminelle,  a  l'ait  une  application  particulière  de  la 
règle  posée  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  2098,  <'ii  dis- 
posant  dans   son   art.    I   que  le   privilège  du  Trésor   ae 

s'exercerait  sur  les  immeubles  des  condamnés,  qu'après 
Les  hypothèques,  légales  ou  autres,  antérieures  au  man- 
dat d'arrêt  ou  au  jugement  de  condamnation. 

On  doit  conclure  de  la  même  règle  que  le  privilège  des 
contributions  directes  ne  peut  s'exercer  au  préjudice  du 
créancier  nanti  d'un  gage  dès  avant  l'époque  à  laquelle 
remonte  ce  privilège *°,  ni  celui  des  droits  de  mutation 
par  décès,  au  préjudice  des  créanciers  ayant  à  faire 
valoir  un  privilège  du  chef  du  défunt41. 

Du  reste,  les  privilèges  du  Trésor  ne  datent  pas  seule- 
ment du  jour  où  ses  créances  sont  devenues  certaines  et 
liquides  ;  ils  remontent  à  la  date  même  des  faits  auxquels 
elles  se  rattachent  ;  et  ils  restent  efficaces,  malgré  la  décla- 
ration de  faillite  du  débiteur,  survenue  avant  la  consta- 
tation et  la  liquidation  de  ces  créances.  C'est  ainsi  que  le 
privilège  pour  le  recouvrement  des  frais  de  poursuite 
criminelle,  auxquels  a  été  condamné  un  négociant  failli, 
est  efficace  à  l'égard  des  créanciers  de  la  masse,  si  la  con- 


lôges  acquis  avant  la  naissance  de  ses  créances  ou  droits  prive 
C'est  ainsi  que  le  consul  Cambacérès  disait  :  «  11  est  nécessaire  d'expri- 
c<  nier  cette  limitation,  et  de  dire  que  les  privilèges  du  Trésor  public  ne 
«  pourront  détruire  ceux  qui  existaient  antérieurement  à  la  gestion  du 
«  comptable  ».  (Locré,  Lcy.,  XVI,  p.  246,nOB  19  et  20).  Cpr.  aussi  :  art. 
11  et  13  du  projet  de  la  Section  de  législation.  Voy.  en  ce  sens: 
Déniante  et  Colind  de  Santerre,  IX,  8  et  8  bis.  Baudry-Lacantinerie  el 
de  Loyoes,  I.  648.  —  MM.  Troplong  (I,  90),  Pont  (I,  29),  Laurent 
(XXIX,  320).  Guillouard  (11.  555),  estiment,  au  contraire,  que  l'ai.  2 
de  l'art.  2098  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  consacrer  l'inviolabilité  des 
droits  acquis  à  des  tiers  au  moment  de  la  promulgation  des  lois  nou- 
velles qui  devaient  organiser  le  privilège  du  Trésor.  —  En  ce  sens, 
Paris,  4  mars  1*39,  S.,  39,  2,  136,  1).,  Rép.  v°  Privilèges,  n°  534,  noie 
3.  Civ.  cass.,  (motifs)  2  décembre  1S0l\  S.,  03, 1,  97,  1).,  02,  I,  513. 

40  Req.,  7  mai  1X10,  S.,  Chr. 

*l  Amiens,  18  novembre  185i,  S.,  55,  2,  47.  Cpr.  texte  b,  et  note  Jl 
supra. 
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damnation  a  été  prononcée  à  raison  de  faits  antérieurs  à 
la  déclaration  de  faillite 

II.  Des  privilèges  établis  par  le  Code  de  commerce. 

l  L>>-  dispositions  des  lois  maritimes  auxquelles  se 
référai!  l'art.  2420  du  Code  civil  ont  été  reproduites  ou 
remplacées  par  les  art.  191,  271,  280,  307,  308,  320  à 
32'!  du  Gode  de  commerce,  qui  établissent  les  privilèges 
suivants 13  : 

a.  Privilèges  sur  les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer". 

Les  créances  privilégiées  sur  les  navires  et  autres  bâti- 
ments de  mer  sont  rangées  par  l'art.  191  précité  dans  les 
onze  catégories  suivantes  : 

*-  Voy.  note  30  supra,  et  les  arrêts  y  cités.  Civ.  cass.,  11  août  1857, 
S.,  57,  I,  751,  D..  57,  1,  342.  Civ.  cass.,  16  mai  1888,  et  Civ.  rcj., 
16  mai  1888,  S.,  88,  1,  321,  D.,  88,  1,  353.  Cpr.  pour  le  cas  où 
l'origine  de  la  créance  privilégiée  serait  postérieure  à  la  déclaration  de 
faillite.  Req.,  30  avril  1889,  S.,  90,  1,  289,  D.,  90,  1,  20.  —  Cependant 
la  loi  du  5  septembre  1807,  concernant  les  trais  de  justice  criminelle, 
ne  fait  remonter  le  privilège  du  Trésor  sur  les  immeubles  du  condamné 
qu'au  mandat  d'arrêt,  ou,  s'd  n'en  a  pas  été  décerné,  qu'au  jugement 
de  condamnation.  Voy.  toutefois  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I, 
650.  Cpr.  texte,  Iett.  e,  supra. 

•'  Cpr.  sur  cette  matière  :  Valin,  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  la 
marine,  nouv.  édii.,  par  Bécane  ;  Paris,  1834,  1  vol.  in-4°  ou  2  vol. 
in-Xc .  Emérigon,  Traité  des  assurances  et  des  contrats  à  la  grosse,  nouv. 
édit.  mise  en  rapport  avec  le  Code  de  commerce  et  la  jurisprudence, 
par  Boulay-Paly;  Rennes  1827,  2  vol.  in-i°.  Pardessus,  Droit  commer- 
cial, m.  039  et  suiv. 

"  Les  dispositions  de  l'art.  t91  du  Code  de  commerce  ne  s'étendent 
pas  aux  barques  et  bâtiments  servant  exclusivement  à  l'agrément  du 
propriétaire.  Locré,  Lég.,  XVIII,  p,  296,  n°  2.  Elles  ne  s'appliquent 
pas  non  plus  aux  bâtiments  destinas  à  la  navigation  intérieure  sur  les 
rivières  ou  les  canaux.  Dufour,  Droit  maritime,  I,  54  à  56-.  Cresp  et 
Laurin,  Cours  de  droit  maritime,  I,  p.  IX.  De  Valroger,  Droit  maritime, 
I,  n°  9.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  V,  n°  xx, 
texte  et  note  I.  l'ont,  I,  MO.  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  696. 
Bordeaux,  5  juillet  1X70,  S.,  70,  2,  327,  D.,  71,  2,  13X.  Req.,  7  avril 
1874,  S.,  74,  1,  205,  D.,  74,  1,  289. 
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l"  Les  lV;iis  de  justice  ■  ■!  autres41  faits  pour  parvenir  ;'i 
la  vente  e(  à  la  distribution  du  prix  ; 

2°  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage,  et 
bassin  ou  avant-bassin  *  bis.  Le  bénéfice  du  privilège  pour 
droits  de  pilotage  peut  être  invoqué,  non  seulement  par 
II»  pilotes  de  profession,  mais  aussi  par  ceux  qui  onl 
rempli  accidentellement  cette  Ponction a  ter.  Quant  aux 
autres  droits  établis  au  profit  du  Trésor  public,  ils  sont 
garantis  par  le  privilège,  non  seulement  a  l'égard  de 
L'État,  mais  encore  à  l'égard  de  ceux  qui  justifieraient  les 
avoir  payés  en  l'acquit  des  redevables     quater. 

3°  Les  gages  du  gardien u  quinquies,  et   irais  de  garde 


4S  Cpr.  analog.  Code  civil,  art.  8101,  5  I.  Les  frais  autres  que  ceux 
de  justice  doivent  s'entendre  «les  trais  occasionnés  par  les  incidents  «le 
la  poursuite  et  même  de  ceux  d'une  instance  en  nullité  de  la  venie  du 
navire  Faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers.  Boulay-Paly,  I,  p.  112. 
Du  four,  op.  cit.,  I,  p.  161.  Cresp  et  Laurin,  I.  p.  92.  Des  jardins,  I,  107. 
Ruben  dé  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  v°  Navire,  îv  236. 
Mais  le  privilège  ne  s'applique  paa  aux  frais  que  l'adjudicataire  est 
obligé  de  supporter  pour  obtenir  la  libre  disposition  du  navire.  Cresp  et 
Laurin,  op.  cit..,  I.  p.  91.  Desjardins,  op.  cit.,  1,  107.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  VI,  1679,  note  3.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1, 
698-1°.  Voy.  en  sens  contraire  sur  ce  dernier  point  :  Bédarride,  Du 
commerce maritime ,  I,  50  et  73;  Bravard  et  Démangeât,  Traité  de  droit 
commercial,  IV,  p.  36. 

13  bis  Le  privilège  de  l'art.  191,  2°  ne  doit  pas  être  étendu  aux  droits 
de  remorquage  qui  ne  sont  pas  mentionnés  par  la  loi.  Lyon-Caen  el 
Renault,  op.  cit., VI,  1681.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  698-2°. 

11  ter  Dufour,  op.  cit.,  I,  87.  Desjardins,  op.  cit.,  1,  113.  Bravard- 
Veyrièreset  Démangeât,  op.  cit.,  IV,  p.  39.  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  VI,  1  os  1 .  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  098-2°. 

<3  quater  Pont,  I,  97,  2°.  Tribunal  de  la  Seine,  18  décembre  1X93, 
Revue  intern.  du  droit  maritime,  Xll,  p.  27. 

45  quinquies  Par  ce  mot  il  faut  entendre  le  surveillant  qui,  après  le 
licenciement  de  l'équipage,  a  été  préposé  à  la  garde  du  navire,  et  non 
le  gardien  judiciaire  établi  après  la  saisie,  en  conformité  de  l'art.  200, 
dernier  alinéa  du  Code  de  commerce,  el  dont  le  salaire  est  garanti  par  le 
privilège  que  l'art,  191,  1°  accorde  aux  frais  de  justice.  Dufour,  I,  91  . 
Desjardins,  op.  cit.,  I,  119.  Bravard-Veyrièrcs  et  Démangeât,  op.  cit., 
IV.  p.  -42.  Ruben  de  Couder,  op.  et  v°citt.,  n°  200.  Lyon-Caen  et  Renault. 
op.  cit.,  VI,  1683.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  698,  3°.  Bouen, 
28  novembre  L856,  Recueil  de  Marseille,  t.  XXXV,  2.  65,  Bec.  du  Havre, 
1857,  2,  20.  Voy.  en  sens  contraire  :  Cresp  et  Laurin.  op.  cit.,  I,  p.  93. 
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<lu  bàtimenl  depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la 
vente.  Le  privilège  s'étend  à  tout  1<*  navire  quand  mêmg 
la  garde  ne  serai!  appliquée  qu'à  une  partie,  par  exemple 

à  la  coque,  ou  aux  apparaux,  à  moins  que  la  vente  des 
diverses  parties  u'aH  eu  lieu  séparément  "  sexlies, 

i    Le   loyer  des  magasins  où  se   trouvent  déposés  les 
^s  et  les  apparaux. 
Los  trais  d'entretien*8  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et 
apparaux  depuis  sou  dernier  voyage  et  sou  entrée  dans  le 
port'6  bis, 

6°  Les  gages  et  loyers46  ter  du  capitaine  et  autres  gens 
de  l'équipage  employés  40  quater  au  dernier  voyage  i0  quin- 
quies. 

45  sexties  Pont,  I,  97-3°. 

10  L'entretien  doit  s'entendre  seulement  des  mesures  de  conservation 
qui  ont  pour  but  de  maintenir  le  bâtiment  et  ses  accessoires  en  bon  état 
et  de  prévenir  les  détériorations  qu'il  pourrait  subir,  et  non  de  celles 
qui  seraient  prises  pour  améliorer  l'état  existant,  en  remédiant  par  des 
travaux  de  réfection  à  des  avaries  résultant  soit  de  la  navigation,  soit 
même  de  la  vétuslé  du  bâtiment  ou  des  vices  de  sa  construction.  Uouen, 
30  novembre  lS8v>,  S.,  92,  2,  42. 

46  6m  Le  privilège  est  restreint  aux  frais  d'entretien  faits  depuis  que 
le  navire  e>t  entré  au  port  après  avoir  acbevé  son  dernier  voyage. 
Dufour,  op.  cit.,  I.  101.  Cresp  et  Lauriu,  op.  cit.,  I,  p.  93.  Desjardins, 
op.  cit.,  1, 123.  De  Valroger,  op.  cit..  1,  24.  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, IV,  p.  45.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  VI,  l6Nfi.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  698-3°. 

46  ter  La  créance  des  gages  et  loyers  doit  être  justifiée  par  les  rôles 
d'armement  et  de  désarmement  arrêtés  clans  les  bureaux  de  l'Inscription 
maritime,  et  cela,  quand  même  les  gens  de  l'équipage  seraient  de  natio- 
nalité étrangère.  Tribunal  civil  de  .Marseille,  3  mars  1870.  S.,  71,  2,  1  l.'i. 
D.;  74,  2,  176. 

16  quater  Le  privilège  appartient  aux  gens  de  l'équipage,  soit  qu'ils 
aient  été  engagés  au  mois  ou  au  voyage,  soit  qu'ils  aient  été  engagés  au 
fret  ou  a  la  part.  Bédafride,  op.  cit.,  I,  70.  Desjardins,  op.  cit.,  I,  127. 
De  N.droger,  op.  cit.,  l,  28.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  op.  cit., 
IV,  p.  46.  Lyon-Caen  el  Renault,  V,  'MX.  Baudry-Lacantinerié  et  de 
Loynes,  I,  698-6°.  Cpr.  Civ.  cass.,  °JS  novembre  18fi6,  S.,  67,  I,  37, 
D.,66,  I,  500.  Civ.  cass.,  19  février  1872,  S.,  ~±,  1,  169,  D.,  72,  I,  33. 
Voy.en  sens  contraire:  Difour,  op.  cit.,  I,  104;  Cresp  et  Laurin,  I, 
p.  95  ;  Huben  de  Couder,  op.  cit.,  n°  270. 

"   quinquies  Le  dernier  voyage  comprend'  l'ensemble  des  traversées 
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1  Les  Bommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du 
bâtiment  pendanl  le  dernier  voyage*7,  et  te  rembourse- 
ment du  prix  des  marchandises  par  lui  vendues  pour  le 
même  objet.  Ce  privilège  garanfil  Les  prêts  à  sim|>l<-  inté- 
rri  aussi  bien  que  les  prêts  à  La  grosse.  Si,  pour  être 
admis  à  l'exercer,  les  prêteurs  doivent  justifier  de  la 
nécessité  des  emprunts,  conformément  au  n°  .*>  de  l'art. 
\W2,  ils  ne  soni  |>nx  tenus  de  prouver  l'emploi  utile  de 
leurs  deniers*1  bis.  Lorsque,  pendant  le  dernier  voyage, 
plusieurs  emprunts  successifs  ont  été  faits  dans  des  lieux 
de  relâche  différents,  chaque  prêteur  prime  ceux  qui 
l'ont  précédé  dans  l'ordre  des  temps"  ter.  Au  contraire, 
les  chargeurs,  dont  les  marchandises  auraient  été  succes- 
sivemenl  vendues,  au  cours  du  dernier  voyage,  pour  les 
besoins  du  navire,  exercent  tous  leur  privilège  concur- 
remment,  à  quelque  époque  que  les  diverses  ventes  aient 
eu  lieu  "  quater.  En  cas  de  conflit  entre  prêteurs  ei  char- 
geurs, "ii  divise  ta  somme  à  distribuer  en  deux  parts  pro- 

effectuées  par  l*1  navire  depuis  le  momenl  où  il  a  quitté  le  port  d'arme- 
meut  jusqu'au  moment  où  il  est  entré  dans  le  port  de  désarmement.  Bé- 
darride,  op.  cit.,  I,  72.  Cresp  et  Laurin,  op.  cit.,  I,  p.  loi.  Dc^jardins^ 
op.  lit.,  I,  131.  De  Valroger,  op.  cit.,  I.  20.  Bravàrd-Veyrières  el 
Démangeât,  op.  cit..  IV,  p.  il.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  V,  385. 
Pont,  I,  97-G°  et  7°.Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I,  698-6°.  Tribunal 
de  comm.  de  Rouen.  15  octobre  1856,  Recueil  de  Marseille,  t.  XXXV, 
2.  107.  Tribunal  de  Rouen,  28  mars  18S6,  cité  par  Dufour,  op.  cit., 
I.  109.  Civ.  eass.,  4  août  1857,  I)..  :>7.  I.  341,  S.,  58,  I.  127.  Tribunal 
de  comm.  de  Marseille,  9  avril  1X02,  Recueil  de  Marseille,  1862,  1,  30. 
Civ.  cass.,    13  novembre   1871,    S..  72.   1.  108.    I)..    72,    1,   34. 

i  es  mots  "lit  dans  l'ait.  191,  S  7,  !e  mémo  sens  que  dans  l'art.  191, 
|  6.  Bordeaux,  i>  août  1XX7,  et  la  note  de  M.  Levillain.  1).,  X1),  2.  249. 
Cpr.  note  précédente.  Voy.  en  sens  contraire  :  Ruben  de  Couder,  op.. 
cit.,  u°  274. 

47  bis  Pardessus,  111,  717.  Boulay-Paty,  I.  p.  119. 

<T  ter  Argt.,  art.  323.   Le  prêteur  qui  a  fourni  des  deniers  en  dernier 
lieu,  salvam  fecit  causant  tothis  pignoris.  Pardessus,  III,  954.  Houlay- 
Paty,  I.  p.  1 IX.  Pont,  I,  97,  6°  et  7°.  Bamlry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
s-7°. 

'■'  quater  L'art.  323  est,  en  eflet.  spécial  aux  prcMeurs,  et  ne  peut  être 
étendu  au  delà  de  ses  termes.  Dufour,  op.  cit.,  1,  133  et  suiv.  De  Val- 
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portionnelles  aui  deux  catégories  de  créanciers  et  chacun 
de  ceux-ci  <  ss1  colloque  sur  La  pari  afférente  à  sa  classe, 
conformémenl  aux  règles  «pii  viennent  d'être  expli- 
citées ':  quinguies. 

On  doi<  assimiler  aux  prêteurs  Les  créanciers  qui  ont 
t';iit  directement  au  capitaine  in  fourniture  des  objets 
ssaires  aux  besoins  du  bâtiment47  sexties. 

8°  Les  sommes  dues  aux  vendeurs48,  aux  fournisseurs 
et  employés  à  la  construction  si  le  navire  n'a  point  encore 
t'ait  de  voyage;  et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour 
fournitures,  travaux,  main-d'œuvre,  pour  radoub,  vic- 
tuailles, armement  et  équipement  avant  le  départ  du 
navire,  s'il  a  déjà  navigué. 

La  faillite  du  constructeur  ou  sa  mise  en  liquidation 
judiciaire  n'entraînent  pas  la  perte  de  ce  privilège  ls  bit. 


roger,  I,  43.  Bravard- Verrières  et  Démangeât,  IV,  'p.  54.  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  VI,  1G88.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  698-7°. 
Voy.  en  sens  contraire:  Bédarride,  op.  cit.,  I,  84. 

" quinquies  Dufour,  op.  cit.,  I,  137.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
op.  cit..  IV.  p.  54.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  VI,  1688.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  698-7°. 

47  sexties  Desjardins,  op.  cit.,  I,  136.  Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  n°  :273. 
Lyon-Caen  et  Renault,  VI,  1688.  Tribunal  de  commerce  de  Marseille, 

19  juin  1835,  Recueil  de  Marseille,  15,  1,  296;  7  juillet  1865,  IbU., 
t.  \LIIL    1,  221.   Voy.   toutefois  Tribunal  de  commerce  de  Marseille, 

20  décembre  1863,  Recueil  de  Marseille,  66,  2,  33. 

48  Le  privilège  n'appartient  pas  seulement  au  vendeur  d'un  navire 
neuf  n'ayant  jamais  navigué,  mais  encore.au  vendeur  d'un  bâtiment 
quelconque,  à  la  condition  que  ce  bâtiment  n'ait  pas  fait  de  Voyage 
depuis  la  vente.  Dufour,  op.  cit.,  I,  141.  Cresp  et  Laurin,  I,  p.  Idli. 
Desjardins,  I,  140.  DeValroger,  1,58.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
op.  cit.,  IV,  p.  59.  Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  n°  277.  Lyon-Caen  et 
Renault,  VI,  1696.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  69S-80. 
Levillain,  Dissertation  sous  Civ.  cass.,  4  janvier  1886,  1).,  «S6,  1,  113. 

**  bis  L'art.  550,  dernier  alinéa  du  Code  de  commerce,  et  l'art.  24  de 
la  loi  du  4  mars  1 889  ne  visent,  en  effet,  que  le  privilège  de  l'art.  2102,  4°, 
du  Code  civil,  et  non  celui  qui  résulte  de  l'art.  191,  §  8,  du  Gode  de 
commerce.  Dufour,  op.  cit.,  I.  1 18.  Renouard,  Des  Faillites,  2e  édit.,  Il, 
p.  264.  Cresp  et  Laurin,  op.  cit.,  I,  p.  105.  Desjardins,  I,  141.  De  Val- 
roger,  I,  63.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  op.  cit.,  IV,  p.  63.  Ruben 
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Les  fournisseurs  el  ouvriers  employés  à  la  construction 

d'un  navire  jouissent  du  privilège,  non  seulem<  ni  en  cas 
de  construction  par  économie,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  ont 
traité  directemenl  .ivre  celui  qui  l'ait  construire  le  navire 
pour  son  compte,  ei  qui  en  sera  propriétaire  quand  il  sera 
achevé,  mais  encore  en  cas  de  construction  à  forfait, 
c'est-à-dire  lorsqu'ils  ont  traité  avec  un  entrepreneur 
construisant  pour  le  compte  d'un  tiers*8  ter. 

de  Comder,  op.  cit..  281.  Lyon-Caen  el  Renault,  op.  cit.,  VI,  1700.  Pont, 
I,  97-8°.  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  563  et  098-8°.  Bordeaux, 
5  juillet  1859,  S  .  60,  2,  83. 

48  ter  Dans  one  première  opinion,  qui  c'est  plus  aujourd'hui  détendue, 
on  a  soutenu  que  le  privilège  n'existait  jamais  en  cas  de  construction 
à  forfait,  même  si  les  fournisseurs  et  ouvriers  avaient  ignoré  cette  cir- 
constance. Ce  système,  fondé  sur  une  déclaration  du  16  mai  1717,  et  qui 
invoquait  aussi  l'art.  1718  du  Code  civil,  permettait  seulement  la  saisie- 
arrêt,  entre  les  mains  du  propriétaire  du  navire,  des  sommes  dont  il 
pouvait  être  débiteur,  envers  l'entrepreneur.  Dageville,  Commentaire 
le  <le  commerce,  II.  p.  090.  Persil,  Ouest,  hypoth.,  chap.  IV,  >  ». 
Rennes,  7  mai  ISIS,  S.,  Clir.,  D..  Rép.,  v°  Droit  maritime,  n  66. 
Rouen.  31  mai  1826,  S.,  Ghr.>D.,ift/>.,eorf,«°, n°256.  Dans  une  seconde 
opinion,  enseignée  dans  l'ancien  droit  par  Valin  (sur  l'art.  17.  liv.  I,  lit.  14, 
de  Y  Ordonnance)  et  par  Emerigon  (Prfit  à  la  grosse,  chap.  XII,  sect.  2),  on 
distingue  suivant  que  les  ouvriers  et  fournisseurs  ont  ignoré  ou  ont  su  que 
le  navire  était  construit  à  forfait  :  on  leur  accorde  le  privilège  dans  le 
mier  cas,  on  le  leur  refuse  dans  le  second.  Pardessus.  III,  943.  Boulay- 
Paty,  I,  p.  129.  Pont,  1.  97.  Dofour,  I.  173  et  suiv.  Bédarri  le,  I.  101  et 
suiv.  Caen,  21  mars  1827,  S.,  Chr.,  D.,  Rép.,  v°  Droit  maritime,  n°  256. 
Req.,30juin  1829, S.,Chr.,D., Rép., loc.cit.  Poitiers, 23 avril  1846,  S., 47, 
2,630.  Bordeaux,  4  août,  [H  août  et  19  août  1856, S.,  58,  2,  225.Cesystème 
repose  sur  une  distinction  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi:  il  est  d'une 
application  difficile,  et  ses  partisans  ne  s'accordent  pas  sur  le  point  de 
savoir  à  qui  doit  incomber  le  fardeau  de  la  preuve.  Enfin,  la  troisième 
opinion  énoncée  au  texte,  et  qui  admet  l'existence  du  privilège  dans 
tous  les  cas  de  construction  par  un  entrepreneur,  se  fonde,  d'une  part, 
sur  les  termes  généraux  de  l'ajrL  191,  S  8;  de  l'autre,  sur  celte  consi- 
dération, que  la  construction  à  forfait  d'un  navire  constitue  une  vente 
à  livrer  ;  d'où  il  suit  que  les  fournisseurs  et  ouvriers  ayant  traité  avec 
l'entrepreneur,  qui  demeure  propriétaire  du  navire  jusqu'à  la  livraison, 
acquièrent  le  privilège  de  l'art.  191,  $  8,  et  le  conservent  même  lorsque 
le  navire  a  été  livré  à  l'armateur,  en  vertu  du  droit  de  suit'*  et  tant  que 
ce  droit  n'est  pas  éteint.  Delamarre  et  Lepoitvin,  VI,  n°  12i.  Cresp  et 
Laurin,  I,  p.  224  et  suiv.,  note  42.  Desjardins,  1, 144.  De  Valroger,  J,  48. 
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Ce  privilège  se  perd,  d'une  manière  absolue1"  qualer, 
par  tout  voyage48  quinquies  que  le  navire,  même  resté  en 
[a  possession  <ln  débiteur,  a  fait  en  mer  sans  opposition 
de  la  pari  des  créanciers  auxquels  il  compétait. 

9  Le  privilège  établi  parl'art.  191-9°,  pour  les  sont- 
mes  prêtées  à  ta  grosse  sur  le  corps,  tjuille,  agrès,  appa- 
raux, pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipement 
avant  le  départ  du  navire,  a  été  abrogé  par  l'article  21  de 
l.i  loi  du  10  décembre  187  V,  et  cette  abrogation  a  été  con- 
firmée  par  l'art.  39  de  la  loi  du  10  juillet  1885".  Toute- 
fois  cette  abrogation  ne  s'applique  qu'aux  navires  suscep- 

Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  IV.  p.  (13  et  suiv.  Ruben  de  Couder, 
290.  Lyon-Caen  et  Renault.  M.  1691  bis.  Rennes,  23  juillet  1N7:;  et 
•1\  avril  1874,  S.,  74,  2,  36  et  212.  Civ.  rej.,  17  mai  IX7(i,  S.,  77,  1, 
:j.T7.  I».,  78,  I.  î>7,  et  la  note  de  M.  Roistel.  Req.,  10  juillet  1888,  S.,  88, 
1.  130,  D.,  S9}  1, 107,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  George-Lemaire. 
Civ.  cass.,  -27  octobre  1890,  S.,  90,  1,  528,  D.,  92,  1,  72. 

iS  qwttcr  C'est-à-dire  qu'il  ne  peut  plus  être  opposé  aux  créanciers, 
même  simplement  chirographaires.  Aix.  17  juillet  1828,  S.,  29,  2,  62. 
Mais  le  vendeur,  dépouillé  du  privilège  de  l'art.  191-8°,  parce  que  le 
navire  a  fait  un  voyage,  n'en  conserve  pas  moins  le  privilège  de  droit 
commun  accordé  à  tout  vendeur  d'objets  mobiliers  par  l'art.  2102,  §  4, 
du  Code  civil.  Dufour,  op.  cit.,  I.  19  i  à  196.  Cresp  et  Laurin,  F,  p.  109. 
Desjardins,  I,  141.  Ruben  de  Couder,  n°  279.  Lyon-Caen  et  Renault. 
VI,  Hj'.iT.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  698,  8°.  Levillain,  Note 
dans  Dalloz,  86,  I,  113.  Voy.  en  sens  contraire  :  Rédarride,  1,  9'.);  De 
Valroger,  I,  61. 

i8quinquies  [ci  ne  s'appliquent  pas  les  art.  193  et  194,  qui  ne  sont 
relatifs  qu'au  droit  de  suite.  Ponl,  I,  97-8°  et  note  6.  Caen,  12  août  1861, 
S.,  63,  -1.  19,  0..  Suppl.,  v°  Droit  maritime,  n°  365.  Civ.  cass.,  4  jan- 
vier 1  sx»;.  I)..  86,  1.  113,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
h         dins. 

•  privilège,  qui  naissait  en  réalité  de  la  convention  des  parties,  et 
qui  n'était  soumis  qu'à  une  condition  dépendant  de  leur  volonté  et  con- 
il  dans  I''  dépôt  d'une  expédition  ou  d'un  double  de  l'acte  de  prêt 
■i  Tribunal  de  commerce  dans  les  six  jours  de  sa  date,  a  paru 
incompatible  avec  l'institution  de  l'hypothèque  maritime.  La  garantie  du 
créancier  hypothécaire  eût  été,  en  effet,  illusoire,  si  son  débiteur  avait 
conservé  le  pouvoir  de  lui  faire  perdre  son  rang  en  contractant  un 
emprunt  à  la  grosse.  (Voy.  rapport  de  M.  Grivart  à  l'Assemblée  natio- 
nale sur  la  lui  du  10  décembre  1874,  I»..  75,  4.  07,  col.  3.;  Il  a  été 
•expressément  expliqué  par  le  rapporteur  que  .cette  abrogation  laissait 
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lihlrs  d'hypothèque,  c'est-à-dire  jaugeant  au  moins  vingt 
tonneaui  '  bis. 

m  Le  militant  des  primes  d'assurances  faites,  sur  le 
corps,  quille,  agrès,  apparaux  ei  sur  armement  et  é<|ui- 
pement  du  navire  dues,  pour  le  dernier  voyage  i0. 

Quand  le  navire  a  été  assuré  à  temps  limité,  le  privi- 
lège ue  garantit  que  la  portion  de  la  prime  afférente  à  la 
période  comprise  entre  le  dernier  armement  du  navire  et 
bob  désarmement  ""  bis. 

Il"  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  pour  le 

défaut  de   délivrance   des  marchandises  qu'ils  ont  char- 

ï,  ou  pour  remboursement  des  avaries  souffertes  par 

lesdites   marchandises   par  la  faute  du  capitaine    ou  de 

l'équipage51. 


-iiliM^hT  le  privilège  qui,  aux  termes  de  l'art,  l'.il-"0.  garantit  les 
prêts  laiN  au  capitaine,  pendant  le  cours  du  voyaije,  pour  les  besoins  du 
bâtiment  (Rapport  de  M.  Grivart,  I).,  loc.  cit.,  p,  08,  col.  i.) 

19  bis  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  VI.  1518  et  1702.  Baudry- 
Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I,  098-8°. 

30  Comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  191-8°  (Voy.  note  iSquinquics), 
il  n'y  a  pas  lieu  de  taire  application  ici  des  art.  193  et  191  du  Code  de 
commerce.  Civ.  cass.,  12  mai  1858,  S..  58,  I,  ii.'>7.  D.,  58,  I,  208. 

:w  bis  Les  mots  «  dernier  voyage  »,  qui  se  retrouvent  dans  les  ^  G  et 
10  de  l'art.  191  du  Code  de  commerce,  doivent  être  considérés  comme 
ayant  le  même  sens  dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ces  deux  textes,  el  il 
faut  évidemment  appliquer  au  second,  l'interprétation  donnée  pour  le-pre- 
mier  par  l'art.  192-i°.  Cpr.  supra,  texte  II,  Ietl.  a,  n°  0  et  note  H)  ijuin- 
Décider  le  contraire  et  appliquer  ce  privilège  à  l'ensemble  de  la 
prime,  sans  distinction  entre  le-  divers  voyages  effectués  pendant  toute 
la  durée  de  l'assurance,  serait  méconnaître  le  principe  que  les  privilèges 
sont  de  droit  étroit  et  que  les  lois  qui  les  établissent  doi\enl  être  inter- 
prétées à  la  lettre.  De  Valroger,  I,  09.  Boistel,  Cours  de  Droit  commer- 
cial, 3eédit.,  n°  1139.  Lyon-Caen  et  Renault,  VI,  1402.  Tau,  20  février 
1888,  D..  89,  2,  290.  Civ.  rej.,  20  juillet  1898,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Durand,  Gaz.  des  Trib.  du  2!)  juillet  1898.  —  Voy.  en  sens 
contraire  :  Dufour.  1.  i2ii  ;  Bédarride,  op.  cit.,  I,  J28;*Cresp  et  Laurin, 
I,  p.  115;  Desjardina,  op.  cit..  1.  I ô:i ;  Bravard-Vcyrières  et  Démangeât, 
op.  cit.,  IV,  p.  79;  Ruben  de  Couder,  op.  et  v°  citt.,  n°  298;  Rouen, 
7  juillet  1828,  S.,  Cbr.;  Tribunal  ci\il  de  la  Seine,  18  décembre  1895, 
Revue  internat,  de  Droit  maritime,  XII.  p.  27. 

51  Ces  deux  causes  de  dommages-intérêts  sont  les  seules  qui  soient 
m.  21 
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Le  rang  respectif  de  ces  créances  est  fixé  par  l'ordre 

dans  lt'(|Ufl  elles  Boni  énumérées;  celles  qui  se  trouvent 
comprises  sons  une  même  catégorie  viennent,  en  général, 
en  concurrence  entre  elles",  et  au  marc  le  franc,  en  cas 
d'insuffisance  du  prix.  Art.  191.  al.  13.  Les  créanciers 
privilégiés  priment  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur 
le  navire.  Art.  49 1,  dernier  al.  ajouté  par  l'art.  34  de  la 
loi  du  10  juillet  1S85. 

Les  conditions  d'exercice  et  les  causes  d'extinction  des 
privilèges,  dont  il  est  ici  question,  sont  réglées  parles 
art.   192  à  19t>  du  Code  de  commerce. 

Par  exception  à  la  règle  que  les  meubles  n'ont  pas  de 
suite  par  hypothèque,  l'art.  190  du  Code  de  commerce 
attache  un  droit  de  suite  aux  privilèges  sur  les  navires  et 
autres  bâtiments  de  mer.  Ce  droit  de  suite  s'éteint  au 
profit  de  l'acquéreur  par  les  causes  indiquées  en  l'art. 
193.  Cpr.  art.  194  à  196. 

En  cas  de  perte  du  navire,  les  indemnités  d'assurances 
sont  attribuées  sans  délégation  expresse  aux  créanciers 
privilégiés  suivant  leur  rang.  Loi  du  19  février  1889, 
art.  -1  J  bis. 


Garanties  par  le  privilège.  Il  ne  s'étend  pas  aux  dommages-intérêts  qui 
pourraient  être  dus  pour  inexécution  du  contrat  d'affrètement  A  ce  point 
de  \  ne,  l'art.  191-11°,  restreint  la  portée  trop  générale  des  termes  de 
l'art.  280  du  Code  de  commerce.  Dufour,  op.  cit.,  1,  232.  Bédarride, 
op.  cit.,  I,  1(4.  Cresp  et  Laurin,  I,  p.  I 16.  Desjardins,  I,  157.  Bravard- 
\. m  ires  et  Démangeât,  IV,  p.  82.  Bubon  de  Couder,  n°  M03.  Lyon- 
Caen  et  Benault,  Précis.  Il,  1927.  Tribunal  civil  de  Marseille,  3  mars 
1870,  S.,  71.2,  115,  D.,  74,  2,  175. 

"  Voy.  cep.  texte  et  note  47  ter,  supra. 

"bis  La  loi  du  19  février  1889  est  applicable  aux  privilèges  et  aux 
hypothèques  sur  les  navires  comme  aux  privilèges  ou  hypothèques 
ordinaires.  Voy.  sur  ce  point  §  292  texte  in  fine  et  note  25.  Con- 
formément a  la  disposition  générale  de  l'art.  2,  §  2,  de  la  même  loi, 
les  payements  faits  de  bonne  toi  par  les  assureurs  à  l'armateur  avant 
toute  opposition  des  créanciers  sont  valables.  L'indemnité  se  confond 
alors  dans  l'ensemble  de  l'actif  du  d  hileur  et.  le  privilège  ne  peut  plu* 
s'exercer.  Cpr.  sur  ce  dernier  point.  Taris,  5  novembre  1806,  S.,  07,  2, 
i,  l»    07,  2,28. 
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b.  Privilège  sur  le  fret. 

L'art.  27 1  du  Code  de  commerce,  qui  forme,  en  ce  qui 
concerne  le  privilège  dont  jouissent  les  loyers  des  mate- 
lots, le  complément  du  n°  6  de  l'art.  191,  affecte  â  ce  pri- 
vilège le  frei  aussi  bien  <\w-  le  navire. 
Les  matelots  peuvent,  à  leur  choix,  exercer  leur  privi- 
Bur  le  navire  <>u  sur  le  frei    .  L'art.  2.'if»  du  Cod<>  de 
commerce  qui,  en  cas  de  naufrage,  ne  leur  permettait  de 
rcer  sur  l<-  Frei  que  subsidiairement  et  seulement  en 
l'insuffisance  des  débris  du  navire,  a  été  abrogé  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  12  août  1885. 

Le  privilège  sur  le  fret,  ne  portant  pas  directement  sui- 
tes marchandises  du  chargement,  ne  peut  être  exercé 
sur  le  prix  de  ces  marchandises  que  sous  les  conditions 
déterminées  par  l'art.  307 53  bis. 

c.  Privilège  sur  le  chargement. 

L'art.  307  du  Code  de  commerce  accorde  au  capitaine, 
pour  le  payement  du  fret,  un  privilège  sur  les  marchan- 
dises de  son  chargement,  mais  seulement  pendant  la 
quinzaine  qui  suit  leur  délivrance.  Encore  ce  privilège 
serait-il  éteint  avant  l'expiration  de  ce  délai,  si  le  capi- 
taine s'étant  dessaisi  des  marchandises  qui  y  sont  affec- 
tées, elles  avaient  passé  en  mains  tierces 54. 

Ce  privilège  l'emporte  sur  tous  autres,  même  sur  ceuv 
du  vendeur  non  payé,  et  du  Trésor  pour  tous  les  droits  de 
douane'5. 

53  Dufuur,  op.  cit.,  I,  112,  Desjardins,  op.  cit.,  III,  GG3.  De  Valroger, 
11,  653.  Lyon-Caen  et  Uenault,  Précis,  II,  1713.  Baudry-Lacantinerie  el 
de  Loynes,  I,  7U0. 

*3  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de   Loynes,    I,  700.   Civ.   rej.,  20   mai 
S.,  59,  1,   170.  I)..  57,    I.  248.  Cpr.  Civ.  rej.,  9  juin  18 i 
46,  1,53.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  les  marchandises  seraient 
la  propriété  de  l'armateur.  Lyon-Caen  et  Uenault,  Précis,  IL  1714. 

54  Pont,  I.  101.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  706.  Cpr.  Ct\. 
rej.,  9  juin  1843,  S.,  40,  1,  53. 

»  Pardessus,  III,  961.  Pont,  I,  104. 
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d.  Privilège  portant  tout  à  la  fois  sur  le  navire,  sur  le  fret 
et  sur  le  chargement. 

Le  navire,  les  agrès  el  apparaux,  le  fret  et  les  mar- 
chandises chargées,  sonl  respectivement  affectés  à  l'exé- 
cutioE  des  engagements  résultant  de  la  charte-partie. 
Art.  280  du  Code  do  commerce. 

Ce  privilège  est  primé  par  celui  des  matelots  pour  leurs 
loyers.  Le  fret  ne  peut,  en  ce  qui  les  concerue,  être  ab- 
sorbé ni  diminué  par  l'effet  de  clauses  particulières  insé- 
rées dans  la  charte-partie *6. 

Ouantau  privilège  destiné  à  garantir  les  sommes  prêtées 
à  la  grosse,  il  est  spécialement  réglé  par  les  art.  321)  à 
'323  du  Code  de  commerce. 

2°  A  côté  des  privilèges  qui  viennent  d'être  énumérés, 
et  qui  sont  particuliers  au  Droit  maritime,  le  Code  de 
commerce  établit  encore  deux  autres  privilèges  relatifs 
au  commerce  en  général. 

a.  Privilège  du  commissionnaire. 

Les  art.  93,  94  et  95  du  Code  de  commerce,  relatifs  au 
privilège  du  commissionnaire,  ont  été  notablement  modi- 
fiés par  la  loi  du  23  mai  1863,  qui  a  réuni,  dans  le  nouvel 
art.  95  de  ce  Code,  les  dispositions  spéciales  à  la  matière. 

Aux  termes  du  premier  alinéa  de  cet  article,  tout  com- 
missionnaire57 a  privilège  sur  la  valeur  des  marchandises 
à  lui  expédiées,  déposées  ou  consignées57  bis,  et  ce  par  le 

Pardessus,  III,  960.  Pont,  I,  100.  Cpr.  Kouen,  8  février  1800,  S., 
66,  2,  223. 

57  Le  privilège  appartient  aussi  bien  au  commissionnaire  chargé 
d'acheter  qu'au  commissionnaire  chargé  de  vendre.  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  III,  495.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  714. 
Paris,  28  avril  1876,  D.,  78,5,  112.  Mais  le  banquier  qui  a  fait,  môme 
a  un  commerçant  d'une  autre  place,  des  avances  sur  dépôt  de  titres,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  commissionnaire  dans  le  sens  de  l'art. 
93  du  Code  de  commerce  el  ne  jouit  pas  du  privilège  établi  par  cet 
article.  Civ.  rcj.,  13 janvier  1868,  S  ,  68,  1,  131,  D.,  68, 1,  125. 

7  bis  II  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  suivant  la   nature  des  mar- 
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t.iit  seul  de  l'expédition,  «lu  dépôt,  ou  de  la  consignation, 
pour  tons  les  prêts,  avances  ou  payements  faits  par  lui, 

suit  avant  la  réception  des  marchandises,  soit  pendant  le 
t.iii[is  qu'elles  sont  en  sa  possession. 
H  résulté  de  cette  disposition  : 

x.  Qu'à  l'a  différence  de  ce  qui  avait  lieu  sous  l'empire 
de  l'ancien  art.  95,1e  privilège  du  commissionnaire  n'est 
plus   subordonné    à  la   condition   que  les  marchandises 

ai. ut  été  expédiées  d'une  autre  place,  ou  qu'elles  aient 
été  déposées  ou  consignées  par  un  individu  résidant  dans 
un  autre  lieu  que  le  commissionnaire57/'/'. 

(1.  Que  le  privilège  peut  être  réclamé,  non  seulement 
pour  les  avances  concernant  spécialement  les  marchan- 
dises qui  y  sont  afl'ectées,  mais  indistinctement  pour  toutes 
les  sommes  ou  valeurs  fournies  sous  une  forme  quelcon- 
que, soit  au  propriétaire  des  marchandises  lui-môme, 
><>it  à  des  tiers  à  sa  décharge,  et  notamment  pour  les 
mandats  acquittés,  les  crédits  ouverts,  les  achats  faits  au 
compte  du  propriétaire,  et  les  payements  effectués  à  son 
acquit". 


ehandises  et  il  importe  peu  qu'il  s'agisse  de  choses  corporelles  ou  de 
choses  incorporelles,  par  exemple  d'actions  ou  d'obligations  :  ainsi  le 
privilège  existe  au  profit  d'un  agent  de  change.  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  Droit  commercial,  111,491: 

57  ter  Lyon-Caen  et  Henault.  op.  cit.,  III,  490.  Baudry-Lacanlinerie  et 
de  Loynes,  I,  "I  2. 

58  C'e-t  ce  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  avaient  déjà  admis 
sous  l'empire  des  anciennes  dispositions  du  Code  de  commerce.  Voy. 
Troplong,  Du  nantissement,  n09  207  et  suiv.  ;  Delamarre  et  Lepoitvin.Z)» 
contrat  de  commission,  II,  391  ;  Civ.  cass.,  23  juillet  1817.  S.,  18,  1.  40. 
Req.,  8  juin  182'.».  De v.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  IX.  I,  306;  Civ.  cass., 
23  juin  1830,  5.,  30,  I.  234  ;  Civ.  cass.,  29  avril  1*33,  S.,  33,  I,  431  ; 
Rouen,  29  novembre  1838,  S..  39,  2,  33.  Civ.  cass.,  16  décembre  1840, 
D.,  47,  l.  126.  Voy.  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  ISOM.  Baudry- 
Lacanlinerie  et  de  Loyues,  I,  7I.C  Civ.  réj.,  20  novembre  1872.  I»  .  72. 
1,  437,  S..  73,  I,  L55.  Alger.  27  mai  1872.  D.,  73,  1,  409.  —  Lorsque, 
sur  des  envois  successifs  de  marchandises,  il  a  été  t'ait  des  avances  suc- 
cessives par  le  commissionnaire,  toutes  ces  avances  sont,  à  moin>  de 
con\ention  contraire,  garanties  par  l'ensemble  des   marchandises  dont 
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y.  Que  le  privilège  garantil  non  seulement  Les  avances 
laites  par  le  commissionnaire  depuis  la  réception,  soit  des 
marchandises  elles  mêmes,  Boil  du  connaissement  ou  de 
la  lettre  de  voiture  <jui  en  constate  L'expédition,  mais 
nièiiK  celles  qui  auraient  eu  lieu  antérieurement  à  cette 
époque,  en  vue  d'une  consignation  (jui  ne  s'est  réalisée 
qu'ultérieurement    . 

Le  privilège  dont  s'agit,  garantit  tout  aussi  bien  Les 
intérêts,  commissions,  et  frais  dus  au  commissionnaire, 
que  le  principal  de  ses  avances.  Art.  95,  al.  3. 

Ce  privilège  n'est  pas  exclusivement  accordé  au  com- 
merçant,  exerçant  habituellement  la  profession  de  com- 
missionnaire ;  il  appartient  à  tout  consignatairë  ou  dépo- 
sitaire, même  non  commerçant,  qui  a  fait  des  avances 
sur  des  marchandises  à  lui  expédiées,  consignées  ou 
déposées  ;  peu  importe  d'ailleurs  qu'il  ait  reçu  mandat  de 
vendre  ces  marchandises,  ou  que  le  propriétaire  se  soit 
réservé  de  les  vendre  lui-même  ou  de  les  faire  vendre 
par  un  tiers60. 

le  commissionnaire  se  trouve  nanti.  Civ.  rej.,  14  mars  JSoo.  S.,  55, 
1.  177. 

59  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  III,  492.  Rouen,  14  février  1867, 
S.,  67,2,  3-J1.  D.,  68,  2,  13.  La  question  était  autrefois  controversée. 
Voy.  dans  le  sens  de  la  solution  consacrée  par  la  loi  du  2!i  mai  t863  : 
Delamarre  et  Lepoîtvin,  op.  cit.,  II,  392  et  suiv.  ;  Trojdong,  op.  cit., 
nos219  et  suiv.;  Civ.  rej.,  23  avril  1816,  S.,  Chr.  ;  Bordeaux,  28  jan- 
vier 1839,  Rennes,  12  juin  1840,  et  Dijon,  10  avril  1844,  S.,  49,  2,  1, 
à  la  note;  Taris,  18  novembre  1848,  S.,  49,  2,  1.  Voy.  en  sens  coa- 
traire  :  Aix,  11  janvier  1831,  S.,  31,  2,  149;  Ximes,  7  juin  1843,  S., 
49,  2, 1,  à  la  note;  Douai,  29  novembre  1843,  S.,  44,  2,145;  Civ.  cass., 
18  mai  1845,  S.,  4.".,  1,  258;  Civ.  rej.,  4  décembre  184.x.  S.,  19,  1,  5: 
Civ.  cass  ,  \-l  février  et  13  novembre  18b0,  S.,  50,  1,  246  et  769. 

80  Toute  personne  qui  fait  des  avances  sur  des  marchandises  qu'elle 
est  chargée  de  vendre  ou  de  cons*  rver  en  consignation,  fait  acte  de  com- 
mission ;  et,  d'un  autre  côté,  le  nouvel  art.  95,  pas  plus  que  l'ancien  art. 
93,  ne  subordonne  le  privilège  du  commissionnaire  à  la  condition  qu'il 
ait  reçu  mandat  de  vendre.  Pardessus»  Droit  commercial,  IV,  1203. 
Troplong,  op.  cit.,  n°"  lo8  cl  suiv  Delamarre  et  Lepoitvin,  op.  cit.,  II, 
399  et  406.  Civ.  rej.,  23  Hvril  1816,  S.,  Chr.  Aix,  2:5  août  1831,  S.,  '■'>■!, 
-1.  162.  Rouen,  ^.»  novembre  is;i8,  S.,  39,  ±  '.va.  Nancy,  1 4  décembre 
-     39,  2,  239.  Civ.  cass.,  6  mai  1845,-S.,  45,  4,  503.  Bordeaux, 
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Il  ni  également  indifférent  que  le  commettant  soi!  on 
Don  commerçant,  et  que  l'opération  qu'il  a  faite  constitue 

ou  ii(»n  de  sa  part  un  acte  de  commerce01. 

liais  L'existence  du  privilège  est  subordonnée  ;'i  La  con- 
dition  que  les  marchandises  sur  Lesquelles  il  doit  s'exer- 
cer, aient  été  mises  <•!  soient  restées  en  La  possession 
du  commissionnaire,  <>u  d'un  tiers  convenu  entre  les  par- 
tics.  Le  commissionnaire  est  réputé  avoir  les  marchan- 
dises « ' ii  sa  possession,  lorsqu'elles  sont  à  sa  disposition, 
dans  ses  magasins  ou  navires,  à  la  douane  ou  dans  un 
dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées,  il  en  a 
été  saisi  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de  voi- 
ture". Art.  95,  al.  2,  et  92. 

Le  mode  d'exercice  du  privilège  du  commissionnaire 
est  réglé  suivant  les  cas,  soit  par  le  dernier  alinéa  de 
l'art.  95,  soit  par  l'art.  93"  bis. 

La  faillite  du  propriétaire  des  marchandises  reste  sans 
influence  sur   le  privilège   du    commissionnaire,    même 

28  janvier  1846,  S.,  in.  2,  213.  Req.,  14  juin  1877,  S..  77,  1,408,  T).. 
78,  I.  475.  Tribunal  de  la  Seine,  21  janvier  1888,  D.,  Supp.  v°  Com- 
missionnaire, n°  54.  —  Voy.  en  sens  contraire  Lyon-Caen  et  Renault, 
>>p.  cit.,  III,  496. 

61  Delamarre  et  Lepoilvin,  Traité  de  droit  commercial,  II,  27.  Massé, 
Droit  commercial,  IV,  2830.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  Ui,  496. 
Agen,  8  juillet  1867,  S.,  68,  5.  101. 

6ï  Cpr.  Orléans,  18  avril  1866,  S:,  67,  2,  108.  Il  n'es!  pas  nécessaire 
que  les  marchandises  aient  été  expédiées  directement  au  commission- 
naire-, il  suffit  que  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voilure  lui  aient  été 
remis  s'ils  sont  au  porteur,  endos>es  s'ils  sont  à  ordre.  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  III.  490.  Cacn.  1er  décembre  1816,  S.,  48,  2,  135,  I).. 
M, 2,  172.  Civ.  cass.,  12  janvier  ISJ7,  S.,  47,  I.  273,  I).,  i7.  I,  59. 
Civ.  cass.,  26  janvier  1818,  S..  48.  |,  209,  l>.  48,  I,  73.  Bordeaux, 
:;  avril  isis.  |)..  51,  2,  173.  Keq.,  18  janvier  1860.  S.,  60.  I. 
757.  D.,60,  I,  14(1.  Caen.  6  juin,  1*82,  D.,84,  2,  13.  Mais  il  faut  que 
l'endosa  ment  soit  régulier.  Civ.  cass.,  30  janvier  1850,  S..  50,  I.  241, 
1).,  50,  1,    .().  Comme  ce-  s     fondent  sur  ce  que  le  connaissement 

ou  la  lettre  de  voiture  représentent  les  marchandises,  il  est  indispen- 
sable que  ces  documents  réunissenl  toutes  les  conditions  exigées  par  la 
loi  pour  leur  validité.  Civ.  rej.,  12  Février  1*50,  s..  50,  I.  246,  D..  50, 
1.55.  Civ.  cass,   13  novembre  1850,  S.,  50,  1 ,  7(i'.t.  D.,  54,  5.  124 

61  bis  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  III.  493. 
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quant  aux  avances  qu'il  n'aurait  faites  que  depuis  L'époque 
ti\r.  pour  l'ouverture  de  La  faillite,  ou  dans  les  dix  jours 
qui  l'on!  précédée 

Il  Privilège  des  ouvriers  et  des  commis. 

L'art.  549  du  Code  de  commerce,  successivement  modi- 
fié par  L'art.  :22  <l<-  la  loi  du  4  mais  1889  et  par  la  loi  du 
6  février  181CJ,  a  attaché  aux  salaires  des  ouvriers  em- 
ployés  directement  par  le  failli  et  à  ceux  des  commis,  un 
privilège  analogue  à  celui  que  l'art.  2101,  n°  4,  accorde 
aux  salaires  des  gens  de  service64. 


III.  Des  privilèges  établis  par  différentes  lois  spéciales. 

a.  Privilège  du   second  ordre  sur  le  cautionnement 
des  fonctionnaires  publics. 

Le  bailleur  de  fonds  destinés  à  former,  en  tout  ou  en 
partie,  le  cautionnement  d'un  fonctionnaire  public,  peut, 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  à  cet  effet,  s'assu- 
rer, sur  ce  cautionnement,  un  privilège  appelé  de  second 
ordre,  parce  qu'il  s'exerce  immédiatement  après  le  privi- 
lège établi  par  le  n°  7  de  l'art.  2102  6:i. 

Le  privilège  de  second  ordre  n'étant  accordé  qu'aux 
bailleurs  des  fonds  avec  lesquels  le  cautionnement  a  été 
fait,  il  ne  dépend  pas  de  la  volonté  du  titulaire  de  confé- 
rer, à  tel  ou  tel  de  ses  créanciers,  un  pareil  privilège  sur 
un  cautionnement  qu'il  aurait  lui-môme  tourni 66,  ou  dont  il 

63  Troplon-,  op.  cit.,  n°  260.  Rennes,  13  juin  1818,  S.,  Chr.  Douai, 
2'.»  novembre  1843,  S..  44,  2,  [43.  Rouen,  7  juillet  1833,  S.,  54,  2,  387. 

64  Voy.  sur  ce  privilège  :  \  260,  texte  n°  4  et  note  23. 

65  Ce  privilège  est  établi   et   réglé   par   les   lois  et  décrets  suivants  : 
Lois  du  25  nivôse  et  du  <>  ventôse  an  xur  ;  décrets  du  28  août  IN08  et  du 
22  décembre  )x\2.  Voy.  aussi  l'ordonnance  <Ju  h  mai  1816,  qui  a  trans 
féré  au  Trésoi  l'administration  îles  fonda  de  cautionnement,  primitive- 
ment attribuée  à  la  Caisse  des  consignations.  Guillouard,  II,  (>0G. 

Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,   1.  719.  Guillouard,  li.  M)7. 
Paris,  Il  juin  1836,  S.,  36,  2,  395.  Req.,  30  mai  1838,  S.,  38,  1,  753. 
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aurait,  bu  moyen  de  ses  propres  deniers,  remboursé  les 
fonds  .tu  bailleur  originaire". 

Le  privilège  de  second  ordre  n'existe  que  sous  la  con- 
dition d'une  déclaration  notariée,  donnée  au  bailleur  de 
fonds  par  le  titulaire  du  cautionnement67  bis.  Mais  il  n'est 
pas  oécessaire  que  cette  déclaration  précède  ou  accom- 
pagne !<■  \  ersement  au  Trésor  des  fonds  du  cautionnement  : 
elle  |"iii  être  utilement  faite  à  une  époque  postérieure"8. 
Du  reste,  La  déclaration  dont  il  s'agit,  quoique  dite  de 
propriété,  n'a  d'autre  effet  que  d'assurer  le  privilège  du 
second  ordre  au  bailleur  de  fonds,  qui  ne  reste  pas  pro- 
priétaire des  deniers  par  lui  versés;  d'où  la  conséquence 
que  les  créanciers,  même  simplement  chirographaires, 
du  titulaire  du  cautionnement,  sont  admis  à  y  former 
opposition,  et  qu'il  doit,  eu  pareil  cas,  être  procédé  à  une 
distribution  par  contribution  en  la  forme  ordinaire69. 

Pour  pouvoir  être  opposé  aux  autres  créanciers,  le  pri- 
vilège 'lu  second  ordre  doit  en  outre  être  inscrit  au  Tré- 
sor; <'t  c'est  à  partir  seulement  de  son  inscription   qu  il 

Paris,  9  décembre  1832,  S.,  52,  2,  0-22,  D.,  53,  2.  17.  Pau,  20  juin 
1892;  S..  93,  2,  123,  et  sur  pourvoi  Req.,  8  janvier  1894,  S.,  95.  1, 
279. 

67  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  719.  Guillouard,  II,  607. 
Paris,  4  mars  [834,  S..  34,  2.  200.  Bourges,  8  mars  18 14,  S.,  44,  2,491. 
I>..  45,  2.  I.'m. 

67  6m  L'origine  des  deniers  ne  peut  être  établie  par  aucun  mode  de 
preuve  autre  que  la  déclaration.  Civ.  rej.,  4  décembre  1848,  S.,  40,  I. 
5,  D.,  4s.  ],  227.  Rouen,  13  janvier  185.%  D.,  53,  2,  99.  Besançon, 
21  avril  1886,  S  ,  87,  2,  202,  D.,  86,2.  268.  Et  la  preuve  qui  résultedc 
la  déclaration  peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire.  Civ.  rej., 
16  avril  1835,  S.,  59,  I.  813,  D..  50,  1,  164.  Chambéry,  14  décembre 
1872,  S.,  T.t.  2,  23i,  D.,  SuppL,  \°  Cautionnement  de  fonctionnaires, 
ii°  16.  Voy.  aussi  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  1,  720.  Guillouard, 
II,  608. 

68  Punt.  I,  l74,Baudry-Laeantinerie  et  fie  Loynes,  I,  720.  Guillouard. 
11,608.  Civ.  rej..  1  ti  avril  1853,  S., 55.  1.  813,  D.,56,  1.  164.  Bordeaux, 
21  juillet  1862,  S.,  63,  2.  20. 

6D  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  720.  Guillouard,  IL  608.  Civ. 
rej.,  17  juillet  1849.  S..   50,   I.  529,   t>.,  ùO.  I,  131.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Rouen.  15  avril  1800.   S..  Cltr.;  Paris  21  avril  183',,  S., 
218. 
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devient  efficace  à  leur  égard.  Il  en  résulte  qu'il  ne  peut 
être  exercé  au  détriment  des  créanciers  «pii,  antérieure- 
ment à  L'accomplissement  de  cette  formalité,  ont  formé 
opposition  sur  les  fonds  du  cautionnement  '  .  et  t j u<-.  d'un 
antre  coté,  L'inscription  sérail  tardive,  si  elle  n'avait  été 
faite  qu'après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  du  fitu- 
laire  «lu  cautionnement 71. 

privilège  n'est  pas  subordonné,  comme  celui  «lu 
créancie]  gagiste,  à  la  détention  du  cautionnement  par 
le  Trésor  public,  et  il  subsiste  alors  même  qu'en  présence 
des  m| positions  formées,  le  Trésor  se  serait  dessaisi  du 
cautionnement  en  le  versant  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ''  bis. 

Bien  que  les  lois  qui  ont  établi  le  privilège  dont  s'agit, 
ne  s'occupent  spécialement  que  des  cautionnements  des 
fon<  lionnaires  publics,  il  semble  que  ce  privilège  doive 
être  également  accordé  à  ceux  qui  ont  fourni  les  fonds  de 
cautionnement  déposés  par  des  fournisseurs  ou  entrepre- 
neurs de  l'Etat". 

b.  Privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  pour  travaux  de  l'État. 

Un  décret  du  26  pluviôse  an  n  confère,  par  ses  art.  3 
et  4,  aux  ouvriers  et  fournisseurs73  pour  travaux  de  l'État, 
un  privilège74  sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneur». 

Les  dispositions  de  ce  décret  ont  été  étendues  à  tous  les 

70  Baudry-Lacantinerie  et  de  loynes,  I,  721.  Guillouard,  II,  609.  Civ\ 
rej.,  19  juillet  18 ',2,  S.,  42,  1,584. 

71  Civ.  rej.,  4  décembre  1848,  S.,  49,  1,3,  D.,  48,  1,  227. 
71  bù  Paris,  2  juin  1892,  D.,  93,  2,  165. 

71  C'est  ce  qui  a  été  implicitement  jugé  par  l'arrêt  cité  à  la  note  pré- 
cédente. Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  722.  Guillouard,  II,  609*. 
Ce  privilège  profile  aux  sous-traitants,  qui,  soit  en  qualité 
d'ouvrier*,  soit  en  qualité  de  fournisseurs,  justifient  d'une  créance  sur 
l'entrepreneur.  Baudry  Lacanlinerie  el  'i';  Loynes,  1,724,  Guillouard, 
II.  t.li.  Civ.  rej.    î  ier  L885,  S.,  85,  l,  493,  D.,  85,  1,  2s).  Cpr. 

Civ.  rej.,  lOfévrier  1*91,  S.,  91,  1.  £60,   D.,  91,  I,  i07. 

'-  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  7^i.  Guillouard,  II,  616 
el  615. 
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travaux  ayant  le  caractère  «!«•  travaux  publics  par  La  loi 
.lu  25  juillet  1891.  Article  unique,  al.  1er. 

Le  privilège  des  ouvriers  pour  Leurs  salaires  prime  celui 
des  fournisseurs7".  Même  loi,  art.  unique,  al.  :t. 

Ce  privilège  ;i  lieu  alors  même  que  L'entreprise  a  pour 
objet  une  œuvre  d'art18.  11  n'affecte  que  Les  sommes 
dues"  à  L'entrepreneur  pour  tes  travaux  qu'ils  exécutés 
et  ne  s'étend  pas  aux  ronds  de  sou  cautionnement78. 

Il  s'applique  à  tous  les  travaux  entrepris  dans  un  but 
d'utilité  pul>li(]iie79  effectués  soit  pour  le  compte  de  l'Etat, 


~'*  Sous  le  régime  du  décret  du  2t>  pluviôse  an  u.  il  y  avait,  au  con- 
traire, concurrence  entre  les  ouvriers  et  les  fournisseurs.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  730.  Guillouard,  II,  tilT.  Caeo,  U  janvier  ISdO, 
D.,  5«,  2.  135. 

;ti  Beq.,  20  août  1862,  S.,  63,  I.  .isi;.  D.,  63,  |.  i  il. 

"  Le  privilège  ne  pourrait  plus  s'exercer  si  les  sommes  dues  k  l'en- 
trepreneur lui  avaient  été  payées.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I. 
72s.  Guillouard,  11,, (il  i.  Paris,  23  janvier  1887,  I).,  SS.  2,  198,  et  sur 
pourvoi,  Req.,  23  janvier  1888,  S.,  88,  1,  118,  D.,  SS,  1,  410.  Cpr. 
Bordeaux,  -23  juillet  1890,  S.,  97,  2.  .".2. 

w  On  ne  peut  invoquer  en  faveur  de  l'opinion  contraire  le  décret  du 
12  décembre  1806.  qui  est  spécial  aux  fournitures  pour  le  service  de  la 
guerre.  Pont.  I,  56.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  728.  Guil- 
louard,  II,  613.  Bordeaux,  21  novembre  1848,  S.,  49,  2,  270.  Beq., 
31  juillet  1849,  S.,  49,  1,  747,  D.,  4i>,  1,  197.  Civ.  ciss.,  4  mars  1889, 
S.,  90,  1,  75,  t).,  89,  1,  126.  Grenoble,  4  juin  1890,  I»..  91,  2,  195. 
Vov.  cep.  Angers,  20  décembre  1850,  S.,  51,  2,  172,  D.,  52.  2,  132; 
Paris.  15  mars  1866,  S.,  60.  2,  318,  D.,  60,  2,  76. 

78  La  proposition  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  n'étendait  les 
dispositions  du  décret  du  26  pluviôse  an  u  qu'aux  travaux  des  départe- 
ments, des  communes,  des  établissements  publics  et  des  compagnies 
subventionnées  par  l'une  de  ces  personnes  morales.  En  substituant  à 
cette  énumération  le  texte  plus  général  qui  a  été  définitivement  voté,  ia 
commission  du  Sénat  a  voulu  appliquer  le  privilège,  sans  distinction] 
a  tous  les  travaux  auxquels  la  doctrine  et  la  jurisprudence  reconnaissent 
le  caractère  de  travaux  publics,  par  exemple,  aux  travaux  de  dessèche- 
ment des  marais,  d'assainissement  des  landes,  de  drainage  exécutés  par 
les  associations  formées  en  conformité  de  l'art.  3  de  la  loi  du  lit  juin 
1864,  à  ceux  exécutés  par  les  associations  syndicales  autorisées  par  les 
lois  Hes  21  juin  1865  et  22  décembre  1888,  enfin  à  ceux  exécutés  par  les 
compagnies  de  chemin  de  fer,  quand  ils  ont  été  auloris.es  par  l'Admi- 
nistration. (Rapport  de  M.  Bozérian  au  Sénat,  D..  91,  i.  <>8,  col.  3.)  , 
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s<>it  pour  le  compte  des  départements  ou  des  communes, 
s"it  pour  celui  .1rs  chambres  de  commerce  ou  de  naviga- 
tion, soif  plus  généralement  pour  celui  d'un  établissement 
public  quel  qu'il  soit79  bis. 

L'art.  550  du  Code  de  commerce  n'a  point  aboli,  pour 
le  cas  de  faillite  dé  L'entrepreneur,  le  privilège  des  l'our- 


79  bis  II  en  était  autrement  sous  l'empire  du  décret  du  26  pluviôse 
an  ii.  Comme  l'art.  1er  ne  visait  que  les  ouvrages  faits  ou  à  [aire  pour  le 
compte  de  la  nation,  on  en  avait  conclu  que  le  privilège  ne  s'appliquait 
ni  aux  travaux  exécutés  pour  le  compte  des  particuliers  (Paris,  17  août 
1863,  D.,  63,  2,  150)  ou  pour  le  compte  de  la  Liste  civile  (Civ.  cass., 
17 décembre  1860,  S.,  61,  2.  282,  D..  61,  I,  28.  Amiens  3  juillet  1862, 
S.,  63,  2,  84),  ni  à  ceux  des  communes  (Senigny,  Revue  critique,  1859, 
XIV,  p.  265.  Pont,  I,  56.  Req.-,  I '2  décembre  1831,  S.,  32,  1,  275.  Lyon, 
21  janvier  1846,  S.,  46,  2,  262,  D.,  46,2,  157.  Req.,  18  janvier  1*854. 
1,  I,  141,  D.,  54,  1,  121.  Poitiers,  9  mars  1859,  S.,  59,  2.  2X4, 
D.,  59,  2,  1(15.  Civ.  rej.,  12  août  1862,  S.,  62,  1,  958,  D.,  62,  1,  349. 
Grenoble,  7  lévrier  1868,  S.,  68,  2,  81,  D.,  69,  2,  103.  —  Voy.  notam- 
ment eu  ce  qui  concerne  les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  des 
chemins  vicinaux.  Caen,  28  juin  1859,  S.,  60,  2,  51.  Chambéry,  18  jan- 
vier 1887,  D.,  ,ss,  2,  197),  ni  à  ceux  des  départements  (Bordeaux,  30  no- 
vembre 1858,  S.,  59,  2,  317,  D-.,  60,  2,  32.  Req.,  9  août  1859,  S.,  60, 
1,558,  D.,  59,  I.  454.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pont,  ï,  56;  Angers, 
31  mars  1x52,  S.,  52.  2.  219,  D.,  5:»,  2,  22).  La  jurisprudence  admettait 
toutefois  le  privilège  quand  l'État  contribuait  pour  une  part  aliquote  à 
la  dépense  de  pareils  travaux.  Paris,  27  août  1853,  S.,  53,  2,  647,  D., 
54,  2.  10 ï.  Paris.  30  juillet  1857,  S.,  58,  2,  200,  D.,  57,  2,  181.  Req., 
30  aoûl  1X62,  S.,  63.  2,  286.  Mais  une  simple  subvention  accordée  par 
l'Etat  ne  suffisait  pas  pour  faire  considérer  comme  exécutés  par  lui  des 
travaux  entrepris  par  une  commune  ou  par.  un  département.  Civ.  rej.. 
12  aoùt!862,  S.,  62,  1 ,  958,  D.,  62,  1,349.  A  plus  forte  raison,  le  privilège 
u'était-il  pas  applicable  aux  travaux  «le  chemins  de  fer  exécutés  par  les 
compagnies,  à  leurs  propres  frais,  et  ce,  dans  le  cas  môme  où  l'État 
aurait  garanti  a  ces  compagnies  un  minimum  d'intérêts  jusqu'à  concur- 
rence  d'une  certaine  somme.  iHérisson,  Revue  pratique,  !8>0,  X,  p.  565. 
Poitiers,  9  mais  1859,  S.,  59,  2,  284,  D.,  59,  2,  105.  Req.,  16  juillet 
1860,  S.,  60,  1.  896,  D.,  60,  I.  387.)  Il  en  était  de  même  pour  les  tra- 
vaux de  construction  d'une  ligne  dé  chemin  dé  fer  d'intérêt  local,  quoique 
l'Etat  eût  accordé  une  subvention  el  qu'il  eût  ultérieurement  racheté  la 
ligne  Paris,  3  décembre  18X1,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  4  décembre 
1882,  S,  si,  I,  17,  D.,  83,  l.  190.  Voy.  toutefois  Civ.  cass.,  9  juin 
18X0.  S. .xii,  1,  369,  I)..  xi».  I,  505.  Pans,  15  décembre  1882,  I)..  83, 
2,  207. 
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oissears  de  matériaux  employés  à  des  travaux  publics,  ni 
celui  des  ouvriers80. 

Le  privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  s'exerce  sur 
Les  sommes  dues  à  raisou  ùV  ces  travaux,  uonobstanl 
toutes  cessions  que  les  entrepreneurs  en  auraienl  consen- 
ties soit  en  faveur  de  tierces  personnes,  soit  même  au 
profil  exclusif  de  quelques-uns  seulement  des  créanciers 
privilégiés.  Décret  «lu  2ii  pluviôse  an  u.  Art.  3  et 
D'un  autre  côté,  1rs  sommes  dues  aux  entrepreneurs  ne 
peuvent  être  frappées  de  saisies-arrèt  ni  d'opposition  au 
préjudice  soit  des  ouvriers  créanciers  de  salaires,  soit 
des  fournisseurs  créanciers  à  raison  de  fournil  tires  de 
matériaux  et  d'autres  objets  servant  à  la  construction  des 
ouvrages81  bis.  Décret  précité.  Art.  1  et  2.  Loi  du  25  juil- 
let 1894 .  Art.  unique,  al.  2. 

■  .    Privilège   des  sous-traitants  pour  fournitures  fuites 
au   service  de  la  guerre. 

Le  décret  du  12  décembre  1806,  dit  de  Posen,  combiné 

80  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  727.  Guillouard,  II,  G14.  Civ. 
cass.,  21  juillet  1817,  S..  48,  I,  341,  1).,  47.  4,  390.  Bordeaux.  23  juillet 
1896,  S.,  97,  2,  52. 

81  Mimerel,  Revue  critique.  1834.  V,  p.  509,  n°  4.  Serrigny,  u/>.  cit., 
p.  270.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  730.  Guillouard.  II,  614. 
Paris,  27  août  1833,  S.,  53,  2,  647,  D.,*54.  1,  104.  Req.,  21  mars  1855. 
S.,  56,  1,  735.  Rouen.  19  mai  1866,  S.,  67,2,  148.  Civ.  rej..  22  jan- 
vier 1868,  S.,  68,  1,  177.  I)..  68,  I.  55.  Civ  cass.,  9  juin  18X0,  S.,  80, 
I,  369,  D.,  80,  I.  305.  Civ.  rej.,  25  février  1885,  S..  85,  1.  493,  l).,  85, 
1.  -2S1.  Amiens,  7  décembre  1895,  S.,  !»7.  2,  51. 

81  bis  La  généralité  de  ces  derniers  mots,  qui  se  retrouvent  dans  l'art.  3 
du  décret  de  pluviôse  et  dans  le  §  2  de  l'article  unique  de  la  loi 
du  25  juillet  1891,  permet  d'accorder  le  privilège  aux  fournisseurs 
pour  les  objets  qui  servent  a  la  construction  sans  y  être  incorporés, 
comme  les  échafaudages  ou  les  installations  de  chantier.  Guillouard,  II. 
614-1.  Rouen.  24  mars  1872,  S..  7:;.  -2.  137.  Tribunal  de  Niort,  16  mai 
1893,  Gaz.  des  Tnb.  du  18  juin  1893.  Voy.  en  sens  contraire  :  Dijon, 
25  avril  1846,  D.,  Bép.,  v°  Travaux  publics,  n°»;5l.  .Mais  au  moins 
laut-il  qu'ils  servent  uniquement  et  spécialement  à  la  construction  qui 
occasionne  l'exercice  du  privilège  et  non  aux  besoins  généraux  de 
l'industrie  de  l'entrepreneur.  Paris,  9  mars  1894,  Journal  des  faillites, 
1893,  p.  492.  Cpr.  toutefois  Paris,  18  novembre  1897,  D.,  98,  2.  204. 


334  DES    DROITS    RÉELS. 

ivec  celui  du  13  juin  précédent,  reconnaît  implicitement, 
,ui\  sous-traitants  de  cette  catégorie,  un  privilège  sur  Les 
sommes  dues  ,-m\  traitants  par  l'Etat. 

privilège  es<  spécial  aux  fuuntiturvs  destinées  au 
service  de  La  guerre  ou  de  ta  marine8",  e1  ne  saurait  être 
étendu  h  celles  qui  ont  eu  lieu  pour  le  compte  d'autres 
administrations  publiques  ou  régies M  bis.  Mais  il  s'applique 
au\  fournitures  faites  pour  un  établissement  militaire,  t<-l 
crue  L'hôtel  des  Invalides,  aussi  bien  qu'aux  fournitures 
faites  pour  le  service  de  l'armée  active"3. 

Il  u'est  pas  restreint,  aux  sommes  représentatives  des 
fournitures  efléctuées  par  le  sous-traitant,  mais  frappe 
tmiles  les  sommes  dues  aux  traitants  par  l'Etat,  même  à 
titre  d'indemnité,  ou  à  raison  d'une  entreprise  autre  que 
celle  à  laquelle  le  sous-traitant  a  pris  part8*.  Il  s'étend 
également  aux  fonds  de  garantie  et  au  cautionnement 
fourni  par  le  traitant85,  et  prime  à  cet  égard  le  privilèg-e 
de  second  ordre  du  bailleur  de  fonds80. 

L'existence  du  privilège  des  sous-traitants  n'est  pas 
subordonnée  à  la  condition  du  dépôt,  fait  directement 
entre  les  mains  de  l'intendant  militaire,  des  pièces  justi- 
ficatives de  leurs  fournitures87. 

8Î  II  ne  s'applique  pas  aux  travaux  exécutés  pour  les  administrations 
de  la  marine  et  de  la  guerre,  qui  ne  sont  garantis  que  par  le  privilège 
établi  pair  le  décret  du  26  pluviôse  an  n.  Guiilouard,  II,  619.  Civ.  cass., 
4  mars  1*89,  S.,  90,  ],  75,  D.,  89,  1,  427. 
Req.,  18  mai  1831,  S.,  31,  I,  221. 
Paris,  26  mai  1826,  S..  28,  2,  45,  et  Sur  pourvoi,  Req.  20  février 
i*2s,  S.,  28,1,  308,  D.,  Bép.,  \'J  Privilèges.  n°  322; 

"Pont,  I,  57.  Req  ,  10  mars  1818,  S.,  IX.  [,  2|&  Paris,  26  mai  1826. 
S., 28,  _-.  15.  Req.,  20  février  1828, S., 28,  1,  308.  Paris,  16mars  1866, 
S.,  OC, a,  318. 

«  Arg.  art.  2  du  décret  du  12  décembre  1806.  Paris,  16  mars  1866,  S., 
66,  2,  318,  l>.,  66,  2,  76.  Paris,  18  décembre  1885,  S.,  86,  2,  50,  D., 
87,  2,  42.Cpr.  les  autorités  citées  à  la  note  74  su^ra. 

«  Angers, 23  janvier  1800,  D.,  1850,  2,  86. 

87  II  r.sulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  1er  du  décret  du  12  uVcembi. 
1806,  comme  de  son  esprit,  que  la  remis*'  directe,  entre  tes  mains  du 
commissaire  ordonnateur,  aujourd'hui  de  l'intendant  militaire,  des  pièces 
justificatives,   est    simplement  facultative   pour  les  sous-traitants.  Civ. 
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Le  privilège  dont  il  s'agit  ne  peut  être  invoqué  par  < • . * 1 1  v 
qui,  tans  être  eux-mêmes  sous-traitants,  onl  simplement 
Lut  des  livraisons  pour  le  compte  d'un  sous-traitant 

d.  Privilège  <lv.  l'État  ou  des  concessionnaires  pour  desséchenu 

île   marins. 

L< is  indemnités  dur-,  à  L'État  ou  aux  concessionnaires, 
à  raison  de  la  plus-value  résultant  d'un  dessèchement  de 
marais,  sont  privilégiées  sur  cette  plus-value,  mais  à  la 

charge  de  La  transcription,  aux  bureaux  respectifs  des 
hypothèques,  du  décret  qui  ordonne  le  dessèchement  au 
compte  de  l'État,  ou  de  l'acte  de  concession. 

Au  moyen  de  cette  transcription,  les  hypothèques  anté- 
rieures au  dessèchement  sont  restreintes  sur  une  portion 
de  propriété  égale  en  valeur  au  montant  de  la  première 
estimation  des  terrains  desséchés89.  Loi  du  6  septembre 
1807.  art.  23. 

L'Etat  ou  le  concessionnaire  qui  a  fait  opérer  la  trans- 
cription dont  il  vient  d'être  parlé,  n'est  pas  tenu,  pour 
conserver  son  privilège,  de  prendre,  avant  l'expiration  de 
dix  ans,  des  inscriptions  en  renouvellement90. 

e.  Privilège  des  bailleurs  de  fonds  pour  l'établissement  d'une  mine. 
Aux  termes  de  Fart.  20  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ceux 

cass.,  12  mars  1822,  S.,  Chr.,  D.,  Bép.  \°  Privilèges,  n°  525.  Guil- 
louanl,  II,  620. 

88  Font,  I,  57.  Baidry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  I,  732,  Guil- 
louard,  11,619.  Meta,  2  juillet  1817,  et  Rcq.,  3  janvier  1822,  S..  Chr. 
Orléans,  17  mai  1881,  D.,  82,  2.  55. 

89  Cpr.  sur  ce  privilège  :  Baiulry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  735; 
Guillouard  II,  622,  623;  Req.,  4  août  1852,  S.,  52,  1,  806,  D.,  52, 
1,231. 

90  Nec  obstut  art.  21 5  i.  La  disposition  spéciale  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  rè^Ie,  d'une  manière  complète,  les  conditions  de 
conservation  du  privilège  dont  il  s'agit.  La  transcription  qu'il  prescrit 
est  collective,  et  se  fait  suis  aucune  désignation  des  propriétaires  inté- 

Le  conservateur  des  hypothèques  qui  l'opère,  n'a  pas  à  prendre 
des  inscriptions  d'omce,  et  par  cela  môme  l'art.  2 loi  y  est  inapplicable. 
Civ.  cass.,  28  mars  1854,  S.,  54.  I,  334,  D.,  54,  1,  181. 
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(jui  ont  fourni  <l«'s  fonds  pour  les  recherches  d'une  mine, 
ou  pour  1rs  travaux  «1<*  construction  de  machines  néces- 
saires  à  son  exploitation,  jouissent,  sur  la  mine,  du  pri- 
vilège établi  par  le  n°  ."»  de  l'art.  21(L>,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  cet  article". 

t'.  Privilège  en  matière  de  drainage. 

La  loi  du  17  juillet  4856  accordée  l'Etat*1  bis,  pour  le 
remboursement  des  prêts  destinés  à  faciliter  les  opérations 
de  drainage,  un  double  privilège  sur  les  récoltes  et  reve- 
nus des  terrains  drainés,  et  sur  ces  terrains  eux-mêmes. 

Le  privilège  immobilier  sur  les  terrains  drainés  garantit 
le  remboursement  de  toutes  les  annuités  indistinctement 
des  prêts  faits  par  l'Etat,  et  prend  rang  avant  tout  autre, 
jusqu'à  concurrence  de  la  mieux-value  résultant  du  drai- 
nage. Art.  3,  al.  2,  cbn.  art.  5  et  art.  6,  al.  4. 

Le  privilège  mobilier  sur  les  récoltes  ou  revenus  ne 
s'applique  qu'à  l'annuité  échue  et  à  l'annuité  courante  des 
prêts  ;    il   prend   rang  immédiatement  après  le  privilège 

'■"  L'art.  20  de  la  loi  du  21  avril  1810  portant  «  qu'une  mine  con- 
cédée //narra  être  affectée  par  privilège,  etc.  »,  ne  doit  pas  être 
entendu  dans  le  sens  de  la  nécessité  d'une  convention  constitutive  du 
privilège.  11  signifie  simplement,  ainsi  que  cela  résulte  de  sa  combi- 
naison avec  l'art.  19,  qu'une  mine  concédée  est  susceptible  de  faire 
l'objet  d'un  privilège  immobilier,  comme  d'une  aiïectation  bypolhécairc, 
et  que,  d'un  autre  côté,  le  privilège  dont  il  s'agit  dans  cet  article 
n'existe  que  sous  les  conditions  qui  y  sont  indiquées.  Pont,  I,  58.  Ikiu- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  I,  736.  Guillouard,  11,  024.  Ce  privilège 
spécial  aux  mines  ne  saurait  être  étendu  à  la  garantie  du  payement  des 
travaux  qui  ont  pour  objet  la  recherche  ou  rétablissement  d'une  car- 
rière. Uaudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I,  737.  Guillouard,  IL  023. 

M  bis.  La  loi  du  28  mai  1858  a  autorisé  le  Crédit  foncier  de  France  à 
faire  les  prêts  prévus  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  17  juillet  1856.  fin  con- 
séquence,et  par  son  art,  2,  elle  a  subrogé  le  Crédit  foncier  aux  privi- 
accordés  à  l'État  par  les  art.  3  et  0  de  la  loi  du  17  juillet  1836. 
L'art.  20  de  la  loi  du  s  mai  1869  a  déclaré  les  deux  lois  précitées  appli- 
cables aux  prêts  faits,  1°  pour  le  drainage  des  terres  en  général,  y  com- 
pris l'amélioration  des  fosses  d'écoulement  et  d'achat  du  passage  des 
eaux  provenant  de  ces  fosses  sur  les  terres  des  propriétaires  voisins; 
2,J  pour  les  travaux  de  dessèchement. 
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des  contributions  publiques,  mais  ue  peut  toutefois  s'exer- 
cer qu'après  payement  des  sommes  dues  pour  semences 
et  pour  frais  de  la  récolte  de  l'année.  Art.  ■*'>.  al.  I. 

Le  privilège  sur  les  terrains  drainés  est  également 
accordé  :  1°  aux  syndicats  pour  le  recouvrement  delà 
taxe  d'entretien  et  des  avances  faites  par  eux  ;  2°  aux  prê- 
teurs pour  le  remboursement  des  prêts  faits  à  «les  syndi- 
cats ;  3°  aux  entrepreneurs  pour  le  montant  des  travaux 
de  drainage  par  eux  exécutés  :  ï°  a  ceux  qui  ont  prêté  des 
deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  entrepreneurs. 
Art.  4,  al.  I. 

Les  syndicats  ont  de  plus,  pour  la  taxe  d'entretien  de 
l'année  échue  et  de  l'année  courante,  privilège  sur  les 
récoltes  ou  revenus  des  terrains  drainés.  Art.  4,  al.  2. 

Les  immeubles  compris  dans  le  périmètre  d'un  syndi- 
cat ne  sont  point  affectés  indivisément  au  payement  delà 
dette  commune  :  le  privilège  ne  les  frappe  chacun  que 
pour  sa  pari  dans  cette  dette.  Art.   ï.  al.  3. 

Les  art.  6,  7  et' 8  de  la  loi  du  17  juillet  18o6,  détermi- 
nent les  conditions  d'acquisition  et  de  conservation  des 
privilèges  qu'elle  établit. 

g.  Privilège  de  la  ville  de  Paria  pour  crédit  accordé  aux  bouchers. 

D'après  l'art.  31  du  décret  du  6  février  181 t,  relatif  au 
commerce  de  la  boucherie  dans  le  département  de  la 
Seine,  et  l'art.  4  de  celui  du  15  mai  1813,  la  ville  de  Paris 
avait  privilège,  pour  le  montant  du  crédit  accordé  aux 
bouchers,  sur  leur  cautionnement,  sur  la  valeur  estima- 
tive de  leurs  étaux,  et  sur  ce  qui  leur  était  dû  par  des 
tiers,  pour  fournitures  de  viande,  de  peaux,  ou  de  suifs. 

L'art.  8  du  décret  du  24  février  1858  ayant  supprimé 
la  caisse  dite  caisse  de  Poissy,  au  moyen  de  laquelle  la 
ville  de  Paris  faisait  ces  sortes  d'avances,  ce  privilège  n'a 
plus  lieu  de  s'exercer. 

h.  Privilège  des  facteurs  de  la  halle  aux  farines  de  Paris, 
Un  décret  du  27  février  1811  conférait  aux  facteurs  de 

m  92 
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la  halle  aux  farines,  créanciers  pour  farines  livrées  sur  le 
carreau  de  la  halle  à  un  boulanger  qui  depuis  était  tombé 
en  faillite,  ou  s'étail  retiré  sans  permission,  un  privilège 
sur  le  produit  <lc>>  quinze  sacs  formant  sou  dépôt  (le  ga- 
rantie Ce  privilège  passait  avant  toutes  autres  créances. 
Il  a  disparu  par  l'effet  de  l'art.  1er  du  décret  du  22  juin 
[863  <]ni  a  abrogé  les  dispositions  des  décrets,  ordonnances 
ou  règlement  généraux  qui  imposaient  aux  boulangers 
des  dépôts  de  garantie. 

i.  Privilège  du  Crédit  foncier. 

Aux  ternies  de  l'art.  30  du  décret-loi  du  28  février 
18o2,  la  Société  du  Crédit  foncier  a  privilège,  pour  les 
annuités  échues  des  prêts  qu'elle  a  consentis  et  pour  les 
irais,  sur  les  revenus  ou  récoltes  des  immeubles  qui  lui 
ont  été  hypothéqués  et  dont  elle  a  été  mise  en  possession. 

Ce  privilège  prend  rang,  immédiatement  après  ceux  qui 
sont  attachés  aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose,  aux  frais  de  labours  et  de  semences,  et  aux  droits 
du  Trésor  pour  le  recouvrement  de  l'impôt91  ter. 

j.  Privilège  pour  droits  de  magasinage  des  marchandises  déposées 
dans  les  magasins  généraux. 

L'art.  8  de  la  loi  du  28  mai  1858  sur  les  négociations 
concernant  les  marchandises  déposées  dans  les  magasins 


91  ter  Cpr.  sur  ce  privilège  :  Aix,  2  mars  1891,  D.,  93,  2,  145,  Voy. 
aussi  Josseau,  Traité  du  Crédit  foncier,  3e  édït. ,  II,  nos  426  à  4:'8. —  Voy. 
sur  l'organisation  du  Crédit  foncier  et  sur  les  garanties  allectées  au 
remboursement  des  ob'igalions  créées  par  cet  établissement  :  Décret  du 
2*  février  1852.  Décret  <)u  28  mars  18  2.  Décret  du  18  octobre  1852. 
Décret  du  10  décembre  1852.  Dé<ret  du  31  décembre  1852.  Loi  du 
10  juin  1853.  Décret  du  21  décembre  1853.  Décret  du  2i  juin  1854. 
Décret  du  6  juillet  1854.  Loi  du  28  mai  18.' 8.  Décrois  des  23  et  28 
septembre  1858.  Décret  du  16  août  4859.  Décret  du  11  janvier  1860. 
Loi  du  20  mai  1860,  art.  0  Loi  du  (i  juillet  18<i0.  Loi  du  6  lévrier  18112. 
Cpr.  I.abbé,  Des  privilèges  spéciaux  sur  les  créances,  n°  22.  Dijon,  16  août 
1861,  S.,  M,  2,  543,  D.,  61,  2,  £3»;  Limoges,  17  mai  1865,  S.,  65,  2, 
169  D.,  65,2,  218. 
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généraux  ;i  garanti,  par  un  privilège  but  lesdites  mar- 
chandises, le  payement  des  droits  de  magasinage! 

i  es  <h«»iis.  assimilés  aux  trais  faits  pour  la  conservation 
de  la  ohose,  ^<>ut  payés  par  préférence  à  la  créance  du 
porteur  tic  warrant". 

k.  Privilège  pour  lu  payement  des  mdemnitéi  due»  à  raùon  de»  dommages 
et  à  (a  propriété  privée  par  Cexéeution  des  travaux  m 

L'art.  18  de  la  loi  du  29  décembre  4  892,  sur  les  dommages 

causés  à  la  propriété  privée  par  L'exécution  «les  travaux 
publics,  accorde  un  privilège  aux  propriétaires  des  ter- 
rains occupés  ou  fouillés  et  aux  autres  ayants  droit  pour 
le  recouvrement  des  indemnités  qui  leur  sont  dues. 

Ce  privilège  leur  donne  préférence  à  l'égard  de  tous 
autres  créanciers"  sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses 
publiques  pour  être  délivrés  aux  entrepreneurs  ou  autres 
personnes  auxquelles  l'administration  a  délégué  ses  droits, 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  25  juillet  1891. 

Il  ne  porte  que  sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs81, 
et  ne  survivrait  pas  aux  payements  qui  auraient  été-  faits 
à  ceux-ci95.  Mais  alors  et  en  cas  d'insolvabilité  des  entre- 

8Î  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  7io   (Juillouard,  II,  629. 

98  Leur  créance  prime,  par  conséquent,  celles  des  ouvriers  et  four- 
nisseurs garanties  par  le  privilège  du  déret  du  ±  pluviôse  an  u  et  de 
la  loi  du  25  juillet  1891.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1.  741). 

94  A  raison  de  l'analogie  manifeste  qui  existe  entre  la  disposition  de 
l'arl.  18  de  la  loi  rlu  29  décembre  1892  et  celles  du  décret  du  2b'  plu- 
viôse an  u,  il  convient  d'admetire  que  le  privilège  ne  porte  pas  sur  les 
fonds  versés  par  les  entrepreneurs  à  litre  de  cautionnement  Voy.  supra 
texte,  letl.  b  et  noie  78.  Baudry-Lacautmei  ie  et  de  Loynes,  I,  74^. 

8S  Même  analogie  du  décret  du  2*>  pluviôse.  Voy.  siéra  texte,  lett.  b 
et  note  77.  Bandry-Lacantmerie  et  de  Loynes,  1.  7.X.  Bien  que  la  loi  du 
29  noembre  IN'»-2  ne  reprodi  se  ni  les  art.  I  et  2  du  décret  du  "26  plu- 
viôse an  u  ni  le  S  2  de  l'article  unique  de  la  loi  du  25  juillet  1891,  on 
doit  reconnaître  aux  propriétaire*  des  tenains  occupés  ou  fouiilés  pour 
l'exécution  de  travaux  publics  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  prohibition 
faite  par  ce-,  textes  aux  créanciers  particulière  des  entrepreneurs,  de 
pratiquer  aucune  sais  e  arrêt  ou  opposition  au  détriment  des  ouvriers  et 
fournisseurs  sur  les  f  mis  déposés  dans  les  caisses  publiques  pour  être 
délivrés  auxdils   entrepreneurs.   D'une  part,  en  effet,  l'art.  18  de  la  loi 
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oeurs,  les  propriétaires  auraient  un  recours  subsidiairt 
contre  l'administration,  qui  devrait  les  indemniser  inté- 
gralement.  Loi  précitée,   art.  18,  dernier  alinéa. 

La  faillite  de  L'entrepreneur  n'entraîne  pas  la  perte  du 
privilège*. 

I.  Privilège  des  einjd  vriers  pour  la  restitution  des  radia»* 

'et  sommes  affectées  aux  institutions  de  prévoyance. 

L<  -  '2  de  Tari,  i  de  la  loi  du  27  décembre  1895,  concer- 
nant les  caisses  de  retraite,  de  secours  ou  de  prévoyance 
fondées  au  profit  des  employés  et  ouvriers  établit  en  faveur 
de  ceux-ci  un  privilège  qui  leur  assure  la  restitution  dc> 
retenues  et  autres  sommes  affectées  aux  institutions  de 
prévoyance,  qui,  lors  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire,  n'auraient  pas  été  effectivement  versées  à  l'une 
des  caiss«>  indiquées  par  les  art.  2  et  3  de  la  loi97. 

du  29  décembre  1x9:2  renvoie  expressément  à  la  loi  du  23  juillet  1S91 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  conditions  d'exercice  du  privilège;  d'autre 
part,  puisque  le  privilège  créé  par  la  loi  du  29  décembre  1X92  prime 
celui  qui  est  organisé  par  le  décret  du  26  pluviôse  an  il  et  la  loi  du 
23  juillet  lX'.tl  (Yoy.  supra  texte  et  note  93),  il  serait  peu  logique  d'ad- 
m«  tire  que  les  sa  sies-arréls  ou  oppositions,  impuissantes  à  paralyser 
l'exercice  du  second,  pussent  faire  obstacle  à  l'exercice  du  premier. 
Cpr.  supra  texte,  lett.  b  et  note  81.  Voy.  en  sens  contraire  :  Baudry- 
Lacaotitierie  el  de  Loynes,  I,  748  et  730. 

■■'   Voy.  supra  texte,  lelt.  b  et  note  80. 

'JT  La  loi  du  27  décembre  1X93  a  eu  pour  objet  de  mettre  les  ouvriers 
et  employés  à  l'abri  des  conséquences  désastreuses  que  la  faillite  ou  la 
fqui'lation  judiciaire  du  palron  entraînait,  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure,  à  l'égard  des  fonds  des  caisses  de  retraites  ou  de  prévoyance. 
Ces  réserves,  constituées  le  plus  souvent,  en  partie  tout  au  moins,  à 
l'aide  de  retenues  sur  les  appointements  ou  salaires,  demeurées  entre  les 
mains  du  patron,  se  confondaient  ilans  la  masse  de  son  actif.  Sur  les 
retenues  qu'ils  avaient  subies,  sur  les  versements  qu'ils  avaient  faits, 
ouvriers  n'avaient  qu'un  droit  de  créance  chirogra- 
pha  re,  et  ils  étaient  pavés  en  dividende  de  faillite.  Parmi  les  diverses 
mesures  organisées  par  la  nouvelle  loi  pour  remédier  à  cette  situation, 
voici  l'indication  sommaire  de  celles  qui  expliquent  l'objet  du  privilège 
et  en  limitent  l'étendue  :  Toutes  les  sommes  qui  sont  retenue- sur  les 
salaires-  des  ouvriers  et   toutes  celles  que  les  chefs   d'entreprise  ont 

fournir  en  vue  d'assurer  des    retraites, 
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Ce  privilège  <-st  général  :  il  port»'  sur  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  du  chef  de  l'entreprise. 

Il  garantit  l<"s  restitutions  ci-dessus  définies  pour  la  der- 
nière .innée  et  pour  ce  qui  est  dû  sur  L'année  courant' 

Il  esl  classé  au  même  rang  que  le  privilège  accordé  aux 
-.•us  de  sci\  iee  par  l'art.  2101,  §  4  du  Code  civil. 

m.  Privilège  île  l'État  pour  sûreté  des  redevances  imposées  aux  transportés 

et  libères,  concessionnaires  de  terrains  dans  les  colon 

L'art.  27  du  décret  du  18  janvier  1895  accorde  un  pri- 
\  ilège  à  l'Etat  pour  le  recouvrement  de  la  rente  à  laquelle 
sont  soumises  les  concessions  de  terrains  accordées  aux 

doivent  être  versées  soit  a  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, au  compte  individuel  de  chaque  ayant  droit,  soit  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  à  des  caisses  syndicales  ou  patronales  spé- 
cialement autorisées  à  cel  effet  (ait.  3,  5  I).  Les  versements,  obligato  res 
pour  les  sommes  destinées  à  alimenter  1rs  caisses  des  retraites,  sont  seu- 
lement facultatifs  pour  les  fonds  réservés  à  d'autres  institutions  de 
secours  ou  de  prévoyance.  Le  seul  fait  du  dépôt  opéré  soit  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  soit  à  toute  autre  caisse,  des  sommes  ou 
valeurs  affectées  aux  institutions  de  prévoyance,  quelles  qu'elles  soient, 
confère  aux  bénéficiaires  de  celte  institution  un  droit  de  gage  dans  les 
termes  de  l'art.  2073  du  Code  civil  (art.  4,  §  1).  Comme,  dans  la  pra- 
tique, les  versements  ont  lieu  à  des  époques  périodiques  plus  ou  moins 
rapprochées,  il  peut  arriver  que  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
soit  déclarée  peu  de  temps  avant  la  date  où  le  versement  devait  se  faire  ; 
d'un  autre  côté,  le  patron  peut  se  trouver  en  retard  pour  l'effectuer. 
L'application  du  privilège  est  restreinte  à  ces  deux  hypothèses  :  il  ga- 
rantit seulement  la  restitution  des  proratas  courus  depuis  le  dernier 
versement  jusqu'au  jour  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire,  et 
celle  des  sommes  que  le  patron  n'aurait  pas  versées  aux  époques  fixées 
dans  la  caisse  destinée  à  les  recevoir.  (Discours  de  M.  Thézard  au  Sénat, 
séance  du  28  février  1803,  S.,  Luis  annotées,  1890,  p.  51,  col.  I.)  Sur 
les  diverses  transformations  qu'a  subies  l'institution  de  ce  priyilèg 
cours  de  l'élaboration  de  la  loi,  voy.  S.,  Lois  annotées,  1896,  p.  49  à  51, 
cl  l'étude  de  M.  Henri  Cuénot,  Pand.  franc.,  1897,  3,  117,  note  3. 

98  Pour  fixer  la  période  de  temps  sur  laquelle  s'étendrait  le  privilège, 
le  législateur  était  conduit,  par  une  analogie  évidente,  à  opter  entre  les 
divers  délais  indiqués  par  l'art.  2101  du  Code  civil  et  par  l'art.  549  du 
Code  de  commerce.  11  a  choisi  le  plus  large  et  le  plus  favorable  aux 
ouvriers  et  employés.  (Discours  de  M.  Thézard,  S..  Lois  annotées, 
loc.  cit.) 
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transportés  ou  aui  Libérés  dans  les  colonies,  du  capital  de 
cette  rente,  au  cas  où  il  esl  exigible,  des  frais  de  justice 
«t  pour  Le  remboursement  «les  avances  faites  aux  conces- 
sionnaires   . 

privilège  se  conserve  Boil  par  la  transcription  du 
titre  de  propriété,  <jni.  aux  termes  de  L'art.  26  du  décret, 
doit  être  établi  dans  le  mois  qui  suit  la  date  à  laquelle  la 
concession  devient  définitive,  soit  par  nue  inscription 
prise  à  la  conservation  des  hypothèques  dans  les  45  jours 
de  la  même  date.  Cette  inscription  est  dispensée  du  renou- 
vellement décennal  et  conserve  son  effet  pendant  trente 
ans. 

n.  Privilège  de  l'État  pour  le  recouvrement  des  frais  de  curage,  d'élargis- 
sement ou  de  redressement  des  cours  d'eau  non  navigables  /ii  flottables. 

La  perception  des  sommes  mises  par  décret  10°  à  la 
charge  des  propriétaires  intéressés,  riverains  ou  non  rive- 

M  Le  décret  du  18  janvier  1893,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
30  mai  !s5i  (Cpr.  §85,  texte  et  note  9)  réglemente  sur  de  nouvelles 
bases  le  régime  des  concessions  accordées  aux  transportés  ou  aux 
libérés  dans  les  colonies  pénitentiaires.  Chaque  concession  oblige  celui 
qui  l'obi  en!  à  paver  à  l'État  une  rente  annuelle  et  perpétuelle,  fixée  par- 
la décision  portant  envoi  en  concession,  eu  égard  à  l'importance  des 
terrains  concédés.  La  même  décision  détermine  le  capital  représenté  par 
cette  rente.  Art.  3  et  4  du  décret.  Lorsque  la  concession  devient  défini- 
tive, le  concessionnaire  peut  se  libérer  du  service  de  la  rente  en  ver- 
sant le  capital.  D'autre  part,  l'administration  peut  en  exiger  le  paye- 
ment lorsque  la  concession  définitive  vient  à  être  vendue  ou  donnée.  Art. 
24.  Enfin,  l'Etal  fait,  au  moment  où  il  accorde  une  concession  provi- 
soire, des  avances  d'outils  aratoires,  d'effets  de  couchage  et  d'habillement 
dont  la  valeur  est  recouvrable  sur  Je  concessionnaire  définitif.  Art.  J0. 
Telles  sont  les  diverses  créances  garanties  par  le  privilège. 

100  Sur  les  dispositions  édictées  par  la  loi  du  8  avril  1898,  en  vue  de 
pourvoir  aux  frais  de  enrage,  d'élargissement  et  de  redressement  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  voy.  §  246,  note  1,  n°  II,  4°. 
Lorsqu'il  est  statué  par  décret,  conformément  à  l'art.  21,  ce  décret 
détermine  la  zone  dans  laquelle  les  propriétaires  intéressés  peuvent  être 
appelés  à  contribuer  aux  travaux  et  arrête,  s'il  y  a  lieu,  les  bases  de  la 
répartition  suivant  l'intérêt  de  chacun.  Art.  22.  Des  rôles  de  répartition 
sont  dressés  sous  la  surveillance  du  préfet  et  rendus  exécutoires  par 
lui.  Le  privilège  garantit  leur  recouvrement. 
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rains  el  usiniers  pour  le  payement  des  travaux  de  curage 
des  cuirs  d'eau  non  navigables  et  non  flottables,  «t  pour 
1rs  irais  d'entretien  des  ouvrages  nécessaires  au  rétablis- 
sement <lu  cours  d'eau  dans  sa  Largeur  et  sa  profondeur 
naturelles,  à  son  élargissement,  a.  sa  régularisation  ou  à 
son  redressement,  esl  garantie  par  un  privilège101  d^mème 
nature  «pie  celui  qui  esl  établi  par  la  loi  du  12  novembre 
1808,  pour  le  recouvremenl  des  contributions  directes10*. 
Ce  privilège  prend  rang  immédiatement  après  celui  qui 
esl  accordé  au  Trésor  public  par  la  loi  précitée.  Loi  du 
8  avril  1898.  art.  23,  al.  2  et  3'08. 

o.  Privilège  de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  pour  le  recouvrement  des 
indemnités  payées  par  elle  aux  ouvriers  ou  employés,  victimes  d'accidents 
dans  leur  travail. 

Dans  le  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  24  de  la  loi  du  9  avril  1898104,  la  Caisse  nationale  des 
retraites  a  payé  aux  ouvriers  ou  employés,  ou  à  leurs 
ayants  droit  des  indemnités   à   raison   d'accidents  ayant 

101  Sous  l'empire  de  la  loi  du  14  floréal  an  xr,  il  avait  été  jugé  que 
le  privilège  s'appliquait  au  recouvrement  des  frais  d'entretien,  de  répa- 
ration ou  de  reconstruction  des  digues  et  ouvrages  d'art  sur  les  rivières 
non  navigables.  Civ.  cass.,  15  juillet  1868,  S.,  68,1,  448,  D.,  68,  I. 
373.  Bien  que  la  loi  du  14  floréal  an  xi  ait  été  abrogée  par  l'art.  29  de 
la  loi  du  8  avril  1898,  la  même  règle,  doit  encore  être  suivie  au  cas  où 
il  est  procédé  à  ces  sortes  de  travaux  dans  la  forme  prescrite  par  les 
art.  21  et  2-2.  D'une  part,  en  effet,  le  privilège  établi  par  l'art.  23  est  de 
même  nalure  que  celui  qui  résultait  de  l'art.  3  de  la  loi  du  1  i  floréal 
an  xi,  de  l'autre,  le  texte  ne  distingue  pas  et  comprend  tous  les  travaux 
nécessaires  pour  rétablir  le  cours  d'eau  dans  sa  largeur  et  sa  proton- 
deur naturelles,  quelle  qu'en  soit  la  nature.  Cpr.  art.  IN  et  25. 

,0Î  Le  privilège  orée  par  l'art.  53  de  la  loi  du  8  avril  18U8  est  une 
extension  de  celui  qui  est  institué  par  l'art.  lor  n°  2  de  la  loi  du 
12  novembre  1808  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes, 
antres  que  la  contribution  foncière.  11  y  a  lieu  de  lui  faire  application 
des  mômes  règles,  à  l'exclusion  de  celles  qui,  aux  termes  du  n°  1  du 
même  article,  sont  spéciales  au  privilège  qui  assure  le  payement  de 
l'impôt  foncier.  Cpr.  suprà,  texte  1,  lettre  f,  notes  36  et  37. 

1M  Cpr.  suprà.  Texte  I,  lettre  /  et  note  38. 

104  Pour  l'explication  de  cette  loi.  voy.  •:  372  bis 
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entraîné  la  mort  ou  nue  incapacité  permanente  de  travail, 
elle  peut,  lorsque  Le  chef  de  l'entreprise  est  assuré,  exer- 
cer un  recours  contre  l'assureur  '  et  ce  recours  esi  garanti 
bar  un  prh  ilège  sur  L'indemnité  d'assurance,  par  analogie 
avec  la  disposition  de  L'art.  2  de  la  loi  du  M>  février 
1889  ,0\  Loi  du  9  avril  1898,  art.  26,  §  2. 

p.  Privilège  des  porteur*  de  warrants  agricoles. 

Le  créancier  au  profit  duquel  un  agriculteur  a  warranté 
l'un  des  produits  énumérés  en  l'art.  1er  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1898  est  privilégié  sur  le  produit  de  la  vente.  Même 
loi,  art.  11.  Le  warrant  étant  transmissible  par  voie  d'en- 

,oï  En  cas  d'accident  ayant  entraîne  la  mort  ou  une  incapacité  de  tra- 
vail permanente,  les  intéressés  peuvent  réclamer  le  payement  des  rentes 
établies  à  leur  profit  par  l'art.  3,  al.  2  et  3,  aux  chefs  d'entreprise,  aux 
assureurs  ou  aux  syndicats  de  garantie  liant  solidairement  tous  leurs 
membres.  .Mais  il  peut  arriver,  pour  des  causes  diverses,  que  ces  diffé- 
rents débiteurs  refusent  de  s'acquitter  ou  ne  soient  pas  en  état  de  le 
faire  au  moment  môme  où  la  rente  devient  exigible.  Comme,  dans  la 
pensée  du  législateur,  le  service  de  la  rente  ne  doit  souffrir  aucun  retard, 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  a  été  chargée  de 
l'assurer,  au  moyen  d'un  fonds  de  garantie  dont  l'art.  25  de  la  loi  a 
la  constitution.  Mais  ces  payements  ne  sont  de  la  part  de  la 
Caisse  que  des  avances  recouvrables  contre  les  chefs  d'entreprise  pour 
le  compte  desquels  elles  ont  été  faites.  S'ils  sont  assurés,  ce  n'est  plus 
contre  eux,  mais  contre  les  assureurs  que  la  Caisse  des  retraites  peut 
recourir:  le  privilège  sur  l'indemnité  d'assurance  garantit  l'efficacité 
de  ce  recours. 

106  Le  renvoi  à  l'art.  2102  du  Code  civil  qui  figure  à  l'art.  26,  §2,  de  la 
loi  du  9  avril  1898  est  évidemment  le  résultat  d'une  erreur,  car  ce  texte 
n'établit  aucun  privilège  sur  les  indemnités  d'assurances.  C'est  l'art.  2 
de  la  loi  du  19  février  1889  qui,  sans  créer  d'ailleurs  un  privilège  nou- 
veau, a  simplement  permis  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
d'exercer  leurs  droits,  suivant  leur  rang,  sur  les  indemnités  d'assu- 
rances, venant  remplacer  dans  le  patrimoine  de  leur  débiteur  les 
objets  mobiliers  ou  les  immeubles  grevés  et  détruits  par  un  sinistre. 
Cette  disposition  de  loi  était  d'ailleurs,  par  son  objet  môme,  tout  à  fait 
étrangère  aux  assurances  contre  les  accidents  survenus  aux  personnes  : 
à  cet  égard,  il  faut  reconnaître  que,  malgré  sa  référence  inexacte  à  la 
législation  antérieure,  l'art.  26,  §  2,  de  la  loi  du  9  avril  1898  est  intro- 
ductif  d'un  droit  nouveau. 
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dossement,  le  privilège  passe  avec  lui  à  chacun  des  por- 
teurs successifs  pourêtre  exercé  par  1<-  dernier  d'entre  eux 
.ni  moment  de  la  réalisation  du  gage  ",\ 

Le  privilège,  dans  le  cas  où  le  produit  warranté  es! 
assuré,  porte  sur  les  indemnités  d'assurances  dues  en  cas 
M.    -sinistre.  Même  loi.   Art.  i. 

Il  s'exerce  avant  tous  autres  à  l'exception  de  ceux  qui 
garantissent  le  recouvrement  des  contributions  directes 
(Loi  du  \2  novembre  1808)  et  les  trais  de  la  vente  (Art. 
2101,  1°).  Même  loi,  art.  il. 


CHAPITRE  III. 
Des  différentes  espèces  d'hypothèques. 

A.  —  Des  hypothèques  lé'/ aies. 

§  264. 
Généralités, 

La  loi  garantit  d'une  manière  particulière  certaines 
créances,  au  moyen  d'une  hypothèque  qu'elle  y  attache  de 
plein  droit,  c'est-à-dire  indépendamment  de  toute  mani- 
festation de  volonté,  soit  du  créancier,  soit  du  débiteur. 

A  la  différence  des  privilèges,  qui  sont,  en  général, 
fondés  sur  la  faveur  due  à  certaines  créances  considérées 
en  elles-mêmes,  c'est-à-dire  dans  leur  cause  ou  leur  objet, 
sans  égard  à  la  condition  personnelle  des  créanciers1,  les 
hypothèques  légales  sont  établies  au  profit  de  certaines 
classes  de  personnes,  et  en  considération  de  leur  condition 
juridique,  ou  de  la  nature  de  leurs  rapports  avec  ceux 
sur  les  biens  desquels  portent  ces  hypothèques1  bis. 

107  Ce  privilège  repose  sur  un  nantissement,  car  le  warrant  agricole 
n'est  qu'une  forme  nouvelle  de  la  constitution  du  gage.  Pour  L'explica- 
tion de  la  loi  du  18  juillet  189S,  qui  l'a  créé,  voir  §§  431  et  suiv. 

1  La  règle  posée  au  texte  soutire  notamment  une  exception  pour  le 
privilège  des  gens  de  service.  Guillouard,  II,  683.  Cpr.  §  2G0,  note  19. 

1  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  300,  et  II,  903.  Guil- 
louard, II,  083. 
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Los  droits  ei  créances  auxquels  L'hypothèque  légale  esl 
attribuée,  Bout  (art.  2121): 

1  ni  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  leurs 
tuteurs  : 

Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leurs  maris; 

Ceux  de  L'Etat,  des  communes  et  des  établissements 
publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 
comptables. 

L'hypothèque  légale,  destinée  à  protéger,  d'une  manière 
spéciale,  les  intérêts  de  certaines  classes  de  personnes, 
esl  'essentiellement  une  création  de  la  loi  civile;  et,  à  ce 
titre,  le  bénéfice  en  est  subordonné  à  la  condition  de  la 
jouissance  des  droits  civils  en  France.  Ainsi,  le  mineur  et 
l'interdit  étrangers  n'ont  pas,  en  général,  d  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  situés  en  France,  peu 
importe  que  le  tuteur  soit  lui-même  Français  ou  étranger, 
et  que  la  tutelle  ait  été  déférée  en  France  ou  à  l'étran- 
ger1 ter.  La  femme  étrangère  n'a  pas  davantage  d'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  son  mari  situés  en  France  ; 
peu  importe  qu'elle  soit  d'origine  étrangère  ou  française, 
et  que  le  mariage  ait  été  célébré  k  l'étranger  ou  en 
France8.  A  plus  forte  raison,  les  communes  ou  les  éta- 

1  ter  Vov.  sur  ce  point  :  §  78,  texte  n°  11,  noies  6S  cl  66.  Guillouard 
11.   692. 

*  Cpr.  §  78,  texte  n°  10,  notes  62  à  64.  Voy.  encore  Alger,  25  mars  1895. 
S..  96.  2,  299,  D.,  96,  2,  381.  Voy.  cep.  Aix,  8  novembre  1875,  S.,  76, 
2,  134,  \).,  77,  2,  225.  Il  pourrait  en  être  autrement  par  l'ellct  d'un 
traité  international.  C'est  ainsi  que  les  femmes  espagnoles  seraient  f'on- 
le  cas  échéant,  à  se  prévaloir  des  clauses  des  conventions  du 
7  janvier  1862  art.  2)  et  du  6  février  1*82  fart.  3),  et  les  femmes  serbes 
de  celles  du  traité  du  18  juin  1883  (art.  4).  —  Les  mémos  dispositions 
pourraient  être  invoquées  par  les  ressortissantes  d'un  fctal  ayant  stipulé 
en  sa  faveur  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  Voy.  sur  ces 
points  :  §  79,  note  I.  Baudry-I  acanlinerie  et  de  Loynes,  11,  978.  —C'est 
ainsi  encore  que  la  femme  suisse  a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  mari  situé-  en  France,  lorsjue,  d'après  la  législation  du  canton 
auquel  elle  appartient,  un  droiL  analogue  existe  au  profit  de  la  femme 
française  assimilée,  sous  ce  rapport,  aux  ressortissantes  d'autres  can- 
tons. Traité  du  23  février  1882,  art.  1  et  3.  Cpr.  Paris,  19  août  1851, 
S.,  53,  2,  117,  D.,  54,  2,  13  et  la  note.  Cet  arrêt  a  statué  sous  l'empire 
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blissements  publics  étrangers  ne  pourraient-ils  réclamer 
d'hypothèque  légale  sur  Les  l>i»Mi^  de  leurs  comptables 
situés  «u  France. 
Les  hypothèques  légales  établies  par  l'art.  2121  sont 
traies  de  leur  nature* bis.  VAles  frappent,  non  seule- 
ment les  immeubles  que  le  tuteur,  le  mari,  ou  le  comp- 
table possédaient *ter  déjà  au  moment  de  la  délation  de 

de  la  convention  du  30  mai  1827,  mais  le  traité  de  1882  n'a  fait  que 
développer  les  principes  posés  dans  celle  convention  et  reproduits  daoa 
celles  du  30  juin  1864  et  du  24  juillet  1865.  Voy.  aussi  :  traité  du  15  juin 
I8U!)  (art.  6).  —  On  admet  également  que  les  femmes  italiennes  ont 
une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  leurs  maris  situés  en 
France,  et)  vertu  de  l'art.  2'2  du  traité  du  24  mars  1760,  passé  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  el  applicable  aujourd'hui  à  toute  l'Italie.  Bau- 
dry-I.aeanlinerie  et  de  Loynes,  II,  978.  Guillouard,  II,  693.  Grenoble, 
19  juillet  1849  et  29  mars  1855,  S.,  50,  2,  201,  et  56,  2,  184,  l)...M,2. 
16,  .'.  125,  Ci?,  case.,  ES  février  1872,  S*,  72.  I,  190,  !>.,  7:;,  1, 
76.  Ail,  S  novembre  1875,  S.,  70,  2,  134,  D.,  77.  -'.  225.  Civ.  rej., 
5  novembre  1878,  S.,  79,  I,  126,  D.,  78,  1.  470.  Il  convient  cependant 
de  remarquer  que  l'interprétation  donnée  à  cet  article  est  très  exten- 
sive.  Il  n'établit,  en  effet,  de  réciprocité  entre  les  deux  pays  que  pour 
les  hypothèques  conventionnelles  et  judiciaires,  et  son  application  aux. 
hypothèques  légales  n'est  peut-être  pas  suffisamment  justifiée  par  les 
arguments  historiques  invoqués  à  l'appui  de  cette  extension.  —  Enfin, 
aux  termes  d'une  loi  ottomane  en  date  du  16  juin  1867,  et  d'un  proto- 
cole signé  le  9  juin  1868  par  la  France  et  la  Sublime-Porte,  une  réci- 
procité complète  a  été  créée  entre  les  ressortissants  des  deux  puis- 
sances, relativement  aux  droits  réels  immobiliers.  11  a  été  jugé,  er> 
vertu  de  cet  accord,  que  la  femme  turque  pouvait  revendiquer  une 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son  mari  sis  en  France,  bien 
qu'urn-  réciprocité  absolue  sur  ce  point  fut  impossible,  la  loi  musul- 
mane n'accordant  pas  à  la  femme  mariée,  sur  les  biens  de  son  mari, 
une  véritable  hypothèque,  mais  un  privilège  et  un  droit  d'antériorité. 
Paris,  13  août  I889.  D.,  90,  2,  161.  —  Cpr.  sur  les  conditions  de  l'exer- 
cice en  France  de  l'hypothèque  légale  attribuée  à  une  femme  étran- 
gère par  un  traité  diplomatique,  |269,  note  8. 

s  bit  Keq..  10  avril  1889,  S..  92,  I,  339,  D.,  90,  1,181. 

*  ter  L'hypothèque  légale  Erappe-t-elle  les  immeubles  compris  dans 
l'actif  d'une  société  dont  fait  partie  le  tuteur,  le  mari  ou  le  comptable? 
La  négative  est  certaine  alors  du  moins  que  la  société  constitue  une 
personne  morale.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  11,  1000.  (iuil- 
louard,  II,  808.  Req.,  29  mai  1865,  S.,  65,  1,  325,  D.,  65.  1,  380. 
Orléans,  26  août  1869,  S.,  70,  2.  113,  D.,  69,  2, 185.  Nancy,  19  février 
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la  t ii t •  - 1 1 . • .  de  la  célébration  du  mariage,  <>u  de  l'entrée  rn 
fonctions,  mais  encore  ceux  qu'ils  acquièrent  ou  qui  leur 
adviennent,  à  un  titre  quelconque,  dans  le  cours  de  la 
tutelle,  du  mariage,  ou  des  fonctions.  Elles  s'étendent 
même  aux  immeubles  qui  leur  sont  advenus  depuis  la  ces- 
sation de  la  tutelle,  la  dissolution  du  mariage,  et  La  démis- 
sion ou  la  ivvocation  du  comptable*.  Art.  2122. 

En  cas  d'échange,  l'immeuble  reçu  par  le  tuteur,  le 
mari,  ou  le  comptable,  passe  sous  l'affectation  de  l'hypo- 
thèque légale,  sans  que  pour  cela  l'immeuble  livré  en 
•'■change  soit  affranchi  de  cette  affectation*. 

Mais  il  est  bien  entendu  qu'après  le  décès  du  tuteur, 
du  mari,  ou  du  comptable,  l'hypothèque  légale  qui  grève 

1881,  S.,  82.  2.  161.  —  Voy.  pour  le  cas  où  la  société  n'aurait  pas  ce 
caractère.  Guiilouard,  loc.  cit.  Cpr.  Metz,  31  décembre  1867,  S.,  69,  2. 
5,  D  ,  68,  2.  143.  —  Voy.  sur  le  point  de  savoir  quelles  sociétés  consti- 
tuent dos  personnes  morales,  §  54,  texte  et  notes  20-28;  S  377,  texte  et 
note  16. 

3  On  a  voulu  soutenir  le  contraire,  sous  le  prétexte  que  l'art.  2121 
ne  soumet  à  l'hypothèque  que  les  biens  du  tuteur,  du  mari  ou  du  comp- 
table, et  que  l'on  ne  saurait  considérer  comme  tels  les  immeubles  ac  |uis 
par  le  tuteur,  le  mari  ou  le  comptable,  à  une  époque  où  ils  avaient 
déjà,  et  peut-être  depuis  longtemps,  perdu  la  qualité  à  raison  de 
laquelle  leurs  biens  étaient  soumis  a  l'hypothèque  légale.  Mais  cette 
argumentation,  évidemment  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  ne  pouvait 
prévaloir  sur  la  disposition  claire  et  formelle  de  l'art.  21-22.  De  l'rémin- 
ville,  De  la  minorité,  II,  1148.  Cubain.  Traité  des  droits  des  femmes, 
n°527.  Demolombe,  VIII.  38  à  'M  l'ont,  I,  509.  Baudry-Lacantinerie 
•■t  de  Loynes,  II,  1000.  Guiilouard,  II,  695..  Req.,  17  juillet  I844,  S.,  44, 

-!.  Lyon,  i>3  novembre  1830,  S.,  51,  2,87.  Lyon.  3  juillet 
1867,  S.,  69,  I.  345,  l>.,  69,  I,  276.  —  M.  Duranton  (XIX,*327),  tout  en 
admettant  la  proposition  énoncée  au  texte,  estime  cependant  que  l'hypo- 
thèque du  mineur,  ou  de  la  femme  mariée,  n'est  efficace,  en  ce  qui 
us  acquis  depuis  la  cessation  de  la  tutelle,  ou  la  disso- 
lution du  mariage,  qu'à  la  condition  d'une  inscription.  Vov.  à  cet 
égard       ! 

4  Troplong,  II,  43i  bis.  l'ont.  I,  515.  Zachariœ,  S  -2r,i,  note  1". 
Guiilouard  II,  696  et  807.  Baudry-Lacantinerie  et  do  Loynes,  II.  1000. 
Req.,  9 novembre  1815,   S.,    16,  I,  151.  Toulouse,  13  février  18 

01,  I,  67,  U..  58,  2,  150.  —  Voy.  en  sens  contraire:  Grenier,  I,  lin;. 
Cpr.  sur  les  effets  de  l'annulation  d'nn  acte  d'échange  auquel  la  femme 
avait  concouru  :  Bordeaux,  27  janvier  1891 ,  D.,  92,  2,  464. 
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Leurs  biens,  ne  s'étend  poinl   aux  immeubles  personnels 
de  Leurs  héritiers*. 

Les  immeubles  acquis  par  le  tuteur,  le  mari,  ou  l«-  comp- 
table sont  frappés  de  I  hypothèque  légale  dés  le  moment 
de  leur  acquisition,  dans  Le  cas  même  où  celle-ci  résulte 
d'un  titre  sujet  à  transcription.  Toutefois,  dans  ce  cas, 
l'hypothèque  ne  s'établit  que  sous  h  réserve  des  droits 
<|ui,  dans  l'intervalle  <le  la  passation  à  la  transcription  de 
ce  litre,  onl  pu  être  acquis  par  des  tiers,  du  chef  du  pré- 
cèdent propriétaire*. 

Quant  aux  immeubles  aliénés,  soit  par  le  mari  avant  la 
célébration  du  mariage,  soit  par  le  tuteur  avant  la  délation 
tle  la  tutelle,  soit  par  le  comptable  avant  son  entrée  en 
fonctions,  ils  n'en  tombent  pas  moins,  d'après  la  loi  du 
2.'{  mars  1855,  sous  le  coup  de  L'hypothèque  légale 
lorsque  les  actes  d'aliénation  n'ont  été  transcrits  qu'après 
l'événement  <jui  avait  donné  naissance  à  cette  hypo- 
thèque7. 

Les  immeubles  qui,  après  avoir  été  aliénés  sous  une 
condition  résolutoire,  axant  l'époque  où  l'hypothèque 
légale  a  pris  naissance,  rentrent,  par  l'eliét  de  cette  condi- 
tion, dans  les  mains  du  mari,  du  tuteur,  ou  du  comptable, 
sont  à  considérer  comme  ayant  été  soumis  à  l'hypothèque 
Légale  du  jour  de  la  célébration  du  mariage,  de  la  déla- 
tion de  la  tutelle,  ou  de  l'entrée  en  fonctions  du  comp- 
table. Il  en  est  ainsi  notamment  d'immeubles  aliénés  sous 
l'acuité  de  réméré,  à  supposer  que  le  réméré  soit  exercé 
parle  mari.  Le  tuteur,  ouïe  comptable.  Que  si  la  faculté 
de  réméré  était  exercée  par  un  tiers,  à  qui  elle  aurait  été 
cédée  même  postérieurement  à  L'époque  à  Laquelle 
remonte  L'hypothèque  légale,  celle-ci  n'atteindrait  pas 
les  biens  qui  forment  l'objet  du  retrait8. 

5  Voy.S617j  texte  h"  2  et  note  7.  Valette,  nM33.Demolombe,VHJ,  33. 
Déniante  et  Col  met  de  Sanlerre,  IX.  si  bis-lV.  Guillouard,  11,  697; 
BaudrvLacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1002.  Cpr.  Agen,  1S janvier  1^-25. 
S.,  26,  2,  129. 

1  Cpr.  %  209,  texte,  lett.  C.  Guillooard,  II,  G98. 

'  Cpr.  également  %  209,  texte,  lett.  C. 

8  En  cftet,  l'hypothèque  légale  n'a  pu  s'imprimer  sur  le  droit  ou  l'ac- 
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L'hypothèque  Légale  des  mineurs,  des  interdits,  et  dea 
femmes  mariées,  peut,  au  moment  <»ù  elle  va  prendra 
naissance,  être  réduite,  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille,  on  par  le  contrat  de  mariage,  à  certains  immeubles 
déterminés.  Elle  est  de  plus  susceptible  d'être  réduite 
judiciairement,  Lorsqu'elle  s'est  trouvée  établie  dans  boute 
généralité*.  Ce  dernier  mode  de  réduction  s'applique 
•  ment  à  l'hypothèque  légale  de  L'Etat,  des  communes 
•>t  d» !S  établissements  publics. 

D'un  autre  côté,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  d'un 
commerçant  se  trouve,  au  cas  de  faillite  de  son  mari, 
restreinte,  dans  l'intérêt  des  créanciers  de  la  masse,  à 
certains  immeubles  10. 

L'hypothèque  légale  des  mineurs,  des  interdits  et  des 
femmes  mariées,  jouit  d'une  faveur  tout  exceptionnelle, 
en  ce  que  son  efficacité  à  l'égard  des  tiers  n'est  pas,  en 
général,  subordonnée  à  la  formalité  de  l'inscription. 
Celle  de  l'Etat,  des  communes  et  établissements  publics 
reste  au  contraire  soumise,  sous  ce  rapport,  aux  règles  du 
Droit  commun. 

A  côté  des  hypothèques  légales  établies  par  l'art.  2121, 
se  place  encore  l'hypothèque  accordée  aux  créanciers 
d'un  commerçant  soit  failli  (art.  190  et  'il  7  il.  com.  cbn.) 
><>it  admis  an  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  (Loi  du 
4  mars  1889,  art.  ii  et  attachée  au  fait  même  delà  déclara- 
tion de  faillite  ou  de  l'admission  au  bénéfice  de  la  liqui- 
dation u. 

lion  fie  réméré  ;  et  comme,  par  l'effet  de  l'aliénation,  quoique  faite  sous 
tacultéde  retrait.  le<  biens  étaient  sortis  du  patrimoine  du  débiteur  dés 
avant  la  naissance  de  l'hypothèque  légale,  il  est  évident  que  cette  hypo- 
thèque ne  pourrait  lea  atteindre  qu'aulai  t  qu'ils  seraient  plu^  tard  ren-' 
très  da  s  le  patrimoine  du  débiteur.  Tïoplong,  II,  434  bis.  Pont, 
I,  516.  ZachariiR,  lue.  cit.  Guillouard,  II,  69».  Cpr.  Req.,  21  décembre 
1825,$.,  -20,  1,273 
»  Art    21  iu  à  -2\  15.  Loi  du  16  septembre  J807,  art.  io.  Cpr.  §  282. 

10  Code  decomm..  art.  .*><>:{.  Yoy.  g  264  ter,  texte.  n°  ... 

11  Sous  l'ancien  Coie  de  comment-,  on  admettait  généralement  que 
ription  pri-  u  de  l'art.  900  de  ce  Code  Bavait  d'autre  but 

que  de  donner  plus  de  publicité  a  la  faillite,  et  ne  conférait,  directement 
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Cette  hypothèque  légale  ,â,  importante  sous   plqs  d'un 

•  •i  pur  elle-même,  aucun  droit  d'hypothèque  aux  créanciers  do  la  masse. 
Celle  opinion  se  fondait  sur  l'art.  ;»21  du  même  Code,  dont  on  préten- 
dait inférer  que  le  droil  hypothécaire  des  créanciers  de  la  faillite  ae  se 
sait  définitivement  que  par  l'illet  du  jugement  d'homologation  du 
concordat,  et  avait  pour  unique  objet  de  garantir  l'exécution  decel 
Voy.  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  sur  l'art.  500;  Grenier,  I,  127; 
Troplong,  III,  688  bis;  Bourges,  20  août  1*32,  S.,  33,  2,  641;  Nîmes, 
27  janvier  1840,  S.,  10,  2,  368;  Req.,  22  juin  1841,  S.,  41,  I.  ~ï-'>: 
Caen,  29  lévrier  1844,  S.,  44.  2.  299;  Paris,  22  juin  1880,  S  ,  81,  2, 
842  Mais  cette  opinion,  très  contestable  d'après  la  législation  bous 
l'empire  de  laquelle  elle  s'était  produite,  nous  parait  avoir  été  définiti- 
vement condamnée  par  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  faillites.  Le  nouvel 
art.  517  du  Code  de  commerce,  qui  a  remplacé  l'ancien  art.  524.  porte 
en  etlet  .  «  l'homologation  conservera  à  chacun  des  créanciers,  sur  les 
.(  immeubles  du  failli,  ['hypothèque  inscrite,  en  vertu  du  3e  §  de  l'art, 
<(  490  »,  et  prouve  ainsi,  jusqu'à  l'évidence,  que  le  droit  hypothécaire 
des  cri  anciers  du  failli,  ne  date  pas  seulement  de  l'homologation  du 
concordat,  mais  prend  naissance  à  partir  du  jugement  déclaratif  île  la 
faillite,  et  devient  efficace,  à  l'égard  des  tiers,  à  compter  de  l'inscr  plion 
requise  en  vertu  de  ce  jugement.  Voy,  en  ce  sens  :  benouard,  Des  /"tî- 
ntes, I,  p.  497.  Esnault,  Des  faillites, II, 380.  Laine.  Les  faillites,  p.  163. 
Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  IV,  1752.  Girault,  Revue 
pratique,  1867,  XXIV,  p.  80  et  suiv.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  II, 
207ô,  et  Traité  de  Droit  commercial,  VU,  276.  Boistel,  Manuel  de  droit 
conim.,  914.  Laurin,  992.  Flandin,  Transcnpt.,  857.  Guillouard,  II,  687. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  9(57.  Req.,  29  décembre  1858.  S., 
59,  1,209.  Paris,  24  avril  1864,  S.,  61,2,  440.  Besançon,  16  avril  1862, 
S.,  62,  2,  283.  Dijoû,  5  août  IS62,  S.,  62,  2,  544.  Paris,  27  mai  1868, 
S.,  65,  2,  227.  Keq.,  5  août  1869  (motifs),  S.,  69,  1,  393,  D.,  70,  1, 
161.  Cpr.  Bédarride,  Des  faillites,  I,  416.  Voy.  en  sens  contraire  :  Par- 
dessus, Droit  commercial,  V,  lltiK  et  1218;  l'ont,  I,  901;  Paris,  22  juin 
1850,  S.,  51,  2,  542.  D.,  52,  2,  213.  Cpr.  aussi  :  bravard  et  Démangeât, 
Droite  de  Droit  commercial,  V,  p.  309  et  310,  texte  et  notes. 

1S  Sous  l'ancien  Code  de  commerce,  et  dans  le  système  indiqué  au 
commenc"  ment  de  la  note  précédente,  l'hypothèque  contérée  en  vertu  du 
jugement  d'homologation  du  concordat,  avait  plutôt  le  caractère  d'une 
hypothèque  judiciaire  que  d'une  hypothèque  légale.  Mais  il  en  est  autre- 
ment de  l'hypothèque  que  le  nouvel  art.  490  attache  au  fait  même  de  la 
faillite,  puisque  le  jugement  qui  la  déclare,  ne  prononçant  pas  de  con- 
damnation et  ne  formant  litre  pour  aucun  des  créanciers,  ne  saurait 
engendrer  d'hypothèque  judiciaire.  Bravard  et  Démangeât,  op.  cit..  Y, 
p.  :  09.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  II,  2707,  et  Traité,  VII,  277. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,   II.  lJ67.  Guillouard,  11,  688.  Voy. 
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rapport  ",  diffère  essentiellement  de  celles  dont  il  est 
parlé  en  l'article  2121.  D'une  part,  en  effet,  elle  est  res- 
treinte aux  immeubles  que  le  commerçant  failli  ou  admis 
à  la  liquidation  judiciaire  possède  au  moment  du  juge* 
nit'iit  déclarant  la  faillite  ou  accordant  la  liquidation  judi- 
ciaire et  à  ceux  qui  lui  adviendront  jusqu'au  concordat", 
ou,  le  cas  échéant,  jusqu'à  la  dissolution  de  l'union,  soit 

cep.  Valette,  Berne  de  Droit  [ramais  et  étranger,  1849,  VI,  p.  979, 
note2.  Dijon,  5  août  1862,  S..  62,  2,  544.  Paris,  27  mai  1865,  S.,  65, 
2,  227.  Caen,  10  juillet  188<i  el  Kouen,  27  août  1887,  Journal  des  fatl- 
1886,  |».  l.'to.  el  1887,  p.  {".'t.  —  La  même  observation  s'applique 
au  jugement  qui  admet  le  commerçant  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire. 

13  Celte  hypothèque  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  garantir  l'exécu- 
tion du  concordat.  Elle  a  encore  pour  effet  :  1°  De  rendre  inefficaces,  au 
regard  des  créanciers  de  la  masse,  les  inscriptions  qui,  postérieurement 
à  celle  que  les  syndics  ont  requise  en  vertu  de  l'art.  490,  auraient  été 
prises,  du  chef  de  précédents  propriétaires,  sur  les  immeubles  dont  le 
failli  se  trouvait  être  tiers  détenteur,  Cpr.  §  272,  texte  et  note  18;  2°  De 
paralyser,  au  protit  des  créanciers  de  la  masse,  le  droit  de  préférence 
attaché  à  la  séparation  des  patrimoines,  lorsque  les  créanciers  d'une 
succession  échue  au  failli,  n'on.t  pris  l'inscription  exigée  par  l'art.  2t  1 1 
du  Code  civil  qu'après  l'expiration  du  délai  de  six  mois  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession,  el  postérieurement  à  l'inscription  requise  en  vertu 
de  l'art.  490  du  Code  de  comm.  Voy.  Req.,  29  décembre  1858,  S.,  59, 
1.  209;  3°  D'empêcher  que  les  actes  d'aliénation  passés  par  le  failli  a 
l'époque  où  il  jouissait  encore  de  la  disposition  de  ses  biens,  ne  puissent 
être  utilement  transcrits  après  l'inscription  prise  en  conformité  de  l'art. 
fin.  Cpr.  \  209,  texte,  lett.  C,  el  note  93.  Req.,  5  août  1809,  S.,  69,  1, 
393,  !>•..  70,  1,  161.  Ces  différents  effets,  attachés  à  l'hypothèque  établie 
par  l'art.  490,  subsistent  au  cas  d'union,  aussi  bien  qu'au  cas  de  con- 
cordat. Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  sur  les  trois  points  ci-dessus 
examinés.  Baudry-Lacantinerie  el  de  l.oynes,  II,  J2I6. 

"  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  II,  2707.  et  Traité,  VII,  278.  Baudry- 

Lacantinerie  el  deLoynes,  11,  1217.  Guillouard,  II,  689.  Caen,  tO  juillet 

•/"<"".  '  ■  »,  1886,   [i.  430.    Voy.   cep.  Boistel,   Précis  de 

comm  ,  914;  Paris,  27  mai  1865,  S.,  65,  2,  227.  Cet  arrêt,  qui 

décide  que,  sauf  restriction  dans  le  concordat,  l'hypothèque  dont  il  s'agit 

s'étend  de  plein  droit,  el  en  vertu  de  l'inscription  prise  conformément  à 

l'art.  517,  aux  immeubles  acquis  postérieurement  au  concordat,  repose 

sur  l'idée,  inexacte  à  notre  avis,  que  cette  hypothèque  est   une  hypo- 

■    judiciaire,    susceptible   d'être   conservée  par   une   inscription 

générale. 
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que  l'union  ait  été  constituée  dés  L'origine,  soi!  qu'elle 
l'ail  été  à  la  suite  de  la  résolution  d'un  concordat1*. D'autre 
part,  bod  efficacité  est  subordonnée  à  la  condition  d'une 
inscription  spéciale  à  prendre  sur  chacun  des  immeubles 
(|ui  doit  en  être  irrevé  16. 

Ou  peut  aussi  ranger  parmi  les  hypothèques  légales 
les  privilèges  immobiliers  qui,  faute  d'avoir  été  con- 
servés en  temps  utile,  sont  dégénérés  en  hypothèques. 
Art.  2  11. Ve  bis. 

Huant  à  l'hypothèque  légale  que,  d'après  l'art.  10I7. 
la  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence  reconnaissent 
aux  légataires  sur  les  immeubles  de  la  succession,  nous 
n'avons  pas  à  la  mentionner,  puisque,  suivant  nous,  les 

15  On  a  également  prétendu  qu'au  cas  de  contrat  d'union,  l'hypothèque 
établie  par  l'art.  190  s'étend  même  aux  immeubles  acquis  par  le  failli 
postérieurement  à  la  dissolution  de  l'union.  Voy.  Démangeât  sur  Bra- 
vard,  op.  cit.,  Y,  p.  450,  note  iT0.  Dijon,  S  août  1862,  S.,  62,  2,  544. 
Cette  manière  de  voir  est.  à  notre  avis,  en  opposition  formelle  avec  le 
texte  de  l'art.  490,  qui'  n'accorde  d'hypothèque  qu'à  la  masse  des  créan- 
ciers, et  qui,  par  suite,  charge  les  syndics  d'en  requérir  l'inscription, 
puisque  la  dissolution  de  l'union  met  fin  aux  fonctions  des  syndics,  et 
fait  rentrer  les  créanciers  dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles. 
En  vain  dit-on  que  l'hypothèque  dont  s'agit  étant  légale,  elle  doit,  aux 
termes  de  l'art.  2122,  s'appliquer  à  tous  les  immeubles  présents  et  à 
venir  du  failli.  L'article  précité  n'attribue  en  effet  le  caractère  d'hypo- 
thèques générales  qu'aux  hypothèques  légales  indiquées  en  l'art.  2121; 
et  comme  il  ne  leur  reconnaît  ce  caractère  que  par  exception  au  prin- 
cipe de  la  spécialité,  qui  forme  l'une  des  bases  de  notre  système  hypo- 
thécaire, sa  disposition  ne  saurait  être  étendue  à  toutes  les  hypothèques 
légales  indistinctement.  Bravard,  op.  cit.,  V,  p.  448  et  449;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1217;  Guillouard,  II,  689. 

"  C'est  ce  qui  nous  parait  nettement  résulter  de  la  rédaction  de  l'art. 
490.  Cet  article  en  effet  ne  dit  pas  que  les  syndics  devront  prendre  in- 
scription sur  les  biens  du  failli,  ce  qui  pourrait  s'entendre  d'une  inscrip- 
tion générale  :  il  porte  que  les  syndics  seront  tenus  de  prendre  inscrip- 
tion sur  les  immeubles  du  failli  dont  ils  connaîtront  l'existence;  et  ces 
termes  indiquent  une  inscription  spéciale  à  requérir  sur  des  immeubles 
déterminés.  Pont,  II.  1001.  Bravard,  op.  cit.,  V,  449.  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité,  VII,  278.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1605. 
Guillouard,  II,  689.  Voy.  en  sens  contraire  :  Démangeât,  loc.  cit.,  à  la 
note;  Girault,  op.  cit.,  p.  96. 

,c  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  II,  965.  Guillouard,  II,  G90. 
m.  23 
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taires  ne  jouissent  pas  d'un  droit  de  préférence  dis- 
tinct de  celui  qui  résulte  de  la  séparation  des  patri- 
moines ". 

§  264  lus. 
1.  De  V hypothèque  légale  des  mineure  et  des  interdits. 

1     />>;»•  personnes  qui  jouissent  de  cette  hypothèque,  et  de  celles  dont 
les  biens  s'y  trouvent  soumù. 

La  loi  n'accorde  cette  hypothèque  qu'aux  mineurs  et 
aux  interdits  l,  et  ne  la  leur  confère  que  sur  les  biens  de 
leurs  tuteurs.  Art.  2121  et  2135,  n°  1.  Or,  comme  les  dis- 
positions, qui  établissent  des  droits  de  préférence,  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  extension,  on  doit  décider  : 

D'une  part,  que  les  individus  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  jouissent  d'aucune  hypothèque  légale2,  non  plus 
que  les  personnes  non  interdites  placées  dans  un  établis- 
sement d'aliénés 3. 

17  Cur.  §  722.  texte  in  fine  et  note  24.  Voy.  en  sens  contraire,  outre 
les  autorités  citées  au  \  722  :  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IV, 
162  bis-\\\;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  II,  966;  Guillouard,  II, 
691;  Toulouse,  23  décembre  1870,  S.,  72,2,  41,  D.,  72,  5, 27t  ;  Rennes, 
21  mai  1875,  S.,  79,  1,  252,  D.,  79,  1,  121  ;  Bordeaux,  5  mai  1887,  S., 
90,  2,  124,  D.,  89,  2,  7. 

1  La  loi  du  11  brumaire  an  vu  (art.  21,  n°  2)  avait  également 
accordé  aux  absents,  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs 
administrateurs.  Le  Code  civil  n'a  pas  reproduit  cette  disposition,  qui 
eut  pu  fttre  appliquée  aux  curateurs  nommés  en  vertu  de  l'art.  112. 
Quant  aux  envoyés  en  possession,  il  s'est  contenté  de  leur  imposer  la 
- i té  de  fournir  caution  pour  sûreté  de  leur  administration.  Art. 
120.  l'ont.  I,  492.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1174.  Guil- 
louard, H,  708. 

1  Duranlon,  XIX,  314.  Troplong,  II,  423.  Valette,  n°  142,  p.  283. 
Pont,  I.  196.  Zachariae,  §  264,  note  2.  Colmet  de  Santerre,  1X,82  6«-IV. 
Thézard,  116.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1175.  Guillouard, 
H,  709.  —  Les  biens  du  tuteur  nommé  aune  substitution  en  conformité 
des  art.  1055  et  1056,  ne  sont  pas  non  plus  grevés  d'hypothèque  légale  : 
ce  tuteur  n'est,  en  réalité,  qu'un  curateur.  Cpr.  %  HQbis,  note  lre;  §  696, 
texte  n°  2  et  note  28.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  82  Ois-X. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1177.  Guillouard,  II,  709. 

»  L'article  34  de  la  loi  du  30  juin  1838  donne  bien  au  tribunal  qui 
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D'autre  part,  que,  dorant  le  mariage  de  ses  parents, 
l'enfanl  légitime  n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  lei 
immeubles  de  son  père,  administrateur  de  ses  biens  *  ;  que 
L'hypothèque  des  mineurs  ou  des  interdits  ne  s'étend  pas 
aux  Itifiis  du  subrogé  tuteur5;  que  cette  hypothèque' ne 


nommo  un  administrateur  provisoire  a  la  personne  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  le  pouvoir  de  constituer,  dans  l'intérêt  de  celte 
personne,  une  hypothèque  sur  les  biens  de  cet  administrateur;  mais 
un.'  pareille  hypothèque  est  plutôt  judiciaire  que  légale,  puisqu'elle  est 
établie  officw  judieit.  Elle  diffère  d'ailleurs  essentiellement  de  l'hypo- 
thèque légale  des  mineurs  et  des  interdits:  1°  en  ce  qu'elle  n'est  pas 
nécessairement  générale,  et  peut  n'être  que  spéciale;  2°  en  ce  qu'elle 
D'est  pas  tacite  et  ne  prend  date  que  du  jour  de  l'inscription.  Cpr.  Demo- 
lombe,  Mil.  824  à  825.  l'ont.  I.  492.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  11.  llTti.  Guillouard,  11.  711  et  721. 

Merlin,  Réf.,  \  Puissance  paternelle,  sect.  [I,  n°  17.  Delymcourt, 
111,  p.  310.  Duranton,  III,  415.  Grenier,  I,  277  à  279.  Magnin,  Des 
minorités,  U,  12SU.  De  Fréminville,  De  la  minorité,  I.  18.  Troplong,  II. 
424.  Valette.  n°  142.  p.  287.  Dcmolombe.  VI,  420.  Martou.  I.  775. 
Pont,  I,  493.  Zachariaé,  §  264,  texte  et  note  7.  Déniante  et  Colmet  de 
Sanlerre,  IX,  82  bis-lX.  Thézard,  116.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1178.  Guillouard,  II,  712.  Civ.  cass.,  3  décembre  1821,  S., 
22.  I.  81.  Riom,  23  mai  1822,  S.,  25,  2,  152.  Lyon,  3  juillet  1827,  S., 
30,  2,  101.  Poitiers,  31  mars  1830,  S.,  30,  2,  138.  Bordeaux,  10  avril 
1815,  S.,  47,  2,  166.  Grenoble,  4  janvier  1850,  S.,  50,  1,  543.  Tou- 
louse, 2  janvier  1863,  S.,  63,  2,  191.  Cpr.  Bordeaux,  19  mars  1875,  S., 
7ti.  2.  97,  D.,  77,  2,  25.  Voy.cn  sens  contraire  :  Persil,  sur  l'art.  2121, 
ii  36;  Battur,  II,  365;  Toulouse,  23  décembre  1818,  S.,  19,  2,  201.  — 
Cependant  le  testateur  qui  t'ait  un  legs  en  faveur  d'un  entant  mineur 
avant  encore  ses  père  et  mère,  peut  ne  leur  confier  l'administration  des 
biens  légués  qu'à  la  charge  de  fournir  hypothèque  pour  la  garan- 
tie de  leur  administration.  Req.,  30  avril  1833,  S.,  33,  1,  466. 

■  La  rédaction  primitive  de  l'art.  2121  portait  :  u  Ceux  des  mineurs 
«  et  interdits  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  ».  Mais 
088  dernières  expressions  ont  été  retranchées  sur  les  observations  du 
Tribunal  (Locré,  Lé,h,  XVI,  p,  22S,  p.  316,  n°  12,  et  p.  324,  n°3).  Ce 
retranchement  prouve  que  le  législateur  n'a  entendu  soumettre  à  l'hypo- 
thèque légale  les  biens  du  subrogé  tuteur,  ni  a  raison  de  la  responsa- 
bilité qu'il  peut  encourir  pour  défaut  d'accomplissement  des  devoirs 
inhérents  à  sa  charge,  ni  même  à  raison  des  actes  de  gestion  qu'il  pas- 
serait en  remplacement,  ou  sans  le  concours  du  tuteur  gérant.  .Merlin, 
Rép.,  v°  Hypothèque,  sect.  Il,  |  3,  art.  4,  n°  3.  Grenier,  I,  274.  Duran- 
ton, XIX,  313.  Troplong,  11,  422.  Valette,  n°  142,  p.  284.  De  Frémin- 
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frappe  pas  davantage  les  biens  des  personnes  qui,  sans 
être  investit-  il,-  la  qualité  de  tuteur,  ont  provisoirement 
ta  tutelle  en  vertu  de  l'obligation  que  la  loi  leur  en 
imposait6;  que  L'interdit  judiciairement  n'a  pas  d'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  L'administrateur  provisoire 
nommé  en  conformité  de  l'art.  U)7  \  ni  le  mineur  éman- 
cipé sur  ceux  de  son  curateur";  enfin,  que  les  biens  du 
tiers  qui.  sans  avoir  été,  ni  réellement,  ni  même  putati- 
vement,  investi  de  la  tutelle,  a  de  fait  géré  comme  tuteur 
la  fortune  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  ne  sont  pas  gre- 
vés d'une  hypothèque  légale  au  profit  de  ces  derniers9. 

ville,  op.  cil.,  I.    166  et   1124.   Demolombe,    VII,   389  et  390.  Pont, 

I,  497.  Zacharia»,  §  264,  texte  et  note  8.  Laurent,  XXX,  269.  Déniante 
et  Colmet  de  Santerre,  IX,  82  bis-lV.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 

II,  1170.  Guillouard,  II,  713.  Voy.  cep.  Persil,  sur  l'art.  2121,  nos  24 
et  25.  Cet  auteur  pense  que  les  biens  du  subrogé  tuteur  sont  soumis  à 
Ihypothèque  légale,  lorsque,  ayant  fait  ou  passé  des  actes  de  gestion,  il 
est  devenu  comptable  envers  le  mineur.  —  Qmdsï  le  subrogé  tuteur  était 
devenu  tuteur  de  fait?  M.  Demolombe  (VII,  390)  estime  que  ses  biens 
seraient  soumis  en  pareil  cas.  à  l'hypothèque  légale.  D'après  les  motifs 
développés  à  la  note  9  infra,  celte  opinion  ne  nous  parait  pas  devoir  être 
admise  en  principe,  et  nous  ne  serions  disposés  à  l'adopter  que  dans 
les  circonstances  exceptionnelles  indiquées  à  la  tin  de  cette  note.  Nous 
ajouterons  que  les  arrêts  invoqués  par  le  savant  auteur  et  que  nous 
avons  nous-mêmes  cités  aux  notes  6  et  9  du  §  88,  ne  décident  pas  la 
question. 

0  Voy.  art.  394,  419  et  440.  Cpr.  Demolombe,  Mil,  29. 

7  Valette,  n°  142,  p.  283.  Pont,  I,  496.  Zachariae,  §  264,  texte  et  note 
9.  Thézard,  116.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1176.  Guillouard, 
II,  710.  Montpellier,  U  janvier  1823,  S.,  23.  2,  222.  Req.,  27  avril  1824, 
-     U,\,  268. 

M  n,  op.  <  ',  et  Iûc.  citl.  Valette,  n°  142,  p.  283.  Duranton,  XIX, 
314.  De  Fréminville.  op.  cit.,  II,  1125.  Pont,  loc.  cit.  Déniante  et  Col- 
met de  Santerre,  IX,  N2  &M-IY.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
1181.  Guillouard,  II,  710. 

*  Zachariae  §  26 i,  note  3.  Thézard,  116  et  117.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1182.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  II,  421;  De 
Fréminville,  op.  cit.,  II,  1131  ;  Pont,  I,  500;  Guillouard,  II,  720.  Ces 
auteurs  accordent  au  mineur  une  hypothèque  légale,  sur  les  biens  de 
tout  tiers  qui  a  géré  pro  tutore,  soit  qu'il  ait  cru  être  tuteur,  soit  qu'il 
ait  usurpé  les  fonctions  tutélaires.  Cette  opinion,  qu'ils  appuient  sur  la 
loi  20,  C.  deadm.  tut.  (5,  37),  et  sur  les  lois  19,  §   1,  et  28,  D.  de  rcb. 
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Il  convient  également  <!<•  remarquer  que  L'hypothèque 
légale  ne  s'applique  pas  aux  tutelles  administratives 9bis. 
En  conséquence,  elle  n'atteint  ni  les  biens  des  membres 
des  commissions  administratives  des  hospices  investis 
d'une  tutelle  de  cette  nature*  ter,  ni  ceux  du  directeur  de 
l'administration  générale  de  l'Assistance  publique  ou  des 
inspecteurs  départementaux  des  enfants  assistés  9  quater. 

mut.jud.  fioss.  (42,  5),  ainsi  que  sur  l'avis  de  nos  anciens  auteurs,  nous 
parait  incompatible  avec  le  principe  de  la  publicité,  qui  forme  la  base 
de  notre  régime  hypothécaire  actuel.  Si.  par  dérogation  à  ce  principe, 
le  Code  civil  a  déclaré  l'hypothèque  légale  dos  mineurs  et  des  femmes 

mariées  efficace  à  l'égard  des  tiers,  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion, il  ne  l'a  fait  qu'en  considération  de  la  publicité,  réelle  ou  légale- 
ment présumée,  qui  entoure  la  célébration  du  mariage  ou  la  délation  de 
la  tutelle,  et  en  prenant  d'ailleurs  certaines  mesures  destinées  ;i  inocu- 
ler l'inscription  de  l'hypothèque.  On  se  place  en  dehors  des  prévisions 
de  la  loi.  et  l'on  ajoute  une  exception  à  celles  qu'elle  a  admises,  en 
accordant  au  mineur  le  bénéfice  d'une  hypothèque  légale,  dispensée 
d'inscription,  sur  les  biens  de  celui  qui,  sans  vocation  officielle,  a  pris 
la  gestion  de  ses  affaires.  En  effet,  il  ne  s'attache  à  ce  fait  aucune  pré- 
somption de  publicité,  et  nous  né  voyons  pas  sur  quoi  on  se  fonderait  pour 
dire  aux  tiers  qu'ils  auraient  pu  et  dû  le  connaître.  D'un  autre  côté,  les 
précautions,  prises  par  la  loi  pour  assurer  l'inscription  de  l'hypothèque 
du  mineur,  resteraient  sans  application  possible  dans  l'hypothèse  qui 
nous  occupe.  Grenier,  I,  273.  Tout  ce  que  l'on  peut  admettre,  c'est  que 
les  biens  de  celui  qui,  par  suite  d'une  erreur  commune,  a  été  publi- 
quement considéré  comme  investi  d'une  tutelle  qu'il  ne  pouvait  gérer, 
OU  qui  ne  lui  était  pas  dévolue,  sont  grevés  de  l'hypothèque  légale, 
comme  ils  le  seraient  dans  le  cas  d'une  tutelle  réellement  et  valable- 
ment déférée. 

9  ou  Voy.  sur  celte  matière  et  sur  les  distinctions  qu'elle  comporte, 
S  1:22  bis.  Cpr.  sur  le  cas  où  il  y  aurait  eu  nomination  d'un  tuteur  datif, 
conformément  au  droit  commun,  bien  qu'il  s'agit  d'un  enfant  trouvé. 
Alger  28  juin  1875.  1).,  77.  2.  I7S. 

1  ter  L'art,  o  de  la  loi  du  |{J  pluviôse  an  xm  est  formel  à  cet  égard. 
bien  qu'il  concerne  plus  particulièrement  les  receveurs  des  hospices,  il 
déclare  en  termes  généraux  que  les  administrateurs-tuteurs  ne  pourront, 
à  raison  de  leurs  fonctions,  être  passibles  d'aucune  hypothèque. 

9  quater  La  situation  des  fonctionnaires  de  ces  deux  dernières  catégo- 
ries ne  saurait  être  moins  favorable  que  celle  des  membres  des  commis- 
sions administratives  des  hospices.  L'art.  Il  de  la  loi  du  24  juillet  1889, 
relative  aux  enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés,  dispose, 
d'ailleurs,  que  la  tutelle  confiée  à  l'Assistance  publique  est  exercée  con- 
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Les  individus  Frappés  d'interdiction  légale  jouissent  de 
t'hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  leurs  tuteurs, 
tout  aussi  bien  (jue  les  interdits  judiciairement10. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  396  et  417,  l'hypothè- 
que Légale  du  mineur  ne  frappe  pas  seulement  les  biens 
du  tuteur  principal,  mais  s'étend  à  ceux  du  cotuteur  et 
du  protuteur  ". 

L'hypothèque  du  mineur  est  d'ailleurs  indépendante 
du  mode  de  délation  de  la  tutelle.  Elle  s'attache  à  la  tutelle 
testamentaire  ou  dative,  comme  à  la  tutelle  légale.  Elle 
s'attache  également  à  la  tutelle  officieuse,  aussi  bien 
qu'aux  tutelles  ordinaires12. 

formément  à  la  loi  du  15  pluviôse  an  xm  (Voy.  sur  cette  loi  la  note  pré- 
cédente;. Voy.  également  sur  le  cas  où  la  tutelle  des  entants  morale- 
ment abandonnés  est  constituée  dans  les  termes  du  droit  commun: 
texte  irt/ra  et  note  12  ter. 

"'  Valette,  n°  142.  Pont,  I,  491.  Thézard,  117.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  II,  1183.  Guillouard,  II,  707.  Pau,  19  août  1850,  S.,  50,  2, 
587,  D.,  51,  2.  5. 

"  Delvincourt,  III,  p.  216.  Persil,  sur  l'art.  2121,  n°  29.  Duranton, 
III.  431.  Valette,  n°  142,  p.  182.  Demolombe,  VII,  135  et  211.  Pont, 
I,  499.  Zachariae,  §  264,  note  3.  Demante  et  Colmet  de  Santerrc,  IX, 
K3  fris-lï.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1186.  Guillouard  II, 
707. 

»>  Persil,  sur  l'art.  2121.  n°  37.  Grenier.  I,  281.  Duranton,  XIX,  310. 
Troplong.  II.  425.  Valette,  loc.  cit.,  De  Fréminville,  op.  cit.,  IL  1130. 
Magnin.  op.  cit..  I,  55t.  Taulier,  VII,  p.  289.  Demolombe,  VI,  236. 
Zachariae,  loe.  cit.  Laurent,  XXX.  266.  Thézard,  117.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes.  IL  1 185.  Guillouard,  II,  719.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Pont,  I,  494.  Cet  auteur,  partant  de  l'idée  que  la  tutelle  officieuse  est 
bien  moins  une  espèce  de  tutelle  qu'un  mode  particulier  d'adoption, 
cherche  à  établir  que  les  biens  du  tuteur  officieux  ne  sont  pas  soumis 
à  l'hypothèque  légale.  Le  point  de  départ  de  cette  opinion,  tout  isolée, 
est  inexact.  Si  la  tutelle  officieuse  est  un  acheminement  à  l'adoption, 
elle  ne  constitue  cependant  pas  un  mode  particulier  d'adoption;  et,  pour 
être  une  préparation  à  cet  acte  juridique,  elle  n'en  réunit  pas  moins 
tous  les  caractères  et  tous  les  attributs  d'une  véritable  tutelle.  Cpr. 
5  564.  Quant  aux  arguments  que  M.  Pont  veut  tirer  de  la  rédaction  des 
art.  213^,  2141  et  2143,  qui  semble  limiter  au  tuteur  ordinaire  l'appli- 
cation de  leurs  dispositions,  ils  sont  en  eux-mêmes  sans  portée  et  se 
réfutent  tous  par  cette  observation  bien  simple  :  Lex  slotuit  de  eo  quod 
fit  pterumque.  Nous  ferons,  du  reste,  remarquer  que  l'opinion  de  M.  Pont 
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Une  exception  doil  cependant  être  apportée  à  «  ette 
règle  relativement  an  tuteur  nommé  à  l'enfant  dont  les 
parents  onl  encouru  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
oelle11  bis.  Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  24  juillet 

hs  biens  de  ce  tuteur  ne  sont  grevés  de  plein  droit, 
d'aucune  hypothèque.  Mais  il  appartient  aux  tribunaux 
de  décider,  suivant  les  circonstances,  qu'une  sûreté  de 
eette  Dature  sera  constituée,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée,  sur  la  généralité  ou  sur  partie  de 
ses  immeubles11  ter. 

Lorsque  la  mère  survivante,  qui,  faute  d'avoir  satisfait 
en  convolant  à  de  secondes  noces  aux  prescriptions  de 
l'art.  395,  s'est  trouvée  déchue  de  la  tutelle  de  ses  enfants 
du  premier  lit,  a  cependant  continué  de  fait  à  la  gérer, 

conduirait  a  ce  résullat,  qu'un  mineur  non  émancipé,  possédant  des 
biens  personnels,  se  trouvera  destitué  de  toute  garantie  pour  la  conser- 
vation de  sa  fortune,  par  cela  seul  qu'il  aura  été  soumis  à  la  tutelle 
officieuse,  résultat  contraire  à  l'esprit  général  de  la  loi.  Que  le  législa- 
teur n'ait  pas  jugé  convenable  de  frapper  d'hypothèque  les  biens  du 
père,  tant  qu'il  gère  la  fortune  de  ses  enfants  comme  administrateur 
légal,  cela  se  comprend  et  s'explique  par  des  raisons  d'une  haute  gra- 
vité ;  mais  il  n'existait  aucun  motif  pour  dispenser  de  même  de  l'hypo- 
thèque légale  l'administration  du  tuteur  officieux.  —  La  règle  posée  au 
texte  s'applique  aussi  bien  à  la  tutelle  officieuse  instituée  par  l'art.  13 
de  la  loi  du  24  juillet  1889  qu'à  celle  qui  a  été  créée  par  le  Code  civil. 
Cet  article  étend,  en  efiet,  à  la  nouvelle  institution  les  dispositions  du 
\ahU'  relatives  à  l'administration  des  biens  du  pupille.  Il  est  naturel,  des 
lors,  d'accorder  au  mineur  visé  dans  la  loi  de  1889  les  mêmes  garanties 
que  celles  dont  jouit  l'individu  soumis  à  une  tutelle  officieuse  ordi- 
naire. 

»*  bis  Voy.  sur  les  cas  où  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
donne  ouverture  à  la  tutelle  :  %  87,  texte  et  noies  3  ter  à  3  sexto,  et  5  -lui, 
texte  n°  4  et  note  3  bis. 

11  ter  Cette  faculté  est  analogue  à  celle  que  l'art.  34  de  la  loi  du 
30  juin  1838  confère  aux  tribunaux  en  cas  de  nomination  d'un  admi- 
nistrateur provisoire  à  la  personne  non  interdite  placée  dans  un  établis- 
sement d'aliénés.  (Voy.  supra,  texte  et  note  3).  L'hypothèque  dont  nous 
nous  occupons  ayant  le  même  caractère  que  celle  qui  est  constituée  dans 
cette  hypothèse,  il  faut  décider,  malgré  le  silence  de  la  loi,  qu'elle  est 
soumise  a  l'inscription.  Cette  inscription  s'opère  à  la  requête  des  per- 
sonnes designées  dans  les  art.  2136  et  suivants  du  Code  civil.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes.  I.  1184  et  1176.  Guillouard.  II,  7-2 1. 
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l'hypothèque  Légale  qui  grève  ses  bieus,  garantit  égale- 
ment la  gestion  postérieur.'  au  mariage1',  et  s'étend  même 
aux  immeubles  de  son  second  mari14. 

s  Vainement  dirait-on  que,  par  cela  même  que,  dans  i'hypothèse 
prévue  au  texte,  la  loi  déclare  la  mère  déchue  de  plein  droit  de  là  tutelle, 
elle  affranchil  aussi  de  l'hypothèque  légale  la  gestion  postérieure  au 
second  mariage,  qui  ne  présente  plus  aucun  des  caractères  de  la  tutelle. 
Bu  tirant  de  l'art.  3(J.'i  une  pareille  conclusion,  qui  serait  tout  à  l'avan- 
tage des  créanciers  et  ayants  cause  de  la  mère,  on  se  mettrait  en  oppo- 
sition manifeste  avec  l'esprit  de  la  loi.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que. 
tout  c:i  déclarant  la  mère  déchue  de  plein  droit  de  la  tutelle,  l'art.  39JJ 
n'en  qualifie  pas  moins  de  tutelle  la  gestion  indûment  continuée,  indi- 
quant par  la  que  cette  gestion  doit,  en  ce  qui  concerne  les  obligations 
de  la  mère  et  la  garantie  du  mineur,  être  considérée  comme  une  tutelle. 
Il  ne  saurait  en  être  autrement,  puisqu'en  négligeant  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l'art.  395,  la  mère  qui  veut  "convoler  en  secondes 
noces  commet,  comme  tutrice,  une  faute,  dont  toutes  les  conséquences 
doivent  être  garanties  par  les  sûretés  attachées  à  la  tutelle.  Grenier,  I, 
2.80.  Magnin,  Des  minorités,  I,  457.  De  Fréminville,  De  la  minorité,  1,51. 
Valette  sur  Proudhon,  II,  p.  289,  n°  6.  Marcadé,  sur  l'art.  395,'  n°  J. 
Demolombe,  VII,  124.  Pont,  I,  500.  Zachariae,  §  121,  texte  et  note  5. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  82  bis-llï.  Baudrv-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1187.  Guillouard,  II?  715.  Req.,  15  décembre  1825,  S.,  26, 
1,  298.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranlon,  XIX,  312:  Laurent  XXX. 
2fii. 

4  L.  0.  C.  in  quib.  caus.  pig.  v.  hyp.  tac.  cont.  (8,  14).  Persil,  sur 
J'art.  2121,  n°  32.  Grenier,  I,  280.  Troplong,  I,  426.  Taulier,  VU,  p.  287. 
Magnin,  op.  et  loc.  citt.  De  Fréminville,  op.  et  loc.  citt.  Demolombe,  VII, 
1-2*.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1187.  Guillouard,  II,  716  et 
717.  Paris,  28  décembre  1822,  S.,  34,  2,  231,  à  la  note.  Poitiers,  28  dé- 
cembre 1824,  S.,  25,  2,  51.  Nimes,  30  novembre  1831,  S.,  32,  2,  139. 
Colmar,  26  novembre  1833,  S.,  34,  2,  231.  Civ.  cass.,  14  décembre  1836. 
S.,  37,  1,  88.  Req.,  27  juin  1877,  S.,  79,  1,  55,  D.,  78,  I,  412.  Cpr. 
aussi  :  Pont,  I,  500.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  1.  p.  271  : 
Duranton,  III,  426;  Valette  sur  Proudhon,  II,  290,  n°  7  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  395;  Zachariae,  S  121,  texte  et  note  4;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre. IX,  82M»-IV;  Laurent,  XXX,  264.  Cette  dernière  opinion  nous 
parait  devoir  être  rejetée  par  les  motifs  suivants  :  En  déclarant  le  second 
mari  solidairement  responsable  avec  sa  femme  des  suites  de  la  tutelle 
indûment  conservée,  l'art.  31)5  le  considère  virtuellement  comme  colu- 
teur  de  fait.  On  comprendrait  difficilement  que  le  mineur  se  trouvai 
privé,  à  raison  de  la  faute  que  sa  mrre  a  commise,  et  à  laquelle  le  second 
mari  a  participé,  du  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  dont  il  aurait  incon- 
testablement joui  sur  les  biens  de  ce  dernier,  si  les  prescriptions  de  la 
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i  don  ilc  C hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  intt 

La  loi  autorise  le  conseil  de  t';miill<'  appelé  à  nommer 
un  tuteur,  à  restreindre,  par  une  déclaration  insérée  dans 
l'acte  de  nomination"  bis,  l'hypothèque  létrale  du  mineur 
ou  de  l'interdit  à  certains  immeubles  déterminés.  Art.  2141. 
Mais  ce  conseil  ne  pourrait,  ni  affranchir,  d'une  manière 
absolue,  de  l'hypothèque  Légale  tous  les  biens  présents  et 
i  venir  du  tuteur,  ni  même  en  dégrever  tous  ses  im- 
meubles  présents,  en  décidant  qu'il  ne  serait  pas  pris 
d'inscription  sur  ces  immeubles.  De  pareilles  décisions 
seraient  cà  considérer  comme  non  avenues13. 

loi  avaient  été  observées.  On  comprendrait  lout  aussi  peu  que  la  respon- 
sabilité solidaire  qui  pèse  sur  le  second  mari  fût  destituée,  en  ce  qui  le 
concerne,  de  la  garantie  que  la  loi  attache  à  toute  gestion  tutélaire,  et 
qui,  d'après  l'opinion  générale,  s'applique  à  la  tutelle  indûment  con- 
servée par  la  mère.  D'nn  autre  côté,  notre  solution  ne  blesse  en  aucune 
façon  les  intérêts  légitimes  des  tiers,  puisque  L'existence  antérieure  de  la 
tutelle  et  la  célébration  du  second  mariage  sont  des  faits  légalement  pré- 
sumés publics,  dont,  en  l'absence  de  toute  nomination  d'un  autre  tuteur, 
ils  pouvaient  et  devaient  tirer  la  conséquence  que  la  mère  avait  été 
maintenue  dans  la  tutelle,  et  que  son  nouvel  époux  lui  avait  été  donné 
pour  cotuteur.  En  aucun  cas,  et  eussent-ils  connu  le  véritable  état  des 
choses,  ils  ne  sauraient  être  admis  à  se  prévaloir,  pour  contester  l'hypo- 
thèque légale,  d'une  irrégularité  qui  ne  doit  pas  tourner  au  préjudice  du 
mineur. 

14  bis  Lorsque  l'individu  nommé  tuteur  n'a  pas  assisté  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  l'ayant  investi  de  cette  fonction,  il  a  la  faculté 
de  demander  la  restriction  de  l'hypothèque  légale  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  439  pour  la  proposition  des  excuses.  (Voy.  sur  ce  délai  §  108,  texte 
et  notes  3  et  4.)  Décider  le  contraire  serait,  en  effet,  lui  enlever  le  plus 
souvent  la  possibilité  d'user  du  bénéfice  de  l'art.  2141.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  11,  1196. 

15  Art.  2141  cbn.  21  tO,  in  fine.  Discussion  au  Conseil  d'État  (Locr{>, 
/.•v.  XVI.  p.  ICI  et  suiv.,  ncs  25,  26  et  28).  Merlin,  Rip.,  v°  Inscr. 
bypoth.,  S  S.  n°  19.  Persil,  sur  l'art.  2141,  n°  *.  Pont.  I,  543  et  544. 
Zacharise,  §  273,  texte  et  note  6.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
119'i.  Guillouard,  II,  732.  —  Il  est  bien  entendu  que  le  conseil  de  famille 
pourrait,  au  lieu  de  restreindre  l'hypothèque  légale  à  certains  immeubles 
spécialement  désignes,  procéder  par  voie  de  dégrèvement  de  tels  ou  tels 
immeubles  présents  du  tuteur.  En  pareil  cas,  l'hypothèque  resterait 
générale,  en  ce  sens  que  tous  les  immeubles  présents  non  expressément 
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L'hypothèque  Légale  du  mineur  ou  de  l'interdit,  ainsi 
restreinte  à  certains  immeubles  déterminés,  dégénère  en 
hypothèque  spéciale  en  ce  sens  que  les  autres  biens  pré- 
sents du  tuteur  et  tous  ses  biens  à  \  enir  demeurent  libres. 
.Mais  elle  n'en  conserve  pas  moins,  quant  aux  immeubles 
qui  y  restent  alfectés,  son  caractère  d'hypothèque  légale 
dispensée  d "inscription  16. 

Dans  les  tutelles  légales  ou  testamentaires,  l'hypothèque 
légale  ne  peut  être  restreinte  à  certains  immeubles  qu'au 
moyen  d'un  jugement  rendu  en  conformité  de  l'art.  1 1  i3 17. 
Il  en  est  de  même  pour  la  tutelle  dative,  quand  la  restric- 
tion n'a  pas  eu  lieu  dans  l'acte  de  nomination  du  tuteur 18. 

La  réduction  de  l'hypothèque  légale  dans  l'acte  de 
nomination  du  tuteur  n'a  pas,  à  rencontre  du  mineur  ou 
de  l'interdit,  un  effet  absolu  et  irrévocable.  Si  cette  réduc- 
tion n'avait  laissé  que  des  sûretés  insuffisantes  dès  l'ori- 

dégrevés  et  tous  les  biens  à  venir  y  demeureraient  affectés.  Pont,  I,  545 
et  546.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  II.  1021  et  1196. 

"  Merlin,  Bip.,  v°  Inscr.  taypoth.,  §  3,  n°  23.  Troplong,  II,  644  bis. 
l'ont,  I,  553.  Zachariae,  §  273.  note  9.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
II.  1196.  Guillouard,  II.  738. 

17  Zachariœ,  5  273,  texte  et  note  5.  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
IX,  1 12  bù-ïl.  Thézard,  121 .  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  II,  1 l"7. 
Guillouard,  II,  734.  —  MM.  Persil  (sur  l'art.  2141 .  n«  2)  et* Pont  (I,  549) 
pensent  cependant  que  le  pore  et  la  mère  non  remariés  jouissent  de  la 
(acuité,  en  nommant  un  tuteur  à  leur  enfant,  de  restreindre,  dans  l'acte 
de  nomination,  l'hypothèque  légale  à  certains  immeubles.  Cette  opinion 
ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie.  Le  pouvoir  de  restreindre  l'hypo- 
thèque légale  n'est  pas  une  conséquence  du  pouvoir  de  nommer  le 
tuteur  :  il  a  fallu  une  disposition  spéciale  pour  le  conférer  au  conseil  de 
famille.  La  réduction  de  l'hypothèque  légale  est  d'ailleurs  une  mesure 
qui  rentre  dans  le  contrôle  de  la  tutelle  (cpr.  art.  2143);  et  c'est  le  con- 
seil de  famille  f|ui  est  investi  de  ce  contrôle.  On  comprendrait  d'autant 
moins  que  le  pire  ou  la  mère  fussent  autorisés  à  prononcer  la  réduction 
de  l'hypothèque  légale  dans  un  acte  qui  peut  précéder  de  plusieurs 
années  l'ouverture  de  la  tutelle,  que  la  question  de  l'opportunité  d'une 
pareille  réduction  doit  s'apprécier  d'après  l'état  de  la  fortune,  tant  du 
mineur  que  du  tuteur  lui-même,  au  moment  où  celui-ci  va  entrer  en 
fonctions. 

"  Cpr.  sur  la  forme,  les  conditions,  et  les  effets  des  jugements  de 
réduction  d'hypothèques  générales  :  |  282. 
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rine,  «>u  qui  le  fussent  devenues  depuis  par  une  cause 
quelconque,  Le  subrogé  tuteur  pourrai I  exiger  pour  l'avenir, 

.1  vous  la  réserve  des  droits  acquis  dans  l'intervalle  aux 
tiers  acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires,  un  complé- 
ment d'hypothèque,  et,  au  besoin,  se  faire  autoriser  par 
justice  à  prendre  une  inscription  sur  la  généralité  des 
biens  du  tuteur19. 

3°  Dec  créance*  des  mineurs  et  des  interdits  garanties  par  Fhypotht 

légale. 

L'hypothèque  légale  des  mineurs  ou  interdits  est  atta- 
chée à  tous  les  droits  et  créances  qu'ils  peuvent  avoir 
contre  leur  tuteur  en  cette  qualité,  ou  à  raison  de  sa  ges- 
tion. Art.  2121  cbn.  2135,  n°  1.  Elle  garantit  donc,  non 
seulement  les  sommes  que  le  tuteur  a  réellement  perçues, 
mais  encore  celles  qu'il  aurait  dû  toucher,  ainsi  que  les 
dommages-intérêts  dont  il  peut  être  passible  à  raison  de 
fautes  ou  de  malversations  commises  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Elle  garantit  même  les  sommes  dont  il  était 
personnellement  redevable  envers  le  pupille  au  moment 
de  son  entrée  en  fonctions,  ou  dont  il  est  devenu  son  débi- 
teur au  cours  de  la  tutelle  pour  des  causes  indépendantes 
de  sa  gestion,  à  supposer  d'ailleurs  que  ces  dettes  étant 
venues  à  échéance  pendant  la  durée  de  la  tutelle,  il  y  ait 
eu  pour  lui,  comme  tuteur,  obligation  d'en  exiger  Je 
payement30. 

19  Le  législateur  n'a  pu  autoriser  la  réduction  de  l'hypothèque  légale 
du  mineur  ou  de  l'interdit  que  dans  la  supposition  qu'elle  ne  compro- 
mettrait pas  leurs  intérêts:  et  dès  lors  cette  mesure  doit  être  rapportée 
ou  modifiée  dès  que  l'insultisance  des  garanties  hypothécaires  qui  leur 
ont  été  réservées,  se  trouve  établie.  Seulement  le  retrait  ou  la  modifica- 
tion de  la  réduction  devront  rester  sans  intluence  sur  les  droits  précé- 
demment acquis  à  des  tiers.  Pont,  I,  552.  Zacharia\  §  273,  texte  et 
note  7.  Déniante  et  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  115  bis-Ul.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  II,  1206.  Guillouard,  II,  737.  Paris,  10  janvier 
1857,  S.,  57,  2,  121.  Cpr.  Grenoble.  18  janvier  1833,  S.,  3.'L  2,  4:i7. 

*°  Tutor  a  se  ipso  exigere  debuit.  Merlin,  Rvp.,  v°  Hypothèque,  sect.  II, 
§  3,  art.  4,  n°  3.  Persil,  sur  l'art.  2133,  §  \,  n°  5.  Grenier,  I.  282.  Du- 
ranton,  XIX,  317.  Troplong,  II,  427.   Pont,  1,501.  Zacharia?,  §264, 
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C'est  ainsi  notamment  que  l'hypothèque  légale  s'ap- 
plique  an  payement  des  sommes  donl  le  tuteur  aurait  l'ait 
donation  an  pupille",  et  au  recours  en  dommages-intérêt! 
que  le  pupille  peut  avoir  à  exercer  contre  le  tuteur  à  rai* 
son,  soit  de  l'annulation,  pour  défaut  d'acceptation  régu- 
lière, d'une  donation  que  celui-ci  lui  a  faite,  soit  de  l'inef- 
ficacité dniie  pareille  donation  pour  défaut  de  transcrip- 
tion "-.  C'est  ainsi  encore  que  l'hypothèque  garantit  le 
montant  des  dommages-intérêts  auxquels  le  tuteur  peut 
être  condamné,  lorsque,  usufruitier  de  capitaux  apparte- 
nant au  pupille,  il  les  a  touchés  sans  les  replacer  et  les  a 
dissipés". 

11  en  est  de  même  enfin,  pour  les  sommes  dont  le  tuteur 

texte  et  note  5.  Laurent,  XXX,  273.  Thézard,  119.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1189.  Guillouard,  II,  723.  Turin,  23  janvier  1811,  S., 

-  .'  285.  Req.,  12  mars  1811,  S.,  Il,  1.  227.  Paris,  26  mars  1836,  S., 
36,  2.  259.  Pau.  17  juin  1837.  S..  38,  2,  161.  Req.,  15  novembre 
1892,  S.,  93,  1,  145,  D.,  93,  1,  37.  Toulouse,  2  décembre  1896,  et  sur 
pourvoi,  Req.,  23  novembre  1898,  S.,  99,  1,9,  D.,  99,  I,  88. 

21  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1190.  Guillouard,  II,  725. 
Req.,  9  décembre  1829,  S.,  30,  1,' 8.  Rouen.  18  juin  1839,  S.,  39,  2, 
208. 

"  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1190.  Guillouard,  II,  725. 
Cpr.  >  652,  texte  n°  3  ;  §  704,  texte,  lett.  A,  n°  3.  Rouen,  18  juin  1839, 
S.,  39,  -2.  208. 

is  Laurent,  XXX.  275.  Pont.  I,  501.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1191.  Guillouard,  II,  726.  Bourges,  6  mars  1855,  S.,  55,  2, 
35*,  D.,  53, 2,  300.  Req.,  16  janvier  1878,  S.,  78,  1,  338,  D.,  78, 1,  268. 
Bordeaux,  18  décembre  1878,  S.,  79, 2, 174.  C\\.  rej.,  30  janvier  1883,  S.. 
85,  1 ,  109.  Bordeaux,  21  février  1893,  D.,  93,  2,  36!,  et  sur  pourvoi,  Civ. 
rej.,  29  juillet  1893,  S.,  97,  1,  38,  D.,  96,  1,  107.  Vainement  objecte- 
rai t-OQ  que.  dans  l'hypothèse  indiquée  au  texte,  il  s*agit  de  valeurs  dont 
la  restitution  ne  devient  exigible  qu'après  la  cessation  de  la  tutelle,  et  à 
raison  desquelles  il  n'y  a  par  conséquent  pas,  pour  le  tuteur,  obligation 
d'en  poursuivre  le  recouvrement  sur  lui-même.  Cette  objection  porte  à 
faux;  elle  se  réfute  par  la  considération  que  le  tuteur,  en  dissipant  un 
capital  usufructuaire,  et  en  se  plaçant  dans  l'impossibilité  de  le  resliluer 
à  la  fin  de  l'usufruit,  contrevient  à  l'obligation  que  lui  imposaient  ses 
fonctions,  de  conserver  les  biens  du  pupille,  et  se  rend  ainsi  coupable 
envers  lui,  dans  le  cours  même  de  sa  gestion,  d'une  faute  dont  les  con- 
séquences doivent  par  cela  môme  être  garanties  au  moyen  de  l'hypo- 
thèque légale. 
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Serait  comptable  à  raison  de  l'inexécution  d<'s  prescrip- 
tions de  la  loi  *  1 1 1  27  février  1880"ôtt. 

Mais  le  pupille  n'aurait  pas  d'hypothèque  légale  pour 
sûreté  d'une  somme  que  le  tuteur  devait,  en  qualité  de 
itaire  et  connu»'  charge  de  son  legs,  lui  laisser  dan-  sa 
propre  succession'4. 

Le  mineur  placé  sous  la  tutelle  de  son  père  a,  pour 
sûreté  des  droits  et  reprises  de  sa  mère,  non  seulement 
l'hypothèque  légale  qui  appartenait  à  cette  dernière,  et  à 
laquelle  il  a  succédé,  mais  encore  l'hypothèque  qui  lui 
compète  de  son  propre  chef  sur  les  biens  de  son  tuteur*'  bis, 
Cette  dernière  hypothèque  n'est  pas,  au  cas  de  faillite  du 
père  tuteur,  soumise  à  la  restriction  établie  par  l'art.  563 
du  Code  de  commerce,  et  frappe  indistinctement  tous  les 
immeubles  dont  celui-ci  était  déjà  propriétaire  au  jour  de 
l'ouverture  «le  la  tutelle,  ou  qu'il  a  acquis  depuis,  à  un 
titre  quelconque". 

Il  est  bien  entendu,  du  reste,  que  si  la  mère  avait  con- 
senti, au  profit  de  tiers,  des  cessions  de  priorité  ou  des 
subrogations  à  son  hypothèque,  le  mineur  ne  pourrait 
exercer,  pour  le  capital  des  droits  et  reprises  de  sa  mère, 
l'hypothèque  légale  qui  lui  compète  en  qualité  de  pupille, 

23  bis  Voy.  en  ce  qui  concerne  ces  prescriptions  :  §  112,  texte  n°  2, 
lelt.  </et  suiv.  Cpr.  spécialement  quant  aux  intérêts  dont  le  tuteur  est 
passible,  faute  d'avoir  t'ait  emploi  des  capitaux  dans  les  délais  prescrits  : 
îoe.  cit..  lett.  e,  et  note  38. 

"  Pont,  I.  501.  Douai,  4  mai  1816,  S.,  46,  2,  470. 

s*  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1191.  (iuillouard,  11,729. 
Paris,  21  janvier  1875,  S.,  75,  2,  77.  Req.,  15  novembre  1892,  S.,  93, 
I.  145,  D.,  93,  1,  37. 

t5  Esnault,  Des  faillites,  III,  590.  Démangeât  sur  Bravard,  Traité  de 
Droit  commercial,  Y,  p.  569,  note  2.  Alauzet,  Droit  commercial,  VIII, 
2805.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1191.  Guillouard,  II,  729. 
Grenoble,  7  juin  1834,  S.,  34,  2,  438.  Colmar,  2  février  1857,  S.,  57,  2. 
681.  —  Il  est  toutefois  à  remarquer  que,  si  l'hypothèque  légale  qui 
compète  au  mineur  du  chef  de  sa  mère,  remonte  au  jour  du  mariage  de 
cette  dernière,  celle  qui  lui  appartient  de  son  propre  chef,  sur  tous  les 
immeubles  de  son  père  sans  distinction  de  leur  origine,  ne  remonte 
qu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  tutelle. 
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;iu  détriment  des  tiers  qui  <>nt  obtenu  ces  cessions  ou 
subrogation*-'". 

Si  le  tuteur  avait  aliéné  des  immeubles  du  pupille  sans 
L'observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  et  qu'il 
en  eût  touché  le  prix.  L'hypothèque  légale  s'appliquerait 
à  ce  prix,  comme  à  toutes  les  autres  sommes  par  lui  per- 
çues, de  telle  sorte  que  le  mineur  aurait  l'option,  ou  de 
poursuivre  L'annulation  de  la  vente  et  la  restitution  de  ses 
immeubles,  ou  d'en  réclamer  le  prix  à  l'aide  de  son  hypo- 
thèque légale;  et  ce,  même  au  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires  du  tuteur,  ou  des  acquéreurs  de  ses  biens57. 

L'hypothèque  des  mineurs  et  des  interdits  ne  couvre 
pas  seulement  l'administration  du  tuteur  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions  :  elle  garantit  même  la  gestion  postérieure, 
à  la  cessation  de  la  tutelle,  gestion  qui  doit,  en  principe, 
être  considérée  comme  une  suite  nécessaire  de  l'adminis- 
tra lion  tutélaire.  Si  cependant  l'ancien  pupille  ou  ses 
ayants  droit  devaient  être  considérés,  d'après  les  circon- 
stances, comme  ayant  volontairement  abandonné  au  ci- 
devant  tuteur  l'administration  de  leurs  biens,  ainsi  qu'ils 
auraient  pu  la  confier  à  tout  autre  mandataire,  l'hypo- 
thèque légale  ne  couvrirait  pas  la  gestion  postérieure  à 
cet  abandon". 

Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1191.  Guillouard,  II,  729. 
Kium.  3  août  1863,  S.,  63,  2,  171.  Civ.  rej.,  9  août  1865,  S.,  65,  1,  447, 
I)  .  66,  1,  32.  —  Nous  dg  parlons  que  du  capital,  des  droits  et  reprises 
de  la  mère,  parce  que  les  intérêts  ou  revenus,  lorsqu'ils  sont  dus  par  le 
père,  soit  à  raison  de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  1442,  soit  par 
suite  de  la  cessation  de  l'usufruit  légal,  constituent  pour  le  mineur  une 
créance  personnelle  contre  son  père  en  qualité  de  tuteur,  et  garantie 
connue  telle  par  l'hypothèque  pupillaire,  hypothèque  qu'à  titre  desimpie 
héritk-r  bénéficiaire  de  sa  mère,  il  est  admis  à  faire  valoir  même  contre 
les  créanciers  de  cette  dernière.  Civ.  cass.,  9  août  1865,  S.,  65,  1,  447. 

ÎT  Baudry-Lacantinerie  el  d<'  Loynes,  II,  1192.  (iuillouard,  11,730. 
Pont,  I,  501.  Toulouse,  L8  décembre  1826,  S.,  27,  2,  242.  Grenoble, 
Js  juillet  J849,  S..  50,  2,  264.  Civ.  cass.,  22  janvier  1896,  D..  97,  1, 
476. 

ï8  Cpr.  S  120,  texte  n°  2,  notes  3,  4  et  6.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1193.  Guillouard,  II,  727.  Rouen,  29  mars  ]«70,  D.,  73, 
2,  70. 
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4°  Dr  la  date  de  ^hypothèque  légale  det  mineurt  et  interdits, 

et  de  l'extinction  de  cette  hypothèque. 


Les  effets  de  l'hypothèque  légale  attach<«-  à  la  tutelle, 
remontent  invariablement  au  jour  où  a  commencé  la  res- 
ponsabilité du  luteur";  et  ce,  pour  tous  les  droits  et 
créances  du  pupille  indistinctement,  quelles  que  soient 
d'aillrtirs  les  causes  d'où  procèdent  ces  droits,  et  les 
époques  uixquelles  ils  ont  pris  naissance30.  Art.  2i:i."> 
•  •I  2194. 

L'hypothèque  légale  du  mineur  et  de  l'interdit  s'éteint 
par  la  prescription  de  l'action  en  reddition  ou  en  revision 
de  compte  qui  leur  compète  contre  le  tuteur  ou  ses  héri- 
tages. Biais  elle  suivit  à  la  reddition  du  compte  de  tutelle 
et  .ni  payement  même  du  reliquat,  pour  tous  les  redres- 
sements de  compte  que  L'ancien  pupille  ou  ses  ayants 
droit  peuvent  avoir  à  réclamer,  et  prime,  quant  à  ce, 
toutes  1rs  hypothèques  postérieures,  et  spécialement  l'hy- 
pothèque légale  postérieure  de  la  femme  du  tuteur31. 

"  Nous  avons  substitué  les  termes  :  jour  on  a  commencé  la  responsa- 
bilité du  tuteur,  aux  expressions  :  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle,  jour 
de  l'entrée  en  gestion,  dont  se  servent  les  art.  2135  et  2194  pour  indiquer 
le  point  de  départ  de  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits. 
Les  rédacteurs  du  Code  se  sont  exprimés  de  cette  manière,  parce  que 
d'ordinaire  les  tuteurs  acceptent  les  tondions  qui  leur  sont  déférées  et 
ont  à  partir  du  moment  même  où  la  loi  leur  en  impose  l'obliga- 
tion ;  mais  il  est  bien  évident  que  si  le  tuteur  avait  sans  motif  légitime 
refusé  d'accepter  la  tutelle,  ou  qu'il  eût  négligé  de  la  gérer  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  l'hypothèque  légale,  destinée  à  garantir  d'une 
manière  complète  les  intérêts  du  pupille,  n'en  devrait  pas  moins  remon- 
ter au  jour  où  la  responsabilité  du  tuteur  a  commencé.  Cpr.  *  110.  Mer- 
lin, liéf.,  v°  Inscription  hypothécaire,  S  3,  n°  6.  Delvincourt,  III,  p. 
317.  Troplong,  11.  498.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1400. 
146*.  (iuillouard,  II,  710. 

"  Merlin,  op.  ei  lac.  cit.  Troplong,  II,  572.  Pont,  I,  747.  Zachariœ, 
|  164,  texte  et  note  6.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1400.  Guil- 
louard,  II.  739.  Req.,  15  novembre  1892,  S.,  93,  l,  145,  D.,  93,  I,  37. 
Sous  ce  rapport,  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits  diffère 
de  celle  des  femmes  mariées  :  le  point  de  départ  de  cette  dernière  n'est 
pu  tixé  d'une  manière  invariable.  Cpr.  §  264  ter,  texte  n°  6. 
31  Demclombe,  VIII,  140  à  146.   Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
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Toutefois,  si  à  la  suite  d'une  reddition  de  compte  régu- 
lière en  la  forme,  le  pupille  ou  ses  ayants  droil  avaient 
il »nn.'  mainlevée  de  l'hypothèque  Légale,  ils  ne  pour- 
raient, pour  les  redressements  qu'ils  auraient  à  réclamer, 
exercer  cette  hypothèque  au  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires  et  des  acquéreurs  qui  auraient  traité  sur 
la  foi  de  la  mainlevée  ainsi  donnée32. 

S  264  ter. 

2.  De  ritypotltèquc  légale  des  femmes  mariées. 

1°  Des  mariages  auxquels  elle  est  attachée. 

Cette  hypothèque,  attachée  au  fait  du  mariage,  n'est 
subordonnée  à  aucune  autre  condition  qu'à  celle  de  la 
validité  du  mariage  même1.  Il  en  est  ainsi,  bien  que  le 
mariage  ait  été  contracté  à  l'étranger  :  le  défaut  de  trans- 
cription   de  l'acte    de    célébration    sur  les    registres  de 

III,  2247.  Guillouard,  II,  743.  Civ.  cass.,  21  février  1838,  S.,  38, 1,193. 
Orléans,  12  janvier  1839,  S.,  39,  2,  376.  Toulouse,  18  juillet  1839,  S., 
39,  2.  523.  Civ.  cass.,  18  août  1X40,  S.,  40,  1,  995.  Toulouse,  7  mars 
1855,  S.,  55,  2,  257.  Rcq.,  23  décembre  1836,  S.,  57,  1,  845.  Rouen, 
10  mai  1875,  S.,  77,  2,  117,  D.,  Supp.,  v°  Privilèges  et  hyp.,  n°  1657. 
Civ.  cass.,  9  août  1882,  S.,  X3,  1,  402,  D.,  83,  1,  134.  Poitiers,  21  juil- 
let 1893,  I).,  95,  2,  il. 

32  Carette,  S.,  38,  1,  198.  Toulouse,  18  juillet  1839,  S.,  39,  2,  523. 
Cpr.  Demolombe,  VII,  147.  —  Voy.  cep.  sur  le  cas  où  la  reddition  de 
compte  serait  annulée  pour  cause  de  dol  :  Douai,  22  avril  1857,  S.,  57, 
2,  746,  et  la  critique  de  cet  arrôt  par  M.  Guillouard,  II,  744. 

1  Guillouard,  II,  752.  Baudry-Lacantincrie  et  de  Loyncs,  II,  974. 
Avant  la  loi  du  28  mai  1X38  sur  les  faillites,  quelques  auteurs,  et  notam- 
îii'-ut  M.  Pardessus  ilV,  1135),  avaient  soutenu,  en  se  fondant  sur  les 
termes  de  l'art.  443  de  l'ancien  Code  de  commerce,  que  la  femme  d'un 
commerçant  failli  ne  jouissait  d'aucune  hypothèque  légale  vis-à-vis  des 
créanciers  de  la  masse,  lorsque  le  mariage  n'avait  été  célébré  que  dans 
les  'lix  jours  antérieurs  à  l'ouverture  de  la  faillite.  Cette  opinion  que 
nous  avions  réfutée  dans  notre  première  édition,  a  été  formellement 
proscrite  par  la  loi  de  1838,  qui  ne  déclare  nulles  que  les  hypothèques 
conventionnelles  ou  judiciaires  constituées  depuis  la  cessation  de  paye- 
ments, ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée.  Code  de  commerce, 
art.  446.  Baudrv-Lacanlinerie  et  de  Lovnes,  II,  HT'.). 
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l'étal  <-i\il  en  France,  dans  le  délai  ti\é  par  l'art.  171.  ne 
lait  pas  obstacle  à  l'existence  de  l'hypothèque  légal»-  d«- 
ta  femme s. 

l/b\pothèque  légale  s'évanouit,  d'une  manière  rétro- 
active, par  suite  de  l'annulation  du  mariage.  Si  cependant 
il  avait  été  contracté  de  bonne  foi  par  la  femme,  cette 
hypothèque  subsisterait  avec  tous  ses  effets,  pour  sûreté 
des  droits  et  créances  acquis  à  cette  dernière  jusqu'au 
moment  où  la  nullité  de  son  union  a  été  prononcée3. 

L'hypothèque  légale  dont  s'agit  est  indépendant.'  du 
régime  sous  lequel  les  époux  sont  mariés.  Elle  existe  au 
profit  de  la  femme  contractuellement  séparée  de  biens4, 
comme  au  profit  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal. 
ou  bous  celui  de  la  communauté.  Elle  existe  également  au 
profit  de  la  femme  séparée  de  biens  judiciairement,  par 
exemple,  comme  garantie  des  indemnités  qui  peuvent  lui 
être  dues  par  le  mari,  pour  des  obligations  contractées 
avec  ce  dernier  depuis  le  jugement  de  séparation5.  Elle 
peut  même  être  invoquée  par  la  femme  séparée  de  corps 
bu  divorcée,  notamment  pour  les  gains  de  survie  stipulés 
dans  son  contrat  de  mariage5  bis. 

*  Voy.  §  -468,  texte  n°  2.  Pont,  I,  432.  Thézard,  88.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  II,  975.  Guillouard,  II,  754. 

1  Voy.  S  460.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  974.  Guillouard, 
II.  753. 

1  Pont,  1,  4:50.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  07:5.  Guillouard, 
IL  75Î 

•  Quoique  la  femme  reprenne,  par  suite  de  la  séparation  de  biens,  la 
libre  administration  tic  ses  biens  personnels,  elle  n'en  reste  pas  moins 
placée  sous  l'autorité  et  la  dépendance  de  son  mari  ;  et  dès  lors  elle  doit 
continuer  à  jouir  de  la  protection  de  l'hypothèque  légale,  pour  les 
créances  nouvelles  qu'elle  peut  acquérir  contre  ce  dernier.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  973.  Guillouard,  II,  752. 

5  bis  Bien  que,  d'après  la  loi  du  G  février  1893  modilicative  de  l'art. 
311  ».ode  civ.,  la  femme  séparée  de  corps  recouvre  sa  capacité  civile, 
elle  n'en  conserve  pas  moins,  le  cas  échéant,  des  droits  vis-à-vis  de  son 
mari  pour  les  gains  de  survie.  Il  en  est  de  même  quant  à  la  femme 
divorcée.  Art.  1452.  —  Voy.  sur  une  séparation  de  corps  prononcée 
avant  la  loi  de  1893  :  Req.,  20  mai  1878,  S.,  79,  1.  i9,  D.,  Supp.,  v° 
Privilèges,  n°  450.  Cpr.  Bordeaux,  22  juillet  1869,  S..  70,  2,  80,  D., 
m.  24 
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2°  Des  âro  \  de  la  femme  garanties  par  l'hypothèque  légale. 

La  femme  mariée  a  hypothèque,  non  seulement  pour 
tes  trois  catégories  de  crëaaces  spécialement  mentionnées 

en  l'art.  2l.'C">.  niais  pour  tous  les  droits  indistinctement 
qu'a  ratfiOB  de  laits  ou  d'actes  relatifs  à  son  patrimoine6, 
elle  peut  avoir  à  exercer  contre  son  mari,  en  cette  qualité, 
à  un  titre  an  pour  une  cause  quelconques  \  C'est  ;iinsi 
que,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée,  la  femme 
jouit  de  L'hypothèque  légale,  tant  en  raison  des  indemni- 
té toute  nature  que  le  mari  peut  lui  devoir  pour  mal- 
reKSaikms  ou  fautes  commises  dans  l'administration  de  ses 
biens  personnels",  que  pour  le  service  de  la  pension  ali- 

71,2,  89.  —  Voy.  aussi,  en  ce  qui  concerne  la  pension  alimentaire  à 
laquelle  le  mari  peut  être  condamné  en  cas  de  séparation  de  corps  ou  de 
divorce,  la  suite  du  texte  et  la  note  8  bis. 

6  Voy.  pour  les  aliments  réclamés  par  la  femme  en  vertu  des  art.  212 
et  214,  et  spécialement  pour  la  pension  alimentaire  qui  lui  est  accordée 
en  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce  :  note  X  lus  in  fia. 

En  effet,  l'art.  2121.  qui  est  le  siège  de  la  matière,  attribue  à  la 
femme  mariée  l'hypothèque  légale,  pour  sûreté  de  ses  droits  et  créances 
sans  distinction;  et  si  l'art.  2135  mentionne  spécialement  trois  espèces 
de  créances,  il  le  fait  uniquement  pour  tixer  les  différentes  époques  aux- 
quelles remonte  l'hypothèque  attachée  a  chacune  de  ces  catégories,  et 
nullement  pour  refuser  le  bénéfice  de  l'hypothèque  aux  créances  qui  ne 
rentreraient  pas  exactement  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories.  Ce 
point  de  doctrine  est  aujourd'hui  généralement  admis.  Zachariae,  §  264. 
texte  et  note  12.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  II,  980.  Guillouard, 
II.  7S6.  Civ.  cass.,  2!»  août  1870,  S.,   71,  1,   157,  D.,  70,  1,  353.  Civ. 

28  janvier  1879,  S.,  79,  1,  214,  D.,  79,  i.  83.  Nîmes,  2X  janvier 
1X79,  D.,  80,  2,  127.  Civ.  cass.,  31  mars  1879,  S.,  80,  1,  AT6.  D.,  79, 
i.  125,  Civ.  cass.,  25  février  1891,  S.,  91,  I,  157,  1).,  91,  1,  201. 
Bourges,  8  janvier  1*94,  I).,  96,  I,  :»45.  Voy.  aussi  les  autorités  citées 
aux  notes  suivante*  et  spécialement  à  la  note  8  Ins. 

"  Zachariae,  %  204,  texte  et  note  13.  Guillouard,  II.  787.  L'hypothèque 

garantit  notamment,  à  la  date  du  mariage,  les  ilimimiiy  inÉflfll 
qui  peinent  être  du*  par  le  mari  à  la  femme,  lorsqu'il  a  négligé  de  re- 
■  la  transcription  des  donations  immobilières  faites  a  celle-ci,  soit 
par  des  tiers,  soit  par  lui-même.  Ci\.  cass.,  10  mars  1 H  40 ,  S.,  40,  I, 
217.  Angers.  III  mars  tfttf,  S.,  41,  2.  187.  —  Il  résulte  de  Là  une  BOO- 
îéqaenee  q*l  mérite  d'-filre  notée.  Si,  à  défaut  de  transcription  du  con- 
Irat  de  mariage  constatant  une  donation  immobilière  faite  par  le  mari  h 
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nit'iitaii-.'  à  Laquelle  il  ■  été  condamné  \  is-à-  vis  d'elle  en  cas 
<\<-  réparation  de  corps  ou  de  divoiv- \*bù.  11  en   est    de 


li  femw,  celle-ci  ne  peul  se  prévaloir  de  cette  donation,  ni  pour  re»ea- 
diquer  les  immeubles  donnes  contre  les  tiers  qui  les  ont  acquis  du  mari, 
ni  pour  contester  la  validité  des  hypothèques  acquises  à  des  tiers  du 
chef  de  ce  dernier,  elle  esl  autorisée  h  exercer  son  hypothèque  légale  sur 
les  biens  donnés  eux-mêmes,  comme  sur  le  surplus  des  immeubles  du 
mari,  pour  obtenir  le  payement  des  dommages-intérêts  auxquels  elle 

droit  contre  ce  dernier  à  raison  delà  non-exécution  de  la  donation. 
I  704,  texte,  lett.  A.  n°  3. 

i  pour  La  femme  de  réclamer  des  aliments  à  sou  mari  en 

vertu  des  art.  212  et  214,  constitue  à  son  prolit  une  créance  d'une  nature 
spéciale,  qui  entre  dans  son  patrimoine  par  le  t'ait  même  du  mariage, 
et  doit,  dès  lors,  bénéficier  de  la  garantie  attachée  à  toutes  les  valeurs 
composant  ce  patrimoine.  La  circonstance  que  le  droit  aux  aliments  est 
réciproque  ne  saurait  priver  la  femme  d'une  sûreté  que  la  loi  lui  confère 
d'une  manière  générale,  pour  tous  les  droits  et  créances  qu'elle  peut 
avoir  à  exercer  contre  son  mari,  à  raison  de  la  qualité  de  ce  dernier. 
(Voy.  note  7 jupra.)  Bu  ce  qui  concerne  spécialement  la  pension  alimen- 
taire accordée  à  l'épouse  ayant  obtenu  la  séparation  de  corps  ou  le 
divorce,  il  convient  de  remarquer,  en  outre,  que  l'art.  301  forme  un 
véritable  complément  des  conventions  matrimoniales.  En  effet,  ce  texte 
n'admet   l'allocation  d'une  pension  qu'autant  que   les  époux  ne  se  sont 

ut  d'avantages  suffisants  pour  assurer  la  situation  du  conjoint 
ayant  obtenu  gain  de  cause.  (Voy.  sur  l'application  de  l'art.  301  à  la 
séparation  de  corps  :  Civ.  cass.,  2  avril  1861,  S.,  (il,  J.  410.  D.,  01,  1, 
97.)  Ces  considérations  nous  déterminent  à  modifier  l'opinion  émise 
dans  nus  précédentes  éditions,  relativement  au  défaut  d'application  de 
l'hypothèque  légale  à  la  créance  d'aliments.  Voy.  dans  le  sens  de  la 
doctrine  énoncée  au  texte  :  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
I0S  -XVI.  Vigie,  Court  élémentaire  de  Droit  civ.,  III.  1341.  Laurent, 
\\V  346.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  981.  Guillouard.  II, 
774.  Tribunal  de  la  Seine.  28  novembre  1881,  en  note  sous  Dijon, 
16  juin  1893,  S.,  93,  2,  25.  Nancy,  3  juin  1882.  S..  82,  2,  248,  D.. 
SuppL,  \°  Privil.  et  hypoth.,  n°47l.  .Montpellier,  10  novembre  1889, 
D..  90.  2,  171.  Dijon,  16  juin  1893,  S..  95,  2,  25,  D.,  94,  2,  25,  et  la 
note  de  M.  de  Loynes.  Dijon,  4  juin  1X94,  S.,  95,  2,  25.  D.,  94,  2,  334. 
Douai.  10  mai  1895,  S..  95,  -'.  269  D.,  98,  -2,  105.  Civ.  cass.,  25  juin 
S..  95,  I,  .'Us.  M  '.-T.  1.  553,  et  la  dissertation  de  M.  Léon 
Michel.  Amiens,  i»  juillet  i  -     98,  2.  08.  —  Voy.  en  sens  contraire  : 

Troplong,  II,   lis  bis;  Tbézard,  90 j  André,  Traite  du  Big.  hypoth., 
832,  8   :  Note  de  M.  Wahl,  sous  Dijon,  16  juin  1S!»3  précité.   - 
25.  Grenoble,  0  février  1868,  S.,  08.  2,  138,  D.,Suppl.  toc.  cit.,  n°  471  ; 
Lyon,  10  juillet  1881,  S..  82,  2,  -237,  D.,  82,  2.   175;  Caen,  21   août 
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même  relativement  aux  dépens  mis  à  la  charge  du  mari 
dans  les  instances,  soit  en  séparation  do  biens9,  de  corps 
ou  eu  divorce10,  soit  en  obtention  de  l'autorisation  mari- 
tale ".  et  pour  les  frais  de  liquidation  des  droits  et  reprises 
de  la  femme  lï.  C'est  ainsi,  encore,  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  a  hypothèque  pour  les  droits  et 
créances  relatifs  à  ses  biens  paraphernaux,  comme  pour 


1883,  S..  84,  2.  30,  D.,  loc.  cit.,  n°47i  ;  Besançon,  21  décembre  1801, 
S.,  !'j,  2,  28.  —  La  solution  que  nous  avons  adoptée  nous  parait 
devoir  être  étendue  à  la  pension  alimentaire  que  la  femme  peut  réclamer 
après  le  décès  de  son  mari,  en  vertu  de  l'art.  205,  modifié  par  la  loi  du 

9  mars  1X91.  La  créance  contre  la  succession  de  son  mari  a,  en  effet, 
la  même  origine  et  le  même  caractère  que  celle  nui  lui  appartenait 
contre  le  défunt  lui-même.  (Cpr.  sur  ce  point  le  rapport  de  M.  Delsnl 
au  Sénat,  du  20  février  1877.  I).,  91,  4,  23,  2e  col.)  Elle  doit,  par 
suite,  jouir  des  mêmes  garanties.  La  circonstance  que  le  droit  ne 
s'exerce  qu'après  la  dissolution  du  mariage  est  sans  importance,  car  un 
fait  identique  se  produit  pour  les  gains  de  survie,  qui  sont,  d'après 
l'opinion  générale  des  auteurs,  protégés  par  l'hypothèque  légale.  Nous 
croyons,  au  contraire,  que  le  bénéfice  de  cette  hypothèque  ne  peut 
être  réclamé  pour  l'usufruit  établi  par  le  nouvel  art.  767.  Cet  usufruit 
constitue,  en  effet,  non  une  créance  matrimoniale,  mais  un  droit  suc- 
cessoral, qui  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des  art.  2121  et  2135. 
Guillouard,  II,  775  et  776. 

9  Grenier.  I,  231.  Troplong,  II,  4\Ster.   Benoit,  De  la  dot,  IL  24. 
Rolland  de  Villargues,   R<'p.   du   not.,  v°  Hypothèque,  n°  365.  l'ont, 

I.  439.  Banby,  Revue  pratique,  1  S(>2,  XIV,  p.  363  et  suiv.  Laurent, 
XXX,  362.  Guillouard,  II,  782.  Paris,  28  décembre  1822,  S.,  34,2, 
231,  à  la  note.  Caen,  24  novembre  1824,  S.,  26,  2,  70.  Douai.  1er  avril 
1826,  S.,  27,  2,  39.  Civ.  cass.,  4  février  1868,  S.,  68,  1,  113,  D.,  68,  I, 
57.  Cbambéry,  1er  mai  1874,  S..  75,  2,  257,  D.,  75,  I,  486.  Civ.  cass., 

10  février  1892,  S.,  92,  1,  181,  D.,  92,  I.  11X.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Rouen,  1-2  mars  1*17,  S.,  17,  2,  171. 

!"  Demantc  et  Colmet  de  Hanterre,  IX,  J05fos-XVL  Laurent,  XXX, 
363.  Thézari,  %.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  981.  Guillouard, 

II,  784.  Riom,  5  février  1821,  S.,  23,  2,  23.  Paris,  28  juillet  1853,  S., 
54,  2,  203.  Tribunal  de  Nontron,  20  décembre  IXS8  et  Bordeaux,  22  mars 
IS89,  S.,  90,  2,  52,  D.,  89,  2,  280.  Civ.  cass.,  23  juin  [895,  S.,  95,  1, 
:5i.x,  D.,  97,  I,  553. 

"  Pont,  loc.  cit.  Laurenl,   XXX.   361.    Guillouard,   II,  785.   Agen, 
15  novembre  1847,  S.,  48,2,  681. 
"  Voy.  outre  les  autorités  citées  à  la  note  9  supra,  Guillouard,  II,  783. 
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peux  <jiii  se  rapportent  à  sa  dot13,  et  même  pour  la  garan- 
tie tlu  compte  de  gestion  dû  par  le  mari,  lorsqu'elle  lui  a 
abandonné,  en  vertu  d'un  mandat  exprès  ou  tacite,  l'ad- 
ministration de  ses  paraphernaux  w. 

Parmi  les  droits  et  créances  que  l'art.  2133  mentionne 
comme  protégés  par  l'hypothèque  légale,  tigurent  en 
[inmière  ligne  la  dot  et  les  conventions  matrimoniales. 

Quoique,  dans  l'acception  étendue  de  ce  mot,  la  dot 
comprenne  tout  ce  que  la  femme  apporte  au  mari  pour 
l'aider  à  supporter  les  charges  du  mariage,  l'hypothèque 
légale  ae  peut  cependant  s'appliquer  qu'aux  apports  dont 
la  femme  s'est  expressément  ou  tacitement  réservé  la 
reprise,  et  à  raison  desquels  il  lui  compète  contre  son  mari 
une  action  en  restitution14  bis.  Mais  la  femme  a  hypothè- 
que pour  la  restitution  de  sa  dot  dans  le  cas  même 
où,  d'après  le  contrat  de  mariage,  c'est  un  tiers  qui  a  dû 

Merlin,  Rép.,  v°  Hypothèques,  sect.  II.  §  3,  art.  4,  n°2;  v° Inscrip- 
tion hypothécaire,  S  3.  n°9.  BaUur,  II,  358.  Troplong,  II.   UOetsuiv. 
Valette,  n1  13»;.  Pont,  I,  439.  Zacharie,  S  264,  texte  et  note  15.  Déniante 
etColmet  tic  Santerre,  IX,  105  &W-V1II.  Laurent,  XXX,  339.  Guillouard. 
II.  799.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  (J9C.  Civ.  cass.,  11  juin 
S.,  22,  i.  379.  Lyon,  16  août  1*823,  S.,  24,  2,  63.  Rcq..  6  juin 
1826,  S..  26,  !.  461.  Civ.  cass.,  28  juillet  1828,  S.,  28,  1,  297.  Civ. 
•mine  1^32,  S..  33,  1,  113.  Grenoble,  30  mai  1834,  S.,  34. 
I    178.  Req.,  9  août  1852.  S.,  53.  1,197.  Aix,  17  août  1867,  sous  Civ. 
1\  aoûl  1869.  S.,  69,  1,350.  Paris,  7  juillet  1874.   I)..  76.  2,  65. 
Req.,  I  r  mai  1893.  S.,  94.  I.  281,  D.,  94,  1,  57.  Cpr.  cep.  Planel,  Dis- 
,-».  ?..  19,  2,  89;  Grenoble,  18  juin  181  I,  S.,  18, t,  294. 

u  Troplong,  II,  410.  Sériziat,  Du  Régime  dotal,  n°  353.  Montpellier. 
27  avril  1846,  S..  47,  2.  459.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  I,  232; 
Rolland  de  Villargues,  Bép.  du  not.,  v°  Hypothèques,  n°359;  Grenoble. 
18  juillet  1814,  S.,  18,  2,  294.  L'induction  que  l'on  tire  des  termes  de 
l'art.  1577,  comme  tout  autre  mandataire,  pour  dire  que  la  femme  qui  a 
donné  mandat  à  son  mari  n'a  contre  lui  qu'une  action  personnelle,  esl 
évidemment  forcée  et  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Cpr.  sur  l'administra- 
tion du  mari  en  cas  de  séparation  de  biens.  Civ.  cass.,  31  mars  1879, 
S..  80,  1,  425,  D.,  79,  1,  425. 

»&M  Pont,  I,  435.  Laurent,  XXX.  335.  Thézard,  91.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  II,  982.  Guillouard.  II,  757.  Bordeaux,  2  juin  1875, 
S.,  75,2,  291,  D.,  76,  2,  143.  Rennes.  24  juillet  li>91,  D..  93,  2,  403. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Aix.  16  août  1872.  D..  74,  2.  131. 
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touchei  la  dot,  d  que  ce  lifts  l'a  effectivement  reçu»-  '". 
Il  e>t  du  reste  bien  entendu  que  la  femme  n'est  admise 
à  faire  valoir  son  hypothèque  légale  qu'à  la  condition  de 
justifier,  d'une  manière  régulière,  de  L'existence  desdroiti 
ou  créances  à  raison  desquels  elle  entend  l'exercer1*.  Cette 
justification  peut,  quant  aux  meubles  et  valeurs  mobi- 
lières que  la  femme  prétend  avoir  apportés  en  mariage,  se 
faire  par  un  inventaire,  un  état  en  bonne  forme,  ou  une 
quittance  du  mari,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ces  actes 
aient  acquis  date  certaine.  Elle  peut  même,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mobilier  advenu  pendant  le  mariage,  et  qui  n'au- 
rait pas  été  constaté  au  moyen  d'un  inventaire,  se  taire 
par  témoins  ou  par  commune  renommée17.  Toutefois,  en 

11  Guillouard,  II,  758.  En  pareil  cas,  la  femme  a  deux  débiteurs  au 
lieu  d'un  seul,  le  mari  restant  toujours  responsable  de  la  dot.  Montpel- 
lier, 3  janvier  1827,  S.,  27.  2,  211.  Civ.  rej.,  30  mars  1831.  S.,  31.  1, 
343. 

16  Cpr.  Merlin,  Quest.,  v°  Hypothèques,  S  3,  n°3;  Grenier,  I,  234; 
Guillouard,  II,  700:  Req.,  2  septembre  18o0,  S.,  G,  1,  461  ;  Civ.  rej., 
10  juillet  1x17,  S..  10,  1,  40;  Toulouse,  23  décembre  1849;  S.,  19.  2. 
201.  Cpr.  sur  le  cas  où,  au  moment  de  l'aliénation  d'un  immeuble  du 
mari,  la  femme  ne  pourrait  se  prévaloir  contre  ce  dernier  d'aucune 
créance  :  Nancy,  22  mai  1809,  D.,  69,  2,201  ;  Bordeaux,  7  juillet  1x75. 
D.,  75,  2,  25. 

17  Art.  1415  el  1504.  Non  obslat  art.  1510.  Il  n'est,  en  effet,  question 
dans  ce  dernier  article  que  du  droit  de  poursuite  des  créanciers  des 
époux  sur  le  mobilier  qu'ils  possèdent  en  commun  et  des  conditions 
auxquelles  l'un  des  époux  est  admis  à  revendiquer,  comme  lui  apparte- 
nant, les  meubles  saisis  par  les  créanciers  de  l'autre.  L'art.  1510  est 
donc  étranger  à  la  question  qui  nous  occupe.  La  femme  se  présentant, 
non  comme  propriétaire  de   meubles  saisis  sur  le  mari,  mais  comme 

'•ière  de  ce  dernier,  doit  être  admise  à  juslitier  de  sa  créance,  au 
regard  d'autres  créanciers,  par  tous  les  moyens  à  l'aide  desquels  elle 
peut  l'établir  vis-à-vis  du  mari  lui-même.  C'est  aussi  ce  que  suppose  la 
■Imposition  exceptionnelle  de  l'art.  563  du  Code  de  commerce,  rappelée 
dans  la  suite  du  texte.  Guillouard,  II.  700.  Dijon.  17  juillet  1874,  S..  7i, 
1.  290,  h.,  Swppl.,  v  Contrai  de  mariage,  n"  9X5.  Caen.  24  mars  IX'.to, 
1).,  îui,  2.  217,  et  la  note  de  M.  Planiol.  Voy.eep.  BeqM  10  janvier  1X77. 
S.,  77,  1,  10'.),  D.,  78.  1,  265.  et  Civ.  cass'.,  22  novembre  18x0,  S..  89, 
1,465,  D.,  87,  1,  113.  Ces  arrêts  ont  été  rendus  en  matière  'I.'  faillite, 
mais  dans  des  espèces  où  l'art.  503  du  Code  de  commerce  n'était  pas 
applicable. 
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rertu  de  l'exception  spéciale  établie,  pour  le  cas  de  tail- 
lite  du  mari,  par  l'art,  563  du  (Iode  de  commerce"  ats,  la 
femme  n'es!  admise  à  exerces  son  hypothèque  légale  > 
rais, m.  tant  de  ses  apports  que  du  mobilier  qui  lu:  eat 
advenu  pendant  le  mariage,  qu'a  la  condition  que  li 
j.i.  ave  de  la  réception  de  ces  valeurs  par  le  mari,  résulte 
d'actes  ayant  date  certaine1". 

Lea  kermès  conventions  matrimomaies,  dans  le  sen^  de 
.11  35.  comprennent  deux  classes  différentes  de  droits. 
à  aaToir  :  d'une  part,  les  créances  que  la  leaame  a  pu 
acquérir  contre  son  mari,  comme  administrateur  de 
biens  personnels,  soit  en  vertu  d'un  mandat  formel  qu'elle 
lui  a  donné  dans  le  contrat  de  mariage,  soit  en  vertu  des 
pouvoirs  virtuellement  inhérents  au  régime  sous  lequel 
elle  sY-t  mariée  :  et,  d'autre  part,  les  avantages  que  le 
mari  ;i  conférés  â  la  femme  par  des  clauses  expresses  du 

17  bis  Celle  disposition  est  applicable  à  la  liquidation  judiciaire  comme 
à  la  faillite.  Cpr.  Loi  du  4  mars  1889,  art.  25.  Baudry-Laeantinerie  et 
de  Loynes.  11,  983.  — Voy.  sur  les  conditions  générales  d'application  de 
l'art.  563  du  Code  de  commerce,  la  suite  du  texte  n°  5. 

,s  Cpr.  Lyon-Caen  et  Renault.  Précis.  11,  3054,2°.  et  Traité  de  Dmé 
commercial,  VII,  909.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  11,  983.  Guib 
louard,  11.  70 1  .  Cir.  rej..  27  décembre  1852,  S..  53.  1,  461  ;  Grenoble, 
17  août  IS54.  S.,  55,  2,  485:  Hoq.,  22  férrier  1860.  S.,  60,  I,  133; 
Ri' t..  VA  août  1868  S..  09,  1,  3t8,  D.,  70,  1,  126:  Ueq..  21  novembre 
Ek,  88,  I.  471.  H..  88,  1,  204.  Voy.  spécialement,  en  ce  qui  .un- 
cerne  la  présomption  créée  par  l'art.  J5<i9:  Aii^ts.  23  décembre  18118, 
&,  '■■>.  2.  Ifti,  1)..  ti9.  2.  33.  Poitiers,  21  juin  1881,  1)..  82,  2.  22i. 
—  Les  restrictions  établies  contre  la  tomme  du  failli,  quant  à  la  preuve 
-  droits  ou  créances,  ne  sont  relatives  qu 'à  l'exercice  de  son  bypo- 
thèque  légale,  ou  du  droit  de  reprise  en  nature  de  son  mobilier.  En 
tant  qu'elle  ne  \eut  faire  valoir  qu'une  simple  créance  ehirographaire 
contre  la  masse,  elle  est  admise  à  établir,  soit  le  payement  de  la  dot. 
soit  la  valeur  du  mobilier  qu'elle  a  apporté  ou  qui  lui  est  échu  pendant 
le  mariage,  par  i<uis  les  moyens  de  preuve  du  Droit  commun.  Ksnault, 
Des  faillite*.  III.  592.  Guillouard,  II,  761.  Note  de  Bufnoir,  sous  Civ. 
cass..  22  novembre  issu.  S..  89,  1.  465.  Limoges.  2(.l  juin  1839,  S..  48, 
2.  !».  Douai,  27  mai  1841,  S..  41.  2.  450.  Lyon,  2'.»  avril  I8BO,  Su,  52, 
2,  S9&  Taris.  20  novembre  18(7,  ara  Ueq..  13  août  1868  précité.  Cpr. 
Baudry-Laeantinerie  ei  de  Loynes,  II,  983.  Voy.  en  sens  contraire  :  Civ. 
ass..  22  novembre  1886,   S.,'  89.  1.  465,  D.,  87,  1.  1J3. 
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contrat  de  mariage,  <>u  que,  d'après  leur  intention  pré- 
sumée, la  loi  lui  assure  en  l'absence  de  toute  stipulation1'. 
Les  avantages  matrimoniaux  de  la  femme  ne  sont  ga- 
rantis par  l'hypothèque  Légale  qu'autant  que,  portant  sur 
1rs  biens  personnels  du  mari,  ils  la  constituent  créancière 
envers  lui,  ou  envers  sa  succession.  Ceux  qui,  d'après  leur 
nature  ou  leur  objet,  se  trouvent  subordonnés,  pour  la 
femme  commune  en  biens,  à  l'acceptation  de  la  commu- 
nauté, et  ne  sont  susceptibles  d'être  exercés  que  sur  la 
masse  commune,  ne  participent  pas  à  la  garantie  de  l'hy- 
pothèque légale.  Tel  est,  par  exemple,  le  préciput  conven- 
tionnel, à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  môme  pour  le  cas 
de  renonciation  à  la  communauté50.  A  plus  forte  raison, 

"Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  II,  984,  986.  Guillouard,  II, 
764.  On  restreint  beaucoup  trop  le  sens  des  termes  conventions  matri- 
moniales, quand  on  dit  que  la  loi  désigne  par  là  les  avantages  matrimo- 
niaux stipulés  dans  le  contrat  de  mariage  en  faveur  de  la  femme.  Ces 
termes  qui,  dans  leur  signification  naturelle,  embrassent  tous  les  droits 
et  créances  de  la  femme,  dont  le  principe  se  trouve,  soit  dans  les  clauses 
expresses  du  contrat  de  mariage,  soit  dans  les  dispositions  législatives 
destinées  à  compléter  ce  contrat  ou  à  y  suppléer,  comprendraient 
même,  à  la  rigueur,  les  sommes  dues  à  la  femme  pour  remploi  de  ses 
propres  aliénés,  et  pour  indemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec 
son  mari.  Mais  l'ai.  3  du  n°  2  de  l'art.  2 135  prouve  que  le  législateur 
n'a  entendu  désigner  par  les  mots  conventions  matrimoniales  que  les 
deux  catégories  de  droits  indiquées  au  texte,  à  l'exclusion  des  créances 
dont  la  cause  directe  se  trouverait  dans  des  actes  passés  ou  consentis 
par  la  femme  pendant  le  mariage.  —  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  pour  la  saine  interprétation  des  termes  conventions 
■mu  tri  moniales,  que,  sauf  quelques  règles  impératives  ou  prohibitives  et 
d'ordre  public,  les  dispositions  du  Code  qui  déterminent  les  effets  des 
différents  régimes  matrimoniaux,  sont  purement  déclaratives  de  la 
volonté  présumée  des  parties,  cl  qu'ainsi  les  avantages  que,  dans  telle 
ou  telle  situation,  la  loi  assure  à  la  femme  sur  les  biens  du  mari,  doi- 
vent, tout  comme  les  pouvoirs  que,  sous  certains  régimes,  elle  confère  à 
ce  dernier  sur  les  biens  personnels  de  la  femme,  être  considérés  comme 
écrits  dans  le  contrat  de  mariage. 

20  Laurent,  XXX,  343.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  II,  984. 
Bordeaux,  22  juillet  1809,  S.,  70,  2,  80,  D.,  71,  2,  89.  La  femme  ne 
jouit,  pour  les  droits  et  avantages  de  cette  espèce,  comme  pour  sa  part 
ordinaire  dans  la  communauté,  que  du  privilège  de  copartageante.  Cpr. 
les  arrêts  cités  à  la  note  suivante.    Voy.  cep.  Duranton,   XX,  23.  Cpr. 
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la  femme  n'a-t-elle  pns  d'hypothèque  légale  pouç  sa  pari 
de  communauté  M. 

Quant  aux  avantages  assurés  à  la  femme  sur  les  biens 

du  mari,  l'hypothèque  légale  s'y  attache,  peu  importe 
qu'ils  soient  actuels  ou  éventuels,  et  qu'ils  aient  pour 
objet  des  biens  présents  <>u  des  biens  à  venir.  Ainsi,  l'hy- 
potbèque  légale  garantit,  non  seulement  l'exécution  de 
donations  pures  et  simples,  ou  de  gains  de  survie  portant 
sur  des  biens  présents35,  mais  encore  l'effet  d'une  institu- 
tion contractuelle,  ou  de  la  donation  d'une  somme  à 
prendre  sur  les  valeurs  les  plus  claires  de  la  succession 
du  mari  "5. 

fttiMi  Amiens,  11  décembre  1876,  S.,  77,  2,  216,  D.,  Suppl.  v°  Privi- 
n°  468.  —  M.  Guillouard  (II,  766)  n'admet  pas  la  réserve  forma* 
i  texte  relativement  au  préciput  stipulé  même  en  cas  de  renon- 
ciation à  la  communauté.  Cependant,  dans  cette  dernière  hypothèse,  la 
femme  renonçante  qui  se  prévaut  de  la  clause  de  préciput  n'est  plus  une 
copropriétaire  exerçant  un  prélèvement  sur  la  chose  commune.  Elle 
devient  créancière  du  mari  et  poursuit  le  recouvrement  de  sa  créance 
sur  des  biens  compris  dans  le  patrimoine  personnel  de  ce  dernier.  Une 
semblable  créance  doit,  dès  lors,  être  garantie  par  l'hypothèque  légale. 
Laurent,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  locc.  citt. 

M  Persil,  sur  l'art.  2133,  n°  7.  Pont,  I,  435,  in  fine.  Zacbariae,  §  264, 
texte  et  noie  18.  Laurent,  XXX,  351.  Thézard,  92.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  984,  Guillouard,  II,  766.  Paris,  3  décembre  1836,  S., 
37,  2,  173.  Req.,  15  juin  1842,  S.,  42,  1,  631.  Bordeaux,  2  mars  1848, 
S.,  48,  2,  349.  Civ.  rej.,  9  janvier  1X35,  S.,  53,  1,  125.  Nîmes,  24  mars 
1859,  S.,  59,  2.  203.  Baslia.  23  janvier  1862,  S.,  62,  2,  453. 

-  Zaehariœ,  5  264,  texte  et  note  25.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  985.  Nimes,  9  mars  1831,  S.,  31,  2,  157.  Douai,  20  août 
1833,  S.,  36,  2,  34.  Req.,  16  mai  1855,  S.,  55,  1,  490.  Toulouse,  24  mai 
1855,  S..  55,  2,  491.  Hiom,  15  novembre  1856,  S.,  37,  2,  183.  Req., 
27  décembre  1859,  D.,  60,  I,  193.  Grenoble,  8  février  1879,  S.,  80, 
?.  69,  D.,  80,  2,  149.  Montpellier,  9  août  1886,  S.,  87,  2,  78.  Gre- 
noble, 19  décembre  1893,  D..  95,  2,  140. 

ÏJ  Voy.  en  sens  contraire  :  Pont,  I,  438.  Cet  auteur  pose  en  principe 
que  les  seules  dispositions  auxquelles  puissent  s'attacher  l'hypothèque 
légale,  sont  celles  qui,  en  conférant  à  la  femme  un  avantage  certain  et 
définitif,  la  constituent  immédiatement  créancière  de  son  mari:  et  il  se 
trouve,  par  là  même,  conduit  à  refuser  à  la  femme  toute  hypothèque 
légale  à  raison  d'une  institution  contractuelle,  ou  d'une  donation  quel- 
conque de  biens  à  venir.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Zacbariae,  loc.  cit.; 


378  DES    DROITS    KKELS. 

I  outefois,  la  femme  ne  peut,  à  raison  de  ces  dernières 
dispositions,  exercer  son  hypothèque  que  sur  Les  baeai 
restés  es  ta  possessioti  de  mari,  sans  être  admise,  ni  à 
rechercher  tes  acquéreurs  des  immeubles  qu'il  a  aliénés  à 
titre  onéreux,  ni  même  à  contester  l'elïicacité  ou  la  priorité 
«le  rang  des  hypothèques  acquises  sur  lui*1. 


Gafflouard,  II,  770;  note  de  M.  Lyon-Caen,  sous  Paris.  !»  février  J873,  S., 
75,  2,  *29;  Rouen,  1 1  juillet  et  20  décembre  1836,  S..  57.  2,  381  el  36!  ; 
Bordeaux,  15  décembre  1868,  S.,  69,  2,  2Si,  II.,  68,  2  244;  Cliambéry, 
lr  mai  1871,  S.,  75,  2.  257,  L)..  75.  I.  186.  Mais  la  formule  que  donne 
M.  Pont  restreint  arbitrairement  le  sens  des  mots  conventions  matrimo- 
niales de  l'art  2135,  et  la  portée  du  principe  posé  par  l'art.  2121.  Il  est 
vrai  que  l'institution  contractuelle,  laissant  à  l'instituant  la  faculté 
d'aliéner  ses  biens  à  tilre  onéreux,  ou  de  les  grever  d'hypothèques,  il 
îie  pourra  jamais  être  question,  pour  la  femme,  au  profit  de  laquelle  une 
pareille  disposition  a  été  faite,  d'exercer  son  hypothèque  légale  sur  les 
biens  aliénés  par  son  mari  à  titre  onéreux,  ni  au  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires  de  ce  dernier.  Req.,  16  mai  1855,  S.,  55,  1,  490.  Civ. 
cass.,  12  mai  1875,  S.,  76,  1,  77,  D„  75, 1,  347.  Cpr.  Toulouse,  30  juil- 
let I888,  D..  89,  2,  25.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  le  cas  où  le 
mari  aurait  abusivement  dispesé  à  litre  gratuit  de  valeurs  comprises 
dans  l'institution,  la  femme  exerce,  à  rencontre  des  créanciers  chirogra- 
phaires,  son  hypothèque  sur  les  immeubles  existants,  et  nous  ne  voyons 
aucun  motif  plausible  pour  lui  refuser  celle  garantie.  L'institution  con- 
tractuelle lui  avait  conféré,  sur  les  biens  de  son  mari,  un  droit  irrévo- 
cable quant  au  titre,  et  auquel  il  ne  pouvait  porter  atteinte  par  des  dis- 
positions à  tilre  gratuit.  Or,  quand  au  mépris  de  l'institution,  le  mari 
dispose  à  tilre  gratuit  d'objels  qui  s'y  trouvent  compris,  ce  fait  donne 
naissance,  en  faveur  de  la  femme,  à  une  action  éventuelle  en  indemnité 
on  ru  dommages-intérêts,  action  à  laquelle  s'attache  l'hypothèque  légale. 
Des  observations  analogues  s'appliquent  à  la  donation  d'une  somme  à 
prendre,  au  décès  du  mari,  sur  le  plus  clair  et  net  de  ses  biens.  Voy. 
en  ce  sens  :  Duranlon,  XX,  27.  Troplong,  11,583.   Laurent,  XXX,  344, 

trd,  91.  André,  632.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  985. 
Note  de  Labbé  sous  Cliambéry,  1er  mai  1874,  S.,  75,  2,  257.  Req.,  19  août 
IxiO,  S.,  40,  1,  849.  Cet  arrêt,  qui  a  précisément  statué  sur  une  espèce 
où  le  mari  avait  disposé  I  titre  gratuit  d'objets  compris  dans  l'institu- 
tion, décide  qu'en  pareil  cas,  la  femme  jouit  tout  à  la  fois  de  l'action 
révocaloire  quant  aux  objets  existant  entre  les  mains  des  tiers  dona- 
taires, et  de  son  hypothèque  sur  les  immeubles  laissés  par  le  mari. 
Acide.  Paris,  18  juin  J870,  J).,  71.  2,  15*.  Paris,  15  juin  1874,  U.,  77, 
2,  m.  Cpr.  Paris,  7  juillet  1874,  D.,  76,  2,  65. 

Crr.  rej.,  4  février  1835,  S.,  35,  1,  SOT.  Réf.,   Il  mai   1855,  S., 
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Les  avantagea  éventuels  que  la  loi,  en  t'absenet  de  toute 
stipulation,  confère  à  la  femme  survivante  soi  les  biens 
du  mari.  devanl  être  réputés  écrits  dans  le  contrat  de 
mariage,  el  se  trouvant  ainsi  faire  partie  des  conventions 
Boasrimoniales,  on  doit  en  conclure  que,  sous  le  régime 
•  le  la  communauté,  comme  sous  celui  de  la  dot,  la  femme 
jouit  de  L'hypothèque  légale  pour  les  frais  du  deuil  du 
mari",  et  que,  sous  le  régime  dotal,  elle  eu  jouil  égale- 
meiit  pour  Les  aliments  qu'elle  est  endroit  d'exiger  durant 
1  .innée  de  deuil,  en  renonçant  pendant  le  même  temps, 
hi\  intérêts  de  sa  îlot26. 

100.  Rouen,  11  juillet  et  20  décembre  1896,  S...  57,  2.  359  et 
<M.  Civ.  cass.,  12  mai  1S75,  S.,  76,  I,  77,  D..  75,  1,  347.  Toulouse, 
30  juillet  188»,  H.,  si».  2,  25.  Cpr.  aussi  :  Civ.  cass  ,  23  mars  1841,  S., 
II.  I 

!r'  Il  n'est  pas  douteux  qae  la  femme  survivante  n'ait  hypothèque 
légale  pour  son  deuil,  lorsqu'il  a  été  formellement  stipulé  au  contrat  de 
mariage  qu'efle  aurait  droit  à  des  habits  de  deuil,  en  cas  de  survie  à  son 
mari.  Hiom,  20  juillet  1833,  S.,  54.  2,  607.  Or,  qu'importe  que  la 
Créance  de  la  femme  pour  les  frais  de  son  deuil,  résulte  d'une  stipula- 
tion expresse  du  contrat  de  mariage  ou  d'une  clause  légalement  suppléée 
ou  sous-entendue  :'  Eadem  vit  est  taciti  ntque  expressi  consensus.  Proud- 
hon,  De'f  usufruit,  I.  212.  Laurent,  \\X.  345.  Martou,  III,  889*.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  H,  986.  Guillouard.  JI,  772.  Toulouse. 
mbre  1824,  S.,  26,  2.  106.  Civ.  rej.,  29  août  1X38,  S..  3s,  1.769. 
Alger,  6  mars  1882,  S.,  S'».  2,  137,  D..  Suppl.,  v°  Privilèges  n°  470. 
Toy.  eu  sens  contraire  :  Merlin,  v°  Deuil,  §  1,  n°  8:  Toullier,  XIII, 
Benoit,  De  la  dot,  II,  25;  Troplong.  II,  ils  bh  :  Pont,  I,  437: 
Zachariae,  5  864,  texte  et  note  17;  Bordeaux,  25  janvier  1858,  5.,  59, 
2,  410.  On  dit.  à  Pappui  de  cette  dernière  opinion  que,  si  la  créance 
de  la  femme  a  pris  naissance  à  l'occasion  du  mariage,  elle  ne  se  rat- 
tache cependant  pas  aux  conventions  matrimoniales.  Mais  en  raison- 
nant ainsi,  on  méconnait  le  caractère  purement  déclaratif  des  art.  1  Isl 
"n,  donl  les  dispositions  constituent  au  profit  de  la  femme  un  droit 
éventuel,  réputé  écrit  dans  le  contrat  de  mariage.  M.  Pont,  en  particu- 
lier, rejette  l'hypothèque  légale,  par  le  motif  que  la  femme  jouissant 
pour  son  deuil  du  privilège  général  des  frais  funéraires',  elle  n'a  pas 
besoin  du  secours  de  cette  hypothèque.  Nous  avons  combattu  son  opi- 
nion, quant  à  l'existence  du  privilège.  Voy.  §  260,  texte  n°  2  et  note  11. 
Mais  cette  opinion,  dût-elle  être  admise,  il  serait  toujours  bien  inexact 
dédire  que  le  privilège  général  établi  par  le  n°  2  de  l'art.  2101  rend 
l'hypothèque  légale  sans  objet  pour  la  femme. 

!6  Voy.  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente.  11  serait  difficile  de  ne 
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La  femme  est  autorisée  à  exercer  L'hypothèque  légale 
pour  l'indemnité  «les  dettes  contractées  avec  le  mari  "Aïs, 
par  cela  seul  qu'elle  se  trouve  valablement  engagée  pour 
lui  "/«•. 

La  circonstance  que  le  mari  commerçant  serait  tombé 
eu  faillite,  et  que  les  obligations  en  raison  desquelles  la 
femme  réclame  une  indemnité,  auraient  été  contractées 

pas  voir,  dans  l'option  que  l'art.  1570  accorde  à  cet  égard  à  la  femme, 
un  complément  des  conventions  matrimoniales  dont  l'ensemble  constitue 
le  régime  dotal. 

ï6  bis  II  faut,  bien  entendu,  que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée 
dans  l'intérêt  personnel  de  la  femme.  Caen,  29  novembre  1872,  S..  74, 
2,  107.  —  Le  payement  des  dettes  du  mari  fait  volontairement  par  la 
femme,  sans  obligation  préexistante  de  sa  part,  donnerait,  d'ailleurs, 
lieu  à  l'exercice  de  son  hypothèque  légale,  aussi  bien  que  si  ce  rembour- 
sement avait  été  effectué  en  vertu  d'un  engagement  pris  par  elle.  Civ. 
cass.,  29  août  Ls70,  S.,  71,  1,  157,  D.,  70,  1,  353.  Cpr.  cep.  pour  un 
payement  lait  après  ie  décès  du  mari.  Douai,  30  avril  1897,  D.,  98, 
2,12. 

SG  ter  |  295,  texte  et  notes  17  à  19.  La  femme  pourrait  même,  avant 
d'avoir  exécuté  son  obligation,  obtenir  une  collocation  actuelle  dans 
l'ordre  ouvert  sur  les  immeubles  de  son  mari,  si  ce  dernier  était  en  état 
de  faillite  ou  déconfiture.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  2570. 
Civ.  rej.,  24  mai  1809,  S.,  69,' 1,  345.  D.,  09,  1,  276.*  Nancy,  2d  dé- 
cembre 1871,  D.,  72,  2,  35,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  26  janvier  1875, 
D.,  75,  1,52.  Amiens,  26  mai  1874,  S.,  75,  2,  113,  D.,  76,  2,  130.  Civ. 
cass.,  22  août  1876,  S.,  77,  1,  54.  Agen,  20  mars  1889,  D.,  90,  2,  143. 
Req.,  1 1  juillet  1894,  D.,  96,  1,  113.  Paris,  10  décembre  1896,  D.,  97, 
2,  125.  Cpr.  Bordeaux,  19  février  1895,  D.,  96,  2,  276.  Cpr.  cep.  en 
sens  contraire  :  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  989.  Guillouard, 
II,  779.  —  Mais  de  ce  que  la  collocation  est  actuelle,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  femme  pourrait,  dans  tous  les  cas,  toucher  immédiatement  le 
moulant  de  sa  collocation.  Yoy.  sur  ce  point  et  sur  la  différence  de 
situation  pouvant  exister  à  cet  égard  entre  la  femme  et  ses  subrogés, 
;  295,  texte  et  notes  18,  21  à  21  ter.  Cpr.  aussi  sur  les  conflits  auxquels 
peut  donner  lieu  en  celle  matière,  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  les  arrêts  cités  plus  haut.  Douai,  12  février  1891,  D.,  93, 
2,  481  et  la  noie  de  M.  Planiol.  Note  de  M.  de  Loynes  sous  Rcq., 
•11  juillet  1894,  précité.  —  Yoy.  pour  ie  cas  où  la  créance  de  la  femme 
contre  son  mari  se  serait  éteinte  par  confusion.  Civ.  rej.,  8  août  1894, 
S.,  '.)7,  1,  122,  D..  93.  1,  235.  —  Cpr.  enfin,  en  ce  qui  concerne  l'obli- 
gation contractée  par  une  femme  dotale.  Grenoble.  16  décembre  1882, 
I)..  83,  2,  242. 
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depuis  l'époque  à  laquelle  a  été  fixée  la  cessation  des 
payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée,  ne 

triait  point,  en  général,  obstacle  à  l'exercice  <!<•  l'hypo- 
thèque légale.  11  en  serait  cependant  autrement,  s'il 
s'agissait  d'engagements  pris  par  la  femme  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  au  profit  de  créanciers  antérieurs  du 
mari,  e1  avec  l'intention  d'améliorer  leur  position.  Dans 
ce  cas,  la  femme,  quoique  valablement  obligée  envers 
ceux-ci,  ne  pourrait  faire  valoir  son  hypothèque  légale 
m  préjudice  des  autres  créanciers  de  la  masse17. 

Le  dernier  alinéa  de  l'art.  416  du  Code  de  commerce,  qui  ne  fait 
mention  que  des  hypothèques  conventionnelles  et  judiciaires,  est,  d'après 
son  texte  môme,  étranger  aux  hypothèques  légales.  La  disposition  qu'il 
renferme  ne  saurait,  sous  prétexte  d'analogie,  être  étendue  à  l'hypothèque 
dont  la  femme  jouit  comme  garantie  de  l'indemnité  des  dettes 
contractées  avec  son  mari,  par  cela  seul  qu'elle  se  serait  engagée  envers 
un  créancier  antérieur  de  ce  dernier,  si  d'ailleurs  elle  l'avait  fait  de 
bonne  foi  et  dans  l'unique  vue  de  lui  procurer  des  ressources.  Le  bénéfice 
de  celte  hypothèque  légale  ne  devrait  lui  être  refusé  que  dans  le  cas  où 
elle  se  serait  obligée  avec  l'intention  de  favoriser  un  ou  plusieurs  créan- 
ciers du  mari  au  détriment  des  autres.  Kenouard,  Des  faillites,  1,  p.  364. 
Démangeât  sur  Bravard,  Traité  de  droit  commercial,  V,  p.  242,  à  la  note. 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  VII,  380-381.  Baudry- 
Lacantinerie  et   de   Loynes,   IL    990-996.   Guillouard,   II,   781.    Req., 
7  novemhre  1818,  S.,  49,  1.  124.  Req.,   18  mai   1830,  S.,  50,  1,  609. 
Colmar,  20  novembre  1833,  S.,  36,  2,  380.  Douai,  29  janvier  1837,  S., 
57,  -.».  402.  Civ.  rej.,  23  juillet  1860,  S.,  61,  I,  93.  Civ.  cass.,  24  dé- 
cembre  1860,   S..  61.  I,  33S.  Req.,  9  décembre   1868,   S..  69,  I,  117, 
L)..    69,  1,3.   Bourges,   1"  avril    1870,    S..  71,  I,  72,    I)..    72,  2,  30. 
Bordeaux,  12  mai  1873.  S..  73,  2.  220.  Lyon.  6  janvier  1876,  S..  76,  2, 
207.   Poitiers.  3  mai    1879,    S..  7'.».   2,  254,   IL,   79,2,165.    Poitiers, 
20  avril    1SX.3,    I)..   86,  2.  6.   et    sur    pourvoi.    Req.,   18    avril  IssT, 
S.,  st,  I.  173,  1»..  87,  I.   155.  Besançon,  19  mai  1886,  S.,  86,  2,  176. 
Cpr.  Req..  1  I  décembre  1876,  S.,  77.  I.  406,  D..  77.  1,  359.  Civ.  cass., 
27  avril  1881,   S.,  81, 1,  393,  D.,  81.  I,  295.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Nancy.  I  août  1860,  S.,  61,2,  1 1!)  :  Nancy.  10  août  1875.  S..  7(i.  -J.  î  15  . 
Nancy.  4  mars  1876,  S..  77.    I.    106,  1».,  77.    1,359;    Nancy.  I!)  mars 
1879,  S.,  7'.».  i>.   lir:.  D.,  su,  2.  H)  (arrêt  cassé  par  l'arrêt  précité  du 
27  avril  1S81);  Beudant,  dissertation  sous  Req.,  9  décembre  1868,  D.,69, 
1,  5:  Coin-Delisle.  Revue  critique,  IS53,  III.  p.  221  et  suiv.  Pont.  L  447. 
Ces  deux  derniers  auteurs  enseignent  que  l'engagement  contracté  par  la 
femme  du  failli,  pendant  la  période  de  temps  que  l'art.  446  considère 
comme  suspecte,  et  au  profit  d'un  créancier  antérieur,  est  en  soi  entaché 
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3°  Des  isMsneubles  tournis  à  C hypothèque  légale  da  fomnes  manies. 

L'Iiypothrijiir  .1.'  la  femme  mariée,  qui  frappe,  de  sa 
nature,  tous  les  immeubles  présents  et  à  venir  du  mari"  bis, 
n'affecte  définitivement  que  ceux  dont  il  est  devenu  pro- 

d'uoe  nullité  susceptible  d'être  opposée  par  les  autres  créanciers,  i -; 

<|u'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si.  en  raison  d'un  pareil  engage- 
ment, la  femme  a  droit  à  une  indemnité  emportant  hypothèque  légale. 
Ils  prétendent  trouver  le  principe  de  cette  nullité  dans  l'incapacité  légale 
où  serait,  selon  eux,  le  commerçant,  d'autoriser  sa  femme  à  s'obliger 
en  faveur  d'un  de  ses  créanciers,  et  dans  la  nullité  de  l'autorisation  que. 
de  fait,  il  a  donnée.  Mais  il  y  a,  dans  cette  solution,  une  méprise  qui 
tient  à  des  idées  inexactes  sur  le  caractère  et  les  conditions  de  validité 
de  l'autorisation  maritale.  La  faillite,  mémo  déclarée,  n'enlévc  pas  au 
mari  le  droit  ou  le  pouvoir  de  donner  à  la  femme  l'autorisation  de  s'o- 
bliger ;  à  plus  forte  raison  conserve-t-il  ce  pouvoir  intact  jusqu'à  la 
déclaration  de  la  faillite.  Bordeaux,  29  février  18X8,  S.,  89.  2,  125,  D., 
SvppL,  v°  Faillite,  n°  380.  D'un  autre  côté,  rien  n'empêche  que  la  femme 
d'un  commerçant  ne  puisse,  par  forme  de  cautionnement  ou  de  coobli- 
gation  solidaire,  s'engager  au  profit  de  l'un  ou  de  plusieurs  créanciers 
de  son  mari.  Un  pareil  engagement  devrait,  sans  doute,  être  annulé  à  la 
demande  de  la  femme  elle-même,  s'il  avait  été  le  résultat  d'une  violence 
exercée  sur  elle,  ou  d'un  dol  pratiqué  à  son  préjudice  par  son  mari  et  le 
créancier  envers  lequel  elle  s'est  obligée;  mais,  quant  aux  autres  créan- 
ciers du  mari,  ils  seraient  évidemment  non  recevables  à  attaquer  cet 
engagement,  sous  prétexte,  soit  du  défaut  d'autorisation  valable,  soit  de 
vices  invalidant  le  consentement  de  la  femme.  Pour  eux,  tout  se  rédoit 
à  savoir  si  le  recours  que  la  femme  elle-même,  ou  le  créancier  envers 
lequel  elle  s'est  obligée,  voudrait  exercer  contre  la  masse,  se  trouve  ou 
ou  non  garanti  par  l'hypothèque  légale;  et  cette  question  ne  semble 
pouvoir  se  résoudre  qu'au  moyen  de  la  distinction  indiquée  au  texte. 
Ajoutons  que  cette  distinction  se  concilie  parfaitement  avec  l'application 
de  l'art.  59S  du  Code  de  commerce,  qu'on  invoque  parfois  en  cette  ma- 
tîère.  Voy.  Bédarride,  Faillites,  I,  p.  212.)  Cet  article  suppose,  en  effet, 
l'existence  d'une  fraude,  et  il  est  évident,  dès  lors,  que  la  femme  et  le 
créancier  qui  y  ont  participé  ne  sauraient  se  prévaloir  de  l'hypothèque 
légale  à  rencontre  de  la  masse.  Voy.  sur  la  portée  de  l'art.  59s  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  II,  3097. 

:T  bu  Cette  ezpneaûon  bien    à  venir  comprend  même  les  immeubles 
advenus  au  mari  après  la  dissolution  du  mariage.  Voy.  J  i20i,  texte  et 
note  3.  —  Mais   l'hypothèque  légale  ne  grève  pas  les  immeuble 
héritiers  du  mari.  Damante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  81  W#-IY.  Baudry- 
Laeantinerte  et  de  Leynes,  II,  1002.  Guillouard,  il,  791. 
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■riétaire  meommutabée17/er.  Si  une  acquisition  laite  par 
h-  naja  se  trouvaù*  soumise  à  une  condition  résolutoire, 

I  i\  tiiriiicnt  de  cette  condition  ferait,  en  général,  évanouir 
rétroaeuVemenl  L'hypothèque  de  la  femme.  Arg\  art.  2425. 
ait.  952  et  Hi.Vi •  apportent  cependant  à  cette  rèule  im«- 
douhle  modification M. 

Sous  l<'  régime  de  la  communauté,  légale  ou  conven- 
tionnelle. L'hypothèque  de  la  femme  Grappe,  en  principe, 
La  eonqnêts  de  conmasaulé,  comme  les  immeubles 
propres  «lu  mari  -•'.  Mais  les  effets  de  cet  If  In  pothèque  sont 
(Jus  ou  moins  complets  en  ce  qui  concerne  les  conquête, 
Miixanl  que  la  l'cmme  renonce  à  la  communauté,  ou  qu'elle 
L'accepte. 

17  ter  Voy.  <'ii  ce  qui  concerne  les  immeubles  compris  dans  une  société 
M  acquis  par  voie  d'échange,  fc  204,  texle  el  notes  2tcreX  i.  —  Voy. 
MBSJ  quaiii  gui  immeubles  sur  lesquels  le  mari  aurait  des  droits  indivis. 
Aqbb,  l'rinars  I893,  D..  9'i, 2. 969. Cpr.  sur  ce  dernier  point  les  arrêts 
CSél  a  la  note  47  bis  infrn. 

p\  |  196;  lexie  u°  3  el  notes  7(1   a  74;  S  MO,  texte  et  notes  20  a 
2:<  ;  Kaudrv-I.acantinerie  et  de  Loynes,  II,  1 00 1  ;  Guillouard,  II,  792. 

"Bordeaux,  28  juin  1870,  S.,  70,  2,  3r>0.  I).,  71,  2,  !><J.  Pari-». 
6  juin  1882,  S.,  85,  2,  110,  D.,  Su/uU.  V°  Mariage  n"  503.  ÂJB 
2[  avril  JS'.M,  Pandectes.  92,  2,  98.  Voy.  aussi  les  autorités  et  les  arrêts 
cités  dans  les  notes  suivantes.  La  question  de  savoir  si,  sous  le  régime 
de  la  communauté,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  s'étend  aux  con- 
iiuéts,  et  dans  quelle  mesure  elle  les  aflecte,  a  fait  naître  de  graves 
dt«ektei)£e&.  La  proposition  énoncée  au  texte,  comme  formas!  le  point 
de  dépari  de  la  théorie  que  nous  allons  développer,  se  justifie  par  les 
considérations  suivantes.  Au  regard  des  tiers,  et  abstraction  faite  des 
droits  de  la  femme  au  cas  d'acceptation,  les  conquête  sont,  durant  la 
communauté,  censés  former  partie  intégrante  du  patrimoine  du  mari, 
de  telle  seNe  qu'à  la  dissolution  de  celle-ci,  il  les  conserve  comme  iui 
avant  toujours  appartenu,  soit  en  totalité,  soit  au  moins  pour  la  part 
qui  iui  en  restera  après  le  partage,  lui  d'autres  termes,  ces  biens  ne  lui 
liassent  pas  à  litre  nouveau,  et  il  les  garde  jure  non  decrescendi,  comme 
disent  nos  anciens  auteurs.  Voy.  Polluer,  De  la  «BMwmmuté,  n°  508. 
Cpr.  aussi  :  Loi  du  22  frimaire,  an  vu,  art.  68,  §  1,  n°  1  ;  Loi  du  28 
avril  1810.  art.  4-4,  ■•  10;  Code  civ.,  art.  1475.  D'un  autre  côté,  la 
femme,  eu  tant  que  créancière  de  son  mari.  est.  elle  aussi,  à  eon.sidérer 
comme  un  tiers  à  son  égard;  et  à  moins  que  l'on  ne  veuille  lui  faire 
une  position  pire  qu'aux  autres  créanciers,  il  faut  bien  qu'elle  puisse 
comme  eux,  acquérir  hypothèque  sur  les  conquèts. 
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La  renonciation,  par  suite  de  laquelle  La  femme  est  à 
considérer  comme  n'ayant  jamais  engagé  son  patrimoine 
dans  une  société  de  biens  avec  le  mari,  efface,  quant  à 
l'hypothèque  légale,  toute  différence  entre  les  conquèts  et 
les  autres  immeubles  de  ce  dernier.  Il  en  résulte  que  la 
femme  qui  a  renoncé,  peut  exercer  son  hypothèque  légale 
sur  les  conquèts  aliénés  par  le  mari  seul,  quoique  durant 
la  communauté;  et  cela,  dans  le  cas  même  où  il  s'agirait 
de  biens  que  le  mari  avait  achetés,  non  pour  les  conserver, 
mais  dans  un  but  de  spéculation  et  pour  les  revendre.  Il 
en  résulte,  d'un  autre  côté,  que  cette  hypothèque  remonte, 
sur  les  conquèts,  à  la  même  date  que  sur  les  autres  im- 
meubles du  mari,  et  prime  ainsi  les  hypothèques  consti- 
tuées ou  acquises  postérieurement  à  cette  date30. 

î0  Voy.  dans  le  sens  de  ces  solutions  :  Renusson,  De  la  communauté, 
part.  II.  cli.  III,  n°  47;  Lebrun,  De  la  communauté,  p.  501  ;  Pothier,  De 
la  communauté,  n°  568;  Toullier.  XII,  305;  Grenier,  I,  248;  Duranton, 
XIV,  51(3,  et  XIX,  330;  Troplong,  II,  433  ter;  Pont,  I,  524  à  526; 
Bertauld,  Hyp.  lég.  des  fem.  mariées  sur  les  conquèts,  51  ;  Laurent, 
XXX.  371;  Thézard,  98;  Tessier,  Soc.  d'acquêts,  192,  note  i  ;  André, 
634;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1006  ;  Guillouard,  II,  795, 
796:  Angers,  26  août  1812,  S.;  13,  2,  38;  Civ.  cass.,  8  novembre  1813, 
S..  20.  I.  120:  Paris,  12  décembre  1816,  S.,  17,  2,  228:  Orléans,  li 
novembre  1817,  S.,  19,  2,  216:  Civ.  cass.  9  novembre  1819,  S.,  20,  1, 
118:  Kouen,  Il  mars  1846,  S.,  46,  2,  503;  Paris,  13  juin  1874  et  sur 
pourvoi,  Civ.  rej.,  26  janvier  1876,  S.,  76,  1,  241,  D.,  76, 1,  62;  Pau, 
23  juin  1884,  D.,  85,  2,  253  Cpr.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  précé- 
dente. Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  III,  p.  165;  Persil,  Quest. 
hypoth.,  I,  p.  235;  Valette,  p.  258.  Ces  auteurs  soutiennent  que,  môme 
au  cas  de  renonciation,  la  femme  ne  peut  exercer  son  hypothèque  légale 
sur  les  conquèts,  au  préjudice  des  tiers  acquéreurs,  ou  des  créanciers 
qui,  durant  le  mariage,  ont  acquis  des  droits  hypothécaires  sur  le  mari. 
A  l'appui  de  cette  opinion,  on  dit  que  la  renonciation  a  bien  pour  effet 
de  dégager  la  femme  de  ses  obligations  comme  commune  en  biens,  mais 
qu'elie  ne  saurait  faire  disparaître  rétroactivement  le  fait  même  de 
l'existence  <!<•  la  communauté,  et  qu'elle  n'empêche  pas  que  la  femme 
ne  doive  être  considérée  comme  ayant  élé  représentée  dans  les  actes 
relatifs  aux  biens  communs.  Celte  théorie,  qui  au  premier  aspect  peut 
paraitre  spécieuse,  implique  contradiction  et  se  réfute  par  quelques 
réflexions  fort  simples.  >i.  malgré  sa  renonciation,  la  femme  devait 
toujours  être  considérée  comme  ayant  été  représentée  «fans  les  actes  pas- 
sés parle  mari,  ne  serait-elle  pas  tenue  des  engagements  résultant  de 
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L'acceptation  de  la  communauté  produit  une  situation 
t«»ul<'  différente.  La  femme  qui  accepte  étant  censée  avoir 
ton  jouis  été  commune  en  biens,  et  avoir  été  ainsi  repré- 
sentée par  son  mari  dans  tous  les  actes  d'administration 
OU  de  disposition  relatifs  aux  biens  communs,  son  hypo- 
thèque sur  les  complets  subit  nécessairement  l'influence 
de  sa  qualité  de  commune  en  biens  et  des  conséquences 
qui  découlent  de  ces  actes.  On  doit  en  conclure,  d'une 
part,  que  la  femme  qui  a  accepté  la  communauté,  n'est  pas 
recevable  à  exercer  son  h\  pothèque  légale  sur  les  conquèts 
aliénés  par  le  mari  durant  la  communauté,  et,  d'autre  part, 
qu'elle  se  trouve  primée  en  ce  qui  concerne  les  conquèts 
échus  au  lot  de  ce  dernier,  par  les  hypothèques  acquises 
sur  lui  pendant  le  même  temps81. 

Bt  se  comprend-il  qu'elle  soit  oblige  de  respecter  ces  actes, 
comme  y  ayant  fie  représentée  par  son  mandataire  légal,  sans  cepen- 
dant (Mie  tenue  des  engagements  qui  en  dérivent?  Xuus  ajouterons,  et 
cette  considération  serait  à  elle  seule  déterminante,  que  le  système  que 
nous  combattons  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  faire  à  la  femme  com- 
mune en  biens,  une  position  pire  que  celle  des  autres  créanciers,  en  lui 
enlevant  toute  possibilité  d'acquérir  sur  les  conquèts  une  hypothèque 
remontant,  pour  ses  différentes  créances,  aux  dates  respectives  fixées 
par  l'art.  2135,  alors  que  l'art.  2121  lui  accorde  cette  hypothèque  sur 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  mari. 

81  Odier,  Du  contrat  de  mariage,  I,  501.  Tessier,  De  la  dot,  II,  135, 
Dnranlon,  XIX,  32J.  Taulier,  VII,  p.  319.  Troplong,  Des  hypothèques, 
II,  143  ter,  et  Du  contrat  de  mariage,  III,  16 i-G.  Flandin,  Revue  critique, 
XXXIII,  p.  181.  Zachariae,  loc.  cit.  Thézard,  98,  Laurent,  XXX. 
370  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1007.  Guillouard,  II,  T'iT  a 
800.  Req.,  10  février  1841,  S.,  -il,  I,  5j0.  Colmar,  lor  mars  I8j5, 
S.,  50.  2,  :>77.  Paris.  0  juin  1882,  S.,  85,  2,  116,  D.,  Suppl.  vu 
Mariage,  n°  503.  Tau,  23  juin  1884,  D.,  83,  2,  253.  Bordeaux,  27  no- 
vembre 1894,  D.,  96,  2,  300.  Voy.  en  sens  contraire  :  Paris,  15  juin 
D..  69,  2.  |(H  :  Bordeaux,  28  juin  1870,  D.,  7i,  2,  99;  Pont, 
1,  526  et  52'.»;  Rodière  et  Pont.  Contr.  de  mar.,  II,  1084.  Ces  au:eurs, 
qui  se  fondent  <ur  l'autorité  de  Bar  put  (Droits  de  justice,  cli  XV, 
n"  12',  de  Bourjon  (Dr<dt  commun  de  France,  De  la  communauté  de  biens 
entre  conjoints,  part.  Nil.  chap.  11.  sect.  10,  n°  130),  et  de  Polhier  {De 
la  communauté,  n°  757),  argumentent  ainsi  :  La  femme,  créancière  de 
reprises  ou  d'indemnités,  reste  en  celte  qualité  et  malgré  l'acceptation 
de  la  communauté,  un  tiers  à  l'égard  du  mari.  D'un  autre  coté,  elle 
peut,  pour  rendre  sa  position  égale  à  celle  des  antres  créanciers,  faire 
m.  25 
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Mais  la  femme  peut,  maigre  l'acceptation  de  la  commu- 
nauté, exercer  son  hypothèque  contre  les  tiers  au  profil 

abstraction  de  son  ancien  droit  de  copropriété  sur  les  conquèls,  et  con- 
sidérer comme  ayant  toujours  appartenu  au  mari,  ceux  qui  sont  tombés 
au    lut   de  ce  dernier.  Ces  données  conduisent   a  reconnaître  que    la  _ 
femme  ,  dont    les  droits  et  créances  sont  garantis  par  une  hypothèque 

end  à  tous  les  immeubles  du  mari,  est  en  droit  d'exercer,  même 
contre  les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers,  son  hypothèque  légale  sur  les 
conquéts  comme  sur  les  immeubles  personnels  du  mari.  Les  prém 
de  ce  raisonnement  sont  exactes,  et  il  en  résulte  bien  que,  môme  au  cas 
d'acceptation  de  la  communauté,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  s'étend, 
en  principe,  aux  conquête;  mais  les  auteurs  précités  ont  tort  d'en  con- 
clure que  la  femme  est  autorisée  à  l'exercer  au  détriment  des  tiers 
mêmes  qui,  durant  la  communauté  ont  valablement  acquis  des  droits  de 
propriélé  ou  d'hypothèque  sur  ces  biens.  Cette  conclusion  est  exagérée 
et  fausse,  en  ce  qu'elle  ne  tient  pas  compte  des  conséquences  que  l'ac- 
ceptation de  la  communauté  entraine  forcément  pour  la  femme,  quant 
aux  actes  passés  par  le  mari  et  aux  condamnations  prononcées  contre 
lui.  En  effet,  la  femme  qui  accepte  est  censée  avoir  été  représentée  par 
le  mari  dans  les  actes  et  jugements  relatifs  aux  biens  communs  Ils  lui 
profilent  et  lui  sont  opposables,  comme  si  elle  y  avait  figuré  ou  con- 
couru en  personne;  et  si  elle  n'est  tenue  des  dettes  qui  en  dérivent,  que 
jusqu'il  concurrence  de  son  émolument,  lorsqu'il  y  a  eu  bon  et  fidèle 
inventaire,  c'est  là  un  bénéfice,  dont  l'objet  tout  spécial  n'a  aucun  rap- 
port à  la  question  que  nous  examinons.  11  est  certain  que  la  femme, 
commune  en  biens,  qui  serait  intervenue  dans  un  acte  de  constitution 
hypothécaire  sur  des  conquèts,  voudrait  en  vain  exercer  son  hypothèque 

-ur  ces  biens  au  détriment  du  créancier  auquel  ils  ont  été  affec- 
tés, et  ne  trouverait  dans  l'art.  1483  aucun  secours  à  l'appui  d'une 
pareille  prétention;  c'est  ce  que  M.  Pont  reconnaît  lui-même  (I,  TI29). 
Or,  à  notre  avis,  le  concours  légalement  présumé  de  la  femme  aux  actes 
concernant  les  biens  communs  doit,  sous  ce  rapport,  produire  le  même 
effet  qu'une  intervention  réelle.  Le  système  contraire  nous  parait  incom- 
patible avec  les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  mari,  comme  chef  de  la 
communauté,  en  vertu  du  mandat  que  la  femme,  commune  en  biens,  est 
censée  lui  avoir  donné,  lorsqu'elle  conserve  définitivement  cette  qualité. 
—  La  double  proposition  énoncée  au  texte  ne  serait  pas  complètement 
applicable  au  cas  d'une  société  d'acquêts  stipulée  accessoirement  au 
régime  dotal.  Sous  ce  régime  la  femme  peut,  pour  ses  reprises  dotaN'-. 
faire  valoir  son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  dépendants  de  la 
société,  encore  qu'elle  l'ait  acceptée,  et  que  l'exercice  de  cette  hypo- 
thèque doive  préjudicier  aux  créanciers  envers  lesquels  elle  s'est  ob 
conjointement  avec  son  mari.  Cpr.  $  o il  bi<,  texte,  notes  3  et  7.  Cpr. 
également  sur  la  question  examinée  au  texte  et  en  sens  contraire, 
Démaille  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  81  &W-VIII. 
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desquels  le  mari  n'aurait  aliéné  ou  Hypothéqué  des  con- 
(jiiéls  que  depuis  la  dissolution  de  la  communauté".  Elle 
est  également  en  droit  de  la  faire  valoir  au  préjudice  des 
créanciers  simplemenl  chirographaires,  soit  du  mari,  soit 
de  la  communauté,  à  la  charge,  bien  entendu,  de  contri- 
bfier  au  payement  de  ces  derniers  dans  la  mesure  déter- 
minée par  la  loi**. 

Les  complets  qui,  par  suite  du  partage  de  la  commu- 
nauté, "ut  été  attribués  a  la  femme,  doivent  être  considérés 
comme  n'ayant  jamais  été  grevés  de  son  hypothèque 
légale,  de  («'lie  sorte  que  les  créanciers  qu'elle  y  a  subrogés, 
ne  peuvent  faire  valoir  sur  ces  biens  aucun  droit  hypo- 
thécaire, au  préjudice  de  ses  autres  créanciers  ou  des  tiers 
détenteurs*4. 

Lorsque,  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  un 
ordre  est  ouvert  sur  le  mari  pour  la  distribution  du  prix 
de  eompiéts  par  lui  aliénés,  ou  expropriés  sur  lui,  la  femme 

M  Baudry-Lacantinerie  et  de  I  oyncs,  II,  1009.  Guillouard,  II,  80-2. 
(lotte  proposition,  qui  ne  parait  pas  contestable,  prouve,  ainsi  que  nous 
l'avons  énoncé,  qne  l'hypothèque  légale  delà  femme  s'étend,  de  sa  nature 
el  en  principe,  aux  conquêts  de  communauté  comme  aux  immeubles 
propres  du  mari. 

83  Nous  partageons  à  cet  égard  l'opinion  de  M.  Pont  (t.  521).  Voy. 
dans  le  même  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1008.  Guil- 
louard, II.  sot. 

•  Duranton,  XIX,  328.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1008. 
Guillouard,  II,  709.  Req.,  I"  août  1848,  S.,  48,  ],  727.  Cpr.  Civ.  rej., 
i  février  1856,  S.,  56,  I,  2-2.'i.  —  .M.  Pont  (I,  522)  soutient  !e  contraire, 
eu  disant  que  le  cessionnaire  d'une  hypothèque  ne  saurait  perdre  son 
droit  par  cela  seul  que  le  (  riant  devient  le  propriétaire  de  l'immeuble 
hypothéqué.  -Mais  celte  raison,  tout  exacte  qu'elle  est  en  elle-même,  ne 
justifierait  cependant  la  thèse  a  l'appui  de  laquelle  on  la  fait  valoir 
qu'autant  qu'on  admettrait  en  même  temps  que,  malgré  l'éventualité  du 
partage,  et  quels  qu'en  soient  les  résultats,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  trappe  définitivement  et  irrévocablement  tous  les  conquêts  dès 
l'instant  de  leur  acquisition.  Or,  une  pareille  supposition  nous  parait 
inadmissible,  puisque  nul  ne  peut  acquérir  hypothèque  sur  sa  propre 
chose,  et  que  la  femme  qui,  de  l'aveu  même  de  M.  Pont  (I,  5-21 1,  était, 
dès  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  copropriétaire  des  biens 
communs,  est  censée  avoir  été,  dès  leur  acquisition,  propriétaire  exclu- 
sive îles  ccnquèls  tombés  clans  son  lot. 
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est  admise  à  faire  valoir  son  hypothèque  légale,  mais  à 
titre  |u-'>\  isoire  seulement,  <■(  par  forme  de  mesure  conser- 
vatoire. Ainsi,  elle  aura  droit  d'être  colloque»'  comme  s'il 
s'agissait  de  la  distribution  du  prix  d'immeubles  propres 
du  mari";  mais  cette  collocation  ne  pourra  être  qu'éven- 
tuelle, et  ne  sera  accordée  qu'à  la  charge  de  la  consigna-4 
tion  des  fonds,  pour  être  délivrés  à  la  femme,  si  elle 
renonce  à  la  communauté,  et  aux  créanciers  colloques 
après  elle,  si  elle  accepte36.  Les  créanciers  subrogés  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  jouissent  à  cet  égard,  et 
en  leur  propre  nom,  des  mêmes  droits  que  cette  dernière; 
et  quant  aux  créanciers  non  subrogés,  ils  peuvent,  du 
chef  de  leur  débitrice,  et  en  sous-ordre,  réclamer  la  col- 
location  éventuelle  qu'elle  serait  elle-même  autorisée  cà 
demander. 

Que  si  le  mari  était  tombé  en  faillite36  bis  ou  en  décon- 
fiture37, les  créanciers  de  la  femme,  subrogés  ou  non  su- 

35  Voy.  sur  les  créances  pour  lesquelles  la  femme,  ou  ses  créanciers 
en  son  nom,  peuvent  obtenir  collocation,  dés  avant  la  dissolution  de 
la  communauté  et  le    règlement  définitif  de  ses  droits  et  reprises  : 

- 

86  Cet  expédient  c>-t  commandé  par  la  position  de  la  femme,  qui  ne 
peut,  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  ni  l'accepter,  ni  la  répu- 
dier. D'une  part,  en  effet,  ce  n'est  qu'après  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté qu'il  deviendra  certain  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  doit, 
sur  le  prix  des  conquéls,  primer  celles  des  autres  créanciers;  et,  d'autre 
part,  on  ne  pourrait  répartir  provisoirement  entre  ces  derniers  le  prix 
à  distribuer,  sans  sacrifier  ou  compromettre  les  droits  de  la  femme. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1010.  Guillouard,  II,  80 i.  Houen, 
Il  mars  1846,  S.,  40,  2,  ;J03*  Lyon,  7  avril  1834,  S.,  54,  2,  577.  Bastia, 
25  janvier  1862,  S.,  62,  2,  453.  Civ.  cass.,  10  novembre  1872,  S.,  73, 
1,  193,  I).,  73,  1,  38.  Paris,  6  juin  1882,  S.,  85,2,  HO,  D.,  Suppi., 
v°  Mariage,  n- 503.  Pau,  23  juin  1884,  1).,  85,  2,  253.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  .Metz,  31  décembre  1X07,  S.,  69,  2,  5,  D.,  68,  2,  J4:>. 

il  La  liquidation   judiciaire  sciait,  à  cet  égard,  assimilable  à  la 
faillite. 

j:  Le  fait  même  de  l'ouverture  d'un  ordre  sur  le  mari  constituerait-il 
preuve  suffisante  de  sa  déconfiture?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  quand 
l'ordre  a  lieu  à  la  suite  d'une  expropriation  forcée,  la  déconfiture  du 
mari  sera  constatée  par  cette  poursuite  plutôt  que  par  la  procédure 
d'ordre  ;  et  quand,  au  contraire,  l'ordre  est  ouvert  par  suite  d'une  alié- 
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brogés  à  son  hypothèque  légale38,  seraient  fondés,  malgré 
la  continuation  de  la  communauté  entre  les  époux,  à  récla- 
mer, soit  en  leur  propre  nom,  soit  du  chef  de  leur  débi- 
trice, suivant  la  distinction  précédemment  indiquée,  des 
collocations  définitives  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  mai  i. 
pour  la  distribution  du  prix  d'immeubles  complets39, 
comme  ils  y  seraient  autorisés,  s'il  s'agissait  du  prix  dam- 
nation volontaire,  il  ne  prouve  pas  suffisamment  la  déconfiture  du  mari, 
qui  peut  très  bieu  bc  trouver  encore  in  bonis.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II.  1041. 

38  L'ait.  1446  ne  dislingue  pas  entre  les  créanciers  subrogés  à  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  et  les  créanciers  non  subrogés.  Une  pareille 
distinction  eût  été  contraire  au  motif  sur  lequel  repose  la  disposition  de 
cet  article.  C.pr.  §  516,  texte  n°  \  et  notes  3  à  5.  —  11  existe  cependant, 
quant  a  l'exercice  du  droit  dont  s'agit,  une  différence  notable  entre  les 
créancière  de  la  femme  seule  et  ceux  au  profit  desquels  elle  s'est  obligée 
solidairement  avec  le  mari.  Ceux-ci  sont  toujours  admis  à  exercer,  pour 
le  montant  de  leur  créance,  l'hypothèque  légale  à  la  date  de  l'obligation 
contractée  par  la  femme,  sans  être  tenus  d'établir  qu'il  lui  est  du  des 
reprises,  celte  obligation  donnant  par  elle-même  ouverture  à  une  indem- 
nité garantie  par  l'hypothèque  légale.  (Cpr.  sur  ce  point  supra,  texte  et 
note  26  ter.)  Les  premiers,  au  contraire,  sont  tenus  d'établir  l'existence, 
dans  la  personne  de  la  femme,  de  droits  ou  reprises  contre  le  mari,  à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  entendent  exercer  son  hypo- 
thèque légale. 

34  Arg.  art.  1 4 i-6.  Il  peut  paraître  singulier  que  le  droit  des  créan- 
ciers de  la  femme  soit,  en  pareil  cas.  plus  énergique  que  le  droit  de  la 
femme  elle-même,  et  que,  tandis  qu'elle  n'aurait  à  réclamer  sur  le  prix 
des  conquêls  qu'une  collocalion  simplement  éventuelle,  ils  puissent,  eux, 
demander  des  collocations  définitives.  Cette  singularité  apparente  trouve 
son  explication  dans  le  motif  sur  lequel  est  fondée  la  disposition  du 
second  alinéa  de  l'art.  1446.  Cette  disposition,  qui  forme  le  correctif  de 
la  défense  faite  aux  créanciers  de  la  femme  de  provoquer  la  séparation 
de  biens,  a  pour  objet  de  les  protéger  contre  la  négligence  de  leur  débi- 
trice, ou  ses  ménagements  envers  le  mari.  Elle  se  comprend  d'autant 
mieux  que  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  ce  dernier  est,  pour  la  femme, 
comme  une  mise  en  demeure  de  poursuivre  la  séparation  de  bieDs;  si  elle 
s'abstient  de  le  faire,  il  ne  faut  pas  que  son  abstention,  quels  qu'en 
soient  les  motifs,  puisse  compromettre  les  intérêts  de  ses  créanciers. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1011.  Guillouard,  11,806.  Orléans, 
-25  mai  1848,  S.,  80,  2,  I  45.  Paris,  30  juin  1853,  S.,  55,  2,  177.  Orléans, 
12  juillet  1854,  S.,  54,  2,  561.  Colmar,  20  novembre  1855,  S.,  56,  2, 
580.  Civ.  rej.,  4  février  1856,  S.,  56,  1,  225. 
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meubles  propres  de  ce  dernierMAis.  Us  pourraient  égale- 
ment, au  cas  de  purge  portant  sur  des  eonquèts  aliénés 
par  le  mari,  user  de  la  faculté  de  surenchérir40. 

4°  De  la  réduction  de  Phypothèque  légale  des  femmes  mariées. 

La  loi  accorde  aux  lutins  époux  la  faculté  de  réduire, 
au  moyen  dune  déclaration  insérée  au  contrat  de  mariai:»', 
l'hypothèque  légale  à  un  ou  plusieurs  immeubles  dési- 
gnés40 bis.  Cette  faculté  toutefois  ne  leur  appartient,  qu'au- 
tant que  la  future  épouse41  est  déjà  majeure  au  moment 
de  la  passation  du  contrat  de  mariage.  Art.  21404*.  Ils  en 

39  bis  Les  droits  des  créanciers  ne  pourraient,  bien  entendu,  s'exercer 
qu'en  tenant  compte  des  dispositions  restreignant  l'étendue  de  l'hypo- 
thèque légale  en  cas  de  faillite.  Voy.  sur  ce  point  infra,  texte  n°5,  notes  49 
et  suiv. 

40  II  a  même  été  jugé  que  les  créanciers  de  la  femme  sont,  au  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  rccevables  à  exercer  la  poursuite 
hypothécaire  contre  les  tiers  détenteurs  de  conquêts  par  lui  aliénés. 
Metz,  20  janvier  1859,  S..  60,  2,  367.  Voy.  dans  le  même  sens,  Guillouard, 
II,  806. 

40  bis  Mais  la  femme  ne  pourrait  pas  se  réserver  la  faculté  de  dési- 
gner, au  cours  du  mariage,  les  immeubles  du  mari  sur  lesquels  elle 
entendrait  cantonner  sou  hypothèque.  On  sortirait,  en  effet,  en  ce  cas, 
des  termes  de  l'art.  2140,  qui  exige  que  la  restriction  soit  faite  dans  le 
contrat  de  mariage  lui-même.  Baudry-Lacantinerieet  de  Loynes,  II,  1023 
Guillouard,  II,  820.  Nîmes,  i  mai  1888,  S.,  89,  2,  238,  D.,  89,  2,  195 
Cpr.  aussi  note  46  infra. 

41  En  disant  les  parties  majeures,  l'art.  2140  semble  exiger  la  majorité 
des  deux  époux  ;  cependant,  il  n'existe  aucune  raison  qui  rende  néces- 
saire, ou  même  simplement  utile  et  désirable,  la  condition  de  majorité 
dans  la  personne  du  mari.  Grenier,  I,  269.  Persil,  sur  l'art.  2110,  n°  4 
Troplonj,',  11,  636.  Pont,  1,  551.  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  IX 
111  bis-lll.  Uaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1018.  Guillouard,  II 
811.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zitcharise,  §  264,  texte  et  note  21. 

<2  La  disposition  de  l'art.  2140,  qui  n'autorise  la  réduction  conven- 
tionnelle de  t'hypothèque  qu'autant  que  la  future  épouse  est  majeure, 
contient  une  dérogation  à  la  régie  générale  posée  par  l'art.  1398.  Cpr. 
,  S02,  texte  n°  3  et  note  24.  Merlin,  Réf.,  v°  Inscr.  hypoth.,  §  3,  n"  18. 
Persil,  sur  l'art.  d\  in.  Grenier,  I,  269.  Troplong,  II,  637  bis.  Duranton, 
XX,  56.  l'ont,  I,  551.  Zachariae,  loc.  cit.  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, IX,  111  bis-lV.  Thézard,  100.  Iiaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
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jouissent,  quel  que  soit  l«-  régime  matrimonial  qu'ils  adop- 
tent. Ainsi,  l,i  femme  mariée  sons  le  régime  dota]  |>«ut  va- 
lablement consentir  la  réduction  de  l'hypothèque  Légale, 
même  en  ce  qui  concerne  ses  droits  dotaux49  bis. 

Rien  n'empêche  d'ailleurs  que  les  époux,  au  lieu  de 
spécialiser  l'hypothèque  en  la  réduisant  à  un  ou  plusieurs 
immeubles  déterminés,  ne  procèdent  par  voir  de  simple 
dégrèvemenl  d'une  partie  des  immeubles  du  mari*':  et, 
dans  ce  cas,  l'inscription  n'affecte  que  les  immeubles 
autres  que  ceux  qui  ont  été  ainsi  exclus  de  l'hypothèque 
légal< 

Rien  aussi  ne  s'oppose  à  ce  qu'au  lieu  d'établir  la  réduc- 
tion pour  tous  les  droits  de  la  femme  indistinctement,  ils 
la  limitent  à  telles  ou  telles  de  ses  créances,  par  exemple, 
à  la  dot  et  aux  conventions  matrimoniales;  et  lorsqu'ils 
l'on!  fait,  l'hypothèque  conserve  sa  généralité  quant  aux 
autres  droits  de  la  femme*5. 

Il  est  expressément  défendu  aux  futurs  époux  d'affran- 
chir les  immeubles  du  mari,  dune  manière  absolue,  de 

11,  1018.  Guillouard,  II,  811.  Civ.  rej.  19  juillet  1820,  S.,  20,  1,  356. 
Caen,  15  juillet  1836,  S.,  37,  2,  22U.  Lyon,  30  mai  181L  S.,  44,  2, 
M8.  Grenoble,  25  août  1847,  S.,  48,  2,  301.  Limoges,  2  août  1887,  S., 
88,  -2,  W6.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Taulier,  VII,  p.  319;  Paris,  10 
août  1X1  G,  S.,  17,  2,  94.  —  Cependant  la  femme  mineure,  à  laquelle 
ire  et  mère  constituent  une  dot,  sous  ta  condition  de  n'en  réclamer 
le  montant,  sur  les  biens  du  mari,  qu'après  le  payement  d'un  créancier 
de  ce  dernier,  peut  valablement  se  soumettre  à  cette  condition.  Jouitou, 
De  L  restriction  à  Clu/poth.  de  la  fem.,  15.  Req.,  25  janvier  1859,  S., 
60,  1,  353.  Cpr.  en  sens  contraire  :  Guillouard,  II,  812. 

iS  Ois  Baudrv-Lacantiuerie  et  de  Lovnes,  II,  1020.  Guillouard,  II, 
813. 

"  Cpr.  |  264  bis,  texte  et  note  15.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  1021.  Guillouard.  Il,  814. 

*'  Cpr.  Pont,  I,  545.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes  II,  1021  ;  Guil- 
louard, II,  814;  Bordeaux,  24  juillet  1864,   S.,   6i,   2,  47;  Civ.  i 
6  décembre  1865,  S.,  06.  1,  117. 

15  II  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier,  sous  ce  rapport,  la  portée 
de  la  convention  ou  déclaration  de  réduction.  Pont,  1,  547.  Troplong, 
II,  638.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1021.  Guillouard,  II, 
814.  Civ.  rej.,  18  août  1836,  S.,  56,  1.  872.  Cpr.  Paris.  29  mai  1819, 
S.,  20,  2,  72. 
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l'hypothèque  légale.  Ait.  ~2 1 10.  (  lu  devrait  même  regarder 
comme  nulle  la  convention  par  laquelle,  en  réduisant 
l'hypothèque  à  certains  immeubles,  ils  se  seraient  réservé 
la  faculté  d'en  affranchir  ces  biens  pendant  le  mariage, 
en  la  transportant  sur  d'autres  immeubles  d'une  valeur 
jugée  suffisante".  Mais  une  pareille  translation  pourrait, 


*6  L'hypothèque  légale  des  femmes  mariées  étant,  comme  celle  des 
mineurs,  établie  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  les  futurs  époux  seraient 
dans  l'impossibilité  absolue  de  la  modifier,  si  la  loi  ne  les  y  autorisait 
d'une  manière  formelle.  D'où  la  conséquence  que  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  par  l'art.  2140,  doit  être  renfermée  dans  les  limites  détermi- 
nées par  la  loi.  Or,  l'article  précité  permet  bien  aux  futurs  époux  do 
réduire  l'hypothèque  à  certains  immeubles  destinés  à  y  rester  affectés; 
mais  il  ne  les  autorise  pas  à  se  réserver  la  faculté  de  modifier  pen- 
dant le  mariage  et  par  une  nouvelle  convention,  l'assiette  de  l'hypo- 
thèque ainsi  réglée.  Une  pareille  réserve,  qui  imprimerait  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  un  caractère  ambulatoire,  et  en  livrerait  le 
sort  à  la  discrétion  des  époux  pendant  le  mariage,  constituerait  de  leur 
part  une  véritable  usurpation  de  pouvoirs  vis-à-vis  de  la  loi.  Hlle  serait 
d'ailleurs  pleine  de  dangers  pour  la  femme,  qui  pourrait,  hors  de  la 
surveillance  de  sa  famille,  et  sans  les  formalités  protectrices  que  pres- 
crit l'art.  2144,  compromettre  ses  droits  et  reprises;  à  ce  point  de  vue 
encore,  elle  est  repoussée,  sinon  par  le  texte  même  de  cet  article,  du 
moins  par  son  esprit.  C'est  donc  avec  grande  raison  que  la  Cour  régu- 
latrice (Civ.  cass.,  5  mai  1852,  S.,  52,  1,  189)  a  cassé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  (12  mars  1849,  S.,  49,  2,  385)  qui,  dans  l'intérêt  de 
la  femme  elle-même,  avait  déclaré  valable  en  soi,  et  opposable  aux 
tiers,  la  convention  dont  il  s'agit.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1024.  Guillouard,  II,  818.  Jouitou,  op. 
cit.,  22.  —  .Mais  on  peut  hésiter  sur  le  point  de  savoir  si  la  nullité 
affecte  uniquement  la  réserve  accessoire  de  transporter  ultérieurement 
l'hypothèque  légale,  des  immeubles  auxquels  elle  a  été  restreinte,  à 
d'autres  biens,  et  laisse  ainsi  subsister  la  convention  principale  de 
réduction,  ou  si,  au  contraire,  la  nullité  s'attache  à  la  clause  tout 
entière,  et  doit  avoir  pour  effet  de  faire  considérer  la  réduction  comme 
non  avenue.  Cette  dernière  solution  est  adoptée  par  M.  Pont  (I,  548), 
comme  pouvant  seule  garantir  d'une  manière  efficace  les  intérêts  de  la 
femme,  et  parce  que,  selon  lui,  la  réserve  ajoutée  à  la  convention  de 
réduction  serait  inséparable  de  celle-ci,  dont  elle  formerait  la  condition 
essentielle.  Voy.  dans  le  même  Bena  :  Observations  de  M.  Rodière  (Jour- 
nal du  Palais,  18S5,  2,  546)  et  de  .M.  Massé  (S.,  52,  1,  189).  Guillouard, 
11,  819.  Nous  trouvons  préférable  le  premier  système,  en  faveur  duquel 
s'est  prononcée  la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  26  janvier  1854  (S.,  54, 
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indépendamment  même  de  toute  clause  de  cette  nature, 
valablement  s'opérer  dans  les  formes  déterminées  par 
l'art.  2!ii47. 

Le  principe  posé  dans  l'art.  2140  conduit  également  à 
décider  que  la  clause  du  contrat  de  mariage  restreignant 
l'hypothèque  légale  à  un  immeuble  sur  lequel  le  mari 
n'aurait  qu'une  part  indivise  de  propriété  est  entachée  de 
nullité ,;  bis. 

.  US).  La  convention  en  litige  présente  en  effet  deux  parties  complète- 
ment distinctes  :  l'une  par  laquelle  les  futurs  époux,  en  usant  de  la 
faculté  que  la  loi  leur  accorde,  déclarent  réduire  l'hypothèque  légale  à 
certains  immeubles  déterminés;  l'autre,  par  laquelle  ils  entendent  s'ar- 
roger le  pouvoir  d'en  modifier  l'assiette  pendant  le  mariage.  Or,  celle 
dernière  réserve  n'est  ni  une  condition,  ni  même  une  modification  du 
consentement  dopné  par  la  femme  à  la  réduction  de  son  hypothèque 
•:  et  nous  ne  pensons  pas  que  la  nullité  de  cette  réserve,  stipulée  à 
l'occasion  de  l'exercice  d'une  faculté  légale,  doive  avoir  pour  consé- 
quent e  d'entraîner  la  nullité  de  la  réduc  ion  opérée  en  vertu  de  cette 
faculté,  et  de  faire  revivre,  au  préjudice  des  tiers  acquéreurs  ou  créan- 
ciers, l'hypothèque  légale  sur  les  hiens  qui  en  avaient  été  affranchis.  La 
femme  ne  pourrait  évidemment  contester  la  validité  de  la  déclaration  de 
réduction  si,  de  fait,  elle  n'avait  pas  ultérieurement  consenti  au  dépla- 
cement de  son  hypothèque.  Ce  ne  serait  donc  pas  à  raison  de  la  nullité 
seule  de  la  réserve  stipulée  accessoirement  à  cette  déclaration,  qu'on 
lui  reconnaîtrait  ce  droit,  mais  hien  parce  qu'elle  aurait  eu  la  faiblesse 
ou  l'imprudence  de  faire  usage  de  celte  réserve;  et  il  n'est  pas  admis- 
Bible  que  la  femme  puisse,  par  un  fait  de  celte  nature,  porter  atteinte 
aux  droits  des  tiers.  Il  est,  du  reste,  entendu  que,  malgré  le  consente- 
ment donné  au  déplacement  de  son  hypothèque,  et  à  la  déclaration  d'af- 
franchissement des  immeubles  qui  y  étaient  restés  affectés,  la  femme 
conserverait  toujours  son  gage  légal  sur  ces  immeubles;  c'est  un  point 
sur  lequel  on  est  d'accord  dans  les  deux  systèmes, et  c'est  tout  ce  qu'il  est 
possible  d'exiger  ou  d'admettre  dans  l'intérêt  de  la  femme.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  II,  1024.  Thézard,  100.  Jouitou,  op.  cit.,  22. 

'-  Montpellier,  27  décembre  18<i6,  S.,  67,  2,  236. 

47  bis  Une  stipulation  de  cette  nature  exposerait  la  femme  à  voir  son 
hypothèque  s'évanouir  par  l'eflet  du  partage  ou  de  la  licilalion.  La 
clause  équivaut  donc  à  une  renonciation  conditionnelle  à  toute  hypo- 
thèque et  se  trouve,  dès  lors,  en  opposit  on  avec  l'art.  2140.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1023.  Guillouard,  11,821.  Voy.  cep.  en 
sens  contraire  :  Alger,  26  mai  1888.  S.,  90,  2,  lu7,  D.,  89,  2,  77.  Cpr. 
en  sens  divers,  sur  les  effets  du  partage  et  de  la  licilalion  en  celte 
matière.  Req.,  12  mai  187o,  S.,  77,  t.  118,  D.,  76,  I,  304.  Bourges,  12 
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L'hypothèque  de  La  femme,  quoique  spécialisée  par  sa 
restriction  à  certains  immeubles,  n'en  conserve  pas  moins 
son  caractère  d'hypothèque  Légale  dispensée  d'inscrip- 
tion*7 ter.  D'un  autre  côté,  l'effet  d'une  telle  restriction 
n'est  point  absolu  et  irrévocable*8. 

L'hypothèque  légale  qui  n'a  pas  été  restreinte  par  le 
contrat  de  mariage  à  certains  immeubles  déterminés,  peut 
encore  être  réduite  pendant  le  mariage,  à  la  demande  du 
mari,  mais  seulement  sous  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  21ii*86/s. 

5°  Des  restrictions  auxquelles  est  soumise  l'hypothèque  légale  des  femmes 
de  commerçants  en  état  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  *8  ter. 

En  cas  de  faillite  du  mari  et  lorsqu'il  était  commerçant 
à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage*8  quater,  ou  lors- 
que, n'ayant  pas  alors  d'autre  profession48  quinquies,  il 

janvier  1878,  S.,  78,  2,  131.  Rcq.,  22  février  1881,  S.,  Si,  I,  117,1).. 
81,  1,  409.  Civ.  cass.,  9  mars  1886,  S.,  83,  1,  241,  D.,  86,  1,  353.  Civ. 
rej.,  14  décembre  1887,  S.,  89,  1,  193,  D.,  88,  1,  385.  Req.,  16  avril 
1888,  S.,  88,  1,  216,  D.,  88,'  1,  249.  Toulouse,  30  juillet  1888,  S.,  89, 
2,99,  D.,  89,  2,  2j.  Dijon,  20  mars  1889,  S.,  89,  2,  178  et  sur  pour- 
voi, Civ.  cass.,  17  lévrier  1802,  S.,  94,  1,  417,  D.,  92,  1,  191.  Orléans, 
25  juillet  1890,  D  ,  9t,  2,  238.  Civ.  rej.,  8  lévrier  1893,  S.,  95,  1,  173, 
I).,  93,  1,  588.  Civ.  rej.,  21  mai  1895,  S.,  95,  1,  350,  D.,  90,  1,  9  et 
les  notes  accompagnant  ces  arrêts. 

47  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1022.  Guillouard,  II, 
822.  Cpr.  Civ.  cass.,  2  août  1880,  S.,  82,  1,  401,  D.,  80,  1,  377. 

48  Cpr.  s  264  bù,  texte  n°  2,  in  fine,  et  note  19;  Grenier,  I,  268;  Guil- 
louard,  II,  822. 

48  bis  Voy.  sur  ces  conditions,  §  282,  texte  n°  2. 

48  ter  La  liquidation  judiciaire  produit,  à  cet  égard,  les  mômes  effets 
que  la  faillit':.  Cpr.  loi  du  4  mars  18X9,  art.  4.  —  Les  explications 
qui  vont  suivre  sont  donc,  dans  leur  ensemble,  communes  au  failli  et 
au  commerçant  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire. 

48  quater  Les  dispositions  de  l'art.  363  ne  sont  pas  applicables  au 
mineur  qui  exercerait  le  commerce  sans  \  avoir  été  régulièrement  auto- 
risé, conformément  à  l'art.  2  du  Code  de  coin.  Civ.  rej.,  18  avril  1882, 
S.,  83,  1,  161,  D.,  83,  1,73. 

48  quinquu-s.  Un  principal  clerc  de  notaire  ne  devrait  pas  être  consi- 
déré comme  ayant  une  profession  déterminée,  dans  le  sens  des  art. 
563  et  564.  Paris,  9  février  1867,  I).,  68,  2,  29. 
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•si  devenu  commerçant  dans  l'aimée,  l'hypothèque  légale 
il«-  la  femme  se  trouve  soumise  à  une  double  restriction, 
établie  par  les  art.  o63  et  ;iGi  du  Code  de  commerce*9, 
dans  l'intérêt  des  créanciers,  soit  cbirograpbaires  soit 
hypothécaires  du  failli10.  Le  dernier  de  ces  articles  refuse 

*»  Ces  articles  ont  remplacé  les  art.  549  à  553  du  Code  de  commerce 
de  IsiiT.  dont  ils  ont  corrigé  ou  tempéré,  dans  l'intérêt  de  la  femme, 
certaines  dispositions  empreintes  d'un  excès  de  défiance  on  'le  rigueur. 

("est  ainsi  que  Part,  b'>l  avait  refuse  à  la  femme  le  bénéfice  de  l'hypo- 
thèque, pour  les  deniers  et  cflets  qui  lui  étaient  advenus  pendant  le 

mariage,  même  par  succession,  donation  ou  legs;  et  que,  pour  la  dot, 
les  remplois,  ou  indemnités,  il  en  avait  restreint  l'exercice  aux  seuls 
immeubles  dont  le  mari  était  propriétaire  à  l'époque  de  la  célébration 
du  mariage.  Les  modifications  introduites  sur  ces  points  par  la  loi  du 
28  mai  1838,  ont  fait  naître  la  question  transitoire  suivante  :  Lorsque 
le  mariage  a  été  célébré  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1838,  et  que 
la  faillite  n'est  survenue  que  depuis  cette  époque,  l'étendue  des  droits 
hypothécaires  de  la  femme  est-elle  réglée  par  le  Code  de  commerce  île 
1807,  ou  par  la  loi  de  1838?  La  question  doit  être  résolue  au  moyen 
d'une  distinction.  La  femme  ne  se  trouverait-elle  en  présence  que  de 
créanciers  simplement  chirograpb aires,  ou  même  de  créanciers  hypothé- 
caires, mais  dont  les  hypothèques  ne  sont  devenues  efficaces  qu'après 
la  promulgation  de  la  loi  de  18J8,  elle  est  fondée  à  invoquer  les  nou- 
velles dispositions  de  cette  loi.  Au  contraire,  la  femme  est-elle  en 
concours  avec  des  créanciers  qui  ont  des  hypothèques  devenues  efficaces 
dès  avant  la  lui  de  1X38,  sou  hypothèque  restera,  en  ce  qui  les  con- 
cerne,  renfermée  dans  les  limites  fixées  par  le  Code  de  commerce  de 
1807.  Renouant,  Des  faillites,  p.  454.  Valette,  p.  263,  à  la  note.  Pont, 
I,  534.  Req.,  3  janvier  1844,  S.,  44,  1.  106.  Req.,  17  juillet  1844.  S., 
44,  1,  600.  Cpr.  cep.  Bédarride,  Des  faillites,  II,  990;  Duranlon,  XIX, 
299  bis;  Laine,  Des  faillites,  p.  454.  Ces  auteurs,  tout  en  s'attachant,  en 
principe,  à  la  distinction  ci-dessus  indiquée,  émettent  sur  quelques 
points  secondaires  des  opinions  qui  nous  paraissent  erronées. 

•  M.  Labbé  enseigne,  au  contraire  (S.,  60,  2,  345,  à  la  note),  que  les 
créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  pas,  comme  tels  et  en  leur  propre 
nom,  se  prévaloir  des  dispositions  des  art.  563  et  564,  et  qu'ils  n'y  sont 
exceptionnellement  admis  qu'autant  que  l'exercice  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  porterait  préjudice  à  la  masse  chirographaire.  Voy.  aussi 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  II,  3059;  Boistel,  Précis  de  droit  cumin., 
1024.  Mais  celte  manière  de  voir  ne  nous  parait  pas  conciliable  avec  les 
dispositions  générales  et  absolues  des  articles  précités.  D'ailleurs,  nous 
ne  voyons  pas  comment,  dans  le  cas  où  l'exercice  de  l'hypothèque  légale 
préjudicierait  à  la  masse  chirographaire,  un  créancier  hypothécaire 
pourrait,  en  se  prévalant  du  droit  de  cette  masse,  réclamer  une  collo- 
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à  la  femme  le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  pour  ses 
avantages  matrimoniaux,  de  quelque  nature  (ju'ils  soient. 
Quanl  à  l'art.  .*'»(>:{,  il  limite  l'exercice  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  pour  ses  reprises,  remplois,  ou  in- 
demnités,  aux  immeubles  dont  le  mari  était  déjà  pro- 
priétaire au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  lui 
sont  échus  depuis  à  titre  de  succession,  de  donation,  ou 
de  legs. 

Dans  l'esprit  de  l'art.  oG3,  dont  la  disposition  est  fondée 
sur  la  présomption  légale  que  les  immeubles  acquis  à 
titre  onéreux  par  le  mari,  ont  été  payés  des  deniers  des 
créanciers,  on  doit  considérer  comme  ayant  ce  caractère, 
et  comme  échappant,  par  suite,  à  l'hypothèque  légale,  la 
mieux-value  résultant  de  constructions  ou  d  améliorations 
faites  pendant  le  mariage  sur  des  immeubles  qui  apparte- 
naient au  mari  lors  de  sa  célébration,  ou  qui  lui  sont 
advenus  depuis  à  titre  gratuit B1.  La  même  solution  est 
applicable  aux  acquisitions  faites  par  le  mari,  au  moyen 
de  ses  deniers  personnels,  de  portions  indivises  apparte- 

cation  à  laquelle  il  n'aurait  pas  droit  en  son  propre  nom.  Voy.  en  ce 
sens  :  Bédarride,  Des  faillites,  JII,  996;  Massé,  Droit  commercial,  II, 
1350;  Nancy,  27  mai  1865,  S.,  00,  2,  343  ;  Nîmes,  17  juillet  1867,  S., 
68,  2,  149,  D.,  08,5,  210;  Grenoble,  13  novembre  1888,  I).,  Suppl., 
\°  Faillites,  n°  365;  Civ.  rej.,  8  décembre  1897,  D.,  98,  1,  101.  Cpr. 
texte  n° .%  in  fine,  et  note  00  infra. 

Zi  Renouard,  op.  cit.,  I,  p.  344.  Bédarride,  op.  cit.,  II,  1034.  Massé, 
Droit  commercial,  II,  1435.  l'ont,  I,  533.  Démangeât  sur  Bravard,  Traité 
de  droit  commercial,  V,  p.  566.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit  ,  II,  3052. 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  101  i.  Guillouard,  II,  825.  Mont- 
pellier, 29  juillet  1807,  S.,  08,  2,  190.  Grenoble,  8  mars  1892,  D.,  92, 
2,  205.  Cpr.  Esnault,  Des  faillites,  111,  599.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Rouen,  29  décembre  1855,  S.,  57,  2,  753  ;  Grenoble,  28  juin  1858,  S., 
59,  2,  249;  Caen,  3  juin  1803,  S.,  05,  2,  310.  Ces  arrêts,  dont  la  déci- 
sion est  uniquement  fondée  sur  l'art.  2133,  nous  paraissent  s'être  mis 
en  opposition  avec  le  texte  même,  comme  avec  l'esprit,  de  l'art.  503  du 
Code  de  commerce.  En  effet,  quand  le  mari  a  lait  élever  d'importantes 
constructions  sur  un  immeuble  dont  il  était  déjà  propriétaire  en  se  ma- 
riant, peut-on  dire,  dans  le  sens  de  cet  article,  que  la  valeur  immobilière 
qu'il  a  créée  aux  dépens  de  ses  créanciers,  lui  appartenait  déjà  à  l'é|  oque 
de  son  mariage? 
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liant  à  des  tiers  dans  des  immeubles  <1< »nt  il  était  déjà 
copropriétaire  lors  du  mariage,  ou  dont  une  part  lui  esi 
échue  depuis  à  titre  gratuit.  Mais  on  ne  devrait  regar- 
der comme  acquis  à  titre  onéreux,  ni  les  immeubles  attri- 
bués au  mari  par  l'effet  d'un  partage,  ni  munie  les  immeu- 
bles adjugés  sur  licitation,  si,  ses  cohéritiers  ayant  été 
remplis  de  leurs  droits  en  valeurs  héréditaires,  il  n'avait 
eu  à  leur  payer  aucune  soulte  ni  retour".  Il  en  serait  de 


M  On  subordonne  d'ordinaire  la  solution  des  questions  décidées  au 
texte,  au  point  de  savoir  si  l'art.  883  est  ou  non  applicable  à  la  matière; 
et,  sur  ce  terrain,  il  s'est  formé  deux  opinions  extrêmes.  D'après  l'une, 
(|ui  admet  l'application  de  l'art.  883,  la  femme  pourrait  toujours  exercer 
son  hypothèque  légale  sur  la  totalité  des  immeubles  dont  le  mari  était 
Copropriétaire.  Voy.  en  ce  sens  :  Renouard,  Des  faillites,  II,  313  ;  Alau- 
zet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  IV,  1881  ;  Pont,  I,  556;  Deman- 
dai sur  Bravard,  oj>.cit.,  p.  565,  a  la  note;  Baudry-Lacaotioerie  et  de 
Loynes,  II,  1015;  Guillouard,  II,  8-27  ;  Limoges,  14  mai  1853,  S.,  53,  2, 
Î67;  Grenoble,  •'»  août  1857.  S.,  :,s.  2,  i;:<;;  ;  Angers,  27  mai  1864,  S., 
(il.  -J.  'JTit;  Metz.  14  novembre  IS67,  S.,  68,2,270,  D.,  69,2,43; 
Douai,  26  novembre  1868,  S.,  68,  2,  331,  D.,  69,2.  43;  Civ.  rej.,  10  no- 
vembre 1869,  S.,  70,  1,  5,  D.,  69,  I.  501.  Suivant  l'autre  opinion,  qui 
rejette  l'application  de  l'article  précité,  la  femme  ne  pourrait  jamais 
exercer  son  hypothèque  légale  que  sur  la  part  qui  appartenait  originai- 
rement au  mari.  Voy.  en  ce  sens  :  Esnault,  op.  cit.,  III,  600;  Massé, 
Droit  commercial,  II,  1435;  Demolombe,  XVII,  328  ;  Bertauld,  Revue 
critique,  1864,  XXIV,  p.  392  et  393.  Bourges,  2  février  1836,  S.,  37.  2, 
Paris,  8  avril  J853,  S.,  53,  2,  565:  Caen,  21  avril  1X66,  S.,  68,  % 
870.  Nous  pensons,  avec  les  partisans  de  celte  dernière  opinion,  que 
l'art.  881  est  effectivement  inapplicable  à  la  situation  qu'il  s'agil  de 
régler.  En  soumettant  à  l'exercice  de  l'hypothèque  légale  la  totalilé  des 
immeubles  sur  lesquels  le  mari  n'avait  primitivement  qu'une  part  indi- 
vise, et  ce.  dans  le  cas  même  où  il  aurait  acquis,  moyennant  des  deniers 
tirés  de  sa  caisse,  les  portions  indivises  de  ses  cohéritiers,  on  donnerait 
au  principe  consacré  par  cet  article  une  extension  qu'il  ne  comporte  pas, 
et  l'on  ferait  brèche  à  la  disposition  spéciale  de  l'art.  563  du  Code  de 
commerce,  au  point  de  vue  duquel  il  est  impossible  de  considérer  comme 
des  immeubles  échus  au  mari  à  titre  de  succession  les  portions  indivises 
qu'il  a  acquises  a  l'aide  de  deniers  personnels.  Mais,  tout  en  écartant 
l'application  de  l'art.  883,  il  faut  reconnaître  que  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  doit  frapper  la  totalité  des  immeubles  dont  le  mari  était 
copropriétaire,  lorsqu'il  résulte  de  l'acte  de  partage  que  les  cohéritiers 
ont  été  remplis  de  leurs  droits  en  valeurs  héréditaires.  En  pareil  cas,  la 
présomption  légale  que  les  acquisitions  faites  par  le  mari  l'ont  été  au 
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même  pour  les  immeubles  provenant  d'un  échange  "  bist 
alors  du  moins  qoe  l'opération  n'aurait  donné  lieu  au 
payement  d'aucune  sonlie  à  la  charge  du  mari52  ter. 

L'application  des  art.  563  et  564  du  Code  de  commerce 
est  indépendante  de  la  qualité  prise  par  le  mari  dans  le 
contrat  de  mariage,  et  se  détermine  uniquement  d'après 
sa  condition  réelle  à  l'époque  de  la  célébration  de  l'union 
conjugale.  Ainsi,  il  y  a  lieu  à  leur  application  par  cela 
seul  que  le  mari  se  livrait  habituellement,  à  l'époque  du 
mariage,  à  des  opérations  commerciales,  bien  qu'il  n'ait 
pas  pris  dans  le  contrat  de  mariage  la  qualité  de  commer- 
çant, ou  que  même  il  exerçât  des  fonctions  légalement 
incompatibles  avec  la  profession  de  négociant,  par  exem- 
ple de  receveur  des  finances  ou  de  notaire"3.  Mais,  récipro- 
quement aussi,  la  qualité  de  commerçant  prise  par  le  mari 
dans  le  contrat  de  mariage  ne  suffit  point  pour  motiver 
l'application  des  articles  précités,  lorsque  de  fait  il  n'était 
pas  commerçant,  et  qu'il  ne  l'est  devenu  que  plus  d'une 
année  après  la  célébration  du  mariage"1. 

L'existence  de  la  faillite,  c'est-à-dire  de  l'état  de  ces- 
sation  de    payements,,  peut,    indépendamment    de    tout 

moyen  des  deniers  de  ses  créanciers  s'évanouit;  et  il  est  vrai  de  dire, 
même  au  point  de  vue  spécial  de  l'art.  .Mi!!  du  Code  de  commerce,  que 
la  totalité  des  immeubles  est  advenue  au  mari  par  succession,  sans  qu'il 
y  ait  lieu;  sauf  le  cas  de  fraude,  de  s'arrêter  à  la  circonstance  qu'il  aurait 
reçu  proportionnellement  plus  d'immeubles  que  ses  cohéritiers.  Cpr. 
art.  83-2  et  882. 

"  bis  A  la  condition,  bien  entendu,  que  l'immeuble  donné  en  contre- 
échange  par  le  mari  lui  eût  appartenu  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage,  ou  lui  fût  advenu  depuis  celte  époque,  à  titre  gratuit. 

5î  ter  S'il  y  avait  eu  versement  d'une  soulte  par  le  mari,  l'hypothèque 
delà  femme  Dégrèverait  pas  la  fraction  de  l'immeuble  correspondant 
à  cette  soulte.  l'ont,  I,  535.  Gnillouard,  II,  828.  Bandry-Lacantiaerie  et 
de  Loynes,  II,  1013.  Cpr.  Lyon-Caen  et  Hcnault,  o\>.  cit.,  II,  3051. 

M  Kenouanl,  op.  cit.,  Il,  p.  340.  Esnault,  op.  cit.,  III,  589.  Pont, 
I,  443.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  II,  3056.  Req.,  5  juillet  1*37, 
S.,  37,  1,923.  Nimes,  10  juillet  1851,  S.,  51,  2,  034. 

54  Renouant  et  l'out,  locc.  citt.  Lyon-Caen  et  Renault,  o/>.  cit.,  II, 
3056.  Baudry-Lacatttinerie  et  de  Loynes,  II,  983.  Besançon,  13  février 
1856,  S.,  56,  2,  367.  Cpr.  Req.,  24  janvier  1872,  D.,  72,  1,  93. 
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jugemenl  déclaratif  de  faillite,  être  constatée  par  le  tri- 
bunal civil,  saisi  d'une  contestation  relative  à  L'exercice 
•  If  L'hypothèque  Légale  de  la  femme".  Mais  il  est  bien 
entendu  que  ce  tribunal  ne  sera  autorisé  à  appliquer  les 
ait.  ;>G3  et  564  du  Code  de  commerce,  qu'à  la  condition 
de  constater  formellement  l'existence  de  la  faillite  du 
mari",  et  dans  la  supposition  qu'elle  puisse  être  encore 
légalement  déclarée.  Il  résulte  de  laque,  si  Le  mari  était 
décédé  depuis  plus  d'une  année,  ou  s'il  avait  quitté  le 
commerce,  de  sorte  qu'au  moment  de  sa  déconfiture  il 
ne  hit  pins  possible  de  le  considérer  comme  commerçant 
failli,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  serait  soumise  à 
aucune  restriction37. 

Les  dispositions  des  articles  précités  restent  applicables 
même  après  concordat  ou  contrat  d'union58.  La  femme 
n'est  donc  pas  admise  à  exercer  son   hypothèque  légale, 

Renouard,  op.  cit.,  II,  p.  325.  Bédarride,  op.  cit.,  II,  993  cl  9'.ii. 
Bsnault,  op.  cit.,  [11,-894.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  II,  1012. 
Req.,  s  juin  is:;t.  ci  Civ.  rej.,  7  mars  1836,  S..  37.  I.  920  <■[  923.  Civ. 
rej  ,  13  novembre  1838,  S..  39,  I.  121.  Grenoble,  28  août  1817,  S.,  48, 
2.  409.  Metz,  -20  décembre  1805,  S.,  00,  2,  281.  Grenoble,  13  novembre 
1888,  1).,  SifRp/.,  v°  Faillite,  n°305.  Req.,  29  avril  1889,  S.,  89, 1,  425, 
D..  90,  1,  IV.  Voy.  en  sens  contraire  :  Massé,  Droit  commercial,  II,  I  166 
cl  suiv.  ;  lielamarre  et  Lepoilvin,  Droit  commercial,  VI,  20  et  suiv.- 
Démangeât  sur  Bravard,  Traité  de  droit  commercial,  V,  p.  40,  à  la  note. 
™  Civ.  cass.,  28  décembre  1840.  S,,  41,   i,  31. 

Lyon,  21  février  1851,  S.,  51.  2,  317.  Caen,  15  mai  1854,  S.,  54, 
2.  699.   Req.,  i  décembre  1854,  S.,  55,  1,  298.  Req.,  11  avril  1838,  S., 

58,  I,  ()7i>.  Cpr.  Req.,  28  avril  1869,  S.,  09,  1,  313,  D.,  09,  1,  443. 

M  Fsnaiilt,  op.  cit.,  III,  595.  Laine,  Des  faillites,  p.  455.  Bédarride. 
op.  cit.,  II,  990.  Massé,  Droit  commercial,  II,  1350.  Démangeât  sur  Bra- 
vard, op.  cit.,  V,  p.  507.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  II,  1010. 
Nimes,  4  mars  1828,  S.,  30,  2,  257.   Civ.  cass.,   1er  décembre  1858,  S., 

59,  1,  113.  —  La  situation  du  liquidé  judiciaire  qui  n'a  pas  obtenu  son 
concordat  est  entièrement  assimilable  à  celle  du  failli  non  concordataire. 
Dans  les  deux  cas,  il  y  a  contrat  d'union,  alors  même  que  le  tribunal, 
usant  de  la  l'acuité  prévue  par  l'art.  19,  §  2,  de  la  loi  du  4  mars  1889, 
n'a  pas  déclaré  la  faillite  du  liquidé.  Voy.  sur  ce  point  D.,  Suppl., 
v°  Faillite,  n0B  159,  104  et  10 17.  Les  propositions  énoncées  au  texte 
relativement  à  l'union  s'appliquent  donc  aussi  bien  au  liquidé  qu'au 
failli. 
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dans  toute  son  étendue,  au  détriment,  soit  de  créancier! 
hypothécaires  du  failli,  soit  de  créanciers  concordataires 
qui  n'auraient  pas  encore  touché  leurs  dividendes,  soit  de 
créanciers  «le  L'union  qui  ne  seraient  point  complètement 
désintéressés;  «t  il  en  sérail  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agi- 
rait d'immeubles  acquis  par  le  mari  depuis  le  concordat 
ou  la  dissolution  de  l'union5". 

D'un  autre  côté,  les  restrictions  apportées,  pour  le  cas 
de  faillite  du  mari,  à  l'hypothèque  Légale  de  la  femme, 
s'appliquent  non  seulement  aux  immeubles  qui  se  trou- 
vaient encore,  au  moment  de  la  faillite,  en  la  possession 
de  ce  dernier,  mais  même  à  ceux  qu'il  avait  antérieure- 
ment aliénés,  de  telle  sorte  que  la  femme  ne  peut  agir  par 
voie  hypothécaire  contre  les  tiers  détenteurs  de  ces  im- 
meubles60. 

G°  De  la  date  à  laquelle  remonte  r  hypothèque  des  femmes  mariées. 
L'hypothèque    légale    des  femmes    mariées    n'a    pas, 

M  Telles  sont,  à  noire  avis,  les  seules  conséquences  qu'on  puisse  lirer 
du  principe,  vrai  en  soi.  que  ni  le  concordat  ni  la  dissolution  de  l'union 
ne  l'ont  rester  l'état  de  faillite.  Nous  ne  pensons  pas  qu'après  satisfaction 
complète  des  créanciers  de  l'union,  ou  acquittement  des  dividendes  pro- 
mis par  le  concordat,  le  mari  lui-même  ou  ses  nouveaux  créanciers 
puissent,  sous  le  prétexte  que  l'état  de  faillite  ne  cesse  que  par  la  réha- 
bilitation, invoquer  encore,  contre  la  femme,  les  restrictions  établies  pas 
les  art.  56*1  et  564  du  Code  de  commerce.  Massé,  op.  et  loc.  citt.  Lyon- 
Caen  et  Henault,  op.  cit.,  II,  3000.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
1016.  Toulouse,  7  avril  1863,  S.,  05,  2,  212.  Voy.  cep.  Démangeât,  op. 
et  li'C.  citt.  Cpr.  sur  le  cas  où  il  n'existerait  plus  de  masse.  Civ.  cass., 
21  décembre  1891,  S.,  93,  1,  298,  D.,  92,  1,591. 

En  effet,  la  disposition  de  l'art.  563  est  générale  et  n'admet  aucune 
distinction  entre  les  deux  catégories  d'immeubles  indiquées  au  texte. 
D'un  autre  côté,  l'action  hypothécaire  que  dirigerait  la  femme  contre  les 

délenteurs  d'immeubles  aliénés  par  le  mari,  donnerait  ouverture  à 
un  recours  en  garantie  de  la  part  de  ces  derniers,  et  ce  recours  tourne- 
rait nécessairement  au  détriment  de  la  masse.  Bédarride,  Des  faillites,  III, 
996.  Massé,  Droit  commercial,  II,  1350.  Démangeai  sur  (bavard.  <w.  cit.. 
Y.  p.  500  et  507.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1013.  Guillouard, 
II,  829.  Agen,  22  juillet  1859,  S.,  00,  2,  86.  Nancy,  27  mai  1865,  S., 
00,  2,  3  45. 
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Comme    relie     (les     millCUlS     cl    des    interdits.    Ull     point     (le 

dépari  invariable.  L'effet  en  remonte  à  des  dates  diffé- 
rentes, selon  la  nature  des  droits  qu'elle  est  destinée 
à  garantir,  et  les  époques  auxquelles  ils  ont  pris  nais- 
sance M. 

Les  dispositions  du  n°  2  de  l'art.  2135,  dont  L'objet  est 
de  fixer  le  rang  hypothécaire  des  divers  droits  et  créances 
de  la  femme,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  modifiées  par 
des  conventions  insérées  au  contrat  de  mariage.  Les  par- 
ties ne  pourraient,  ni  faire  remonter  l'hypothèque  légale, 
pour  telle  ou  telle  créance  de  la  femme,  a  une  date  anté- 
rieure à  celle  qui  se  trouve  fixée  par  l'art.  21 3o62,  ni  assi- 

Dans  notre  ancien  droit,  et  sauf  les  dispositions  plus  ou  moins 
divergentes  de  quelques  coutumes,  celles  de  Normandie  et  de  Bretagne 
cemple,  l'hypothèque  légale  prenait  rang  du  jour  du  contrat  de 
mariage  ou  de  celui  de  la  célébration  du  mariage,  même  quant  au  rem- 
ploi de  propres  aliénés,  el  quant  aux  indemnités  pour  dettes  contractées 
par  la  femme  avec  son  mari.  On  a  été,  par  suite,  amené  à  reconnaître 
que  les  femmes  mariées  sous  l'empire  de  ces  principes  avaient  conservé 
leur  hypothèque  à  la  date  du  contrat  de  mariage,  même  pour  les  alié- 
nations et  les  obligations  consenties  depuis  la  promulgation  du  Code 
civil.  Chabot,  Questions  transitoires,  v°  Hypothèques,  §  3.  Troplong,  II, 
630.  l'ont.  II.  753  et  7o9.  Civ.  cass.,  12  août  1834,  S.,  3i,  1,  693.  Civ. 
cass.,  20  janvier  1836,  S.,  30,  1,  U9.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Mer- 
lin,  Rép.,  v°  Bfifet  rétroactif,  sect.  111,  §  3,  art.  2  ;  Grenier,  I,  2lî\);  Civ. 
rej.,  7  mai  1810,  S.,  17,  1,  145. 

'  -  On  s'est  demandé  si,  par  une  clause  spéciale  insérée  au  contrat  de 
mariage,  les  parties  ne  pouvaient  pas  faire  ivmonter  l'hypothèque  légale 
à  la  date  du  mariage  pour  les  créances  indiquées  à  l'ai,  ode  l'art.  -213."). 
La  question  ainsi  posée  ne  peut  être  résolue  que  négativement,  puisqu'il 
n'est  pas  permis  de  déroger  par  convention  aux  dispositions  légales  éta- 
blies dans  l'intérêt  des  tiers.  Troplong,  II.  b88  bis.  Ouillouard,  11,  832. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  III,  p.  b27  ;  Zacharia\  §  20*. 
note  30.  Mais  rien  n'empêche  qu'on  ne  stipule  à  cet  effet  une  hypothèque 
conventionnelle,  dans  les  conditions  ordinaires  de  constitution  et  d'effi- 
cacité de  pareilles  hypothèques.  Cpr.  Req.,  20  février  182lJ,  D.,  29,  1, 
161.  Cet  arrêt,  qui  reconnaît  la  validité  d'une  constitution  hypothécaire 
de  cette  nature,  nous  parait  sujet  à  critique,  en  ce  qu'il  étend  à  cette 
hypothèque,  qu'il  reconnaît  n'être  que  contractuelle,  le  bénéfice  de  la 
dispense  d'inscription,  qui  n'est  attaché  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  qu'avec  les  restrictions  sous  lesquelles  la  loi  accorde  celte  dis- 
pense. Cuillouard,  toc.  cit. 

in.  26 
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gn<  r  à  cette  hypothèque,  une  date  postérieure  à  celle  que 
lui  attribue  le  même  article  N. 

Les  dispositions  de  l'art.  2133  étant  incomplètes  en  ce 
qu'elles  ne  axent  pas  le  rang  de  tous  les  droits  et  créances 
que,  sous  les  divers  régimes  matrimoniaux,  la  femme 
peut  avoir  à  exercer  contre  son  mari,  il  convient  de  com- 
bler,  au  moyen  de  l'analogie,  les  lacunes  que  présente 
l'article  précité. 

Aux  termes  de  l'art.  2135,  la  femme  a  hypothèque,  pour 
sa  dot  et  ses  conventions  matrimoniales,  à  compter  du 
jour  du  mariage64. 

L'art.  2140,  en  permettant  de  restreindre  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  à  cerlains   immeubles  du  mari,  indique  nettement  que  c'est  là 

.le  modilieation  qui  puisse  être  apportée  aux  dispositions  légales 
relatives  à  celte  hypothèque.  On  doit  d'autant  mieux  le  décider  ainsi, 
quant  à  la  question  résolue  au  texte,  que  la  solution  contraire  pourrait 
avoir  pour  résultat  de  rendre  complètement  illusoire  l'hypothèque  légale. 
Guillouard,  11,  832.  Grenoble,  7  mars  1868,  S.,  68,  2,  339,  D.,  08,  2, 
171. 

Sous  le  droit  ancien,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  remontait 
même  au  delà  du  jour  de  la  célébration  du  mariage,  et  jusqu'à  la  date 
du  contrat  de  mariage,  lorsque  ce  contrat  avait  été  passé  en  forme 
authentique.  Cette  jurisprudence,  qui  se  rattachait  au  principe  d'après 
lequel  les  actes  notariés  emportaient  de  plein  droit  hypothèque  générale 
pour  l'exécution  des  conventions  y  consignées,  ne  devait  pas  être  repro- 
duite par  le  Code  civil.  Aussi  l'art.  2133,  n°  2,  a-t-il  tixé  la  date  de  l'hy- 
pothèque, pour  la  dot  et  les  conventions  matrimoniales,  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  sans  distinguer  entre  le  cas  où  les  époux  ont 
fait  rédiger  par  écrit  leurs  conventions  matrimoniales  et  celui  où  ils  se 
sont  mariés  sans  contrat  de  mariage.  On  à  cependant  voulu  soutenir,  en 
se  fondant  sur  les  termes  de  l'art.  2J9i,  qui  auront  le  même  effet  <]>ie  si 
elles  avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de  mariage,  que  les  rédacteurs 
du  Code  ont  entendu  maintenir  la  distinction  établie  entre  ces  deux  cas 
par  l'amienne  jurisprudence.  Mais,  outre  que  les  termes  contrat  de  ma- 
riage pourraient,  à  la  rigueur,  s'entendre  de  l'acte  de  célébration  du  dm- 
nage,  et  qu'en  tout  cas,  l'induction  qu'on  en  tire  n'est  pas  absolument 
certaine,  il  faut  reconnaître  que  la  disposition  qui  aurai!  reporté  l'hypo- 
thèque à  la  date  du  contrat  de  mariage  eût  manqué  de  toute  raison  d'être 
sous  l'empire  d'une  législation  qui  n'attache  plus  d'hypothèque  générale 
aux  actes  notariés.  D'un  autre  côté,  une  pareille  disposition  eût  été 
inconciliable  avec  le  principe  de  la  publicité  des  hypothèques,  principe 
auquel  le  Code  n'a  dérogé,  en  faveur  des  femmes  mariées,  qu'en  raison 
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Toutefois,  et   en  vertu  d'une  dérogation  spéeiale  à  ce 
principe",    l'hypothèque   légale   ne    remonte,    pour    les 

tic  la  publicité,  réelle  ou  loyalement  présumée,  qui  entoure  la  célébration 
du  mariage,  mais  qui  n'existe  point  pour  le  contrat  de  mariage.  Ajou- 
tons que  les  règles  d'une  bonne  interprétation  ne  permettent  pas  devoir 
dans  l'art.  2191,  qui,  en  réglant  la  manière  de  purger  l'hypothèque  de 
la  femme,  ne  parle  qu'accidentellement  de  l'époque  à  laquelle  elle 
remonte,  une  modification  ou  une  dérogation  à  l'art.  2135,  dont  l'objet 
principal  et  direct  a  été  précisément  d'en  lixer  la  date  pour  les  diffé- 
rantes créances  de  la  femme.  Persil,  sur  l'art.  2135,  §  2,  n°  2.  Grenier. 
1,243.  Duranton,  XX,  20.  Benech,  Du  remploi,  n°  111.  Tessier,  Delà 
'lut,  II,  134.  Rodière  et  Pont,  Du  contrai  de  mariage,  III,  1965.  l'ont, 
II,  753.  Audicr.  Rttue  pratique,  1803,  XVI,  p.  491.  Zaehariae,  §  264, 
note  20.  Thésard,  220.  Baudry-Laeaulinerie  et  de  Loynes,  II,  1478. 
Guillouurd.  II,  830.  Nîmes,  20  mars  1833,  S.,  34,  2,  89.  Caen,  5  juin 
ISTti.  .^.,  77.  -2,  lis.  et  sur  pourvoi,  Rcq.,  22  janvier  1878,  S.,  78,  1. 
308,  1).,  78,  1,  154.  Cpr,  Beq.,  ±2  novembre  1836,  S.,  37,  1,  83.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Tarrible,  Réf.,  v°  Inscription  hypothécaire,  S;  3,  n°  8; 
lii  doU,  De  la  dot,  11,  p.  47  ;  Troplong,  II,  578.  Tribunal  de  Montpel- 
lier, 7  janvier  1870,  S.,  71,  2,  100,  D.,  71,3,  7.  Cpr.  Grenoble,  8  Eévrier 
ts7'.t.  S.,  80,  2,  09,  I»..  80,2,  149.  Cet  arrêt  énonce  incidemment  que 
L'hypothèque  légale  remonte  au  jour  du  contrai  de  mariage,  mais  ne 
donne  aucun  argument  à  l'appui  de  celte  proposition.  — 11  convient,  en 
terminant,  de  taire  remarquer  que  la  règle  posée  au  texte  s'appliquerait, 
alors  même  que  le  mari  aurait  reçu  la  dot  le  jour  du  contrat  de  mariage. 
Pont,  11.  ~:>'2  Guillouard,  II,  837.  Pareillement,  la  date  de  l'hypothèque 
ne  serait  pas  modifiée  par  le  fait  que  la  dot  serait  payable  à  terme. 
Thézard,  220.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1476. 

65  On  ne  peut  qu'applaudira  l'innovation  législative  provoquée  par  le 
Tribunal  (cpr.  Locre,  Lèg.,  t.  XVI,  p.  3 •  7,  n°  12),  et  consacrée  par  le 
n°  2  de  l'ai  t.  2135,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  date  de  l'hypothèque  de  la 
femme  pour  les  indemnités  dérivant  d'obligations  contractées  avec  le 
mari  et  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés.  L'ancienne  jurisprudence 
ouvrait  une  large  porte  à  la  fraude,  en  ce  que,  pour  frustrer  des  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurs  envers  lesquels  le  mari  se  trouvait  seul 
obligé,  il  suffisait  à  la  femme,  soit  de  contracter  de  nouvelles  dettes  avec 
ce  dernier,  ou  même  de  se  coobliger  à  des  dettes  déjà  existantes,  soit  de 
consentir  à  la  vente  de  ses  propres.  Voy.  Merlin,  liep.,  v°  Hypothèques, 
sect.  I,  §  8,  5.  Mais  la  possibilité  de  pareilles  fraudes  n'existe  pas  pour 
des  valeurs  dotales  advenues  à  la  femme  par  succession  ou  par  dona- 
tion ;  et  il  eût  été  convenable  et  logique  de  faire  remonter  son  hypo- 
thèque, à  raison  de  pareilles  valeurs,  au  jour  même  de  la  célébration, 
comme  on  l'a  fait  en  ce  qui  concerne  les  sommes  apportées  en  mariage. 
Il  s'agit,  pour  celles-là  aussi  bien  que  poux  celles-ci,  de  garantir  la 
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sommes  dotales  qui  proviennent  de  successions  échues  à 
la  femme  et  de  (Innations  à  elle  laites  pendant  le  mariage, 
qu'au  jour  de  L'ouverture  îles  successions60,  et  a  celui  où 
Le  mari  est  devenu  responsable  des  valeurs  comprises 
dans  Les  donations    . 

D'un  autre  côté,  la  femme  n'a  hypothèque,  pour  l'in- 
demnité des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari 
e1  pour  le  remploi  d'immeubles  à  elle  propres  aliénés 
avec  son  concours,  qu'à  compter  du  jour  des  obliga- 
tions et  des  ventes68.  Que  si  le  mari  avait  aliéné  seul  un 


femme  des  pertes  qu'elle  e^t  exposée  à  éprouver,  sans  aucun  fait  nou- 
veau de  sa  part,  par  suite  du  droit  d'administration  conféré  au  mari 
dans  le  contrat  de  mariage.  Cpr.  cep.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
11.  147!»  in  fine,  et  Guillouard,  II,  839,  qui  estiment  que  l'intérêt  de  la 
sécurité  des  tiers  et  du  crédit  du  mari  suffit  pour  justifier  la  disposition 
anah  - 

06  L'hypothèque  date  du  jour  de  l'ouverture  des  successions,  et  non 
pas  seulement  du  jour  où  le  mari  a  reçu  les  sommes  ou  effets  échus  à 
la  fi  mme.  Troplong,  II,  586  et  suiv.  Zachariœ,  1  264,  note  28,  m  fine. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1480.  Guillouard,  II,  840.  Civ. 
rej.,  5  mai  1841,  S.,  41,  1,  449.  Caen,  18  août  1871,  S.,  72,  2,  273, 
D.,  73,  2,  2-28.  Cette  règle  serait  applicable  à  l'indemnité  d'assurance 
touchée  par  le  mari,  à  la  suite  de  l'incendie  d'un  immeuble  advenu  à  la 
femme  par  succession,  au  cours  du  mariape.  Nancy,  20  juillet  1889,  S., 
1)0,2,  155,  D.,  Svppl.  v°  Privilèges,  n°  490.  Voy.  sur  ce  point,  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

C'est  ainsi  que  nous  croyons  devoir  interpréter  les  termes  de  l'art. 
1 1 ....  du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet.  Persil,  sur  l'ari.  "1\'M\.  g  '>, 
n°  7.  Bellot  des  Minières,  Du  contrat  de  mariage,  I,  p.  343.  Pont, 
II,  754  el  757.  Zachariae,  §  264,  texte  et  note  28.  Guillouard,  II,  841. 
Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1481.  —  l'amble  (lie//.,  v° 
Inscription  hypothécaire,  n°  10)  et  Thézard,  (226),  enseignent,  au  con- 
.  qne  l'hypothèque  remonte  toujours  au  jour  où  la  donation  est 
devenue  parfaite  par  l'acceptation.  Mais  s'il  s'agissait  d'une  donation 
conditionnelle,  pourrait-on  dire  qu'elle  a  eu  son  effet  par  l'acceptation? 
Cpr.  sur  la  date  de  l'hypothèque  légale  garantissant  la  reprise  résultant 
d'une  donation  faite  sous  forme  de  remise  de  dette,  Pau,  17  juin  1889, 
D.,  90,  2,  21. 

69  L'hypothèque  pour  l'emploi  de  propres  aliénés,  ne  date  pas  seule- 
ment du  jour  du  payement  du  prix,  mais  du  jour  de  l'acte  d'aliénation, 
à  quelque  époque  que  le  prix  soit  devenu  exigible,  on  ait  été  payé. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II.    1485.   Cpr.  note  72  infra.  Voy. 
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immeuble  do  la  femme,  el  que  celle-ci  eût  ultérieurement 
ratifié  la  vente  qui  lui  était  jusqu'alors  restée  étrangère, 
l'hypothèque  légale  ne  daterait  que  du  jour  de  la  ratifica- 
tion, et  non  pas  de  celui  de  la  vente69. 

Lorsqu'il  s'agit  d'obligations  ou  d'aliénations  constatées 
jt.ir  des  actes  sous  seing  privé00  bis,  l'hypothèque  ne  date 
que  du  jour  où  ces  actes  ont  acquis  date  certaine,  confor- 
mément à  l'art.  132870. 

Les  explications  données  plus  haut  sur  le  sens  des  mots 

pour  le  cas  où  les  ('-poux  auraient  aliéné   des  propres    de  la    femme 
pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  au  payement  d'une  dette  contrar- 
iée  solidairement   par  eux  dans  l'intérêt  du  mari.  Pau,  23  novembre 
1893,  D.,  94,  2,  423. 

98  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  n'y  a  véritablement  vente,  à  l'égard  de  la 
femme,  qu'à  partir  de  sa  ratification.  Si  le  mari  s'était  obligé  pour  lui  et 
pour  sa  femme,  en  se  portant  fort  pour  celle-ci,  et  qu'elle  eût  après  coup 
accédé  a  l'obligation,  l'hypothèque  légale  ne  prendrait  bien  certaine- 
ment date  que  du  jour  de  l'accession,  et  le  même  principe  doit  s'appli- 
quer à  l'hypothèse  indiquée  au  texte.  Baudry-Lacantinerie  et  deLoynes, 
II,  1485.  Guillouard,  II,  846.  Req.,  •'.  juillet  1831,  S.,  31,  1,  307. Voy. 
en  -eus  contraire  :  Paris,  18  juin  1863,  S.,  lii,  2,  208. 

69  bis  Cpr.  pour  les  engagements  commerciaux  :  Civ.  cass.,  21  avril 
1869,  S ..  69,  I,  380,  D.,  69,  I,  407;  Grenoble,  23  novembre  1870,  S.. 
71.  _>.  1-2,  D.,  71,2,  173. 

7"  Voy.  $  750,  texte  et  note  125.  Adde,  dans  le  sens  de  la  proposition 
énoncée  au  texte  :  Pont.  II,  761.  Demolombe,  Revue  critique,  1851,  I. 
p.  527.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,1484  et  1487.  Guillouard, 
II,  848.  Civ.  cass..  18  mars  1859,  S.,  59,  1,  193.  Agen,  10  juin  1859, 
S.,  59,  2,  341.  Bordeaux,  l«  mars  1887,  S..  89,2,  131,  I).,  88.  2.  96. 
Voy.  cep.  Demante  et  Col  met  de  Santerre,  IX,  105  bis-S.  —  Toutefois, 
si  les  créances  résultant  des  obligations  contractées  par  la  femme  con- 
jointement avec  son  mari,  avaient  été  admises  au  passif  de  la  faillite  de 
ce  dernier,  et  qu'ainsi  leur  antériorité  à  son  ouverture  se  trouvât  établie 
a  rencontre  de  la  masse  chirographaire,  celle-ci  ne  pourrait  plus  con- 
lesler  à  la  femme  l'hypothèque  légale  attachée  à  son  droit  d'indemnité. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  II,  1 484.  Guillouard,  II,  8i9.  CiY. 
cass.,  15  mars  1859,  S..  89,  1.  193.  Amiens,  26  mars  1860,  S.,  60,  2, 
126.  Civ.  rej.,  19  février  1802,  S.,  62,  [,  382.  Remarquons  aussi,  pour 
les  aliénations  de  propres,  qu'il  suftit  que  l'acte  de  vente  ail  acquis 
date  certaine,  sans  que  cette  condition  soit  exigée  quant  aux  quittances 
établissant  la  réception  du  prix  par  le  mari.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1487.  Civ.  cass.,  22  novembre  1886,  S..  89,  I,  405,  1).,  87, 
I,   113. 
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conventions  matrimoniales,  et  l'esprit  do  la  loi,  tel  qu'il  se 
manifeste  par  l'ensemble  des  dispositions  du  n°  2  de  l'art. 
2435,  conduisent,  pour  une  série  de  questions  plus  ou 
moins  controversées,  aux  solutions  suivantes  : 

L'hypothèque  Légale  de  la  femme,  pour  les  créances 
&a  les  effets  mobiliers  apportés  en  dot,  et  recouvrées  ou 
dissipés  parle  mari,  remonte  au  jour  de  la  célébration  du 
mariage71. 

Il  en  est  de  même  de  l'hypothèque  à  raison  des  sommes 
que  le  mari  aurait  touchées  par  suite  de  l'exercice  d'une 
action  rescisoire  ou  autre,  comprise  dans  les  biens  appor- 
tés en  dot7!. 

C'est  pareillement  à  la  date  du  mariage,  que  se  reporte 
l'hypothèque  de  la  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
sous  celui  de  la  communauté,  ou  sous  le  régime  exclusif 
de  communauté,  pour  les  dommages-intérêts  qui  peuvent 
lui  être  dus,  à  raison  des  dégradations  ou  détériorations 
survenues  aux  biens  dotaux  par  défaut  de  surveillance  ou 
d'entretien,  et,  en  général,  à  raison  de  fautes  quelconques 
commises  par  le  mari  dans  l'administration  de  ces  biens73. 


71  Paris,  9  janvier  1856,  S.,  56,  2,  368.  Cpr.  cep.  Civ.  cass.,  28  jan- 
vier 1x79.,  S.,  79,  1,  214,  D.,  79,  1,  83.  Cet  arrêt,  sans  être  catégorique 
à  cet  égard,  semble  assigner  commo  point  de  départ  à  l'hypothèque 
légale,  pour  des  sommes  comprises  dans  les  apports  de  la  femme  et 
perçues  par  anticipation,  non  le  jour  du  mariage,  mais  celui  de  la 
réception  des  fonds.  Cette  décision  d'espèce  s'explique  par  les  circon- 
stances très  particulières  de  l'affaire. 

"-  Qui  actionem  hubet  ad  reni  recuperandam ,  rem  ipsam  habere  videtur. 
D'ailleurs,  l'exercice  de  l'action  qui  compélait  à  la  femme  et  le  recou- 
vrement des  sommes  qui  lui  ont  été  adjugées,  rentraient  dans  l'adminis- 
tration dont  le  mari  se  trouvait  investi  en  vertu  des  conventions  matri- 
moniales. Duranton,  XX.  1t  bis.  l'ont,  II,  777.  Voy.  en  sens  contraire  : 
(irenier.  I,  233;  Troplong,  II,  587.  En  appliquant  à  cette  hypothèse  la 
règle  relative  aux  sommes  ad  venues  à  la  femme  par  succession,  ces 
auteurs  assimilent,  sans  s'en  douter,  un  droit  acquis  à  une  simple 
espérance. 

'■■  Pont,  F,  409  et  II,  775.  Guillouard,  II,  851.  Poitiers,  14  décembre 
1830,  S.,  31,  2,  214.  Kcq.,  27  décembre  1859,  S.,  61,  I,  87.  Toutefois, 
Vil  s'agissait  de  fautes  de  gestion  relative-,  à  des  biens  advenus  à  la 
femme  pendant  le   mariage,  à  titre  de  succession  ou  de  donation,  l'hy- 
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L'hypothèque  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
pour  le  remploi  tle  ses  immeubles  dotaux  aliénés,  ne 
remonte,  comme  celle  de  la  femme  commune  on  biens, 
pour  le  remploi  de  ses  propres,  qu'à  la  date  des  actes 
d'aliénation7*. 


pothèque  no  daterait  que  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  du  jour 
auquel  la  donation  a  eu  son  ef!et.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  1491.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  103  bis-]\. 

Ue  proposition  est  contraire  à  l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs. 
Vn\.  Rodîère  et  l'ont,  Du  contrat  de  mariage,  III.  1908;  Fessier,  De  la 
dot,  H,  134;  Bencch,  De  l'emploi  et  du  remploi,  p.  219  et  230;  Trop- 
long,  II,  389  bis;   Pont,    Revue  critique,  1852,   II,  p.  386.  et  Des  hypo- 

.  11.  767;  Guillouard,  II,  834;  Znckarœ,  §  224,  note  29.  Voy. 
aussi  dans  M  sens  :  ieq.,  27  juillet  1696,  S.,  27,  1,  240;  Toulouse. 
12  juin  1860,  S.,  60,  2,  413;  Ci?,  rej.,  10  mai  1803,  S.,  03,  I. 
34»;  ftiora,  10  juin  1877,  S.,  78,  2,  293,  D.,  78,2,  130:  Nimes,  28  jan- 
vier 1870,  S.,  70,  2,  263,  D..  80,  2,  127;  Toulouse,  18  novembre  1889, 
D..  90,  2,  ISO;  Trib.  civ.  d'Orange,  17  février  1891,  D,  68,  2. 
012;    Civ.  16    lévrier   181(2,  S.,  92,  1,  ï&,   D.,  92,   1,    181. 

Pau,  31  Datai  1893,  D.,  93,  2,  10.  Civ.  cass.,  17  mars  1806,  S.,  07, 
1.  15,  I».,  '.)7.  1,  443.  Pour  établir  que  l'hypothèque  eompétant  à  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dolal,  à  raison  du  remploi  de  ses  biens 
dotaux,  remonte  à  la  date  du  mariage,  on  dit  que  l'ai.  3  du  n°  2  de  l'art. 
2133,  qui  parle  de  propres  aliénés,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  femme 
commune  eu  biens,  et  qu'ainsi,  sous  le  régime  de  la  dot,  l'aliénation 
d'un  immeuble  dotal  demeure  réglée  par  le  premier  alinéa  de  ce 
numéro.  A  notre  avis,  cet  argument  de  texte  n'a  aucune  portée.  En 
admettant,  ce  qui  serait  contestable,  que  le  terme  propres  fût  absolument 
inapplicable  a  des  immeubles  dotaux  proprement  dits,  tout  ce  que  la 
logique  permettrait  d'en  conclure,  c'est  que  l'art.  2135  est  muet  sur  le 
remploi  de  pareils  biens:  mais  il  n'en  résulterait  en  aucune  façon,  que 
ce  remploi  rcnlre  dans  ce  que  le  1er  alinéa  du  n°  2  appelle  la  dot  elles 
cenvaUkmt  matrimoniales.  A  côté  de  cet  argument  de  texte,  on  fait 
valoir  un  raisonnement  rie  principe  ou  de  doctrine,  qui  se  résume  ainsi  : 
la  dot  est  une  charge  qui  grève  le  mari  dès  l'instant  du  mariage;  quand 
elle  se  transforme  par  l'aliénation  des  immeubles  dotaux,  cette  trans- 
formation même  est  un  acte  de  la  gestion  conférée  au  mari  par  le  con- 
trat de  mariage;  d'où  la  conséquence  que  l'hypothèque  pour  les 
sommes  qui  remplacent  la  dot  primitive,  ne  saurait  avoir  un  autre 
point  de  départ  que  celui  de  la  gestion  même.  Ce  raisonnement  prouve 
beaucoup  trop  et  va  directement  contre  la  loi  telle  qu'elle  est  faite.  Le 
mari  est,  sous  le  régime  de  la  communauté,  chargé  de  l'admimstration- 
des  biens   propres  de  la   femme,  comme  il  l'est  sous  le  régime   dolaL 
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1!  m  est  ainsi,  non  seulement   lorsque  l'aliénation  de 
ces  immeubles  a  été  permise  par  le  contrai  de   mariage 

quant  aux  biens  dotaux  ;   il  esl  tenu  <lo  les  conserver  et  de  les  rendre  a 
la  diss  lut  ion  de  la  communauté.    Ses  obligations,  à  cri  égard;  sonl  les 
-  que  celles  qui  lui  incombent  sous  le  régime  dotal  ;  elles  remon- 
tent au  jour  du  mariage,  et  sonl  le  corollaire  des  droits  et  des  pouvoirs 
que  les  conventions  matrimoniales  lui  attribuent.  Cela  est  plus  évident 
encore  sous  le  régime  exclusif  de  la  communauté,  où  tous  les  immeu- 
bles de  la  femme  sont  dotaux.  Si  donc  il  est  vrai  dédire,  sous  le  régime 
dotal,  que  la  transformation  d'un  immeuble  dotal  en   une  somme  d'ar- 
gent est  un  acte  qui  doit  être  garanti  par  une  hypothèque  remontant  au 
jour  du  mariage,  la  proposition  s'appliquerait,  par  les  mêmes  raisons,  a 
l'aliénation  des   immeubles  de  la  femme  commune. en  biens,  ou  mariée 
sous  le  régime  exclusif  de  la  communauté.  Or,  la  loi  décide  précisément 
le  contraire  quant  à  l'aliénation   des  propres,  et  personne,    que  nous 
.sellions,  ne  conteste  que  la  disposition  est  applicable  à  l'aliénation  des 
immeubles  de  la  femme  mariée  sans  communauté.  Vainement,  enfin,  se 
prévaut-on,  pour  justifier  la  position  particulière  et  exceptionnelle  que 
l'on  veut  faire  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  du  principe  de 
l'inaliénabilité  de  la  dot  :  ce  principe,   en  vertu  duquel  la  femme  jouit 
d'une  action  en  nullité  ou  en  révocation,  toutes  les  fois  que  ses  immeu- 
blés  dotaux  ont  été  vendus  illégalement,  ou  que  la  condition  de  remploi 
à   laquelle    l'aliénation    était    subordonnée  n'a   pas  été  accomplie,    ne 
touche  en  rien  à   la  question    qui  nous   occupe.  La  femme,  en  effet,  ne 
devenant   créancière    de  son  mari  que  par   l'aliénation  des  immeubles 
dotaux,  aliénation  qui,  en    règle,  exige  son   concours,  la  question  est 
toujours  de  savoir  si    l'hypothèque  légale  pour  sûreté  des  sommes  pro- 
v  nant  de  ventes  auxquelles  elle  a  donné  les  mains,  peut  et  doit  remon- 
ter à  une  époque  antérieure  à  leur  passation.  Quant  à  notre  opinion, 
elle  se  fonde  sur  la  ratio  legis,  qui  nous  parait  décisive  :  empêcher  que 
la  femme  ne  puisse,  en  consentant  a  l'aliénation  de  ses  propres,  anéantir 
ou  paralyser,  par  l'effet  de  son  hypothèque  légale  pour  le  prix  de  vente, 
des  hypothèques  antérieurement  acquises  sur  les  biens  du  mari,  et  pré- 
venir ainsi  les  combinaisons   frauduleuses  concertées  au  préjudice  de 
créanciers  légitimes  :  tel  est  le  motif  qui  a  déterminé   les  rédacteurs  du 
Code  à  limiter  à  la  date  des  aliénations,  l'hypothèque  de  la  femme  pour 
remploi  de  ses  immeubles,  en  répudiant  sur  ce  point  la  tradition  de  l'an- 
cienne jurisprudence.  Or,  ce  motif,  d'une  légitimité  et  d'une  utilité  pra- 
tique  incontestables,    repousse    toute  distinction    entre    les   différents 
régimes  matrimoniaux,  et  nous  donne  la  certitude  que  ce  n'esl  pas  une 
disposition  particulière  aux  femmes  communes  en  biens,  mais  une  règle 
générale,  applicable  à  toutes  les  femmes  mariées  indistinctement,  que 
l'on  a  entendu  consacrer  par  l'ai.  3  du  n°  2  de  l'art.  2135.  Voy.  dans  le 
sens  de  notre  opinion  :  Duranlon,   XX,  31      Massé,    Observations,  S., 
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s;ni<  aucune  condition  de  remploi,  mais  dans  le  cas  même 
où  cllr  n'a  été  autorisée  qu'à  charge  de  remploi  \ 
plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi,  s'il  s'agissait  d'immeu- 
bles que  le  contrat  de  mariage  n'avait  pas  déclarés  alié- 
nables '.  La  règle  posée  par  l'ai.  3  du  n°  '1  d*k  l'art.  :21  :>.';. 
ne  doit  recevoir  exception  que  dans  le  cas  où  le  contrat 
de  mariage  a  conféré  au  mari  Le  pouvoir  de  vendre  les 
immeubles  dotaux  sans  le  concours  de  la  femme,  et  à 
charge  de  remploi". 

L'hypothèque  attachée  aux  répétitions  que  la  femme 
lontractuellement  séparée  de  biens,  ou  mariée  sous  le 
régime  dotal,  peut  avoir  à  former  contre  le  mari,  à  raison 
de  sommes  extra-dotales  ou  paraphernales  par  lui  tou- 

">»,  I.  II.  à  la  DOle.  Thézard,  2'27.  Déniante  et  Colmct  de  Santerre,  IX, 
-VI.  Baudry-Làcanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1488.  Caen,  7  juillet 

|s.,|.  S  .  K2,  2.  92.    Agen.    10  juin  1859,  S.,  .'il),  2.  341.  Caen,  i>9  no- 

vembre  lsT-2.  S.,  73,  2.  i.u,  d.,  74.  2.  107. 

es)  a  celte  hypothèse  précisément  que  s'applique  l'arrêt  de  Caen, 

du  7  juillet  1851,  cité  à  la  note  précédente. 

76  Sur  ce  point,  Hodière  et  Pont  (Contrai  de  mariage,  III,  1969)  et 
Pont  (II,  770)  se  séparent  des  autres  auteurs  cités  en  tète  de  la  note  74 
supra,  et  enseignent,  comme  nous,  que  l'hypothèque  ne  remonte  qu'à  la 
date  des  aliénations.  Ils  ont  compris  que  l'opinion  contraire  est  en 
opposition  trop  manifeste  avec  l'esprit  dans  lequel  a  été  rédigé  le  2e 
alinéa  de  l'art.  2133,  pour  qu'il  soit  possible  de  l'admettre.  Mais  en 
disant,  pour  justifier  cette  concession,  qu'il  ne  saurait  être  permis  à  la 
femme  d'invoquer  et  de  repousser  au  même  moment  le  système  de  la 
dotalité,  ils  en  donnent  une  explication  qui  n'est  rien  moins  que  satis- 
faisante, et  qui  ne  présente  même  pas  à  l'esprit  une  idée  bien  nette. 

77  II  s'agit  alors  d'un  acte  auquel  la  femme  n'a  pu  s'opposer,  et  en 
raison  duquel  elle  doit  par  cela  même  jouir  de  la  garantie  de  l'hypo- 
thèque légale  dans  toute  son  étendue.    Keq.,  27  juillet  1820,  S.,  27, 

I.  240.  C'est  à  tort  que  les  partisans  de  l'opinion  que  nous  avons  com- 
battue à  la  note  74  su/»a.  invoquent  cet  arrêt  comme  ayant  décidé  en 
principe  que  l'hypothèque  de  la  femme  dotale,  pour  le  remploi  de  ses 
immeubles  dotaux,  remonte  au  jour  du  mariage.  Dans  l'espèce  sur 
laquelle  il  est  intervenu,  la  femme  avait  donné,  par  le  contrat  de 
mariage,  mandat  au  mari  de  vendre  ses  immeubles  dotaux,  et  l'un  des 
considérants  de  l'arrêt  relève  spécialement  cette  circonstance.  Voy. 
dans  le  même  sens  :  Thézard,  227  ;  Daudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 

II,  1490;  Grenoble,  6  janvier  1831,  S.,  32,  2,  200;  Grenoble, 
14  décembre  1803,  Journal  de  Grenoble  et  de  Cliambéry,  1863,  p.  393. 
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chées,  remonte  au  jour  du  mariage,  lorsque  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  femme  a  été  confiée  au  mari  par 
une  clause  du  contrat  de  mariage78.  Si,  au  contraire,  il 
avait  opéré  ces  recouvrements  en  vertu  d'un  mandat 
donné  par  la  femme  pendant  le  mariage  seulement,  ou 
sans  pouvoir  exprès  de  sa  part,  l'hypothèque  s'arrêterait 
à  la  date  du  mandat  ou  des  recouvrements78  bis. 

L'hypothèque  de  la  femme  séparée  de  biens,  ou  mariée 
sous  le  régime  dotal,  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle 
a  contractées  avec  le  mari,  ou  pour  le  remploi  de  ses 
immeubles  paraphemaux  aliénés,  date  du  jour  des  obli- 
gations, ou  des  actes  d'aliénation,  et  non  pas  seulement 
du  jour  où  la  femme  a  acquitté  ces  obligations,  ou  de 
celui  auquel  le  mari  a  touché  le  prix  de  vente73. 

78  Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de  mariage,  III,  2029.  Pont,  II,  77-2. 
De  Loynes  sur  Tessier,  Soc.  d'acquêts,  2'  édit.,  8,  note  41.  Thézaed,  22s. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1492.  Guillouard,  II,  850.  Civ. 
cass.,  4  février  1868,  S.,  68",  1,  H3,  D.,  68,  1,  57.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Grenier,  1,  232;  Troplong,  II,  590.  Ces  auteurs  soutiennent  que, 
dans  le  cas  même  où  l'administration  des  paraphernaux  a  été  confiée  au 
mari  par  une  clause  du  contrat  de  mariage,  l'hypothèque  de  la  femme, 
pour  les  sommes  paraphernales  par  lui  touchées,  ne  remonte  qu'à  la 
date  des  recouvrements.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  l'hypothèque  ne  peut 
précéder  l'obligation  personnelle,  et  sur  ce  que  l'obligation  personnelle 
du  mari  ne  date  que  du  jour  des  versements  faits  entre  ses  mains.  Mais 
ce  motif,  énoncé  d'une  manière  équivoque,  est  en  opposition  manifeste 
avec  le  principe  posé,  tant  par  l'ai.  1er  du  n°  2  que  par  le  n°  1  de 
l'art.  2135.  D'ailleurs,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  il  y  a  pour  le 
mari,  du  jour  du  mariage,  obligation  de  gérer  les  biens  paraphemaux 
de  la  femme  et  de  rendre  compte  de  sa  gestion  :  or,  c'est  cette  obligation 
générale,  bien  plus  que  tel  ou  tel  acte  de  gestion  en  particulier,  qui  K 
trouve  garantie  par  l'hypothèque  légale  à  compter  du  jour  du  mariage. 
La  position  de  la  femme  est,  sous  ce  rapport,  la  même  que  relativement 
à  ses  créances  dotales  recouvrées  par  le  mari. 

»to  Thézard,  2-2K.  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  105  /jîs-XIH. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  I  492.  Guillouard,  II,  827.  Mont- 
pellier, 20  juin  1891,  et  sur  pourvoi.  Req..  1er  mai  1x93.  S.,  94,  I,  2x1  • 
D..  94,  1,  57.  L'arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  contient,  quant  à  la 
preuve  de  la  date  des  recouvrements,  une  doctrine  des  plus  contestables. 
Voy.  les  Dotes  de  M.  Planio!  et  de  M.  Appert  accompagnant  lesdits  arrêts. 
Voy.  au^>i  :  Guillouard.  Il,  Sis. 

79  Arg.  art.  2135,  n°  2,  al.  3.  Pont,  II,  773.  Rodière  et  Pont.  op.  cit., 
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C'esf  à  la  date  du  mariage  «pie  remonte  l'hypothèque  «!<> 

lu  femme  pour  les  frais  laits  sur  sa  demande  en  sépara- 
tion de  biens  wMs.  Il  en  est  de  même  relativement  aux 
Irais  de    la   demande  en    séparation  de  corps  ou  de    di- 


III.  20-27.  Thézard,  228.  Demanle  et  Colmot  de  Fanterre,  IX.  105  &W-XIV. 
Haiiilry-Lacanlinerie  et  de  Loynes.  II,  I -402.  Guillouard,  II,  851.  Tou- 
louse/? avril  1820.  S.,  30,  2,  34.  Montpellier,  13  décembre  1833,  S., 
34,  2,  339.  Civ.  cass.,  27  avril  1852,  S.,  52.  I,  40.  Taris,  7  niai  1853, 
S.,  33,  2,  351.  Aix.  17  août  1867,  sous  Civ.  cass.,  21  avril  1860,  S.,  69, 
I.  350.  Grenoble,  23  novembre  1870,  S..  71,  2,  12,  D.,  71,  2,  173.  La 
proposition  énoncée  au  texte  ne  peut  faire  difficulté  quant  à  l'hypofhèqne 
pour  remploi  d'immeubles  paraphernaux  ou  extra-dotaux,  des  que  l'on 
admet  que  l'art.  1450  contient  une  disposition  générale,  applicable 
à  l'aliénation  de  pareils  biens.  Cpr.  §  532,  texte  et  note  3;  §  541,  texte 
et  note  12.  D'après  cet  article,  en  effet,  le  mari  devient  garant  du  rem- 
ploi par  le  tait  même  de  son  concours  à  l'acte  d'aliénation. 

79  bis  La  demande  en  séparation  de  biens  ayant  pour  but  d'enlever  au 
mari  l'administration  du  patrimoine  de  la  femme  et  de  permettre  à  cette 
dernière  d'arriver  au  recouvrement  de  sa  dot,  les  frais  de  cette  instance 
forment  un  véritable  accessoire  de  la  créance  dotale  et  doivent,  par 
suite,  être  colloques  au  même  rang  que  celle-ci.  §  283,  texte  n°  4  et 
note  20.  Labbé,  Observations,  S.,  72,  2,  257.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  IL  1 1!»3.  Cpr.  Paris,  28  juillet  1833,  S.,  54,  2,  303,  D.,  53,  2, 
64.  Civ.  cass.,  4  février  1868,  S.,  68,  I,  113,  D.,  68,  1,  57.  Civ.  cass.. 
10  février  1802,  S.,  02,  1,  181,  D.,  02.  1,  118.  Yoy.  en  sens  contraire, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Cbambéry,  du  1er  mai  1S74,  S.,  75,  2,  257,  D., 
75,  I,  486,  suivant  lequel  l'hypothèque  ne  remonterait  qu'au  jour  de  la 
demande  en  séparation.  —  Si  la  femme  avait  contre  son  mari  des 
créances  devant,  par  application  de  l'art.  2135,  être  colloquées  à  des 
dates  différentes,  elle  n'en  pourrait  pas  moius  réclamer  pour  1' intigrulité 
de>  trais  de  séparation  une  collocation  à  la  date  du  mariage,  ou  si  elle 
n'avait  reçu  aucune  dot,  à  la  date  de  la  créance  jouissant  du  rang  le 
plus  avantageux.  En  effet,  une  répartition  proportionnelle  de  ces  frais 
entre  les  diverses  créances,  à  titre  d'accessoire,  serait  souvent  impossible, 
et  elle  exposerait  la  femme  à  rester  chargée  de  la  partie  des  dépens 
correspondant  aux  créances  pour  lesquelles  elle  serait  primée  par 
d'autres  créanciers  hypothécaires.  Une  semblable  ventilation  serait  donc 
contraire  au  vœu  de  la  loi,  et  elle  se  justifierait  d'autant  moins  que  le 
nombre  des  créanciers  est  sans  influence  sur  le  chiffre  des  dépens  de  la 
demande  en  séparation.  Yoy.  en  ce  sens  :  Labbé,  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  op.  et  loc.  citt.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Déniante  et  Colmct 
de  Sanlerre,  IX,  105  bis-XX  ;  Guillouard,  II,  855;  Grenoble,  6  juillet 
1SS2.   S.,   84,  2,  200,  D.,  83,  2,  01;   Toulouse,  30  décembre  1801, 
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vorce  n  ter,  ainsi  que  pour  !«■  payement  de  la  pension  ali- 
mentaire  accordée  à  la  femme  soi!  eu  cas  de  séparation 
de  corps  ou  de  divorce,  soit  dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  2n.">  nouveau T9  quater. 

Lorsque,  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  mari  pour  la 
distribution  du  prix  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles,  la 
femme  a  été  colloquée  en  ordre  utile  pour  la  totalité  de  ses 
apports  ei  de  ses  reprises,  elle  n'est  plus  admise  à  faire 
valoir  ultérieurement  son  hypothèque  sur  d'autres  im- 
meubles, du  chef  de  sa  dot  ou  des  conventions  matrimo- 
niales, et  à  la  date  du  mariage.  Il  en  est  ainsi,  bien  qu'en 
fait  la  collocation  ne  lui  ait  pas  profité  personnellement, 
mais  à  un  créancier  du  mari,  envers  lequel  elle  s'était 
obligée  avec  ce  dernier,  et  qui,  par  suite,  a  été  colloque 

D.,  v~2,  2,  9b.  —  Les  solutions  que  nous  avons  données  relativement 
aux  HépCDs  de  l'instance  en  séparation  s'appliquent,  par  identité  de 
motifs,  aux  frais  de  la  liquidation. 

'9  ter  La  séparation  de  corps  ou  le  divorce  constituant  la  sanction  des 
devoirs  respectifs  des  époux,  la  femme  qui  introduit  une  action  tendant 
à  cette  fin  se  prévaut  contré  son  mari  d'obligations  dérivant  du  fait 
im'-me  du  mariage.  Par  suite,  la  créance  née  à  l'occasion  d'une  semblable 
demande  doit  être  garantie  par  une  hypothèque  remontant  au  jour  où  le 
mariage  a  été  célébré.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  105  fcw-XVI. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  II,  1491  et  1495.  Guillouard,  II,  856. 
Paris,  88  juillet  1853.  S.,  54,  2,  303,  D.,  55,  2,  64.  Civ.  cass  ,  25  juin 
I  -'■»•>.  S.,  95,  1,  348,  I».,  HT,  1.  553.  Amiens,  9  juillet  1896,  S.,  98,  2. 
68.  Voy.  en  sens  contraire  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nontron,  du 
20  décembre  18XS.  L'arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du 
22  mars  1889,  ne  s'explique  pas  sur  la  question  de  date  de  l'hypothèque, 
S.,  90,  2,52,  D.,  89,  2,  280. 

',J  'junter  La  créance  d'aliments,  malgré  son  caractère  éventuel,  entre 
dans  le  patrimoine  de  la  femme  dès  l'instant  où  le  mariage  est  célébré. 
(Voy.  5"/'/",  noie  x  bif.)  En  conséquence,  l'hypothèque  de  la  femme  qui 
garantit  celte  créance  doit  dater  de  l'èpoquc  de  la  célébration.  Demante 
et  Colmet  de  .Santerre,  105  frw-XVL  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  1496,  1197.  Guillouard,  II.  s:,7.  Montpellier,  10  novembre  lss;i, 
S.,  91,  1,  140,  D.,  90,  2,  171.  Dijon,  10  juin  1893,  S..  95,  *,  25,  I»  . 
94.  2,  25,  et  4  juin  1894,  S.,  '.'.'..  -1.  25,  I).,  94.  2,  334.  Civ.  cass.. 
25  juin  1895,  S.,  95,  I,  348,  D..  97,  I,  553.  Amiens,  9  juillet  1896,  S., 
98,  2.  <J8.  Voy.  en  sens  contraire  :  Tribunal  de  la  Seine,  28  novembre 
J89J,  D.,  Svppl.,  v°  Privilèges,  n°  499. 
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■  il  sous-ordre  sur  elle.  Elu  pareil  cas,  <'llr  n<-  peut  exercer 
bob  hypothèque  pour  l'indemnité  qui  lui  es!  due  à  raison 
de  l'obligation  en  vertu  de  laquelle  le  créancier  du  mari 
.1  été  colloque  en  sous-ordre,  qu'à  la  date  de  cette  obliga- 
tion80. 

7°  Des  renonciations  ou  subrogations  à  r hypothèque  légale  des  femmes 
mariées,  et  île  l'extinction  de  cette  hypotl 

La  femme  mariée  peut,  en  général,  et  à  moins  qu'elle 
De  soit  soumise  au  régime  dotal,  e(  qu'il  ne  s'agisse  de 
ses  droits  dotaux,  renoncer  à  sou  hypothèque  légale  ou  y 
subroger,  avec  L'autorisation  du  mari  ou  celle  de  la  jus- 
tice. Tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  renonciations  ou  subro- 
gations, sera  exposé  au  £  288  bis.  Xous  nous  bornerons  à 
faire  remarquer  que  les  articles  21 \\  et  21 L5,  relatifs  à  la 
restriction  de  l'hypothèque  légale  sur  la  demande  et  dans 
l'intérêt  du  mari,  né  sont  pas  applicables  aux  renonciations 
consenties  par  la  femme,  quoique  de  concert  avec  ce  der- 
nier, mais  en  faveur  de  ses  créanciers  ou  des  acquéreurs 
de  ses  biens  ".  Il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  même  où,  la 
femme  n'ayant  contracté  aucun  engagement  personnel 
envers  le  créancier  ou  l'acquéreur  au  profit  duquel  doit 

80  La  raison  en  est  que  la  femme  est  censée  avoir  reçu  le  rembourse- 
ment de  ses  apports  et  de  ses  reprises,  par  cela  môme  qu'elle  a  été  utile- 
ment colloquéc  pour  le  montant  de  ses  droits.  Dans  le  système  contraire, 
la  disposition  de  l'ai.  3  du  n°  2  de  l'art.  2133,  qui  fixe  à  la  date  des 
obligations  seulement,  le  rang  de  l'hypothèque  légale  pour  l'indemnité 
des  dettes  contractées  par  la  femme  avec  son  mari,  deviendrait  illusoire. 
Guillouard,  II,  858.  Paris,  3  décembre  IS38,  Journal  du  Palais,  183!», 
±  part.,  p.  617.  Bourges,  30  juillet  1855,  S.,  55,  2,  580. 

81  Troplong,  II,  043  bis.  Duranton.  XX.  72.  Pont,  I,  454  et  543. 
Zacharise,  §  264,  note  23.  Thézard,  102.  Demante et Colmet  de  Santerre, 
IX,  U5ÔW-1V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1073.  Civ.  cass., 

12  février  1SI1.  S..  Il,  I.  157.  Metz,  13  juillet  1820,  S.,  £1,  2,  170. 
Req.,  2  janvier  1822,  S.,  23,  I,  118.  Civ.  rej.,  28  juillet  1823,  S.,  23, 
1,  414.  Nancy,  24  janvier  1825,  S.,  25,  2,  84.  Lyon.  13  avril  1832,  S.. 
32,  2,  492.  Paris,  28  août  1844,  S.,  44,  2,  540.  Chambéry,  19  novembre 
1877,  S.,  78,  2,  5,  D.,  SappL,  v°  Privilèges,  n°  517.  Civ.  rej.,  28  no- 
vembre 1892,  S.,  93,  I,  191,  D.,  93,  1,  62.  —  La  question  ne  parait 
plus  susceptible  de  controverse  depuis  les  lois  du  23  mars  1855  et  du 

13  février  1889.  qui  seront  examinées  au  §  288  bis. 
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avoir  lien  la  renonciation,  «'lie  n'a  j>a^  d'intérêt  à  l'acquit- 
tement des  engagements  pris  par  Le  mari", 

Indépendamment  îles  causes  ordinaires  ou  commune 
d'extinction  des  hypothèques,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  peul  s'éteindre,  au  préjudice  de  ses  héritiers,  par 
•suite  d'une  novation  particulière  résultant  de  la  liqui- 
dation  et  du  règlement,  même  simplement  fictif,  de  ses 
droits  .  t  reprises.  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque,  le  mari 
étant  usufruitier  de  la  fortune  de  la  femme,  par  contrat 
de  mariage  ou  par  testament,  les  héritiers  de  celle-ci 
laissent  entre  ses  mains,  après  décompte  et  liquida- 
tion" Ois,  le  montant  des  reprises  de  la  femme83.  Cepen- 
dant il  est  permis  aux  parties,  pour  maintenir  l'hypothè- 
que légale,  de  convenir  que  les  sommes  ou  valeurs  ainsi 
liquidées  resteront  entre  les  mains  du  mari  au  même  titre 

8-  Voy.  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente.  Bordeaux,  7  avril  1834, 
S.,  34,  2,  358.  Lyon,  21  décembre  1840,  S.,  41,  2,  268.  Req.,  30  juillet 
S.,  45.  1,  711.  Douai,  20  mars  1831,  S.,  51,  2,  481.  Tribunal  de 
Nantes.  17  juillet  1871,  S.,  72,  2,  26,  D.,  Suppl.,  \°  Privilèges,  n°  561 . 
Voy.  cep.  Keq.,  9  janvier  1822,  S.,  23,  1,  148;  Paris,  11  décembre 
1834,  S.,  33.  2,  11. 

8i  bis  Voy.  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu  de  liquidation  :  Caen, 
18  juin  1879,  S.,  80,  2,  201,  D.,  Supp.  v°  Privil.,  n°  1149.  Lyon,  1"  dé- 
cembre 1880,  D.,  81,  2,21. 

83  En  pareil  cas,  il  s'opère,  en  effet,  novation  dans  le  titre  de  l'obli- 
gation du  veuf,  qui,  débiteur  jusqu'alors  en  qualité  de  mari,  n'est  plus 
désormais  soumis  qu'à  une  obligation  de  restitution  comme  usufruitier. 
Pont,  I,  441.  Eyssautier,  Journal  de  Grenoble  et  de  Chtmbéry,  1866, 
- '.,  k  la  note.  Laurent,  XXX,  364-365.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  997.  Guillouanl.  II,  788  et  860.  Grenoble,  28  décembre  1833, 
S.,  34,  2,  397.  Civ.  rej.,  3  décembre  1834,  S.,  35,  1.  51.  Paris,  13  jan- 
vier 1836.  S.,  36,  2,  158.  Civ.  cass.,  15  novembre  1837,  S.,  38,  1,  124. 
i  .  9  mars  1844,  et  Douai,  21  août  1844,  S.,  44,  2,497.  Douai, 
4  mai  1846,  S.,  46.  2,  470.  Grenoble,  4  janvier  1854,  S.,  54,  2,  741. 
Bourges,  6  mars  1 3  15,  S.,  55   -',  353.  Civ.  cass.,  27  juin  1876,  S.,  77, 

1,  241,  D..  77,  I,  121.  Limoges,  28  février  1879,  S.,  80.  2,  52,   I).,  80. 

2,  126.  Cpr.  Tribunal  de  Boulognesur-Mcr,  13  juin  1890,  D.,  92,  3,  6; 
Tribunal  d'Orange,  12  juillet  1890,  D.,  93,  2,  276.—  Voy.  cep.  pour 
le  cas  où  les  héritiers  de  la  femme  sont  des  enfants  mineurs,  placés  sous 
la  tutelle  de  leur  père,  usufruitier  de  partie  de  leur  fortune  materuelle  : 
?  264  6tf,  texte  et  note  23. 
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qu'auparavant,  et  non  pas  seulement  à  titre  d'usufruit. 

Une  pareille  convention  peut  s'induire  de  la  clause  por- 
l,uit  que  les  héritiers  se  réservent  tous  leurs  droits,  privi- 
lèges <t  hypothèques,  sans  uovalion84. 

§  264  (liai ter. 

3.   De  r hypothèque  légale  établie  au  profit  de  certaines 
personnes  murales. 

Les  personnes  morales  qui,  d'après  l'art.  2121 'Jouis- 
sent d  un.-  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  rece- 
veurs et  administrateurs  comptables,  sont  l'État,  les  com- 
munes et  les  établissements  publics.  On  doit  aujourd'hui 
placer,  à  cet  égard,  les  départements  sur  la  même  ligne 
que  l'État  et  les  communes8. 

Les  établissements  publics  dont  il  est  question  dans 
1  ait.  2121,  sont  ceux  dont  les  deniers  se  trouvent  rangés, 
sous  le  rapport  de  la  gestion  et  du  mode  de  comptabilité, 
dans  la  catégorie  des  deniers  publics.  Tels  sont  les  hos- 
pices et  hôpitaux,  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  monts- 
de-piété3. 

Il  faut,  quant  à  l'application  de  l'art.  2121,  se  garder 
de  confondre,  avec  les  établissements  publics  proprement 
dits3  bis,  les  institutions  et  les  associations  d'ordre  privé, 

s4  Beq.,  27  novembre  1855,  S.,  56,  1,  53i.  Cpr.  Laurent,  XXX,  366; 
(luillouard,  II,  860;  Grenoble,  i  janvier  1834,  S.,  54,  2,  711.  Voy.  aussi 
Toulouse,  1  l  lévrier  1879,  S.,  80,  2,  51,  D.,  80,  2,  12. 

1  La  disposition  de  cet  article  s'appliquait  également  autrefois  aux 
agents  comptables  de  la  liste  civile  et  de  la  dotation  de  la  Couronne. 
Avis  du  Conseil  d'État  des  13-25  lévrier  1808.  Cpr.  |  263  bis,  note  15. 

s  Cpr.  §  5-1,  texte  et  note  3;  §  170,  texte  et  note  tro;  décret  du  31  mai 
1862,  ponant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  art.  lor. 
Thézard.  122.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  83  bis-l.  Baiulry- 
Lacantinerie  et  de  Loyucs,  II,  1209.  Guillouard,  11,  863. 

s  Cpr.  Décret  du  31  mai  1862,  art.  1er,  et  547  à  585. 

»  bis  Les  établissements  publics  sont  créés  pour  la  gestion  d'un  service 
public.  Ils  t'ont  partie  intégrante  de  l'organisation  administrative  de  la 
France,  ou  se  rattachent  tout  au  moins,  d'une  manière  intime,  à  l'une 
des  branches  de  l'administration.  Les  établissements  d'utilité  publique, 
au  contraire,  sont  des  institutions  ou  associations  formées  en  vue  d'in- 
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dont  l'existence,  comme  personnes  morales,  ;i  été  auto- 
risée  a  titre  d'établissements  (Futilité  publique,  (les  per- 
sonnes morales,  parmi  lesquelles  se  rangent  notamment 
dsses  d'épargne  et  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
H--  jouissent  d'aucune  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
Leurs  receveurs  ou  caissiers*. 

D'un  autre  côté,  certaines  institutions  ecclésiastiques 
établies  par  la  loi,  telles  que  les  chapitres  cathédraux  ou 
collégiaux,  et  les  séminaires,  quoique  pouvant  à  certains 
égards  être  considérés  comme  des  établissements  publics, 
n'ont  cependant  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
leurs  receveurs  ou  trésoriers,  par  le  motif  que  ces  der- 
niers ne  sont  pas  des  comptables  de  deniers  publics, 
auxquels  seuls  s'applique  l'art.  2121  5.  Mais  il  n'en  est 
pa^  de  même  pour  les  fabriques  d'église,  les  conseils 
presbytéraux,  les  consistoires  protestants  et  les  consis- 
toires  ou  communautés  Israélites.  Les  comptables  de  ces 
établissements  sont  assimilés  à  ceux  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance.  Loi  du  26  janvier  1892,  art.  78. 

-  privés,  mais  auxquelles  on  a  conféré  la  personnalité  civile  à  raison 
«le  l'utilité  qu'elles  présentent'  pour  l'ensemble  des  citoyens.  Ducrocq, 
Cours  de  droit  adm.,  II,  1333.  Aucoc,  Confér.  de  droit  adm.,  I,.p.  351 . 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1209. 

4  Yoy.  dans  le  sens  de  la  solution  donnée  au  texte,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  les  caisses  d'épargne  :  Lamache,  Revue  critique,  1861, 
XVIII,  p.  385;  Ducrocq,  op.  cit.,  II.  1338,  1503;  Laurent,  XXX,  419; 
Tbézard,  122;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1-21 1  ;  Civ.  rej., 
5  mars  1856,  S.,  56,  1,  517;  Civ.  cass.,  8  juillet  1856,  S.,  56,  1,  878. 
Vov.  en  sens  contraire  :  Pont,  I,  505. 

■  Guillouard,  II,  865.  Cette  solution  ne  nous  parait  pas  susceptible 
d'une  controverse  sérieuse,  en  ce  qui  concerne  les  chapitres  cathédraux 
OU  collégiaux,  dont  les  trésoriers  sont  nommés  par  l'autorité  ecclésias- 
tique. La  question  peut  sembler  plus  délicate  pour  les  séminaires,  en  ce 
;ne  les  trésoriers  de  ces  établissements  sont  nommés  par  le  ministre 
des  cultes.  Décret  du  6  novembre  1813,  art.  62.  Mais,  malgré  cette  cir- 
conslance,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  ces 
trésoriers  et  ceux  des  autres  établissements  ecclesiastiqi.es,  puisque  les 
uns  pas  plus  que  les  autres  ne  sont  soumis,  pour  le  jugement  de  leurs 
comptes,  à  la  juridiction  administrative,  ce  qui  indique  qu'ils  ne  sont 
pas  considérés  comme  comptables  de  deniers  publics.  Aussi  Je  décret  du 
31  mai  1862  n'en  fait-il  pas  mention. 


DES   PRIVILÈGES   ET   DES   HYPOTHÈQUES.    §   264  QUATER.      417 

Décret  du  27  mars  1893,  sur  la  comptabilité  des  fabriques, 
art.  1,  7  el  suiv.,  17.  Décret  du  27  mars  1893,  sur  la 
comptabilité  des  conseils  presbytéraux  et  des  consistoires 
protestants,  art.  16  et  suiv.,  26,  36.  Décret  du  23  mars 
1892,  sur  la  comptabilité  des  consistoires  et  communautés 
Israélites,  art.  16  et  suiv.,  2o  et  37  5  bis.  Par  suite,  les 
biens  de  ces  comptables  sont  soumis  à  l'hypothèque  Légale. 
Toutefois,  elle  ne  peut  être  inscrite  qu'en  vertu  d'une 
décision  spéciale  du  juge  «les  comptes,  et  seulement  dans 
des  cas  déterminés.  Art.  17,  26  ei  2."»  des  trois  décrets 
précités  "  h'i\ 

Les  expressions  receveurs  ou  administrateurs  comp- 
tables, dont  se  sert  l'art.  2121,  comprennent  tous  les 
fonctionnaires  qui,  chargés  à  titre  de  receveur,  de  cais- 
sier, de  payeur,  ou  sous  toute  autre  dénomination,  d'une 
gestion  de  deniers,  sont  directement  comptables  envers 
l,i  personne  morale  à  laquelle  ces  deniers  appartien- 
nent5 quater.  Ou  ne  doit  y  comprendre,  ni  les  fonction- 
naires ou  administrateurs  qui  n'ont  aucun  maniement  de 
fonds,  tels  que   les   ordonnateurs,    inspecteurs,   vérifica- 

•-  bis  Avant  la  loi  de  1892,  la  queslion  de  savoir  si  les  biens  des  comp- 
tables de  fabriques  étaient  grevés  de  l'hypothèque  légale,  faisait  l'objet 
d'une  controverse.  Nous  nous  étions  prononcés  dans  le  sens  de  la 
négative,  et  l'art.  78  de  la  loi  du  20  janvier  1892  semble  conforme  à 
cette  opinion.  Il  porte,  en  effet,  que  les  comptes  et  budgets  des  fabriques 
et  consistoires  seront  soumis  à  toutcsles  régies  des  autres  établissements 
publics,  à  partir  du  1er  janvier  1890.  Voy.  sur  cette  controverse  les  auto- 
rités citées  dans  notre  4°  édition.  S  264  quater,  note  o. 

5  ter  L'art.  28  du  décret  du  27  mars  1893,  sur  les  fabriques,  étend  les 
règles  de  comptabilité  qu'il  édicté  aux  syndicats  institués  par  décrets 
pour  le  service  des  pompes  funèbres.  —  Les  dispositions  îles  trois 
décrets  du  27  mars  189;$  ont  été  rendues  applicables  à  l'Algérie  par 
décret  du  31  décembre  1893. 

s quater  II  faut  assimiler  au  comptable  régulièrement  investi  de  ses 
fonctions  la  personne  qui  s'est  immiscée,  sans  titre,  dans  le  maniement 
des  deniers  publics.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  25  du  décret  du 
31  mai  1802,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 
celte  personne  est,  par  le  fait  même,  «  constituée  comptable  ».  et  l'article 
ajoute  que  «  les  comptabilités  occultes  sont  soumises  aux  mêmes  juri- 
«  dictions  et  entraînent  la  même  responsabilité  que  les  gestions  patentes 
III.  27 
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fours,  ou  contrôleurs',  ni  les  comptables  en  matières1,  ij 
Blême  les  percepteurs  de  contributions  directes,  «jui, 
■impies  préposés  îles  trésoriers-payeurs  généraux,  ue 
rendent  pas  directement  compte  au  Trésor8. 

L'hypothèque  légale,  accordée  à  l'Etat  «■(  aux  départe- 
ments, aux  communes  et  au\  établissements  publics,  est, 
aux  termes  de  l'art.  2\22.  une  hypothèque  générale,  qui 
ad   à  tous  les  biens  présents  et  à  venir  des  compta- 
bles   bis. 

«  et  régulièrement  décrites  ».  Une  disposition  analogue  ligure  dans 
l'art.  ISS  de  la  loi  municipale  du  .v>  avril  IhSi.  En  présence  de  ces 
textes,  il  y  a  lieu  de  décider,  avec  Pothier,  que  «  ces  faux  administra- 
it teurs  ne  devant  pas  être  de  meilleure  condition  que  les. véritables  ».  L'hy- 
pothèque légale  Frappe  leurs  biens.  Polluer,  L'Hypothèque,  chap.  1"", 
art.  3,  u*  27,  édit.  Bugnet,  IX,  p.  «-:'>2.  Béquet,  Rip.  de  droit  adm., 
\°  Comptabilité  de  t'ait,  401.  Léon  Say,  Dict.  des  Finances,  v°  Compta- 
bilité occulte,  ]».  1132.  Baudry-Lacanlineric  et  de  Loynes,  II,  1213. 
Guillouard,  II,  807.  Bordeaux,  1»  juillet  1890,  S.,  92,2,  33.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Bugnet  sur  Pothier,  loc.  cit.,  note  I.  Cpr.  note  de 
M.  Tissier  sous  Bordeaux,  loc.  cit.  —  Cpr.  sur  l'autorité  compétente 
posr décider  qu'il  y  a  comptabilité  occulte  :  Rcq.,  31  mars  LX80,  S.,  80, 
1.  272,  li  .  ST.  I,  79,  et  les  renvois;  Crim.  cass.,  18  mars  1888,  S.,  89, 

I,  45,  I).,  XX,  1,  393,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Sallantin.  —  La 
solution  qui  vient  d'être  proposée  n'est  nullement  en  contradiction  avec 

[ue  nous  avons  adoptée  pouT  le  tuteur  de  t'ait.  En  ell'cl,  si  nous 
avons,  quant  à  ce  dernier,  écarté  l'hypothèque  légale,  c'est  à  raison  du 
danger  qu'aurait  présenté  pour  les  tiers  la  création  d'une  charge  dont 
rien  ne  leur  aurait  révélé  l'existence.  Voy.  §  20i  bis,  note  9.  Une  sem- 
blable objection  ne  saurait  être  soulevée  dans  le  cas  actuel,  l'hypothèque 
des  comptables  étant  soumise  à  la  formalité  de  l'inscription.  Voy.  aussi 
eu  ce  qui  concerne  le  second  mari  de  la  femme  tutrice,  §  204  bis,  texte 
et  noie  14. 

e  Tarrible,  Rép.,  v°  Hypothèque,  sect.  II,  £  3,  art.  4,  n°  4.  Grenier,  I, 
2*7.  Troplong,  I,  190.  Zacharia?,  §  264,  texte  et  note  39.  Baudry-Lacan- 
tinerie  <i  ,|,   i... ,  aes,  II,  1212. 

7  Voy.    ,  203  bis,  texte  I,  lett.  d,  note  18.  Thésard,  122.  Guillouard, 

II,  806. 

263  bis.  kxt.  I,  lett.  <1,  note  17.  Déniante  et  Colmet  de  San- 
terre,  IX,  83  bis-Q.  Thézard,  \±2.  Voy.  en  sens  contraire  :  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes.  11,  1212,  et  I,  668;  Guillouard,  il,  800.  —  Cpr. 
Nancy,  8  mars  1884,  S..  84,  2.  99,  D.,  86,  2,  9. 

*  bis  Mais  elle  est  soumise  à  la  formalité  de  l'inscription.  Loi  du 
5  septembre  1807,  art.  6. 
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Toutefois,  la  généralité  de  l'hypothèque  légale,  cônfi 
i\  L'Etat,  -i  été  modifiée  par  les  art.   ï  et  •">  de  la  loi  du 
."»  septembre  1807,  en  ce  sens  que  les  biens  acquis  à  titre 
onéreux  par  les  comptables,  postérieurement  à  leur  nomi- 
nation, sont  soumis,  au  profit  de  l'État,  non  à  l'hypothèque 
pale  il<'  l'art.  2121,  mais  à  an  privilège  spécial,  privi- 
(jui,  pour  sa   complète  efficacité,  doit   être  conservé 
par  une   inscription  prise  dans  les  deux  mois  de  l'enre- 
i  ement  «les  actes  d'acquisition*. 
{  ne  antre    hypothèque  légale,  qui  se  rattache  à  celle 
dontjouil  L'Etat,  est  l'hypothèque  que  l'art.  23,  titre  Mil, 
tic  la  loi  des  (i-22août  1791  accorde  à  la  régie  des  douanes 
sur    Les    immeubles    des    redevables   de    droits,    pour   le 
payement    du   montant  des   soumissions    faites  dans   la 
forme  prescrite  par  cet  article10. 

B.  De  V hypothèque  judiciaire  *. 

§  20o. 
L'hypothèque  judiciaire  est  une  garantie  légale,  des- 

■  Cpr.  $  5(13  bis,  texte  I,  lelt.  d. 

10  Haudry-Lacantinerie  et  tic  Loynes,  II,  968.  Guillouard,  II,  868. 
M.  Valette  {Bévue  de  Droit  français  et  étranger,  1817,  IV,  p.  sll)  a  émis 
Iransitoirement  l'opinion  que  l'hypothèque  dont  il  est  question  au  texte 
brogée  par  l'art.  56  delà  loi  du  II  brumaire  an  vu.  Cette  opinion 
serait  exacte.  Bans  doute,  si  l'hypothèque  mentionnée  dans  l'art.  23, 
titre  XIII.  de  la  loi  des  6-22  août  1791,  devait  être  considérée  comme 
une  hypothèque  conventionnelle,  attachée,  en  vertu  des  anciens  prin- 
encore  en  vigueur  lors  de  la  promulgation  de  cette  loi,  à  la  forme 
authentique  des  soumissions  souscrites  par  les  redevables.  Mais  il  n'en 
est  point  ainsi  :  cette  hypothèque  est  une  véritable  hypothèque  légale, 
parce  qu'elle  est  directement  établie  par  la  loi,  et  qu'elle  porte  non 
seulement  sur  les  biens  des  redevables,  mais  encore  sur  ceux  d<-s  comp- 
tables, et  que,  sous  ce  dernier  rapport,  il  n'est  pas  possible  d'admettre 
l'explication  donnée  par  le  savant  auteur.  Ceci  posé,  on  doit  en  con- 
clure, conformément  à  la  règle  Legi  s/jeciali  per  generalem  non  derogatur, 
que  l'hypothèque  qui  nous  occupe  n'a  été  abrogée,  ni  par  la  loi  du 
M  brumaire  an  vu,  ni  par  le  Code  civil.  En  ce  qui  concerne  les 
comptables,  la  loi  du  5  septembre  1807  a  remplacé  celle  de  1791.  Buudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  lue.  cit. 

1  Cpr.  sur  cette  matière  :  Dissertation,  par  Valette;  Revue  de  Droit 
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tinée  à  assurer  L'exécution  des  jugements  ',  et  de  cer- 

françaù  et  étranger,  1849,  VI,  p.  912  et  97-2,  et  Mélanges  de  Droit,  de 
Jurisprudence  et  de  Législation,  par  le  même,  1,  p.  354  et  suiv.  ;  ['Hypo- 
thèque judiciaire,  son  passé,  son  présent  et  son  avenir,  par  de  Vareilles- 

Sommières,    Paris,    1871,   i   \ol.   in-8°;   l'Hypothèque  judiciaire,    par 
J.  Challamel,  Paris,  1881,  I  vol.  gr.  in-8». 
-  L'hypothèque  judiciaire,  toute  différente  du  pignus  prœtorium  et  du 

pignus judiciale  des  Romains,  est  une  création  du  Droit  français.  Ancienne 
coutume  de  Paris  (1510).  art.  78.  Ordonnance  de  Villers-Colterets  d'août 
1539,  art.  92  et  93.  Ordonnance  de  Moulins  de  1566,  art.  53.  Nouvelle 
rédaction  de  la  Coutume  de  Paris  (1580),  art.  107.  Admise  comme  con- 
séiuence  ou  corollaire  forcé  de  l'hypothèque  tacite  et  générale  qui, 
d'après  les  principes  de  notre  ancien  Droit,  dérivait  de  toute  obligation 
contractée  devant  notaire,  l'hypothèque  judiciaire  avait  été  maintenue 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  mais  seulement  comme 
hypothèque  spéciale,  grevant  les  biens  présents  du  débiteur.  Aujourd'hui 
que  l'hypothèque  conventionnelle,  soumise  à  la  règle  de  la  spécialité, 
ne  peut  plus  résulter  que  d'une  constitution  expresse  faite  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi,  l'hypothèque  judiciaire,  à  laquelle  sa  base  historique 
l'ait  défaut,  ne  saurait  s'expliquer  que  par  l'intérêt  d'ordre  public  qui 
s'attache  à  l'exécution  des  décisions  judiciaires.  A  notre  avis,  ce  motif  ne 
sufiit  pas  à  justifier  le  principe  de  cette  hypothèque.  Que  la  loi  assure, 
par  tous  les  moyens  possibles,  l'exécution  des  jugements  à  rencontre 
des  débiteurs  eux-mêmes,  rien  de  plus  juste  et  de  plus  important;  mais 
il  ne  nous  paraît  ni  juridique  ni  utile  de  favoriser  le  créancier  qui,  le 
premier,  a  obtenu  un  jugement  contre  le  débiteur  commun,  en  lui 
accordant,  au  détriment  des  autres  créanciers,  un  droil  de  préférence 
sur  la  généralité  de  ses  immeubles.  En  tout  cas,  et  quelle  que  soit  l'opi- 
nion que  l'on  se  forme,  au  point  de  vue  de  la  théorie  sur  l'hypothèque 
judiciaire,  on  doit  reconnaître  que  les  rédacteurs  du  Code  ont,  sang 
nécessite,  sacrifié  le  principe  de  la  spécialité,  en  laissant  aux  parties  la 
facilité  d'établir  des  hypothèques  générales  au  moyen  de  contrats  conclus 
en  justice,  et  que  l'hypothèque  judiciaire,  avec  son  caractère  de  géné- 
ralité, et  avec  la  possibilité  de  la  faire  naître  en  quelque  sorte  à  volonté. 
:ile,  sous  plus  d'un  rapport,  des  dangers  et  des  inconvénients  réels. 
Cpr.  note 25  infra.  Sur  les  origines  historiques  de  l'hypothèque  judiciaire 
et  sur  les  critiques  dont  elle  est  l'objet,  voy.  les  documents  hypothécaires 
publiés  par  le  gouvernement,  en  1841,  elle  projet  de  réforme  hypothécaire 
■  mblée  nationale  en  1849,  avec  les  rapports  el  les  discus- 
sions y  relatifs.  Voy.  De  Vareilles-Sommières,  De  f 'Hypothèque  judù 
p.  s  et  suiv.,  et  219  et  suiv.;  J.  Challamel,  De  F  Hypothèque  judiciaire; 
Thézard,  71  el  -si;  Damante  et  Colmel  de  Santerre,  l\,  86&&-1I;  Baudry- 
Lacantin  rie  et  de  Loynes,  II,  1218  a  1222,  et  1278;  Guillouard,  1,  \±2-i 
el  12i,  el  II,  809  à  873.   Commission  extraparlementaire  du  cadastre  : 
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tains  antres  actes  judiciaires.  Art.  2423,  al.  1.  cbn.  2117. 
al.  2\ 


i°  Des  juridictions  dont  les  actes  sont  susceptibles  d'emporter 
hypothèque  judiciaire. 

L'hypothèque  judiciaire  n'est,  eu  principe,  attachée 
qu'aux  jugements  et  actes  judiciaires  émanés  d'une  juri- 
diction française.  Mais  de  pareils  actes  ou  jugements  la 
produisent  au  profit  d'étrangers,  aussi  bien  qu'en  faveur 
(\r  Français4. 

Les  jugements  rendus  à  L'étranger  par  les  consuls  fran- 
çais  emportent  l'hypothèque  judiciaire,  comme  les  juge- 
ments rendus  en  France  par  uue  juridiction  française5. 

Les  décisions  émanées  de  juges  étrangers  ne  produisent 
h\  pothèque  sur  les  immeubles  situés  en  France,  qu'autant 
que  cet  effet  y  est  attaché  par  des  traités  diplomatiques5  dis, 

Rapport  de  M.  J.  Challamel,  sur  la  question  de  l'hypothèque  judiciaire, 
2,;  Fascicule  des  procès- verbaux,  p.  205  et  suiv.;  Discussion  de  la  sous- 
<ommi>sion  juridique.  Séance  du  7  juillet  1892,  2e  fascicule,  p.  081  et 
suiv.,  et  séances  des  3  el  17  novembre  1892,  3e  fascicule,  p.  45  à  83. 
Nous  ajouterons  que  l'hypothèque  judiciaire  a  été  entièrement  sup- 
primée en  Belgique.  Yoy.  loi  du  10  décembre  1851,  et  Martou,  II,  698 
et  suiv. 

3  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'art.  2117  emploie  l'expression  actes 
judiciaires,  cumulativement  avec  celle  de  jugements.  Il  est,  en  effet,  des 
actes  émanés  de  la  justice,  qui,  sans  avoir  le  caractère  de  jugements 
proprement  dits,  n'en  emportent  pas  moins  l'hypothèque  judiciaire. 
Telles  sont  notamment  les  ordonnances  dont  il  est  question  aux  art.  191 
ri  403  du  Code  de  procédure.  Guillouard,  II.  887. 

4  Cpr.  S  7s,  texte  el  notes  jj  et  50.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyne<. 
II,  1218.  Guillouard.  II.  S76. 

Non  obstat  art.  212?.  al.  i  :  Voy.  Code  de  procédure,  art.  546. 
D'Héricourt,  De  ta  vente  des  immeubles,  chap.  II,  sect.  II,  n°  30.  Trop- 
long,  11.  452.  Pont,  II,  582.  De  Yareilles-Sommières,  op.  cit.,  p.  116. 
Thézard,  72.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  II,  1247.  Guillouard, 
II.  877. 

71  bis  Traité  du  24  mars  1760,  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  et 
Déclaration  des  1 1  septembre-15  novembre  1860,  pour  l'exécution  de 
l'ait.  22  du  traité  précité.  Ce  traité  reçoit  maintenant  son  application 
entre  la  France  et  l'Italie.  Montpellier,  10  juillet  1*72,  S.,  72,  2,  139, 
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ou  qu'elles  ont  été  déclarées  exécutoires  par  un  tribunal 
français*, 

Les  sentences  arbitrales,  rendues  en  France  et  par  des 
arbitres  français,  n'emportent  L'hypothèque  judiciaire, 
qu'à  la  condition  d'avoir  été  au  préalable  revêtues  de  l'or- 
donnance d'exécution,  conformément  aux;  art.  102)  et 
1021  du  Code  de  procédure  civile,  et  ne  peuvent  jusque- 
là  servir  de  base  à  une  inscription  hypothécaire7.  Quant 
aux  sentences  arbitrales  rendues  à  l'étranger  et  par  des 
arbitres  étrangers,  elles  n'emportent  hypothèque  judi- 
ciaire, qu'autant  qu'elles  ont  été  revêtues  de  l'ordonnance 
d'exécution  dont  il  vient  d'être  parlé,  ou  qu'elles  ont  été 
rendues  exécutoires  par  un  tribunal  français,  suivant  la 
distinction  qui  sera  établie  à  ce  sujet  au  §  7G0  ter  "bis. 

L'hypothèque  judiciaire  est  indépendante  du  caractère 
particulier,  ou  de  la  mission  spéciale  de  telle  ou  telle  juri- 
diction. 

Elle  peut  résulter  des  jugements  émanés  de  tribu- 
naux civils  d'exception  8,  et  de  juridictions  administra- 
nt 72,  2,  210.  Convention  dn  16  avril  J84G  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade.  Les  dispositions  de  cette  convention  ont  été  étendues  à 
l'Alsace-Lorraine  par  l'art.  1S  de  la  convention  du  11  décembre  1*71, 
additionnelle  au  Traité  de  Francfort.  Convention  du  15  juin  1809  entre 
la  Fiance  et  la  Confédération  suisse.  Cpr.  %  769  ter,  texte  n°  6  et  notes  21 
à  24.  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  87  bis\\.  Baudry-Lacantiuerie 
et  de  Lovnes,  11,  1249.  Guillouard,  II,  878.  Aix,  16  décembre  1869,  D.? 
71,2,  74. 

6  Cpr.  sur  les  effets  des  jugements  émanés  des  juges  étrangers  et  sur 
ta  mission  des  tribunaux  français,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de 
pareils  jugements  :  §  769  ter.  Voy.  aussi  :  Pont,  II,  585  et  586.  Thé- 
zard,  73.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  89  bis-\\  à  X.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  II,  1250  à  1255.  Guillouard,  II,  87'.)  a  882. 

'  Zachariœ,  %  205,  texte  et  note  9.  Battur,  II,  332.  Grenier,  I,  203. 
Thézard,  72.  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  87  bis-\\,  88  et  89  bis-l. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1250.  Guillouard,  II,  883.  Beq., 
25  prairial  an  xi,  S.,  3,  I,  303. 

7  bis  Cpr.  S  769  ter,  texte  n"  III  et  notes  12  et  13.  De  Yareilles-Som- 
mières,  op.  cit.,  p.  1 19.  Thézard,  7i.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  1257  el  1258.  Guillouard.  Il,  881. 

8  Far  exemple,  des  sentences  rendues  par  des  juges  de  paix,  des  tri- 
bunaux de  commerce  ou  des  conseils  de  prud'hommes.  Zachariœ,  §  265, 
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tives'  on  de  justice  répressive '  bis,  tout   aussi  bien   <jue 
des  logements  rendus  par  les  tribunaux  < •  i \ il-,  ordinaires. 

2°  Des  jugements  et  actes  qui  emportent  hypothèque  judiciaire. 

m.  Cette  hypothèque  n'est  pas  indistinctement  attachée 
à  tous  l<-s  ;ictcs  judiciaires  qui  établissent  <»u  constatent 
des  obligations.  Seuls  I*"-  jugements  proprement  dits, 
c'est-à-dire  Les  décisions  rentrant  dans  l'exercice  de  la 
juridiction  contentieuse,  <it  les  ordonnances  qui,  pronon- 
çant des  condamnations,  doivent  leur  être  assimilées,  sont 
susceptibles  de  la  conférer  9/ev\ 

Ainsi,  l'hypothèque  judiciaire  ne  résulte,  ni  des  actes 
de  soumission  de  caution  laits  au  greffe",  ni  des  borde- 
reau! de  coUocation  délivrés  dans  un  ordre  ou  de  l'ordon- 
nance du  juge  «jui  colloque  un  créancier  dans  une  distri- 
bution nar  contribution",  ni  des  procès-verbaux  dressés 

texte  et  noie  2.  Thésard,  72.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes.  II,  1236. 
Guillouard,  11,  87a  et  885.  Cpr.  Valette,  op.  rit.,  p.  !»^  ;. 

9  Loi  du  29  floréal  an  x,  art.  4.  Avis  du  Conseil  d'État  des  16-3S  ther- 
midor an  xn  et  des  12  novembre  181 1-2  1  mars  1812.  IV,  B.  129,  n°7899. 
Loi  du  22  juillet  issu,  ait.  49,  s  2.  Grenier,  I,  9.  Battoir,  II.  3».  Trop- 
Long,  11,  UT.  l'ont,  11,  :.xn.  Zaebaria?,  5  265,  texte  et  note  8.  Thésard, 
72  Deaaaate  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  88.  Baudry-Laeantinerie  et  de 
Loyaes,  kl,  12:!t;.  Guillouard,  11,886.  Rouen.  22  mai  iNIs.  S..  18,2, 
230.  Rouen,  20  mars  IS77,  .S.,  77/2,  258,  l>..  77,  2.  7s. 

3  bts  Tbéaard,  72.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  II.  I2.'!<».   Guil- 
louard, 11.  886  in  fine. 
'•>  1er  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  II.  1224.  Guillouard,  II.  s^T. 

10  Parait,  QutsL,  1,  p.  278.  Troplong,  M.  144.  Valette.  op.  cit.,  p.  972, 
n°  7.  Pont.  Il,  588.  De  Vareilles-Sommières,  op.  cit..  p.  02  et  83. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  87*s»-ll.  Thésard,  77.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1234.  Guillouard,  II,  X92.  Cour  d'appel  de 
Savoie,  8  mai  1854,  D..  35,  2,  211.  Tribunal  régional  supérieur  de 
Colmar,  31  décembre  1886,  Pand.  franc.,  89,  5,  4.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Delvincourt,  111,  p.  1Ô8;  Duranton.  MX,  337;  Metz,  27  août 
1817,  S..  Ghr. 

11  Trapkmg,  II,  442  qaater.  Duranton,  XIX,  337  bis.  l'ont,  II.  588, 
De  Vareilles-Sommières,  op.  cit.,  p.  8-i.  Tbézard,  77.  Baudry-Laeanti- 
nerie  et  de  Loynes,  11,  1223.  Guillouard,  II,  893.  Grenoble,  28  mai  1831, 
S.,  ;h2.  2,  93.  Tribunal  de  Saint-Gaudeus,  10  février  1879,  joint  à  Beq., 
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par  Les  juges  il»'  paix  en  bureau  de  conciliation,  encore 
que  ces  procès-verbaux  contiennent  des  aveux,  des  con- 
ventions, ou  des  reconnaissances  de  signature",  ni  des 
jugements  portant  nomination  de  curateurs  à  succession 
vacante,  de  conseils  judiciaires,  ou  d'administrateurs  pro- 
visoires1*, ni  enfin  des  jugements  d'adjudication  sur  expro- 
priation forcée14. 

1  r  août  1881.  S..  82,  1,  337.  Voy.  en  sens  contraire  :  Limoges,  30  juillet 
joint  à  Req.,  24  décembre  1890,  S.,  92,  1,  301,  D.,  92,  1,  183. 
Mais  il  en  serait  autrement  si,  la  collocation  ayant  été  contestée,  un 
jugement  était  intervenu  pour  la  maintenir.  Bordeaux,  30  avril  1840, 
D.,Rép.,  v°  Privilèges,  n°  1120.  Heq.,24  décembre  1890,  S.,  92,  1,301, 
D.,  92.  1,  183. 

,!  Discussion  au  Conseil  d'État,  sur  l'art.  2123  (Locré,  Lég.,  \\'\, 
p.  253  et  254,  n°  7).  Code  de  procédure,  art.  54-,  al.  2.  Discussion  au 
Conseil  d'État  et  Observations  du  Tribunat  sur  cet  article  (Locré,  Lég., 
XXI.  p.  252.  n°  9,  et  p.  399,  n°  32).  Merlin,  Bip.,  v°  Hypothèque, 
sect.  II.  5  2,  art.  4,  n°  I.  Grenier,  I,  202.  Rauter,  Cours  de  -procédure, 
ï  [68.  Battnr,  II,  323.  Troplong,  I,  448.  Valette,  op.  cit.,  p.  973.  Pont, 
loc.  cit.,  Zaeharia*,  §  265,  notes  2  et  12.  De  Yareilles-Sommières,  op.  cit., 
p.  60.  Thézard,  75.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1225.  Guil- 
louard,  II,  891.  Cpr.  Civ.  cass.;  22  décembre  1806,' S.,  7,  1,  110. 

lJ  Ces  jugements  ne  sont  que  des  actes  de  juridiction  gracieuse, 
auxquels  ne  s'applique  pas  le  motif  qui  a  fait  admettre  l'hypothèque 
judiciaire.  Us  ne  contiennent  d'ailleurs  en  eux-mêmes  aucun  germe  ou 
principe  de  condamnation.  Ce  n'est  point,  en  effet,  de  ces  jugements, 
mais  du  fait  subséquent  de  la  gestion  que  procédera,  pour  le  curateur 
ou  l'administrateur  provisoire,  l'obligation  de  rendre  compte,  obligation 
qui,  en  cas  de  contestation,  devra  être  déclarée  par  un  nouveau  juge- 
ment. Persil,  sur  l'art.  2123,  n°  13.  Troplong,  I,  440.  Valette,  op.  cit., 
y.  976  et  977.  Pont.  11,575.  De  Vareilles-Sommières,  op.  cit.,  p.  62. 
Thézard,  77.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1226.  Guillouard,  H, 
Cpr.  aussi  :  Bordeaux,  25  mars  1834,  S.,  34,  2,  373.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Paris,  12  décembre  1833,  S.,  34,  2,  103.  —  Nous  ferons 
remarquer  que  si,  aux  termes  de  l'art.  34  de  la  loi  du  30  juin  1838,  le 
tribunal  peut,  en  nommant  un  administrateur  provisoire  a  l'individu 
placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  constituer  sur  ses  biens  une 
hypothèque  générale  ou  spéciale,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée,  celte  disposition  tout  exceptionnelle  qui  a  été  reproduite 
par  l'art.  10,  §  3,  de  la  loi  du  24  juillet  1889,  loin  de  contredire  le 
principe  posé  au  texte,  vient  au  contraire  le  continuer,  Cpr.  §  264  bis, 
note  3. 
u  Ces  jugements  encore  ne  sont  que  des  actes  de  juridiction  gracieuse, 
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Aux  termes  de  l'avis  du  Conseil  d'Etal  des  16-2.*;  ther- 
midor au  ni,  les  contraintes  décernées  par  les  autorités 
administratives,  dans  les  cas  et  pour  les  matières  de  leur 
compétence,  sont  assimilées  à  des  jugements  de  condam- 
nation, <-t  emportent  à  ce  titre  hypothèque  judiciaire1'. 


quant  à  l'adjudicataire,  el  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  vente  elle-même. 
Ûa  ne  contiennent  de  condamnation  que  contre  le  débiteur  saisi,  et  ne 
peuvent,  par  conséquent,  conférer  au  poursuivant  hypothèque  sur  les 
biens  de  l'adjudicataire.  R  au  ter,  Cours  de  procédure,  §308.  Persil,  sur 
l'art.  8123,  n°  11.  Grenier,  I,  200.  Troplong.  I,  441.  Valette,  op.  cit., 
p.  978.  Pont,  II,  577.  De  Vareilles-Sommières,  op.  cit.,  p.  61.  Thézard, 
77.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  87  Uf-IL  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  II,  12-2:».  G-uillouard,  II,  895.  —  Le  jugement  d'adjudication 
mirerait  même  pas  d'hypothèque  judiciaire,  au  cas  où  il  aurait  été 
stipulé,  dans  le  caliier  des  charges,  que  le  poursuivant  serait  autorisé  à 
prendre  inscription,  sur  les  Mens  de  L'adjudicataire,  pour  sûreté  du  prix 
et  des  charges  :  une  pareille  clause  serait  à  considérer  comme  non 
avenue.  Arg.  art.  21 15  el  2116  cbn.  2123  el  2127.  Limoges,  3  mars  1854, 
S.,  54,  2.  316. 

15  Cette  question  ne  t'ait  pas  difficulté  pour  les  contraintes  décernées 
par  l'Administration  des  douanes  :  elle  esl  résolue  en  termes  formels  par 
l'avis  du  Conseil  d'État  des  29  oclobre-12  novembre  1811.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1245.  Guillouard,  II,  888.  Req.,  14  no- 
vembre 1893,  S.,  94,  I,  397,  D.,  94,  I,  370.  La  solution  doit  être 
généralisée,  car  l'avis  précité  du  Conseil  d'État  se  réfère  à  celui  des  16- 
25  thermidor  an  xu,  considéré  comme  établissant  une  règle  commune  à 
toutes  les  contraintes  émanées  des  administrations  auxquelles  la  loi 
accorde  le  pouvoir  d'en  décerner.  C'est  donc  à  tort,  suivant  nous,  que  la 
Cour  de  cassation  Civ.  rej.,  28  janvier  1828,  S..  28,  I,  120,  D.,  Rép., 
v°  Enregistrement, n°  5176)  n'a  voulu  y  voir  qu'une  disposition  excep- 
tionnelle, qui  ne  devait  pas  être  étendue  aux  contraintes  délivrées  par 
l'Administration  de  l'Enregistrement.  Nous  nous  associons  pleinement  à 
la  critique  que  MM.  Valette  et  Serrigny  ont  faite  de  cet  arrêt.  Voy.  dans 
le  Bons  de  la  proposition  énoncée  au  texte  :  Valette,  Revue  de  Droit  fran- 
çais et  étranger,  ISJ7,  IV,  p.  832;  Foucart,  Droit  administratif.  II,  951, 
1005,  1051  et  1207;  Serrigny,  Revue  critique,  1850,  IX,  p.  55i,  et 
Traite  de  ["organisation  et  de  la  compétence  administratives,  III,  1341. 
Pont,  II,  581.  Ducroeq,  Droiï  administratif,  II,  1203.  Thézard,  72.  Lyon, 
7  août  1829,  S.,  29,  2,  339.  Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Chévrier 
sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  10  décembre  1879,  D.,  81,  1,  2PJ. 
Néanmoins,  la  Cour  de  cassation  a  persiste  dans  sa  jurisprudence,  en 
rejetant  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  du 
10  décembre  1879,  qui  avait  déclaré  que  l'hypothèque  judiciaire  n'est 
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Enfin,  l'hypothèque  judiciaire  est  attachée  aux  ordon- 
nances rendues  par  le  président  pour  taxer  Les  frais  dus 
aux  notaires,  aux  avoues  et  aux  huissiers.  Loi  du  24  dé- 
cembre  1891,  a  ri.  :î  et  4,  s  Bu  bis. 

pas  attachée  aux  contraintes  décernées  par  l'Administration  des  contri- 
butions indirectes.  Req.,  9  novembre  1880,  S.,  si,  1,304, D., 81,  1,249. 

S  lans  le  même  sens  :  Baudry-Laeanlinerie  el  de  Loynes,  II,  1246. 
Guitlouard,  1.  889  el  899.  —  L'avis  du  Conseil  d'État  des  18-23  ther- 
midor an  ni  s'applique-t-il  aux  actes,  qualifié» de  contraintes,  que  les 
receveurs  particuliers  sont  chargés  de  délivrer  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes  :'  Voy.  pour  l'affirmative  :  Valette,  op.  cit.,  p.  8.'15; 
Foucart,  u/>.  cit.,  p.  9ol  ;  et  pour  la  négative  :  Serrigny.  op.  cit., 
'<:  l)urit".i,  Des  poursuites  en  matière  de  contributions  dire»  I. 
p.  4<if).  Handry-Lacantiuerie  et  de  Loynes,  II,  1246.  Batbie,  Droit  public 
et  admàûstratif,  VI,  264,  note  1.  Cette  dernière  solution  nous  parait 
préférable.  Les  actes  dont  s'agit  n'étant  pas  dirigés  contre  les  contri- 
buables eux-mêmes,  et  ne  renfermant  qu'une  injonction  aux  agents 
chargés  de  la  poursuite,  ne  sauraient  être  considérés  comme  de  véri- 
tables contraintes  administratives. 

15  bis  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  5  août  1881,  la  taxe  des  actes 
notariés  l'aile  par  le  président  du  tribunal  donnait  ouverture  à  un  exé- 
cutoire délivré  par  le  greffier,  sur  la  réquisition  du  notaire.  Cotte  dispo- 
sition avait  eu  pour  but  de  supprimer  la  nécessité  d'introduire  une 
instance  pour  obtenir  le  recouvrement  de  la  taxe  el  de  réduire  ainsi  les 
frais  de  poursuites.  Mais  la  question  de  savoir  si  l'ordonnance  de  taxe 
emportait  hypothèque  judiciaire  était  vivement  controversée.  La  juris- 
prudence des  tribunaux  était  divisée  et  l'opinion  négative,  implicitement 
admise  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Civ.  cas»., 
3  août  1887,  S.,  88,  1,225,  D..  88,  I,  289),  remportait  dans  la  doctrine, 
par  le  motif  que  l'ordonnance,  qui  n'était  certainement  pas  un  juge- 
ment, ne  pouvait  pas  être  considérée  non  plus  comme  un  acte  judiciaire, 
au  sens  restreint  que  la  combinaison  des  articles  2117  et  2123  attribue 
à  ces  mots.  v"oy.  en  ce  sens  :  Testoud,  Revue  critique,  1882,  p.  169. 
Didio,  Corn,  de  la  loi  du  u  août  1881,  n°  35,  Revue  du  Notariat,  1882, 
p.  233.  \  ignancourt,  Étude  sur  lu  loi  du  5  août  1881,  n°3G.  De  Cosnac, 
Notariat,  1888,  p.  323.  Defrénoit,  Coin,  de  la  loi  du  ;>  août 
1881,  n°  24.  Dutruc,  Bull,  'le  la  luxe,  Y,  p.  92.  Baudry-Lacantinerre  et 
de  Loynes,  II,  1263.  Guillonard,  II,  K%.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Amiaud,  Explication  de  la  loi  du  5  août  1881,  n°46;  Auberlin,  Des 
honoraire*  et  frais  d'actes  des  notaires,  p.  JNOetsuiv.  Ainsi;  le  résultat 
que  la  loi  nouvelle  avait  cherché  n'était  pas  atteint.  Pour  se  procurer  la 
garantie  de  l'hypothèque  judiciaire,  le  notaire  était  dans  la  nécessité 
d'agir  en  justice,  et  la  situation  du  débiteur*  loin  d'être  améliorée,  se 
trouvait  aggravée,  puisqu'il  était  obligé  de  supporter  à  la  fois  les  frais 
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Par  exception  à  la  règle  générale,  Les  décisions  judi- 
ciaires qui,  en  .xécution  de  la  loi  du  9  avril  181)8,  allouent 
aux  ouvriers  ou  employés  désignés  dans  l  ;•  it .  I,  §  I,  de 
ladite  loi,  ou  à  leurs  ayants  droit  des  indemnités  pour 
cause  '1  accidents  survenus  par  le  l'ait  du  travail,  <>u  à 
l'occasion  du  travail,  n'emportent  pas  hypothèque.  Celte 
rotie  ne  s'attache  qu'aux  jugements  rendus  au  profit 
d<-  la  Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse,  exer- 
çanl  contrôles  chefs  d'entreprise  ou  les  compagnies  d'as- 
surances, le  recours  qui  lui  est  réservé  par  l'art.  20,  §  1er. 
Loi  du  9  avril  1898,  art.  20,  g  I  ''  ter. 

b.  La  forme  et  le  caractère  particulier  des  jugements 
s. >ni  sans  influence  sur  l'hypothèque  judiciaire.  Cette 
hypothèque  résulte  des  jugements  par  défaut,  ou  provi- 
soires, aussi  bien  que  «les  jugements  contradictoires,  ou 
définitifs,  des  jugements  en  premier  ressort  comme  des 


de  l'exécutoire  et  ceux  de  l'instance»  C'est  pour  remédier  à  cet  incon- 
vénient que  la  loi  du  2i  décembre  1807  a  formellement  disposé,  dans  le 
dernier  alinéa  de  son  ait.  4,  que  l'hypothèque  judiciaire  résulterait  de 
l'ordonnance  de  taxe.  D'autre  part,  l'exécutoire  de  dépens  délivré  à  un 
avoué  ne  lui  conférait  pas  d'hypothèque.  Nancy,  30  janvier  1892,  D.,92, 
2,  538.  .Mais  la  loi  nouvelle  a  étendu  le  bénéfice  de  sa  disposition  aux 
frais  dus  aux  avoués  et  aux  huissiers.  Pour  ceux-ci  comme  pour  les 
notaires,  l'ordonnance  de  taxe,  avec  tous  ses  effets  légaux,  remplace 
l'exécutoire  délivré  par  le  greffier.  Voy.  la  discussion  de  l'art,  4,  der- 
nier alinéa,  D.,  98.  -i,  6,  col.  1  et  suiv. 

15  ter  Les  indemnités  pour  incapacité  de  travail  temporaire  sont 
garantie-  par  un  privilège  général  classe  au  n°  G  de  l'art.  2101.  Loi  du 
9  avril  1898,  art.  23.  Cpr.  |  200,  texte  n°  VI  et  notes  37  à  39.  Le  service 
des  rentes  dues  pour  cause  d'accidents  suivis  de  mort  ou  d'une  incapa- 
cité de  travail  permanente  est  assuré  par  la  Cais.se  nationale  de  retraites 
pour  la  vieillesse.  Même  lui,  art.  21.  Ces  sûretés,  plus  efficaces  que 
l'hypothèque  judiciaire,  permettaient  d'écarter  celle-ci  comme  super- 
flue. Llle  conserve,  au  contraire,  toute  son  utilité  en  ce  qui  concerne  la 
créance  de  la  Caisse  nationale  de  retraites  contre  les  chefs  d'entreprise 
pour  le  compte  desquels  elle  a  payé  des  indemnités  d'accident,  en  exé- 
cution de  l'art.  24  précité,  et  elle  lui  fournit  une  sûreté  supplémentaire 
contre  les  assureurs,  son  recours  contre  ceux-ci  étant  déjà  garanti  par 
un  privilège  sur  l'indemnité  d'assurance.  Cpr.  §  263  Us,  texte  n"  III,  lettre 
o,  notes  104  à  106. 
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jugements  en  dernier  ressort 15  quater.  Art.  2123,  al.  1. 
Elle  »-st  attachée  aux  jugements  passés  d'accord  entre  les 
parties  (jugements  convenus  ou  d'expédient),  comme  aux 
décisions  rendues  à  la  suite  de  contestations  sérieuses16. 
D'un  autre  côté,  les  vices  ou  nullités  dont  un  jugement 
peu!  être  entaché,  n'empêchent  pas  qu'il  ne  confère 
hypothèque,  et  n'autoriseraient  pas  le  conservateur, 
quelque  apparents  qu'ils  fussent,  à  refuser  l'inscription 
requise  par  le  créancier.  Il  en  est  ainsi,  même  des  juge- 
ments rendus  par  un  juge  incompétent  ratione  materiœ, 
ou  dont  la  compétence,  restreinte  à  une  certaine  somme, 
n'aurait  pas  été  valablement  prorogée17.  Mais  il  est  bien 
entendu  que  le  sort  de  l'hypothèque  reste  subordonné  à 
celui  du  jugement  même,  et  qu'elle  ne  se  trouvera  défini- 

13  quater  De  Vareilles-Sommières,  op.  cit.,  p.  46.  Thézard,  75  et  76. 
Déniante   et   Colmet  de  Sanlerro,   IX,  86.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1237.  Guillouard,  II,  897  et  898.  —  Cpr.  Req.,31  décembre 
-  .  «s.  |,  99,  D.,  68,1,  219. 

16  Cpr.  |  419.  Battur,  II,  324.  Persil,  sur  l'art.  2123,  n"  11.  Rautcr, 
'  <le  procédure  civ tir.  %  161.  Merlin,  Rép.,  v°  Hypothèque,  sect.  II, 
§  3,  art.  5,  n°  2.  Pont,  II,  577.  Zachariae,  §  265,  noie  7.  De  Vareilles- 
Sommières,  op.  cit.,  p.  58.  Thézard,  75.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1239.  Guillouard,  II,  899.  Toulouse,  30  août  1842,  S..  45, 
2,  545.  Civ.  cass.,  6  janvier  1845,  S..  45,  1,  188.  Cpr.  Bruxelles,  9  jan- 
vier 1807,  S.,  7,2,  332. 

17  Le  conservateur  des  hypothèques  n'est  pas  juge  de  la  validité  des 
titres  en  vertu  desquels  l'inscription  est  requise  ;  et  l'inscription  restera 
efficace,  si  la  décision  n'est  pas  annulée  ou  cassée  par  suite  de  l'exercice 
de  l'un  des  recours  ordinaires  ou  extraordinaires  admis  contre  les  juge- 
ments. Persil,  sur  l'art.  2123,  n°  6.  Grenier,  I,  197.  Pont,  II,  578.  De 
Vareilles-Sommières,  op.  cit.,  p.  19  et  suiv.  Thézard,  75.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  II.  1238.  Guillouard,  II,  900.  Toulouse,  24  février 
1821,  S  .  i'l.  -J,  273.  Cpr.  Alger,  10  février  1880.  S.,  81,  2,  107.  — 
Merlin  [Rép.,  \°  Hypothèque,  sect.  II,  §  2,  art.  4)  et  Troplong  (II,  445), 
tout  en  admettant  la  proposition  émise  au  texte  pour  le  cas  où  la  com- 
pétence du  juge  eùl  pu  être  valablement  prorogée,  enseignent  que  le 
jugement  entaché  d'une  incompétence  absolue  et  non  susceptible  d'être 
écartée  par  l'accord  des  parties,  n'engendré  pas  d'hypothèque  judi- 
ciaire. Ces  auteurs  nous  paraissent  avoir  oublié  la  maxime  de  notre 
Droit,  Voies  de  nullité  n'ont  lieu  en  France  contre  les  jugements.  Cpr^ 
%  769,  texte  n°  1  et  note  14.  Bautcr,  Cours  du  procédure,  %%  21  et  46. 
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tivement  et  irrévocablement  acquise,  que  lorsque  le  juge- 
ment ne  sera  plus  susceptible  d'être  rétracté,  réformé, 
annulé,  ou  cassé17  bis. 

c.  L'hypothèque  judiciaire  suppose,  comme  toute  autre 
hypothèque,  une  obligation  à.  l'acquittement  de  laquelle 
elle  serve  de  garantie"  ter.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  qu'un  jugement  confère  hypothèque,  qu'il  contienne 
une  condamnation  actuelle  et  déterminée:  il  suffit  qu'en 
déclarant  ou  reconnaissant,  a  la  charge  de  l'une  des  par- 
ties, l'existence  d'une  obligation  appréciable  en  argent18, 
il  contienne,  au  profit  de  l'autre,  le  germe  ou  le  principe 
d'une  condamnation  future  ou  éventuelle19. 

Il  en  résulte  que  l'hypothèque  est  attachée  à  tout  juge- 
ment qui  condamne  l'une  des  parties  à  rendre  compte  à 
l'autre  de  l'exécution  d'un  mandat,  ou  d'une  gestion îu,  et 

17  bis  Thézard,  75.  Raudrv-Lacantiuerie  et   de  Lovnes,  II,  1240  cl 

m\. 

17  ter  Paris,  10  août  1850,  D.,  51,  2,  173.  Req.,  13  décembre  1871, 
S.,  71,  I,  213,  D., 72,1,  245. 

18  II  est  indifférent  que  l'obligation  soit  ad  dandwn,  ou  adfaciendum, 
ou  môme  ad  non  faciendum.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'hypothèque 
garantira  le  payement  des  dommages-intérêts  qui  seront  dus  à  raison  de 
l'inexécution  de  l'obligation.  Merlin,  Rép.,  v°  Hypothèque,  sect.  Il, 
art.  5,  n°  3.  Grenier.  I,  20 r.  Troplong,  I,  442  bis.  Zachariae,  §  265, 
note  3.  De  Vareilles-Sommières,  op.  cit.,  p.  39.  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  80  bis -Ul.  Baudry-Lacanlinerie  et  Lovnes,  II,  1229. 
Guillouard,  II,  901.  Req.,  4  juin.  1828,  S.,  28,  1,  347.  Cpr.  Req., 
5  novembre  1862,  S.,  63,  1,  261. 

19  Pont,  II,  574.  Zachari»,  §  265,  texte  et  note  4.  Thézard,  76. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  86  bis-lll.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  I.oynes,  11,  1227  et  1230.  Guillouard,  11.887,  in  fine  et  902.  Paris, 
14  juillet  1859,  D.,  59,  5,  218.  Req.,  31  décembre  1867,  S..  6S,  1, 
99.  Req  ,  19  août  1878,  S.,  79.  1.  29,  D.,  79,  1,  264.  Chambéry,  22  dé- 
cembre 1879,  S.,  80,  2,  241.  Rennes.  12  janvier  1891,  D.,  92,  2.  24. 
Req.,  20  novembre  1895,  D.,  96,  I,  163.  Voy.  aussi  les  autorités  citées 
aux  deux  notes  suivantes. 

20  En  effet,  celte  condamnation  implique,  pour  le  comptable,  l'obli- 
gation de  payer  le  reliquat  qu'il  sera  reconnu  devoir.  Persil,  sur  l'art. 
2123,  n°  12.  Grenier,  I,  201.  Duranton,  XIX,  337.  Pont,  II,  574.  Guil- 
louard, II,  902  à  904.  Civ.  rej.,  21  août  1810,  S.,  11,  1,  29.  Lyon. 
11  août  1809,  S.,  12,  2,  400.  Paris,  16  mars  1822,  S.,  22,  2,  381.  Req., 
4  août  ,1825,  S.,   26,   1,   122.   Colmar,  26  juin   1832,  S.,  32,  2,   650. 
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même  au  jugement  qui,  après  avoir  déclaré  L'existence 
d'une  société  déniée  par  L'une  d.-s  parties,  en  ordonne, 
dans  L'intérêt  de  l'autre,  la  Liquidation  par  les  soins  d'un 
commissaire  ou  Liquidateur  nommé  à  cet  effet21. 

(  ta  doit  conclure  de  là,  en  sens  inverse,  que  L'hypothèque 
judiciaire  ne  résulte,  ni  d'un  jugement  qui,  statuant  sur 
une  demande  en  partage  de  succession,  renvoie  les  parties 
devant  un  notaire  pour  procéder  aux  comptes  qu'elles 
pourraient  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse,  et  aux 
autres  opérations  de  liquidation",  ni  d'un  jugement  qui, 
après  avoir  prononcé  la  dissolution  ou  la  nullité  d'une 
société,  se  borne  à  en  ordonner  la  liquidation w,  ni  même 
d'un  jugement  qui,  sur  une  demande  en  condamnation  à 
une  somme  d'argent,  renvoie  les  parties,  avant  faire  droit 

Civ.  rej.,  16  février  1842,  S.,  42,  1,  71  i.  Req.,  19  août  1878,  S.,  79,  1, 
29,  D.,  79,  I,  264.  Voy.  en  sens  conlraire  :  Pigeau,  Procédure  civile,  II, 
18,  ir  9.  Troplong,  I,  439.  Taulier,  VII,  p.  242.  Valette,  op.  cit., 
p.  980  el  981.  De  Yareilles-Sommières,  op.  cit.,  p.  70  et  suiv.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  \~2W~1. 

!l  Un  pareil  jugement  contient  encore,  contre  la  partie  qui  a  été  ac- 
tionnée comme  détenant  les  valeurs  comprises  dans  l'actif  d'une  société 
dont  elle  a  dénié  l'existence,  le  principe  d'une  condamnation  au  profil 
des  antres  associés.  .Montpellier,  7  janvier  1837,  S,  38,2,415.  Mont- 
pellier, 2  juin  1841,  S.,  42,  2,  65.  Req.,  23  mars  1867,  S.,  08,  1,  134, 
D.,68.  I.   «3. 

"  Un  pareil  jugement  ne  juge  ni  ne  préjuge  l'existence  d'aucune 
créance  au  profit  de  l'une  des  parties  contre  l'autre.  Pont,  II,  575.  De 
Vareilles-Sommières,  op.  cit.,  p.  70.  Thézard,  70.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II.  1-228.  Guillouard,  II,  906.  Civ.  cass..  18  avril  1855, 
S.,  55,  1,  361.  Req..  22  février  1864,  S.,  04,  1,  418.  Nimes,  4  mai  1887, 
Ptmd.  //..  ISSH,  2,  334.  Mais  il  en  est  autrement  d'un  jugement  qui 
homologue  un  partage,  alors  même  que  la  demande  d'homologation 
n'aurait  BOulerré  aucune  contestation.  Paris,  20  novembre  1802,  D.,  62, 
.:.  203. 

»  A  la  diférence  du  jugement  qui,  en  déclarant  l'existence  d'une 
société  déniée  par  le  défendeur,  en  ordonne  la  liquidation,  le  jugement 
qui,  après  avoir  prononcé  la  dissolution  ou  la  nullité  d'une  société  dont 
l'existence  était  reconnue  par  toutes  les  parties,  prescrit,  sur  leur 
demande  commune,  des  mesures  pour  le  règlement  de  leurs  intérêts,  ne 
préjuge  de  condamnation  en  Faveur  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  des  inté- 
ressés. Thézard,  70.  Guillouard,  II,  900.  Civ.  cass.,  8  décembre  I857„ 
S.,  58,1,  443.  —  Cpr.  Riom,  22  décembre  1886,  D.,  87,  2,  230. 
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et  sans  rim  préjuger,  devant  un  arbitre  rapporteur14.  Le 
jagemeni  qui  valide  une  saisie-arrèt  emporte  hypothèque 
judiciaire,  ftoo  seulement  contre  le  tiers  saisi"  bis,  mais 
encore  contre  le  débiteur  saisi"  ter. 

L'admission  d'une  créance  au  passif  d'une  faillite  con- 
trit- ,111  créancier  une  hypothèque  judiciaire,  qu'il  pourra 
taire  inscrire  après  la  dissolution  de  l'union  des  créan- 
ciers -'■  qttater. 

L'hypothèque  judiciaire  garantit  L'exécution  du  juge- 
ment, tant  pour  la  condamnation  principale  qu'il  prononce, 
que  pour  1rs  condamnations  accessoires,  en  intérêts, dom- 
mages-intérêts, et  frais  **  quinquies. 

L'art.  'l\2'-\  accorde  la  garantie  de  L'hypothèque  judi- 
ciaire, non  seulement  aux  jugements  qui  prononcent  une 
condamnation  actuelle,  ou  qui,  en  constatant  l'existence 
d'une  obligation,  contiennent  le  germe  d'une  condamna- 
tion future,  mais  encore  aux  simples  jugements  de  recon- 
nais mee  ou  de  vérilication  de  signatures  apposées  à  un 


-'  Baadry-Lacantinerie  et  do  Loynos.  II,  1228.  Guillouard,  II,  907. 
Paris,  2i  décembre  1844,  S.,  4o,  2,  173.  —  Cpr.  encore  sur  d'aulres 
jugements  qui  n'emportent  pas  hypothèque  :  Bourges,  31  mars  1830,  S., 
30,  -1.  |s7;  Bordeaux,  20  mars  1834,  S..  34,  2,  373;  Toulouse,  30  juin 
1640,  I».,  Réf.,  v°  Privilèges,  n°  1114;  Req.,  17  janvier  1844,  S., 
44,  1,  410;  Civ.  eass..  22  juin  1804.  D.,  01,  1,  3-12;  Paris,  4  janvier 
I'  .  68,  -2,  130:  Civ.  ttiss.,  0  mai  1808,  S.,  08,  I,  391,  D.,  08,  I, 
310  ;  Req.,  4  août  1870,  S.,  SU,  1,  5»,  D.,  81,  1.  17t. 

-1  bis  Uaudry-Laeantinerie  et  de  Loynos,  II,  1231.  Guillouard,  II, 
905.  Req-,  20  mai  1839,  S..  30.  1,  785.  D.,  Rép.,  \°  Privil.,  n°  1121. 
Celte  hypothèque  garantit  non  seulement  les  sommes  immédiatement 
exigibles,  mais  aussi  colles  qui  ne  sont  pas  encore  échues.  Hennés, 
12  janvier  1891,  D.,  92,  2,  24.  Cpr.  note  10  supra. 

u  ter  Ce  jugement  implique  essentiellement  la  condamnation  du 
débiteur  saisi,  car  il  constate  à  sa  charge  l'existence  d'une  dette,  et  il  a 
pour  but -d'en  assurer  l'acquittement.  Baudry-Lacantiuerie  et  de  Loynos, 
Guillouard,  face.  cilt.  Req.,  1er  août  1881,  S.,  82,  1,  337,  D.,  82, 
1,  410. 

uqueUer  Bau  lry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1243.  Guillouard,  II, 
887.  Req.,  0  mars"  1891,  S.,  90,  1,41,  D.,Vl,  1,  489. 

-•  qumquie*  Thezard,  80.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynos,  IL  1204. 
Guillouard,  II,  920. 
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acte  obligatoire  sous  seing  privé  **  sexties.  Pour  l'intelli- 
gence de  cette  disposition,  il  convient  de  remarquer  que 
le  porteur  d'un  pareil  acte  est  admis  à  poursuivre  en  jus- 
tice  li  reconnaissance  <>u  vérification  de  signature,  indé- 
pendamment d<-  toute  demande  en  condamnation,  et  même 
avant  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  l'obligation.  Seulement 
le  créancier  qui,  avant  cette  époque,  a  obtenu  un  juge- 
ment de  reconnaissance  ou  de  vérification  de  signature, 
ne  peut,  à  moins  de  convention  contraire,  prendre  utile- 
ment inscription,  qu'à  partir  du  moment  où  l'obligation 
est  échue  ou  est  devenue  exigible.  Loi  du  23  septembre 
1807"  septies. 

Les  jugements  de  reconnaissance  de  signature  emportent 
hvpothèque,  lors  même  qu'ils  ont  été  rendus,  sur  compa- 
rution volontaire  des  parties  et  d'accord  entre  elles,  par 
un  juge  de  paix  dont  elles  ont  prorogé  la  juridiction". 


»* sexties  Dcmante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  87  et  87  bis-l.  Baudry- 
Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1262.  Guillouard,  II.  911.  Tribunal  de 
Douai,  31  mai  1879,  h",  81,3,40. 

84  septies  Thézard,  78.  Déniante  et  Colmet  de  Sanlerre.  IX,  <S7  ftw-HI 
a  \  .  Haudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1259  à  1261.  Guillouard,  II, 
909  et  910." 

»  Grenier,  I,  202.  Troplong.  I,  448.  Guillouard,  II,  883.  Cpr.  Civ. 
cass..  22  décembre  180G,  S.,  7.  1,  110.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pont, 
II,  589.  Cet  auteur,  qui  admet  avec  nous  que  les  jugements  passés  d'ac- 
cord engendrent  l'hypothèque  judiciaire,  comme  les  décisions  inter- 
venues après  contestation  sérieuse,  refuse  cependant  cet  effet  aux  juge- 
ments de  reconnaissance  de  signature,  rendus  par  un  juge  de  paix  sur 
comparution  volontaire  des  parties  ;  et  cela,-  par  le  double  motif,  qu'en 
rendant  de  pareils  jugements,  les  juges  de  paix  empiètent  sur  le  do- 
maine du  notariat,  et  donnent  aux  parties  un  moyen  facile  d'établir  une 
hypothèque  générale,  c'est-à-dire  de  faire  indirectement  ce  que  la  loi 
leur  défend  de  faire  directement.  Mais  la  solution  contraire  résulte 
invinciblement,  à  notre  avis,  du  texte  de  l'art.  2123,  combiné  avec  le 
principe  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  aux  jugements  passés 
d'accord,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  interviennent  après  contestation 
sérieuse.  l'our  être  conséquent  avec  lui-même,  et  écarter  complètement 
celte  objection,  M.  Pont  aurait  dû  faire  un  pas  de  plus,  et  refuser  l'hy- 
pothèque à  tout  jugement  de  reconnaissance  de  signature  passé  d'accord 
entre  les  parties,  même  devant  un  tribunal  de  première  instance,  et 
cependant  il  n'a  pas  cru  pouvoir  aller  jusque-là.  Nous  ajouterons  que 
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:;     De  In  manière  dont  s'établit  l'hypothèque  judiciaire  ;  de  son  étendue 
quant  aux  immeubles  qui  s'y  trouvent  soumis  ;  et  de  ton  rang. 

a.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  de  plein  droit,  c'est- 
à-<iiiv  indépendamment  de  tonte  demande  tonnée  par  La 
partie  intéressée  et  de  toute  déclaration  du  juge,  des 
jugements  susceptibles  de  la  produire".  Il  suit  de  là  que 
le  débiteur  assigné  eu  payement  ne  peut,  en  reconnais- 
sant sa  dette  et  en  Grillageant  à  l'acquitter,  mettre  pour 
condition  que  la  condamnation  à  intervenir  ne  grèvera 
pas  ses  immeubles  d'hypothèque  "  bis.  Mais  il  est  permis 
au  créancier  de  renoncer  à  cette  garantie  i6  1er.  Le  créan- 


rien  ne  serait  plus  facile,  si  la  distinction  qu'il  propose  était  exacte,  que 
d'en  éluder  l'application  :  il  suffirait  pour  cela  de  simuler  devant  le 
de  paix  une  difficulté  sur  l'époque  du  payement,  pour  provoquer 
ud  jugement  de  condamnation  avec  octroi  de  termes  ;  et  c'est  même 
ainsi  que  les  choses  se  passent  d'ordinaire  dans  la  pratique. 

rbézàrd,  80.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  86  6j.j-lII.Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1222.  Guillouard,  II,  915.  Par  consé- 
quent, la  partie  reconnue  débitrice  ne  peut  attaquer  pour  cause  d'ultra 
petitu  la  disposition  d'une  décision  judiciaire  qui  déclare  la  condam- 
nation garantie  par  l'hypothèque  judiciaire,  bien  que  cette  sûreté  n'ait 
pas  été  demandée.  Req.,  17  décembre  1894,  S.,  97,  1,  320,  D.,  95, 
1,  193. 

**bis  Pont,   II,  590.   Bruxelles,  9  janvier  1807,  S.,  Chr.,  D.,   Rép., 
v°  Privilèges,  n°  1153. 

î6  ter  Tout  le  monde  est  d'accord  que  le  créancier  peut  faire  une 
semblable  renonciation  à  titre  temporaire  en  s'engageant  à  ne  pas 
inscrire  son  hypothèque  avant  une  époque  déterminée.  Orléans,  |,'>  fé- 
vrier 1854,  D.,  5'».  ■).  2*7  et  sur  pourvoi,  Req., 20  juin  1851,  S.,  54,  1, 
601,  D.,  54,  1.  231.  Mais  on  a  contesté  le  caractère  licite  d'une  renon- 
ciation définitive  et  absolue,  sous  le  prétexte  que  l'hypothèque  judiciaire 
aurait  été  organisée  dans  un  intérêt  d'ordre  public  pour  servir  de 
sanction  à  la  chose  jugée.  Pont,  II,  590.  Cette  opinion  ne  nous  parait  pas 
devoir  être  suivie.  L'hypothèque  judiciaire  a  été  instituée  dans  l'intérêt 
unique  du  créancier  et  l'on  aurait  peine  à  comprendre  que  celui-ci,  libre 
de  faire  remise  de  la  dette,  ou  de  ne  pas  en  demander  le  payement  en 
justice,  ou  de  ne  pas  exécuter  la  condamnation  après  l'avoir  obtenue, 
ne  soit  pas,  à  plus  forte  raison,  libre  d'abandonner  l'une  des  garanties 
d'exécution.  Voy.  en  ce  sens  :  de  Vareilles-Sommières,  op.  cit.,  p.  30. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1223.  Guillouard,  II,  913. 
III.  28 
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cier  es!  admis,  pour  en  assurer  l'efficacité,  ;">  requérir 
L'inscription  du  momenl  de  La  prononciation  du  jugement, 
sans  être  tenu  de  le  faire  signifier  au  préalable  à  partie  ou 
à  avoué,  ni  d'attendre  L'expiration  du  délai  durant  Lequel 
l'es  cution  des  jugements  esl  suspendue.  11  en  es!  ainsi, 
que  Le  jugement  soit  contradictoire  ou  par  défaut,  el  »[n*il 
ait  été  rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort  ïC  quater. 
L'hypothèque  judiciaire  résultant  de  l'ordonnance  qui 
taxe  les  frais  non  liquidés  par  L'arrêt  ou  le  jugement, 
réclamés  par  un  avoué  distractionnaire  des  dépens, 
contre  la  partie  adverse  condamnée  à  les  payer,  peut  être 
inscrite  de  suite,  avant  même  la  signification  de  l'ordon- 
nance.  Loi  du  24  décembre  1897,  art.  5,  3°.  Au  contraire, 
L'inscription  ne  peut  être  prise  qu'après  l'expiration  du 
délai  d'opposition  *"  qtiinquies,  en  vertu  de  l'ordonnance 

»«  quater  Merlin,  Rép.,  v°  Hypothèque,  sect.  II,  §  2,  art.  3,  ncs  2  et  3. 
Persil,  sur  l'art.  2123,  nos  33  à  36.  Delvincourt,  III,  p.  295.  Grenier,  I, 
194.  Battur,  II,  327.  Duranton,  XIX,  338.  Troplong,  II,  413  bis  el  trr, 
et  44 i.  Valette,  op.  cit..  p.  926,  n°  6.  Pont,  II,  596.  Zachariae,  §  263, 
notes  6  et  15.  Thézard,  75  et  80.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
1263  et  1547.  Guillouard,  II,  915.  Riom,  6  mai  1809,  S.,  10,  2,  39. 
Bruxelles,  13  décembre  1810,  S.,  11.  2,  321.  Civ.  rej.,  21  mai  1811, 
S.,  11.  I,  261.  Rouen,  7  décembre  1812,  S.,  13,  2.  367.  Req.,  l«>  dé- 
eembre  1820,  S.,  21,  1  369.  Civ.  cass.,  29  décembre  1824,  S.,  25,  1, 
132.  Toulouse,  27  mai  1830,  S.,  31,2,  50.  Civ.  rej.,  19  juin  1833, 
S..  33,  1,  641.  Rouen,  27  mai  1831,  S.,  34,  2,  579.  Paris,  23  juillet 
1840,  S.,  40,  2,  420.  Bordeaux,  22  août  1834,  D.,  53,  2,  12:i.  Req., 
31  décembre  1867,  S.,  68,  I-  99,  D.,  68,  1,  219.  Houen,  20  mars  IS77, 
S.,  77,  2,  258,  D.,  77,  2.  78.  Civ.  rej.,  17  mars  1880,  I).,  Supp.,  v°  Pri- 
vilège. n°  760.  Tribunal  d'Évreux,  28  décembre  1894,  Pami.  franc.,  95, 
2,  ]  i;.s.  Tribunal  de  Lombez,  2  décembre  1896,  Pand.  franc.,  'M.  2, 
206.  Tribunal  de  Rennes,  5- avril  1897,  et  la  note  de  M.  Chauveau,  Pand. 
98,  2,  \-i\.  Voy.  toutefois  Tribunal  de  la  Seine,  2  avril  1897, 
Paru I.  franc.,  lbid.  Voy.  aussi  Riom,  9  avril  1807,  S.,  7,  2,  646.  Tou- 
.  ni  décembre  1S25,  S.,  25,  2,  411.  Toutefois,  l'inscription  serait 
évidemment  inopérante  si  elle  était  prise  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut,  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  sa  date.  Alger, 
26  décembre  1896,  I)..  98,  2,  si. 

*«  quinquies  Le  délai  d'opposition  est  de  quinze  jours  h  compter  de 
la  signification  de  la  taxe  faite  à  la  partie  débitrice,  sauf  application 
des  art.  73,  74  et  1033  du  Code  de  proc.  civ.  Ce  délai  est  suspendu  par 


DBS   PRIVILEGES  ET   DES   HYP0THEQ1  BS.    g    265.  »•"..". 

taxant  les  frais  «lus  par  leurs  clients  aux  notaires,  avoués 
el  huissiers.  Même  loi,  art.  î.  dernier  alinéa      sexties. 

h.  L'hypothèque  judiciaire  es!  générale,  comme  l'hypo- 
thèque légale,  et  affecte  les  immeubles  à  venir*  tepties 
«lu  débiteur  octies,  aussi  bien  que  ses  immeubles  pré- 
sents. Elle  frappe  les  biens  du  <lél>if«'iu',  alors  même  qu'il 
n'aurail  pas  la  capacité  «le  les  aliéner  ou  de  les  grever 
d'une  hypothèque  conventionnelle  M  nonies. 

Mais  elle  est  soumise  à  toutes  le>  éventualités  aux- 
quelles  le  droil  de  propriété  «lu  débiteur  est  lui-même 
assujetti  :  c'est  ainsi  que  si  elle  porte  sur  une  pari  indi- 

la  mort  d'une  des  parties  ayant  droit  d'opposition  :  il  reprend  son  cours 
après  une  nouvelle  signification  faite  au  domicile  du  défunt  et  à  compter 
de  l'expiration  des  délais  pour  taire  inventaire  et  délibérer,  si  la  signifi- 
i  a  eu  lieu  avant  que  ces  derniers  délais  fussent  expirés.  Loi  du 
24  décembre  181)7,  art.  4. 

n  sexties  On  a  donné  pour  motif  de  la  distinction  ainsi  établie  que 
dans  le  premier  cas,  le  titre  de  l'avoué  était  en  réalité  dans  le  jugement 
•qui  prononce  la  condamnation  aux  dépens  et  leur  distraction. Cpr.  rupra 
texte  et  note  21  quinquies.  L'ordonnance  de  taxe  ne  fait  qu'en  déter- 
miner le  quantum  :  on  pouvait  donc  étendre  à  celle-ci  la  règle  appli- 
cable aux  jugements  en  général.  Dans  le  second  cas,  comme  il  s'agis- 
sait des  rapports  des  ofticiers  publics  ou  ministériels  avec  leurs  propres 
clients,  il  convenait  d'éviter  les  surprises  et  les  frais  inutiles,  en  ne 
permettant  la  manifestation  publique  de  l'hypothèque  que  lorsque  la 
créance  de  frais  serait  définitivement  fixée,  soit  par  l'expiration  du 
délai  d'opposition,  soit  par  le  jugement  intervenu  sur  l'opposition. 
Voy.  Discussion  de  l'art.  3  de  la  loi.  I»..  1898,  4,  7,  col.  2  et  A. 

16  senties  Toutefois,  si  l'hypothèque  judiciaire  avait  été  inscrite  sur 
un  immeuble  n'appartenant  pas  encore  au  débiteur,  sous  le  prétexte  que 
cet  immeuble  serait  susceptible  d'entrer  plus  tard,  mais  par  l'effet  d'une 
simple  éventualité, dans  son  patrimoine,  le  propriétaire  actuel  pourrait 
demander  la  radiation  de  l'inscription.  Guillouard,  II,  918.  Req.,  2<i  fé- 
vrier 1883,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet,  S.,  84,  1,  27'i.  D., 
84,  I.  194. 

26  octies  L'hypothèque  judiciaire  n'atteint  pas  les  biens  des  héritiers 
du  débiteur,  même  en  cas  d'acceptation  pure  et  simple  de  la  succession, 
Thézard,  81.  Baudry-Lacanlincrie  et  de  Loynes,  II,  1267. 

ï6  nonies  Thézard,  81.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1672. 
Pour  le  cas  où  l'acte  d'acquisition  aurait  imposé  au  débiteur  l'interdic- 
tion temporaire  d'hypothéquer,  voy.  Douai,  -2  juin  1S*J2  et  sur  pourvoi, 
Civ.  rej.,  2-4  avril  1894,  S.,  95,  1,276,  D.,  93,  I,  91. 
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vise  d'immeubles,  son  sort  dépend   de   l'événemenl  du 
partage  ou  de  La  licitation  "  decies. 

Sous  le  régime  de  ta  communauté,  l'hypothèque  judi- 
ciaire résultant  d'un  jugement  rendu  contre  le  mari, 
pendant  le  mariage,  frappe  les  conquêts,  comme  ses 
immeubles  propres,  non  seulement  tant  que  dure  la  com- 
munauté, mais  même  après  sa  dissolution,  et  malgré  son 
acceptation  par  la  femme,  de  telle  sorte  que  la  portion  de 
conqm't>  échue  au  lot  de  celle-ci  reste  soumise  à  cette 
hypothèque  27.  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  la  dette 
au  payement  de  laquelle  le  mari  a  été  condamné,  ait  été 
contractée  avant  le  mariage  i8,  et  que,  dans  les  rapports 
des  époux  entre  eux,  elle  soit  restée  personnelle  à  ce  der- 
nier. Hue  s'il  s'agissait  d'une  hypothèque  résultant  d'un 
jugement  rendu  contre  le  mari  antérieurement   au  ma- 

î6  decies  Les  règles  applicables  sont  identiques  à  celles  qui  régissent 
l'hypothèque  conventionnelle  constituée  sur  un  immeuble  indivis.  Cpr. 
!  266,  texte  n°  1  et  notes  la  à  17,  el  |  625,  texte  n°  1  et  notes  23  à  26. 
Thézard,  81.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1270.  Voy.  aussi, 
en  ce  qui  touche  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  §  264  ter,  texte  et 
notes  27  ter  et  47  bis. 

îT  Cette  première  proposition,  qui  n'est  contestée  par  aucun  auteur, 
est  une  conséquence  du  principe  que,  tout  ce  que  l'ait  le  mari  dans  les 
limites  de  ses  pouvoirs,  comme  chef  de  la  communauté,  est  censé  fait 
par  la  femme  elle-même,  lorsqu'elle  l'accepte.  Sous  ce  rapport,  l'hypo- 
thèque judiciaire  doit  produire  le  môme  effet  qu'une  hypothèque  conven- 
tionnelle consentie  par  le  mari.  Pothier,  Traite  de  la  communauté, 
i.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  II,  1273-1275.  Guillouard, 
Traité  du  Contrat  de  mariage,  III,  1336,  el  Traité  des  Privilèges  et 
Hypothèques,  II,  919.  Lyon,  16  juillet  1881,  D.,  82,  2,  175. 

*8  Cette  seconde  proposition  parait  aussi  généralement  admise.  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  II,  1273  à  1275.  Guillouard,  II,  920. 
Elle  n'a  été  contestée,  à  notre  connaissance,  que  par  Troplong,  qui  en- 
seigne  (II,  iii'J  ter)  que  l'hypothèque  judiciaire,  résultant  d'une  con- 
damnation prononcée  contre  le  mari  pendant  la  durée  de  la  commu- 
nauté, mais  pour  une  dette  antérieure  au  mariage,  cesse  de  grever,  après 
la  dissolution  et  le  partage  de  la  communauté,  les  conquêts  tombés  au 
lot  de  la  femme.  L'éminenl  magistrat,  qui  s'appuie  de  Pothier  (De  la 
communauté,  nos  752  à  754),  nous  semble  n'avoir  pas  exactement  saisi 
la  distinction  établie  par  cet  auteur,  distinction  qui  s'attache,  non  à  la 
date  de  la  dette  elle-même,  mais  à  celle  du  jugement  de  condamnation. 
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riage,  elle  s'étendrait  bien  aux  conquête,  en  ce  sens 
qu'elle  les  frapperait  pendant  la  durée  de  la  communauté 
et  qu'au  cas  d'aliénation  par  le  mari,  ils  y  resteraient  sou- 
mis entre  les  mains  des  tiers  acquéreurs  ;  mais,  après  la 
dissolution  et  le  partage  de  la  communauté,  les  conquèts 
tombés  au  lot  de  la  femme  demeurent  affranchis  de  cette 
hypothèque  ". 

Le  jugement  rendu  contre  une  commune  emporte  hypo- 
thèque judiciaire  sur  les  immeubles  qui  composent  son 
domaine  privé89  dis. 

L'avantage  de  l'hypothèque  générale  s'attache  même 
au  jugement  qu'aurait  provoqué  le  créancier,  porteur 
d'un  titre  exécutoire,  par  lequel  le  débiteur  lui  avait  con- 
féré  une  hypothèque  spéciale30,  et  à  celui  qui,  en  rejetant 


19  Pothier,  loc.  cit.  Delvineourt,  III,  p.  65.  Persil,  Quest.,  v°  Hypo- 
thèque judiciaire,  5  4.  Troplong,  loc.  cit.  De  Vareilles-Sommières,  p.  164, 
et  suiv.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier,  XIII,  263;  Duranton,  XIX. 
498;  Valette,  op.  cit.,  p.  991  ;  Pont,  II,  593.  Baudry-Laeantinerie  et  de 
Loynes,  11,  1275;  Guillouard,  II,  921  à  923.  Il  est  vrai  que  les  biens  de 
la  communauté  sont,  à  l'égard  des  tiers,  censés  former  partie  inté- 
grante du  patrimoine  du  mari.  Mais  celte  fiction  cesse,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  par  l'acceptation  de  la  femme,  qui,  en 
vertu  de  l'effet  rétroactif  du  partage,  est  considérée  comme  ayant  tou- 
jours été  propriétaire  des  conquèts  tombés  dans  son  lot.  Si,  malgré 
cela,  elle  peut  être  hypothécairement  poursuivie  sur  les  conquèts,  à 
raison  de  condamnations  prononcées  contre  le  mari  pendant  le  mariage, 
c'est  bien  moins  en  vertu  de  la  fiction  précédemment  indiquée,  que 
parce  qu'elle  est  censée  avoir  été  représentée  par  son  mari  dans  tous 
les  actes  et  jugements  où  ce  dernier  a  figuré  comme  chef  de  la  commu- 
nauté. Or,  ce  motif  fait  complètement  défaut,  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
damnations prononcées  contrôle  mari  antérieurement  au  mariage. 

19  6ij>-  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1244.  Guillouard,  II, 
928  et  929.  Agen,  18  juillet  1892,  S.,  94,  2,  1,  et  sur  pourvoi.  Req., 
18  décembre  1893,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Marignan,  S.,  94, 
l,  456,  D.,  94,  I,  97.  Voy.  en  sens  contraire  :  Tribunal  de  la  Seine,  7  fé- 
vrier 1895,  Parut,  franc.  96,  2,  50. 

80  On  a  quelquefois  essayé  de  contester  au  créancier,  porteur  d'un 
titre  exécutoire,  la  faculté  de  provoquer  un  jugement  pour  se  procurer 
l'avantage  d'une  hypothèque  générale,  alors  surtout  que  son  titre  lui 
conférait  une  hypothèque  spéciale.  Mais  cette  thèse,  qui  tend  à  rétor- 
quer contre  le  créancier  les  avantages  attachés  à  son  titre,  est  évidem- 
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l'opposition  formée  au  poursuites  exercées  en  vertu  d'un 
pareil  titre,  eo  aurait  ordonné  la  continuation  jusqu'à  par- 
tait payement**,  ou  qui.  sur  cette  opposition,  aurait 
accordé  <l.-s  termes  au  débiteur".  En  pareil  cas,  le  créan- 
cier obtiendra  une  hypothèque  sur  tous  les  biens  présents 
et  à  venir  du  débiteur,  tout  en  conservant  le  bénéfice  de 
sou  hypothèque  spéciale. 

Du  reste,  l'hypothèque  judiciaire  est,  comme  l'hypo- 
thèque légale,  susceptible  d'être  réduite,  sous  les  condi- 
tions ei  dans  les  formes  indiquées  par  les  art.  21G1, 
2462  et  lilii.V3. 

c.  Le  rang  de  l'hypothèque  judiciaire  se  détermine, 
même  pour  les  biens  à  venir,  par  la  date  de  l'inscription, 
de  sorte  qu'elle  prime,  sur  ces  immeubles  comme  sur  les 
immeubles  présents,  toutes  les  hypothèques  judiciaires 
ou  légales  d'une  origine  postérieure  à  cette  inscription'4. 


ment  insoutenable,  alors  du  moins  qu'il  a  un  intérêt  sérieux  et  légitime 
à  procéder  comme  il  l'a  fait.  11  nous  parait  donc  certain  que  la  con- 
damnation obtenue  en    pareil  cas   emporte  bypotlieque,  comme  toute 
autre  condamnation  judiciaire.  Grenier,  I,    1S5.  Merlin,  R('[>.,  v°  Titre 
confirmatif,  nos  3  et  4.  Troplong,  I,  442  ter.  Valette,  op.  cit..  p.  982  et 
983.  Pont,  II,  594.  Zachariae,  %  265,  texte  et  note  16.  Thézard,  79. 
Demante  etColmet  de  Santerre,  l\,  86  bis-ï  et  87  bis-\Y.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  II,  1277.  Guillouard,  II,  914  et  923.  Riom,  25  mai 
S.,  17,  2,  360.  Req.,  23  avril   1823,  S.,  23,  1,  333.  Civ.  cass., 
:embre  1824,  S.,  25,  1,  184.  Req.,  20  avril  1823,  S.,  26r  |,  230. 
Req.,  I'  février  1830,  S.,  30,  i,  137.  Nimes,S  janvier  1831,  S.,  31,  2, 
94.  Orléans,  17  mars   1837,  S.,  37,  2,  291.   Colmar,  24  juillet    1851, 
-    2,  506.  Paris,  22  novembre  1853,  D.,  55,  2,  171.  Nancy,  8  mars 
v.    .;.  -i.  512.   Paris,  8  décembre  1854,  S.,  54,  2,  782.  Paris, 
15  mai    1865,   S.,   65,  2,  2.'>7.    Voy.  en  sens  contraire  :  Montpellier, 
12  janvier  1832,  S.,  32,  2,  528. 

31  Merlin,  op.  et  V  citt.,  n°  2.  Req.,  23  avril  1823.  S.,  23,  1,  333. 
Req.,  20  avril  1823,  S.,  26,  2,  230.  Nîmes,  5  janvier  1831,  S.,  31,  2, 
94.  Paris,  10  août  1850,  l>.,  51,  2,  17:;. 

32  Bordeaux,  29  juillet  1824,  S.,  24,  2,  246. 

pr.  §  282. 
31  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  1   du  §  291.  —  Guillouard,  II, 
946.  Cpr.  %  273,  texte  et  note  2. 
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G.  De  l'hypothèque  conventionnelle. 

§  206. 

I .  Dis  conditions  requises  dans  la  personne  de  celui  qui  constitue 
hypothèque. 

L'hypothèque  peut  être  constituée,  soit  par  le  débiteur 
Lui-même,  soit  par  un  tiers  l. 

La  faculté  de  consentir  une  hypothèque  dépend  d'une 
double  condition.  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  le  consti- 
tuant st.il  propriétaire  de  l'immeuble,  ou  se  trouve 
investi  «lu  droit  immobilier  qu'il  entend  grever  d'hypo- 
thèque*. Il  faut,  en  second  lieu,  qu'il  ait  la  capacité  de 
L'aliéner.  Ait.  2l2i  cbn.  2129,  al.  1  3. 

a.  Il  résulte  de  la  première  de  ces  conditions,  qu'on  ne 


1  Arg.  art.  1020  et  2077.  Thézard,  47.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
U>ynes,  II,  1292,  Guillouard,  II,  934.  Quoique  le  tiers  qui,  sans  s'obliger 
personnellement  envers  le  créancier,  lui  fournil  seulement  des  sûretés 
hypothécaires,  ne  soit  pas  une  caution  proprement  dite  dans  le  sens  de 
l'art.  201 1  (cpr.  §  423,  texte  in  principio),  il  n'en  est  pas  moins  admis  à 
invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  2037.  Cpr.  §  429,  texte  n°  3  in  fine  et 
note  20.  —  D'un  autre  côté,  le  tiers  dont  il  est  ici  question,  doit  encore, 
du  moins  dans  une  certaine  mesure,  être  assimilé  à  la  caution  au  point 
de  vue  du  recours  auquel  ils  se  trouvent  réciproquement  soumis,  lors- 
que l'un  d'eux  a  payé  la  dette  garantie  tout  à  la  fois  par  une  hypo- 
thèque el  par  un  cautionnement.  Cpr.  §  321,  texte  n°  4,  lettre/'.  —  Voyez 
sur  les  effets  de  l'hypothèque  constituée  par  un  tiers,  en  ce  qui  concerne  : 
les  poursuites  à  exercer  contre  lui;  la  prescription;  et  la  faculté  de 
purger  :  s  287.  texte  n°  6  ;  §  293,  texte  n°  \  ;  %  293  bis,  texte  et  note  22 
in  fine. 

2  Ce  que  nous  dirons  ultérieurement  de  la  constitution  d'hypothèque 
sur  des  immeubles  corporels,  s'applique  également  à  l'hypothèque  con- 
stituée sur  des  droits  réels  immobiliers.  Cpr.  Bourges,  1er  février  1831, 
S.,  31.  2.  2o3. 

3  Thézard,  il.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1294.  Guil- 
louard, II,  936.  La  condition  d'être  propriétaire  de  l'immeuble  que  l'on 
entend  grever  d'hypothèque,  qui  n'est  indiquée  qu'implicitement  dans 
l'art.  2124,  est  exigée  d'une  manière  formelle  par  l'art.  2129. 
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peut  hypothéquer  un  immeuble  déterminé,  appartenant  à 
autrui  *  bis. 

L'hypothèque  constituée  sur  l'immeuble  d 'autrui*  fer, 

nulle  dans  le  principe,  ne  serait  validée,  ni  par  l'acqui- 
sition que  le  constituant  ferait  ultérieurement  de  cet 
immeuble,  ni  par  la  circonstance  que  celui  auquel  il 
appartient  viendrait  à  succéder  au  constituant  à  titre  uni- 
versel \ 

Il  importe  même  peu,  que  le  constituant  ait  ou  non 
déclaré  que  l'immeuble  hypothéqué  ne  lui  appartenait 
pas.  Si,  en  déclarant  qu'il  appartenait  à  un  tiers,  il  l'avait 

3  bit  Pont,  II,  624  et  023.  Thézard,  48.  Demanle  et  Colmet  de  San- 
terre,  IX,  92  bis-lU.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  II,  -J304. 

3  ter  L'hypothèque  constituée  en  termes  généraux  sur  un  immeuble, 
par  celui  qui  en  a  seulement  l'usufruit,  ne  doit  pas  être  déclarée  nulle 
comme  portant  sur  la  chose  d'autrui.  Il  y  a  lieu  de  présumer,  en  ce  cas, 
que  le  constituant  n'a  entendu  affecter  à  la  sûreté  de  la  dette  que  son 
droit  d'usufruit,  qui  est  susceptible  d'hypothèque.  Cpr.  §  230,  texte 
n°  4.  Montpellier,  6  janvier  1806,  S.,  66,  2,  280,  D.,  66,  2,  41.  Cham- 
béry,  3  juin  1889,  D.,  91,  2,  307. 

*  La  propriété  de  l'immeuble  dans  la  personne  du  constituant,  n'est 
pas  une  simple  condition  de  capacité  personnelle,  mais  une  condition  de 
possibilité  légale  de  l'affectation  hypothécaire  en  soi.  A  défaut  de  cette 
condition,  la  constitution  d'hypolbèque  manquant,  en  quelque  sorte,  de 
matière  ou  d'assiette,  se  trouve  entachée  d'un  vice  réel  et  substantiel, 
que  ni  l'une  ni  l'autre  des  circonstances  indiquées  au  texte  ne  saurait 
l'aire  disparaître.  C'est  ce  qui  résulte  invinciblement  de  l'art.  2129,  qui 
ne  se  borne  pas  à  déclarer  qu'il  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle 
valable,  que  celle  qui  a  été  constituée,  avec  désignation  spéciale,  sur 
des  immeubles  actuellement  appartenant  au  débiteur,  mais  ajoute  encore 
que  les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués.  Grenier,  I,  51. 
Zacharise,  §  266,  texte  et  note  4.  Persil,  Réy.  hypothécaire,  I,  sur  l'art. 
2124-11.  Daranton,  XIX,  367.  Martou,  III,  1002  et  suiv.  Pont,  II,  628  à 
630.  Laurent,  XXX,  471.  Thézard,  48.  Baudry-Laeantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1303,  1300  et  1308.  Req.,  12  juin  1807,  D.,  Rép.,  v°  Priv.  et 
Hyp.,n*  H92.  Bruxelles,  Il  juin  1817,  S.,  21,2,  223.  Bordeaux. 
24  janvier  ]KY.>>,  S.,  33,  2,  369.  Civ.  çass.,  24  mai  1892,  S.,  92,  1,  2X9, 
D.,  92,  1,  3-27,  et  sur  renvoi,  Montpellier,  10  février  1896,  S.,  '.)<;,  2, 
128,  D.,  97,  2,  269.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Quest.,  v°  Hypo- 
thèque, |  4  bis.  Troplong  II,  321  à  524.  Déniante  et  Colmet  de  San- 
terre,  IX,  92  bù-lV.  Gillard,  De  la  constitution  de  l'hypothèque  conven- 
tionnelle, 96  et  suiv.  Guillouard,  II,  937  et  938. 
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hypothéqué  pour  le  cas  où  il  en  deviendrait  propriétaire, 
l'acquisition  qu'il  eu  ferait  ae  validerait  pas  plus  la  con- 
stitution, que  s'il  L'avait  affecté  comme  lui  appartenant 

m  luellement 5. 

Lorsque  le  constituant,  en  hypothéquant  L'immeuble 
d'un  tiers,  s'^st  porté  fort  pour  ce  dernier,  la  ratification 
du  propriétaire  n'a  pas  pour  effet  de  valider  rétroactivr- 
ment  La  constitution  et  ne  vaut  que  comme  constitution 
nouvelle c. 

5  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  II,  528.  Zacharire,  5  260,  texle 
et  note  6;  Demantc  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  96  bis-\ll;  Gillard, 
op.  cit.,  n0"  99  et  104.  Ces  auteurs  se  fondent  sur  l'art.  2125,  et  sur  cette 
idée  que  l'art  2199  n'a  d'autre  objet  que  de  prohiber  l'hypothèque  con- 
ventionnelle générale.  Mais  ces  deux  raisons  sont  sans  valeur.  De  ce 
qu'il  est  permis  d'hypothéquer  un  immeuble  sur  lequel  on  a  un  droit 
de  propriété  soumis  à  une  condition  suspensive,  il  n'en  résulte  nulle- 
ment qu'on  puisse  hypothéquer  un  immeuble  sur  lequel  on  n'a  aucun 
droit  de  propriété,  même  conditionnel,  pour  le  cas  où  l'on  en  devien- 
drait propriétaire.  D'un  autre  côté,  l'art.  2129,  al.  2.  prohibe  l'affec- 
tation hypothécaire  des  biens  à  venir  d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire 
non  seulement  pour  le  cas  où  l'hypothèque  porterait  sur  tous  les  biens 
à  venir,  envisagés  collectivement,  mais  même  pour  celui  où  il  s'agirait 
d'une  hypothèque  constituée  sur  un  immeuble  futur,  nommément  déter- 
miné. Nous  ajouterons  que  l'art.  2130  indique,  d'une  manière  limita- 
tive, les  conditions  sous  lesquelles  il  est  exceptionnellement  permis 
d'hypothéquer  des  immeubles  dont  on  n'est  pas  encore  propriétaire  ; 
d'où  la  conséquence  qu'en  dehors  de  ces  conditions,  une  pareille  hypo- 
thèque ne  saurait  être  valable.  Voy.  en  ce  sens  :  Laurent,  \\\. 
472.  Thézard,  49.  Baudry-Lacanlineric  et  de  Loynes,  II,  1307  et  1381. 

'  Noua  différons  d'opinion,  sur  ce  point  particulier,  avec  M.  Pont, 
qui  pense  (II,  626)  que,  sous  la  réserve  des  droits  antérieurement 
acquis  aux  tiers,  la  ratification  du  propriétaire  valide  rétroactivement  la 
constitution  hypothécaire,  et  lui  assure  par  elle-même,  et  sans  nouvelle 
inscription,  tous  ses  effets  pour  l'avenir.  Mais  la  règle  Ftatihabitio  man- 
date œquiparatur,  sur  laquelle  il  se  fonde,  vraie  pourjes  actes  que  le 
consentement  des  parties  suffit  à  rendre  valables  et  efficaces,  ne  saurait 
s'appliquer  à  des  actes  pour  la  validité  et  l'efficacité  desquels  la  loi 
exige  des  conditions  particulières  et  des  formes  spéciales.  Or,  telle  est 
précisément  la  constitution  d'hypothèque.  Il  nous  parait  tout  d'abord 
certain  que  la  ratification  par  le  propriétaire,  de  l'hypothèque  qu'un 
tiers  sans  mandat  a  constituée  en  son  nom,  ne  serait  valable  qu'autant 
qu'elle  se  trouverait  consignée  dans  un  acte  passé  devant  notaire.  Paris, 
5  juillet  1877,  D.,  77,  2,  168.  D'un  autre  côté,  et  en  supposant  cette 
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La  nullité  <1<'  L'hypothèque  constituée  sur  L'immeuble 
d'autrui  peut  être  proposée  .  par  ceux  auxquels  le  consti- 
tuant aurait  vendu  ou  hypothéqué  cet  immeuble,  après 
«•h  être  «lf\  enu  propriétaire  \ 

condilion  remplie.,  la  ratification  ne  deviendrait  efficace,  à  l'égard  des 
qu'au  moyen  de  renonciation,  dans  une  nouvelle  inscription,  de 
l'acte  qui  la  renferme.  Jusque-là  elle  ne  pourrait,  faute  de  publicité 
être  opposée  à  ces  derniers,  qui  seraient  toujours  admis  à  de- 
mander la  nullité  de  l'inscription,  sur  le  fondement  île  la  nullité  du  seul 
titre  qui  s'y  trouve  mentionné.  Cpr.  §209,  texte,  lett.  A,  n°  1,  et  note  6. 
Demolombe.  \\\l,  224.  Laurent,  XXX,  473.  Thézard,  50.  Aubry, 
Revue  du  notariat,  novembre  1879.  Gillard,  op.  cit..  n°  102.Voy.cn  sens 
contraire  :  Martou,  111,956;  Guillouard,  11,939;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  II,  1310,  sous  cette  réserve  que  la  ratification  devrait  être 
au  moins  mentionnée  en  marge  de  l'inscription  primitive.  Bcq.,  3  août 
-  ■'.  1.  801  et8H.Civ.  cass.,  13  décembre  1875,  S.,  70.  1,273, 
D.,  7^.  I,  97  et  la  note  de  M.  Garsonnet.  Cpr.  aussi  :  Orléans,  13  no- 
vembre ISSU,  ./  trn.  du  Pal.,  1853,  1,  353.  Ce  dernier  arrêt,  dont  les 
motifs  sont  favorables  à  l'opinion  de  M.  Pont,  s'explique  par  les  faits 
particuliers  de  l'espèce,  et  surtout  par  la  circonstance  que  la  débitrice, 
qui  avait  constitué  hypothèque  sur  des  immeubles  indivis  entre  elle  et  son 
père,  en  se  portant  fort  pour  lui  quant  à  sa  part,  avait  eu  soin  de  déclarer 
l'exisience  de  cette  hypothèque' dans  le  nouvel  acte  de  constitution  tait, 
la  mort  de  son  père,  au  profit  d'un  autre  créancier.  Le  nouveau 
créancier,  en  effet,  pouvait  être  considéré  comme  ayant  accepté  cette  dé- 
claration, et  comme  ayant  ainsi  renoncé  au  droit  de  contester  la  pre- 
mière hypothèque,  pour  la  part  indivise  des  biens  qui  avait  appartenu 
au  père. 

Nous  ne  parlons  pas,  au  texte,  du  propriétaire  de  l'immeuble  et  de 
ses  ayants  cause  :  à  leur  égard,  l'hypothèque  serait  à  considérer,  non 
pas  seulement  comme  nulle,  mais  comme  non  avenue.  Thézard,  50. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  131 1. 

• .  note  4  supra.  Grenier,  I,  51.  Persil,  sur  l'art.  2124.  Duran- 
ton.  XIX,  367.  l'ont,  11.  027.  Laurent,  XXX,  470.  Thézard.  50.  Baudry- 
L  itinerie  et  de  Loynes,  II,  1312.  Cour  sup.  de  Bruxelles,  11  janvier 
1817,  S.,  2\.  2,  -ï\.  Bordeaux,  16  juillet  1838,  S.,  38,  2,  502.  Nancy, 
30  mai  1x13,  S.,  43,  2,  -V.7.  Dijon,  2:.  avril  1855,  S.,  55,  2,  403.  Voyez 
en  sens  contraire  :  .Merlin,  Quest.,  \"  Hypothèque,  §4  bis.  Troplong,  I, 
>--'  524.  Ces  auteurs,  dont  l'opinion  a  été  admise  par  la  Cour  de 
Metz  (20  avril  1836,  S  .  :;,s,  2,  167),  invoquent,  d'une  part,  la  maxime 
Confirmato  jure  dantiê,  confirma tur  jus accipientis,  et  prétendent,  d'autre 
part,  que  les  tiers  auxquels  le  débiteur  a  vendu  ou  hypothéqué  les 
immeubles  sur  lesquels  il  avait  consenti  hypothèque  avant  qu'il  en  fût 
propriétaire,  n'étant  que  ses  ayants  cause,  ne  peuvent,  pas  plus  que 
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Elle  peuf  même  L'être  j>;n-  ce  dernier,  à  moins  qu'il  n'ait 
agi  de  mauvaise  foi  et  ne  se  soit  ainsi  rendu  coupable  d<- 
slrlliun.it  ■'.  .Mais  le  créancier,  contre  lequel  le  débiteur 
demanderait  la  nullité  de  l'hypothèque  et  la  radiation  de 
l'inscription,  pourrait  exiger,  soit  la  constitution  d'une 
hypothèque  régulière,  soit  le  remboursement  immédiat 
de  sa  créance  ,0. 

lui.  opposer  la  nullité  de  la  première  constitution  hypothécaire.  Mais 
ces  motifs  oe  devaient  pas  prévaloir.  La  maxime  Confirmato  jure  dan- 
ft»,  etc.,  SOppose,  dans  la  personne  de  celui  qui  a  conféré  des  droits 
sur  un  immeuble,  un  titre  de  propriété  entaché  seulement  de  quelque 
vice  susceptible  d'être  couvert:  elle  est  sans  application  a  la  question 
qui  nous  occupe,  puisque  le  débiteur  qui  hypothèque  l'immeuble  d'au- 
trui.  n'a  aucun  titre,  et  que  le  néant  ne  se  confirme  pas.  L'acquisition 
qu'il  fera  ultérieurement  de  cet  immeuble,  ne  se  rattachant  dans  sa 
personne  à  aucun  titre  antérieur,  c'esl  évidemment  à  tort  que  l'on  croit 
pouvoir  attribuer  a  celte  acquisition,  le  caractère  et  les  eflets  d'une  con- 
tinuation tacite  de  la  constitution  hypothécaire.  Quant  au  second  argu- 
ment, il  ne  nous  parait  pas  plus  solide.  En  admettant,  ce  qui  est  pour 
le  moins  contestable  (voy.  la  note  suivante),  que  le  débiteur,  devenu 
propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  avait  indûment  hypothéqué,  ne  soit 
pas  recevable  à  opposer  lui-même  la  nullité  de  la  constitution  hypothé- 
caire, on  ne  saurait  en  conclure  que  les  personnes  auxquelles  il  a  plus 
lard  conféré  des  droits  réels  sur  l'immeuble,  ne  soient  pas  non  plus 
admises  a  le  faire.  Si  ces  personnes  sont  les  ayants  cause  de  leur  débi- 
teur ou  vendeur,  en  tant  qu'elles  défendent  leur  position  contre  des 
prétentions  qui  s'attaquent  au  titre  de  leur  auteur,  et  si.  sou-<  ce  rapport, 
elle  n'ont  pas  plus  de  droits  que  lui,  elles  agissent  au  contraire  comme 
lier-,  et  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre,  lorsqu'elles  opposent  la 
nullité  d'une  hypothèque  constituée  par  leur  auteur,  même  antérieu- 
rement a  la  naissance  de  leurs  droits.  Les  conditions  et  formalités  néces- 
saires à  la  validité  et  à  l'efficacité  des  hypothèques  étant  prescrites,  non 
dans  le  seul  intérêt  du  débiteur  lui-même,  mais  encore  et  surtout  dans 
l'intérêt  des  tiers  avec  lesquels  il  pourra  ultérieurement  traiter,  on  ne 
comprendrait  pas  que  ceux-ci  fussent  non  recevables  à  proposer  tel  ou 
li1!  moyen  de  nullité,  par  cela  seul  qu'il  ne  serait  pas  autorisé  à  le  faire 
lui-même. 

fl  l'ont,  I,  630.  Thézard,  30.  Bordeaux,  21  décembre  1832,  S..  33,  2, 
205.  Nancy.  20  mai  1843,  S.,  43,  2,  547.  MM.  Baudry-Lacantinei  ie  et 
de  Loynes,  (II.  1311)  accordent  au  débiteur  le  droit  d'opposer  la  nullité 
de  l'hypothèque,  même  s'il  l'a  constituée  de  mauvaise  foi. 

,0  La  question  de  savoir  si  le  débiteur,  devenu  propriétaire  de  l'im- 
meuble qu'il  avait  indûment  hypothéqué,  est  admis  à  se  prévaloir  de  la 
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Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  pouvoir  hypo- 
théquer un  immeuble,  qu'on  le  possède  actuellement,  ni 
même  qu'où  ail  sur  cet  immeuble  un  droit  de  propriété 
uon  contesté  et  présentement  ouvert.  Celui  qui,  sans  pos- 
séder un  immeuble,  a,  pour  s'en  faire  déchirer  proprié- 
taire, une  action,  soit  en  revendication,  soit  en  nullité  ou 
en  rescision  de  l'acte  par  lequel  il  l'avait  aliéné,  peut 
l'hypothéquer  avant  même  d'avoir  introduit  son  action  u. 
D'un  autre  côté,  rien  n'empêche  que  celui  qui  a  sur  un 
immeuble  un  droit  de  propriété  subordonné  à  une  condi- 
tion suspensive,  ne  l'hypothèque  valablement  pour  le 
où  la  condition  s'accomplira.  Art.  2125". 

Au  contraire,  l'ancien  propriétaire,  qui  ne  pouvait  ren- 
trer dans  la  propriété  d'un  immeuble  valablement  aliéné, 
que  par  l'efiet,  soit  d'une  condition  résolutoire,  casuelle 
ou  mixte,  soit  d'un  pacte  commissoire,  exprès  ou  tacite, 
n'est  pas  autorisé  à  hypothéquer  cet  immeuble  avant 
l'événement  de  la  condition  résolutoire,  ou  l'introduction 
de  l'action  en  résolution.  Il  en  serait  ainsi,  notamment  du 

nullité  de  la  constitution  hypothécaire  pour  demander  la  radiation  de 
l'inscription,  ne  présente  guère  d'intérêt,  ni  pour  le  débiteur  lui-même, 
ni  pour  le  créancier,  si  l'on  reconnaît  à  ce  dernier  le  droit  d'exiger,  à 
défaut  d'une  constitution  régulière,  le  remboursement  immédiat  de  sa 
créance.  Elle  n'aurait  quelque  importance  qu'au  regard  des  héritiers  du 
débiteur,  et  pour  l'application  des  art.  «73  et  1221,  n°  1.  Déniante  et 
Colmetde  Santerre,  IX,  92  bis-X  et  VI.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 

II,  1311. 

11  Dans  ces  différentes  hypothèses,  le  propriétaire  n'a  ni  perdu  ni 
réellement  transmis  la  propriété  de  l'immeuble,  et  rien  ne  s'oppose  dès 
lors  à  ce  qu'il  l'hypothèque  quand  bon  lui  semble.  Si,  pour  faire  recon- 
naître son  droit  de  propriété,  il  peut  se  trouver  dans  la  nécessité  d'in- 
troduire une  action,  le  jugement  qui  accueillera  cette  action  constatera 
seulement  que,  propriétaire  d'ancienne  date,  il  n'a  pas  un  seul  instant 
■  le  l'être,  et  qu'il  n'a  transmis  à  personne  des  droits  même  simple- 
ment révocables  ou  temporaires.  Delvincourt,  III,  p.  292  et  293.  Gre- 
nier, I,  133.  Duranton,  XIX,  276  et  277.  Pont,  II,  042  et  643.  Martou, 

III,  903,  Zachariae,  §  258,  noie  x.  baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
1313. 

Jî  Thézard,  51.  Baudry-Laeantincrie  et  de  Loynes,  II,  1314  et  1315. 
Cpr.  Metz,  20  avril  1830,  S.,  38,  2,  167.  Amiens,  6  décembre  1892, 
I).,  93,  2,  129. 
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donateur  privé  d'enfants,  au  moment  de  la  donation,  .-t 
du  vendeur  non  payé,  éventuellement  appelés  à  rentrer 
dans  la  propriété  de  l'immeuble  donné  ou  vendu,  par  la 
révocation  de  la  donation  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fants, ou  par  la  résolution  judiciaire  de  la  vente  pour 
défaut  de  payement  du  prix".  De  même  encore,  le  ven- 
deur  sous  réserve  de  réméré  ne  pourrait  pas  hypothéquer 
L'immeuble  vendu,  avant  l'exercice  du  retrait  u. 

Chacun  des  copropriétaires  d'un  immeuble  est  autorise 
a  hypothéquer,  soit  sa  part  indivise  dans  l'immeuble  coni- 

"  Jusque-là  il  serait  impossible  do  considérer  le  vendeur  ou  le  dona- 
teur  comme  propriétaires  actuels  de  l'immeuble  donné  ou  vendu,  ou 
même  comme  ayant  sur  cet  immeuble  un  droit  de  propriété  subordonné 
à  une  condition  suspensive:  L'hypothèque  qu'ils  auraient  constituée 
sérail  par  conséquent  nulle  aux  termes  de  l'art.  2129.  En  vain  dirait-on 
que  la  propriété  soumise  a  une  condition  résolutoire,  implique,  par  une 
corrélation  nécessaire,  une  autre  propriété  sous  condition  suspensive,  et 
qu'ainsi  le  donateur  et  le  vendeur  sont  à  considérer  comme  ayant  eon- 
servé,  sur  l'immeuble  donne  ou  vendu,  un  droit  de  propriété  subor- 
donné à  une  condition  suspensive.  Ces  idées  nous  paraissent  inexactes 
en  théorie,  et  surtout  inacceptables  dans  la  matière  qui  nous  occupe. 
Quand  un  immeuble  n'a  été  aliéné  que  sous  une  condition  résolutoire, 
il  y  a  sans  doute  pour  l'ancien  propriétaire  possibilité  ou  chance  de 
rentier  dans  la  propriété  ;  et.  en  général,  le  retour  de  la  chose  entre  ses 
mains  s'opérera  avec  eftel  rétroactif,  comme  si  l'aliénation  n'avait  pas 
eu  lieu  ;  mais  il  n'a  pas  pour  cela  un  droit  conditionnel  de  propriété 
dans  le  sens  de  l'art.  2!2.vi.  Un  pareil  droit  suppose  un  titre  d'acquisition 
dont  l'efficacité  est  subordonnée  à  un  événement  futur  et  incertain,  et 
ne  peut  résulter,  en  faveur  du  vendeur  ou  donateur,  de  l'acte  même  par 
lequel  il  transmet  son  droit  de  propriété.  Le  propriétaire  qui  aliène  sa 
chose,  quoique  sous  une  condition  résolutoire  seulement,  ne  se  dépouille 
pas  moins  d'une  manière  complète  de  sa  propriété  ;  et  en  cas  de  réso- 
lution, il  y  aura,  non  point  consolidation  d'un  droit  acquis  sous  con- 
dition, mais  tout  simplement  retour  de  la  chose  à  l'ancien  propriétaire, 
qui,  dans  l'intervalle,  avait  cessé  de  l'être.  Si  ce  retour  s'opère  en  géné- 
ral ex  tune,  et  si  l'immeuble  rentre  dans  le  domaine  de  ce  dernier  avec 
anéantissement  de  tous  les  actes  de  disposition  émanés  de  l'acquéreur, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  de  fait  celui-ci  aura  été  propriétaire  dans 
l'intervalle  de  l'acquisition  à  sa  résolution. 

M  Voy.  |  -209,  texte,  lett.  B,  et  note  68.  Grenier,  I,  153.  Req., 
21  décembre  1825,  S.,  26,  1,  273.  Bordeaux,  5  janvier  1833,  S..  33,  2, 
188.  Cpr.  Civ.  cass.,  18  mai  1813,  S.,  13,  I.  326;  Colmar,  12  juillet 
1816.  S.,  18,  2,   7  ;  Montpellier,  4  mars  1841,   S..   41,   2,  25;   Paris, 
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imm,  soit  même  la  totalité  ou  une  partie  matériellement 
déterminée  de  cei  immeuble;  mais,  comme  cette  affeo- 
tation  ne  peut  avoir  lieu  qne  sous  la  réserve  «les  droits 
des  autres  communistes,  le  sort  el  les  effets  de  l'hypo- 
thèque restent,  d'une  manière  plus  ou  moins  absolue, 
subordonnés  au  résultai  du  partage  ou  delà  licitation1*. 

Lorsque  le  copropriétaire  qui  n'a  affecté  que  sa  pari 
indivise,  devient,  par  suite  du  partage  ou  de  la  licitation, 
propriétaire  de  la  totalité  de  l'immeuble  commun,  l'hypo- 
thèque demeure,  malgré  cet  événement,  restreinte  à  la 
part  indivise  que  le  constituant  avait  dans  cet  immeuble  '' . 

11  est  du  reste  entendu,  que,  si  un  tiers  se  rend  adjudi- 
cataire sur  licitation  d'un  immeuble  commun,  1rs  hypo- 
thèques consenties  durant  l'indivision  par  un  ou  plusieurs 
des  copropriétaires,  continuent  de  subsister  pour  la  part 
indivise  de  chacun  des  constituants17. 

1  es  propositions  précédentes  sont  indépendantes  de  la 
cause  qui  a  produit  l'indivision,  et  s'appliquent  aux  asso- 

12  août  1871.  S..  71.  2.  193,  I).,  73,  2,  133.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Tarrible,  Rép.,  v°  Hypothèque,  sect.  II,  §  3,  art.  3,  n°5;  Persil,  sur 
l'art.  2H8,  a0  11;  Battur,  II,  234;  Valette,  p.  202  et  203;  Duranton, 
XIX,  278;  Troplong,  II,  469;  Duver»ier,  De  la  vente,  n°  29;  Taulier, 
Vil,  p.  256;  Martou,  III,  964;  Pont,  II,  039;  Larombièrc,  Des  obligations, 
II,  art.  1181,  n°  8;  Colmet  de  Santcrre,  Y,  109  his-lll;  Demolombe, 
XXV,  116  et  ill  ;  Zachariae,  §  200,  note  6;  Laurent,  XXX,  477;  Tlié- 
zard,  51;  Gillard,  op.  cit.,  n°  ION;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lo 
II.  1317;  Guillouard,  De  la  vente,  II,  000,  et  Des  Privilèges  et  Hyp.,  II, 
944;    Douai,   22  juillet  1820,  S.,  21,  2,  247;  Bordeaux,  13  août  1x72, 

l,  2,  227,  I).,  73,  2,  209;  Alger,  2  novembre  1885,  S.,  80,  2,  132, 
D.,  Supp.,  v°  Privil.,  n*J  788. 

Thézard,    52.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,   II,   1320    Guil- 
louard, II,  949  et  suiv.  Yoy.. pour  le  développement  de  ces  propositions  : 
te  n°  I,  notes  23  à  26. 

16  Pont,  11.  640.  Zaçbariae,  5  197,  note  0.  Laurent,  X,  404,  Thézard, 
52.  Gillard,  op.  cit.,  Un  et  sniv.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 

_  Guillouard,  II,  950.  Civ.  eass.,  6  décembre  1820,  S.,  27,  I.  171. 
Caen,  18  août  1871,  S.,  72,  2,  273,  D.,  7:;.  2,  228. 

17  Zachartae,  >;  266,  note  7.  Thézard,  .">2.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
L  .  Il,  1322.  Guillouard,  II,  953.  Aix,  -1\  janvier  1835,  S.,  35,  2, 
2t;7.  Grenoble,  27  janvier  1859,  S.,  oo,2.  11.  Civ.  rej.,  14  décembre 
1887,  S.,  89,  1,  193,  D.,  88,  1,385. 
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ciés  dans  une  société  ••iule,  comme  aux  cohéritiers,  «-1 
;iu\  copropriétaires  d'un  immeuble  déterminé".  Mais 
elles  ne  concernent  pas  les  associés  dans  une  société  de 
commerce,  qui  n<-  peuvent,  tanl  <|u<'  dure  La  société, 
hypothéquer  valablement,  pour  une  part  quelconque,  les 
immeubles  sociaux  w.  11  y  a  mieux,  même  après  la  disso- 
lution d'une  société  commerciale,  el  aussi  longtemps 
qu'elle  u'a  pas  été  liquidée,  les  hypothèques,  consenties 
par  les  associés  sur  leurs  parts  indivises  dans  les 
immeubles  sociaux,  ne  peuvenl  utilemenl  frapper  ceux  d<- 
ers  immeubles  qui  ont  été  vendus  pour  les  besoins  de  la 
liquidation  ~". 

Celui  qui  u'a  sur  un  immeuble  qu'un  droit  de  propriété 
sujet  à  rescision  ou  à  résolution  ne  peut  conférer  qu'une 
hypothèque  soumise  aux  mêmes  éventualités  de  rescision 
ou  Ac  résolution.  Art.  '2\2'.\  ", 

Si  la  rescision  comme  L'annulation  du  litre  de  celui  qui 
a  constitué  une  hypothèque,  entraîne  toujours  l'extinction 
de  celle-ci,  la  résolution  du  titre  du  constituant  laisse 
exceptionnellement  subsister  les  hypothèques  procédant 


1S  Voy.  ;  221,  texte  n°  1  et  note  G;  texte  n°  2  et  note  11.  Guillouard, 
II,  956.  Civ.  rej.,  14  décembre  1N87  cité  à  la  noie  précédente.  Voy.  tou- 
tefois Req.,  23  février  1891,  S.,  92,  1,  73  et  la  note  de  M.  Meynial, 
D.,  91,  1,337. 

19  La  raison  en  est  que,  pendant  la  durée  d'une  société  de  commerce, 
la  propriété  des  immeubles  sociaux  réside  dans  la  personne  morale  de 
la  société.  Quant  aux  parts  des  associés,  elles  sont  purement  mobilières, 
et  ne  peuvent  par  conséquent  être  hypothéquées.  Art.  529.  Grenier,  I, 
343.  Dnranton,  IV,  120.  Demolombe,  IX.  119.  Massé,  Droit  commercial, 
IV,  MOUD,  l'ont,  I,  512,  Thézard,  32.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
11.  1323.  Guillouard,  11.  956.  .Mais  la  dissolution  de  la  société,  par  une 
cause  quelconque,  ayant  pour  effet  d'investir  les  associés  personnelle- 
ment de  la  propriété  du  fonds  social,  l'état  d'indivision  dans  lequel  ils 
resteraient,  ne  les  empêcherait  pas,  d'une  manière  absolue,  d'hypothé- 
quer les  immeubles  dépendant  de  ce  fonds.  Civ.  rej.,  8  février  1817, 
S..  48,  I,  43. 

20  Req.,  29  mai  1865,  S.,  6a,  1,  323. 

21  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  92,  bis-U.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1310  et  1319.  Guillouard,  II,  943  et  943.  Voy.  aussi  : 
art.  9^9,'  032,  954,  963  et  1054. 
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de  son  chef,  dans  les  cas  prévus  pur  les  art.  952,  î)58  et 
1054  "  bis. 

Quant  à  la  résolution  d'une  vente  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  elle  l'ait,  comme  toute  autre  condition  réso- 
lut, rire,  évanouir  les  hypothèques  établies  du  chef  de 
L'acquéreur,  peu  importe  qu'elle  ait  été  prononcée  en  jus- 
tice .  "ii  qu'elle  ait  été  consentie  à  l'amiable,  pourvu 
que,  dans  ce  dernier  cas,  elle  ait  eu  lieu  sans  fraude, 
c'est-à-dire  par  nécessité,  et  dans  le  but  sérieux  d'éviter 
un  jugement  de  résolution23. 

L'hypothèque  constituée  par  une  personne  qui,  en 
vertu  d'un  titre  régulier,  était  propriétaire  apparent  d'un 
immeuble,  bien  qu'en  réalité  elle  ne  lût  qu'un  simple 
prête-nom,  dépourvu  de  tout  pouvoir  d'hypothéquer, 
devrait  dans  l'intérêt  du  créancier,  être  maintenue  contre 
le  véritable  propriétaire  et  ses  ayants  cause  '*. 

Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1001  et  131  G.  Guillouard, 
II,  945  et  suiv. 

Les  créanciers  hypothécaires  de  l'acheteur  seraient  admis,  même 
indépendamment  de  toute  collusion  entre  lui  et  le  vendeur,  à  former 
tierce  opposition  au  jugementqui  aurait  à  tort  prononcé  la  résolution 
de  la  vente.  Cpr.  $  760,  texte  n°  2  et  note  28.  Pont,  II,  647.  Mais  si  le 
jugement  avait  été  rendu  à  bon  droit,  ils  ne  seraient  pas  reçus,  pour  le 
faire  rétracter,  à  offrir  au  vendeur  de  lui  payer  le  prix  ou  le  solde  qui  lui 
restait  dû.  C'est  là  une  faculté  qu'ils  auraient  sans  doute  pu  exercer  du 
chef  de  l'acheteur,  mais  dont  ils  ne  peuvent  plus  faire  usage  dès  que  ce 
dernier  lui-même  en  est  déchu. 

3  Troplong,  lk  la  vente,  II,  691.  Martou,  III,  970.  Coulon,  Quest.  de 
droit,  III,  p.  436.  Pont,  II,  646.  Raudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
1  :;!•;.  in  fine.  Guillouard,  II,  948.  Req.,  10  mars  1836,  S.,  36,  1,  167. 
Bourges,  12  février  1853,  S.,  53, 2, 441.  Riom,  11  décemhre  1X65,  S.,  66, 
i.  362.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullicr,  VII,  551;  Duranton,  XVI, 
3X7:  Laurent,  XXIV.  371.  Cpr.  aussi  :  Req.,  17  juillet  1X4X,  S.,  48, 
I,  iTi  ». 

*4  Cpr.  \  H0,  texte,  notes  10  et  11.  Paris,  13  février  1809,  D.,Iiép., 
\"  Privilèges,  n°  1206.  Civ.  cass.,  30  mars  1836,  S.,  36,  1,  506.  C'est  à 
ton  que  .M.  Pont  (II,  631)  rattache  la  décision  de  ce  dernier  arrêt  a  la 
jurisprudence  relative  aux  ventes  consenties  par  un  héritier  apparent. 
Cpr.  |  756  bis,  texte  n°  3  et  notes  18  et  21.  Mais  il  n'en  serait  évidem- 
ment pas  de  même  si  le  propriétaire  apparent  ne  l'était  devenu  que  par 
l'effet  d'une  déclaration  d'acquisition   mensongère  faite  dans  le  but  de 
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Les  règles  (l(''\«'l<>|>pt''<'s  au  n°  .*>  du  ^  616,  suie  !<■  sort 
des  ventes  passées  par  l'héritier  apparent  et  sur  leurs 
effets  au  regard  du  véritable  héritier,  s'appliquent  égale- 
mnit  aux  hypothèques  qu'il  aurait  constituées". 

h(>  même  que  l'on  ne  peu!  hypothéquer  des  immeubles 
déterminés  appartenant  à  autrui,  de  même  aussi  on  ne 
peut,  en  général,  hypothéquer  par  anticipation  et  d'une 
manière  indéterminée,  ses  biens  à  venir.  Art.  2129, 
al.  2nàis. 

Par  exception  à  ce  principe,  1<'  débiteur  dont  Les  biens 
présents  et  libres  son!  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la 
créance,  peut,  en  exprimant23  ter  cette  insuffisance  S5 q ua- 
tn\  el  en  donnant  en  hypothèque  les  immeubles  dont  il 
esl  actuellement  propriétaire,  consentir  que  chacun  de 
ceux  qu'il  acquerra  par  la  suite,  demeure,  à  mesure  des 
acquisitions,  affecté  à  son  obligation aG.  Art.  2130.  Cette 
l'acuité  n'appartiendrait  pas  au  débiteur  qui,  ne  possédant 
actuellement  aucun  immeuble  "  bis,  ou  qui,  n'engageant 

frustrer  les  créanciers  du  véritable  acquéreur.  Req.,  25  janvier  1847, 
I»  .  iT.   i.  342.  Paris,  6  juin  1872,  D.,  7:5,  2,  12L 

- ■'•  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1303.  Req.,  3  juillet  1877, 
S  .  78,  1,  38.  L).,  77,  I,  m.  Civ.  rej.,  20  janvier  1897,  S.,  97,  1,  313. 
Cpr.  Paris,  10  mars  1800.  S.,  00,  2,  337. 

-•■  bis  Baudry-Lacantinerie  et  Loynes,  II,  1381.  Guillouard,  II,  957. 
ter  La  déclaration  d'insuffisance   n'est  assujettie  à  aucune  forme 
sacramentelle.  Guillouard,  11,963.  Nancy,  22  août  1807,  S.,  08,  2,  109, 
D.,  68,  2,  117. 

:-  quata  La  déclaration  d'insuffisance  peut  être  contestée  par  toute 
partie  inléressée  et  il  appartient  alors  aux  tribunaux  d'en  contrôler  la 
sincérité.  Décider  le  contraire  soi  ait  rendre  absolument  illusoire  la 
prohibition  d'hypothéquer  les  biens  à  \enir.  Troplong,  II,  339.  Pont.JI; 
684-  Thézard,  00.  Gillard,  op.  cit.,  u°  270.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1380.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demanle  et  Colmet  de  San- 
terre,  1\,  97ÔW-1V.  ' 

16  Déniante  et  Colmet  de  San  terre,  IX,  97  bis-\.  Thézard,  00.  Bau- 
dry-Lacantinerie el  de  Loynes.  il,  1383  et  1398.  Guillouard,  IL  958,  960. 
Cpr.  sur  les  conditions,  le  caractère  et  les  effets  d'une  pareille  consti- 
tution d'hypothèque  :  texte  n°  3  infra;  %  272.  texte  et  note  4;  §  27.'L 
texte  et  note  4;  §  282,  texte  et  noteO;  §287,  texte  n°  2  et  note  21  ;  5  294, 
texte  et  noie  4. 

i6  bis  La  faculté,  accordée  par  l'art.  2130,  appartient  au  débiteur,  qui 
III.  29 
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pas  868  immeubles  présents,  ne  pourrait  ou  ne  voudrait 

hypothéquer  que  ses  biens  à  venir*7.   Si  L'acte  constitutif 

«ntenail  pas  la  déclaration  d'insuffisance  il<-s  biens 

ots,    ou    si    cette    déclaration    était,    par  lu   suitt\ 

anue  fausse,  l'hypothèque  des  biens  h  venir  devrait 

être  considérée  comme  nulle27  bis. 

h.  La  seconde  condition  requise  pour  pouvoir  consti- 
tuer hypothèque,  est  d'avoir  la  capacité  d'aliéner  Les 
immeubles  que  l'on  entend  affecter ".  Art.  212i"6/.s.  La 

ntrea  biens  présents  qu'une  pari  de  copropriété  indivise  dans  un 
immeuble  dépendant  d'une  succession  et  qui  l'engage  à  la  sûreté  de  sa 
dette,  alors  même  que,  par  l'effet  du  partage,  cet  immeuble  serait  ulté- 
rieurement attribué  à  un  autre  cohéritier.  Civ.  cass.,  Il  mars  1895, 
1 .  133  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.,  95,  I  •  305  e(  la  note  de  M.  Léon 
Michel,  Pand.  franc.,  '.Ci.  1.  353  et  la  note  de  M.  Jean  Applelon,  Voy. 
aussi  Guillouard.  M.  964.  Limog<  s,  27  mai  1896,  S.,  9?,  2,  143. 

-  D'après  le  texte  de  Tari.  2130.  comme  d'après  l'esprit  de  la  loi, 
l'affectation  hypothécaire  de  biens  à  venir  ne  peut  être  que  subsidiaire  : 
elle  doit,  pour  être  permise,  se  rattacher,  comme  sûreté  complémen- 
taire, à  une  constitution  d'hypothèque  sur  des  biens  présents.  Delvin- 
court,  III.  p.  307.  Persil,  sur  l'art.  2130,  n°  7.  Durauton,  XIX,  375. 
Taulier.  Vil.  265.  l'ont,  II,.  688.  Guillouard,  II,  961  et  962.  Rouen, 
18  août  1820,  S..  21,  2,  217.  Riom,  23  novembre  1830,  S.,  33,  2,  526. 
Nancy,  16  août  1831,  S.,  38,  2,  131,  en  note,  D.,  Bip.,  v°  Privil... 
d°  1308.  Lyon,  12  décembre  1837,  S.,  38,  2,  431.  Caen,  4  avril  IM2. 
399.  Lvon,  9  avril  1 84",  S.,  46,  2,  185.  Dijon,  25  avril  1855, 
21o. 'Nancy.  22  août  1867,  S.,  68,  2,  109.  Civ.  cass., 
30  janvier  1872,  S..  !■>,  I,  404,  D.,  74,  1,  99.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Grenier,  I,  63;  Troplong,  II,  538  bis;  Zachariae,  S  266,  note  6,  in  fine; 
Tbézard,  66;  Demante  et  Colmet  de  Santerrc  IX,  97  bù-R;  Besançon. 
29  août  1811,  S.  33  2,  526,  à  la  note.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1384,  el  1385;  Riom,  25  mai  1816,  S.,  17,2,  360.  Cet  arrêt, 
que  nous  avons  déjà  cité  à  la  note  30  du  S  265,  n'est  pas  contraire  à  la 
proposition  ''mise  au  texte. 

ÏT  bis  Dans  ces  deux  hypothèses,  le  créancier  conserve  son  hypothèque 
sur  les  biens  présents  :  utile  per  inutile  non  vitiatur,  Mourlon,  liép. 
,  III,  1492.  Baudry-Lacantinerie  elde Loynes,  II,  13.S7. 
■  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  91  el  92  bis-l.  Thézard,  54. 
Baudry  Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1324.  Guillouard,  II,  96*. 

a8  ftwVoy.  en  ce  qui  concerne  k's  mineurs  en  tutelle  :  §  113,  texte  n°  2, 
lett.  3,  noies  23  et  14.  Tbézard,  54.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  1330.  Guillouard,  II,  969;  pour  les  mineurs  placés  sous  l'adminis- 
tration légale  de  leur  père.  |  123,  texte  et  note  34  :  pour  les  personnes 
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capacité  de  s'obligei  n'emporte  pas  toujours  et  néceesai- 
remenl  celle  de  consentir  hypothèque,  de  sorte  < j 1 1< • 
t'hypothèque  constituée  par  Le  «l<'-l»ït«-iji-  peut  se  trouver 
Mille  1  son  égard,  bien  que  l'engagement  pour  sûreté 
doquel  il   L'a   établie,  soit  valable  sous  le  rapport  de  sa 


en  étal  d'interdiction  judiciaire,  |  126,  texte  in  principio.  Baudry-Lacan- 
tinerie  el  de  Loynes,  11.  1331.  Guillouard,  II,  971  ;  pour-  lea  personnes 
en  étal  d'interdiction  légale,  s  85,  texte  el  noies  <;  et  7.  Gillard,  >>p.  cit., 
a    iti».  iandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  IJ,  1331.  Guillouard,  II,  971; 

pour  lei  iml i \  idus  p<nir\  u>  d'un  conseil  judiciaire,  £  140,  texte  et  note  2. 

'.  .  i.  Baudry-Lacanlinerie  el  de  Loynes,  11,  1332.  Guillouard, II, 

!)7-2  ;  pour  les  femmes  mariées,  \  172, texte  n°  i  et  noies  1 7  à  10.  Thézard, 

SI.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  II,  1326.  Mais  il  convient  dPeb- 

qu'aueuno  autorisation  ne  peut,  en  principe,  habiliter  la  femme  à 

ulir  hypothèque  sur  ses  immeubles  dotaux,  art  1554,  §  337,  texte 
n°  I  el  note  s.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes  II,  1 1:28.  Guillouard,  11, 
976  voy.  toutefo  s  \  537,  texte  nu  •'•  et  noies  luT  à  ÎU'J.  En  ce  qui  con- 
cern<  la  constitution  d'hypothèque  sur  les  biens  d'un  absent,  \oy.  pour 
la  capacité  des  envoyés  en  possession  provisoire,  %  153,  texte  n°  1  et 
noies  II  à  13.  Denianie  et  Colmet  de  San  terre,  IX,  93  bis-ïl.  Thézard, 
54.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  II,  1359.  Guillouard,  II,  973;  el 
pour  la  capacité  des  envoyés  en  possession  définitive,  §  157,  texte  n°  1 
et  noie  b  ter.  Thézard,  54.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  13GI. 
Guillouard,  IL  '374.  En  cas  de  communauté,  la  eapaeité  du  conjoint  de 

nt  a  l'effet  de  constituer  hypothèque  sur  les  biens  de  ce  dernier, 
varie,  su i\ ant  que  l'époux  présent  est  le  mari  ou  la  femme,  et  suivant 
qu'il  opte  pour  la  continuation  ou  pour  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Le  mari,  optant  pour  la  continuation  de  la  communauté,  peut 
hypothéquée  librement  lea  immeubles  communs.  Code  civil,  art.  1421, 
mais  il  ne  peut  grever  d'hypothèque  les  propres  de  la  femme  qu'avec 
l'autorisation  de  justice.  Cette  autorisation  est.  au  contraire,  nécessaire 
pour  que  la  femme  présente,  qui  a  opte  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  puisse  hypothéquer  aussi  bien  les  immeubles  communs 
que  les  propres  du  mari  et  même  les  siens.  En  cas  d'option  pour  la  dis- 
solution de  la  communauté,  le  mari  a  toute  liberté  pour  hypothéquer  les 
immeubles  placés  dans  son  loi.  mais  il  a  besoin  de  l'autorisation  de 
justice  pour  grever  ceux  qui  sont  mis  au  lot  de  sa  femme.  Cette  der- 
nière, dans  la  même  hypothèse,  doit  être  autorisée  par  justice  pour 
hypothéquer  soit  les  biens  qui  lui  ont  été  attribués,  soit  ceux  qui  ont 
été  attribués  au  mari.  Cpr.  §  155,  texte  et  notes  6  à  S.  baudry-l.acanti 
nerie  et  de  Loynes,  II,  13b0.  Guillouard,  II,  U7i.  Voy.  enfin,  en  ce  qui 
concerne  la  capacité  des  personnes  morales,  §  54,  texte  et  notes  35  à  38. 
Guillouard,  11.  1)67. 
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capacité  personnelle.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le 
mineur  émancipé,  quoique  capable  de  s'engager  avec 
l'assistance  de  son  curateur,  ne  peut,  avec  cette  assistance 
seule,  hypothéquer  ses  biens"  fer,  et  que  la  femme 
mariée  qui.  en  cas  de  séparation  de  biens,  prononcée 
indépendamment  de  la  séparation  de  corps,  peut  valable- 
ment contracter  certains  engagements,  reste,  malgré  cela, 
incapable  d'hypothéquer  ses  immeubles  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ou  de  la  justice  29. 

Par  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  il  faut,  pour 
pouvoir  consentir  une  hypothèque,  avoir  la  disposition  de 
ses  bieus,  le  mineur  émancipé,  autorisé  à  faire  le  com- 
merce, jouit  de  la  faculté  d'hypothéquer  ses  immeubles 
pour  les  opérations  de  son  commerce,  bien  qu'il  ne  puisse 
les  aliéner  qu'en  suivant  les  formalités  prescrites  pour  la 
vente  des  biens  de  mineurs.  Code  de  corn.,  art.  6  "  bis. 
D'autre  part,  le  mari  commun  en  biens,  qui,  en  cas 
d'ameublissement  indéterminé  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment de  la  femme,  aliéner  les  immeubles  ameublis,  a,  au 

28  ter  Arg.  art.  484,  cbn.,-2124  et  2126.  Arg.  a  contrario,  art.  6  du 
Code  de  commerce.  C)>r.  §  132,  texte  n°  2  et  note  12,  et  |  134,  texte 
n°  5  et  noie  3.  Pont,  II,  613.  Demolombe,  VIII,  289.  Laurent,  XXX, 
488  et  490.  Gillard,  op.  cit.,  n°  157.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes, 
II,  1330.  Guillouard,  II,  969. 

!9  Art  217  et  1449,  al.  3.  Cpr.  §  516,  texte  n°  7.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1326,  Guillouard,  II,  975.  La  nécessite  de  l'autorisa- 
tion du  mari  ou  de  justice  cesse,  au  contraire,  lorsque  la  séparation  de 
biens  esl  la  conséquence  d'une  séparation  de  corps.  Code  civil,  art.  3H 
modifié  par  la  loi  du  <i  février  1893,  3e  al.  Si  la  séparation  de  corps  prend 
tin  par  la  réconciliation  des  époux,  la  capacité  de  la  femme  est  modifiée 
pour  l'avenir  et  réglée  par  l'art.  1449  du  Code  civil,  comme  on  cas  de 
simple  séparation  de  biens,  mais  celte  modification  n'est  opposable  aux 
tiers  que  si  la  reprise  de  la  vie  commune  a  été  constatée  et  rendue 
publique  dans  les  formes  prescrites  par  le  4e  al.  du  nouvel  art.  311. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1327. 

M  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1362.  De  même,  la  femme 
mariée,  marchande  publique,  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice,  affecter  hypothécairement  ses  biens,  à  l'exception  toutefois  des 
immeubles  dotaux  à  la  garantie  des  obligations  contractées  pour  les 
besoins  de  son  commerce.  Code  de  commerce,  art.  7.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1329. 
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contraire,  toute  liberté  pour  les  hypothéquer,  à  concur- 
rence <l<-  la  somme  pour  laquelle  l'ameublissement  a  eu 
lieu  H  ter. 

La  nullité  dont  se  trouve  entachée  l'hypothèque  con- 
stituer par  mit'  personne  incapable  de  s'obliger,  par 
exemple  par  un  mineur,  ou  par  une  femme  mariée  non 
autorisée,  est  susceptible  d'être  couverte  au  moyeu  duu 
aete  <lr  continuation S9  quater,  tant  et  aussi  longtemps  que 
le  constituant  reste  propriétaire  de  l'immeuble  1i\|h>- 
théqué M.  La  confirmation  donnée  par  le  mineur  devenu 
majeur,  ou  par  la  femme  devenue  veuve,  remonte  au 
jour  de  la  constitution  hypothécaire,  et  la  valide  même 
au  regard  des  créanciers  auxquels  ils  auraient,  depuis  la 
la  majorité  ou  la  dissolution  du  mariage,  conféré  de  nou- 
velles hypothèques*1.  A  plus  forte  raison  est-elle  oppo- 

,0  ter  Code  civil,  art.  1507  el  1508.  Cpr.  §  524,  texte  n°  2,  lettre  a, 
el  Dotes  II'  .i  -li.  Théztrd,  55-2°.  Déniante  et  Golmet  de  Santerre,  1\. 
92  biS'l.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loyncs,  II,  1302.  Guillouard,  11, 
967. 

"quater.  L'acte  de  constitution  d'hypothèque  passé  par  le  tuteur, 
sans  observation  des  formalités  légales,  peut  de  môme  être  valablement 
ratifié  par  le  mineur  devenu  majeur.  Hiom,  27  mai  188 i,  D.,  83,  2. 
IS9. 

80  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  93  bis-l.  Guillouard,  II.  978. 
Cpr.  Hiom,  27  mai  1881,  I).,  85,  2,  229.  Le  mineur  ou  la  femme  mariée 
qui,  après  la  majorité  ou  la  dissolution  du  mariage,  auraient  aliéné  les 
immeobles  précédemment  hypothéqués,  ne  pourraient  confirmer  la 
constitution  hypothécaire  au  préjudice  des  acquéreurs.  Cpr.  §  3:57. 
texte  n°  i,  m  fine. 

31  La  confirmation  a  de  sa  nature  un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'acte 
confirmé,  avec  lequel  elle  s'identifie;  et  si,  aux  termes  de  la  disposition 
finale  de  l'art.  1338,  elle  ne  peut  jamais  préjudicier  aux  droits  des 
tiers,  eela  doit  s'entendre  des  droits  tels  que  les  tiers  les  avaient  acquis. 
Or,  les  créanciers  dont  l'hypothèque  est  postérieure  à  celle  qui  avait  été 
constituée  en  temps  de  minorité  ou  pendant  le  mariage,  ne  peuvent 
prétendre  que  la  confirmation  de  cette  dernière  porte  atteinte  à  leurs 
droits,  en  leur  enlevant  l'avantage  de  la  priorité  de  rang.  Avertis  qu'ils 
étaient  de  l'existence  de  cette  hypothèque,  ils  ont  pu  et  dû  s'attendre  à 
lavoir  confirmer,  puisque  en  constituant  à  leur  profit  une  nouvelle  hypo- 
thèque, leur  débiteur  ne  renonçait  pas,  par  cela  seul,  à  la  faculté  de 
confirmer  celle  qui  avait  été  précédemment  consentie.  Toullier,  VII. 
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sable,  Bans  nouvelle  inscription,  ,ni\  créanciers  qui  n'ont 
obtenu  hypothèque  que  postérieurement  à  sa  date3*. 

Le  débiteur  non  commerçant,  <|iii  se  trouve  au-dessous 
de  s<  s  affaires,  ou  qui  est  tombé  en  étal  il<'  déconfiture, 
n'est  pas  pour  cela  privé  de  la  faculté  d'hypothéquer  ses 
immeubles,  au  profit,  soi!  de  créanciers  nouveaux,  soit  de 
créanciers  anciens  3\ 

lien  est  autrement  du  commerçant  failli.  Le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  le  dessaisissant  dans  l'intérêt  de  la 
ma^o.  <\<-  L'administration  de  tous  ses  bieus,  lui  enlève 
par  cela  même  la  faculté  de  les  hypothéquer  au  préjudice 
des  créanciers  de  la  faillite8*  bis.  Il  y  a  plus  :  la  loi  com- 
merciale déclare  nulles   et   sans  .'ilct,  relativement  à  la 


524,  t-t  \  111.  561.  Merlin.  Quest.,  v°  Hypothèque,  §  4,  n°s  6  et  7.  Trop- 
I,  isT  et  suiv.  Taulier.  IV.  p.  508.  Font,  II,  610.  Valette  sur 
Promlhon.  II,  p.  501.  Gillard,  op.  cit.  169.  Paris,  15  décembre  1830, 
S..  31,  2,  83.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  I,  42;  Battur,  I,  10U; 
De  Fréminville,  De  la  minorité,  II,  9-20  ;  Matcadé,  sur  l'art.  1338  ; 
Larombière,  Des  obligations,  IV,  art.  1338,  nos  53  et  suiv.;  Marlon,  III, 
979;  Zachariae,  §  2t6.  texte  et  note  12,  §  339,  texte  et  noie  27;  Demo- 
lombe,  XXIX.  798  à  800;  Laurent,  XVIII,  664;  Thezard,  56;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  II,  1335  à  1337;  Guillouard,  II,  978  et  979; 
Nan.v.  \-  mai  1812,  S..  13,  2,  50:  Paris,  23  juillet  1838,  S.,  39,  2,  5; 
Montpellier,  6  janvier  1X66,  S.,  66,  2.  280.  —  La  Cour  de  Douai 
I  IN  niai  ixilt.  S..  40,  2,  289)  a  même  jugé  que  la  confirmation,  par  le 
mineur  devenu  majeur,  d'une  hypothèque  consentie  en  minorité,  ne 
peut  être  opposée  à  la  femme  avec  laquelle  il  avait  dans  l'intervalle 
contracié  mariage.  Cpr.  encore  sur  la  question  :  Delvincourt,  II,  p.  813; 
Duranton,  XIII,  285,  XIX,  344  et  347;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
\    .111  ftu-II. 

Larombière,  op.  cit.,  IV,  art.  1338,  n°  56.  Laurent.  XVIII.  667. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  II,  1335;  Guillouard,  11.  979.  Civ. 
■  ombre  1856,  S.,  57,  1,  117,  D.,  56.  I,  385, 
"  Cpr.  g  580,  texte  et  notes  3  a  5,  et  §  313,  texte  n°  2,  lettre  c,  notes 
31  et  32.  Persil,  Bég.  Hypothécaire,  II,  art.  21  16,  n°  11.  Duranton,  XX, 
80;  Troffcm*,  III,  661;  Demolombe,  XXV,  225;  Pont,  11,62-2;  Lau- 
rent, XVI,  4*0;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  IL  1339;  Guil- 
louard. II.  M4.  (Jiv.  cass.,  3  mars  186'.),  ,S..  09.  I.  140,  l>.,  00,  I. 
200. 

bit  Baudi\-Lacantinerie  et  de  Lovnes,    11,   1342.   Guillouard,  II, 
983. 
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ie,   les  hypothèques  '  ter  conventionnelles  on  judi- 
ciaires '  ptater  constituées  sur  les  biens  du  failb'  depuis 

I  époque  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  cellr  »!«• 
la  (  .ss.itinn  <!.'  ses  p.-nonwnts.  <>u  dans  l«-s  dix  jouis  qui 
..ut  précédé  cotte  époque,  en  tant  <[uVllos  auraient  pour 
objet  'le  garantir  des  dettes  '  çumquies  antérieurement 
contractées  "  sexties.  Code  de  commerce,  art.  446.  Quant 

\  issi  bien  les  hypothèques  constituées  sur,  les  navires  que 
celles  qui  portent  Bur  les  immeubles.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  II, 
1761.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  II,  1345. 

ptater  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  I2»2.  Req.,  I 
vembre  1*72.  S  ,73,   I.  40,  et  la  note  de  M.  Labbé,  I).,  73,  I.    85. 
Req.,  ts  février  1873,  S.,  73,  I.  :<'.i7.  IL.  74,  1,  106.  Req.,  17  mai  lxs7. 
•.  i.  .il'».  D..  87,  l.  152. 

La  règle  doit  recevoir  son  application,  quelle  que  suit  la 
de  'a  dette,  ri  alors  môme  qu'elle  aurait  été  contractée  pour  répa- 
ration  d'un   délit.  Rouen,  Kï  mars  1878,  S.,  80,  2,  53,   I).,   Sajjpl.  \" 
Faillites.  n°  638. 

**  se.i!i<<  Ainsi  la  prohibition  n'atteint  pas  la  constitution  d'hypo- 
thèque qui  est  concomitante  à  la  naissance  de  la  dette,  ou  qui  l'a  pré- 
eédée,  comme  il  arrive,  par  exemple,  en  cas  d'ouverture  de  crédit. 
Bravard  et  Démangeât.  Tr.  de  Droit  commercial,  V,  p.  239  et  210. 
Bédarride,  Des  faillites,  I,  1-21.  Boistel,  Précis  de  Droit  commercial, 
p.  07t.  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  Droit  commercial.  v°  Faillites. 
75.  Pont.  Il,  883  et  883.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  II,  2759. 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,   13-43.  Req.,  8  mars  18j4.  S.,  56, 

1.  170.  D.,  54,  1.  H'.»,  (iv.  rej.,  29  décembre  1880,  S.,  81,  I.  I6t, 
D. ,81,4,54.  Req.,  Il  juillet  1881,  S.,  83, 1,  315,  D.,  82,  1,196.  Si  la 
constitution  d'hypothèque  s'applique  à  la  fois  à  une  dette  simultané- 
ment contractée  et  à  une  dette  antérieure,  elle  ne  doit  être  annulée  qu'à 
l'égard  de  celle  dernière  cl  demeurer  valable  pour  la  première,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  des  circonstances  de  la  cause,  que  les  avances  nouvelles 
faites  par  le  créancier  sont  en  réalité  le  prix  de  la  garantie  qui  lui  est 
accordée  en  fraude  de  l'art.  446,  pour  ses  avances  anciennes.  Nancy. 
I  a. nu  1860,  S.,  (il.  2,  149,  I»..  60,  2,  196.  Req.,  7jawrier4879,  D.,79, 

Lyon,  7  février  1883,  D.,  83,  I.  -ïM.  Req.,  13  août  1  Sx: : .  S 
v  D..  si  I.  2D7.  Poitiers,  20  avril  1885.  joint  a  Req.,  )S  avril 
I8S7,  S..  87,  1,  173,  D.,  85,  2,  0.  Trib.  de  corn,  de  Marseille,  24  août 
1886,  D.,  Suppi.  v°  Faillites,  n°  640.  La  nullité  de  la  constitution  d'hypo- 
thèque devrait  être  prononcée  alors  même  que  cet  acte  ne  serait  que  la 
réalisation  d'une  promesse  d'hypothèque  faite  antérieurement  par  un 
acte  sous  seing  privé,  sans  date  certaine.   Paris,   7  juillet  1X86.  S..  87. 

2,  65,  D.,Suppl.  v°  Faillites,  n°  638. 
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ans  hypothèques  consenties  par  le  Failli,  dans  le  même 
intervalle  »!<•  temps,  pour  sûreté  d'engagements  nouveaui 

et  contemporains,  elles  ne  sont  pas  nulles  de  droit;  mais 
elles  peuvent,  selon  les  circonstances,  être  annulées,  si  les 
créanciers  qui  les  ont  obtenues  ont  traité  avec  le  failli  en 
connaissance  de  la  cessation  de  ses  payements3'.  Code  de 
commerce,  art.  \\1.  Du  reste,  le  failli  n'étant  frappé  que 
d'une  incapacité  purement  relative,  prononcée  dans  l'in- 
térêt exclusif  des  créanciers  de  la  masse,  il  ne  peut  s'en 
prévaloir  lui-même  pour  demander,  après  avoir  été  réta- 
bli à  la  tète  de  ses  affaires  par  un  concordat,  la  nullité  des 
hypothèques  qu'il  a  consenties,  et  la  radiation  des  inscrip- 
tions prises  pour  leur  conservation85,  11  en  est  de  même 
des  créanciers  agissant  isolément,  dans  un  intérêt  distinct 
de  celui  de  la  masse  ss  bis.  Enfin  les  ci -devant  créanciers 
de  la  masse  ne  peuvent  pas  davantage  invoquer  la  nul- 
lité après  la  dissolution  de  l'union  3;. 

Lyon-Caen  et  Renault,  Précis.  II,  2772.  Baudry-Laeantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1348.  Guillouard,  II,  183.  La  seule  circonstance  que  le 
créancier  a  traité  avec  le  failli. en  connaissance  de  la  cessation  de  paye- 
ments, n'est  pas  exclusive  de  sa  bonne  foi,  et  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment l'annulation  de  son  hypothèque.  Renouard.  Des  faillites,  sur  l'art. 
446.  Bédarride,  Des  faillites,  I,  122.  Esnault,  Des  faillites,  I,  186.  Req., 
8  mars  1834,  S..  56.  I,  170.  Civ.  cass.,  24  décembre  1860,  S.,  61,  1. 
538.  Req.  17  mai  1887,  S.,  90,  1,  519,  D.,  87,  1,  252.  Cpr.  cep. 
Angers,  25  avril  1860,  S.,  60.  2,  289.  Civ.  cass..  30  mai  1870,  S.,  70. 
1,  340,  D.,  70,  1,  234. 

M  Laine,  Des  faillites,  p.  66.  Esnault,  Des  faillites,  I,  116.  Bravard  et 
Démangeât,  Traité  de  Droit  commercial,  V,  p.  213,  et  la  note.  Baudry- 
Laeantinerie  et  de  Loynes.  II,  1331.  Paris,  3  décembre  1846,  S.,  58,  I, 
707,  à  la  note.  Orléans.  16  juin  1x32,  S.,  53,  2,  661  et  663.  Aix. 
7  août  183'.    -  2,  561.  Req.,  13  juillet  1857,  S..  58,  I,  705.  Paris. 

23  juillet  ]8"7,  I»..  37,  2,  207.  Douai,  17  février  1839,  S.,  59,  2,  294. 
Req.,  10  février  1863,  S.,  63,  1,  2(52,  D..  63,  I,  300;  Bourges,  1er  avril 
1870,  S.,  71,  2,  70,  D.,  72,  2,  30.  Req,  18  février  1878,  S.,  78,1,  165. 
I).,  7x,  I,  291.  Cpr.  aussi  :  Req.,  17  juillet  1861,  S.,  62,  1,  374.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Poitiers,  2  mai  1854,  S.,  58,  1,  705,  à  la  note. 

M  bis  Démangeât  et  Bravard  V,  p.  215  et  217.  Lyon-Caen  et  Benault, 
Précis,  II,  2730.  Baudry-Lacantinme  et  de  Loynes,  II,  1350. 

36  Dijon,  8  février  1863,  S.,  65.  2.  31.   Req.,  2  août   1866,  S.,  »i<; 
\,  38X. 
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Le  i  ommerçanl  en  étal  de  liquidatioD  judiciaire  m- 
peut  plus,  à  compter  du  jugement  d'ouverture,  consentir 
aucune  hypothèque.  Loi  du  \  mars  1889,  art.  5.  De  pin-. 
Les  dispositions  des  articles  446  et  447  du  (Iode  de  com- 
merce qui  viennent  d'être  exposées,  sont  applicables,  en 
cas  de  liquidation  judiciaire,  comme  en  cas  de  faillit»-. 
Ail;,  art.  19,  2''  partie  1"  de  la  même  loi38  bis. 

Le   débiteur  dont  les  immeubles  ont  été  saisis  réelle- 

,tf  bis  Dans  le  projet  primitif,  élaboré  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  eu  1884,  la  liquidation  judiciaire  se  différenciait 
profondément  de  la  faillite,   en  ce  qu'elle  n'était   précédée   d'aucune 

période  suspecte  et  n'ouvrait,  pour  le  passe,  aucune  action  en  nullité  de 
contrats.  Les  créanciers  ne  pouvaient  invoquer  que  le  droit  commun, 
Consacré  par  l'art.  I  HJ7  du  Code  civil  :  s'ils  prouvaient  qu'un  acte  avait 
été  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  5a  présomption  de  bonne  foi  du 
débiteur  était  détruite,  la  liquidation  judiciaire  pouvait,  par  suite,  être 
transformée  en  faillite,  ce  qui  permettait  aux  créanciers  de  faire  tomber 
alors,  mais  alors  seulement,  les  actes  accomplis  pendant  la  période 
suspecte,  en  B'appuyant  sur  les  art.  410  et  447  du  Code  de  commerce. 
Mais,  par  l'effet  des  transformations  successives  subies  par  le  projet  au 
cours  de  sa  longue  élaboration,  et  d'ailleurs  insuffisamment  expliquées 
dans  les  travaux  préparatoires,  cette  première  conception  parait  avoir 
été  abandonnée.  L'art.  I!)  de  la  loi  dispose,  en  effet,  que  :  «  Le  tribu- 
nal déclare  la  faillite  à  toute  période  de  la  liquidation  judiciaire  :  1°  si, 
depuis  la  cessation  des  payements,  ou  dans  les  dix  jours  précédents,  le 
débiteur  a  consenti  l'un  des  actes  mentionnés  dans  les  art.  446,  447, 
lis  et  449  du  Code  de  commerce,  mais  dans  le  cas  seulement  où  la 
nullité  aura  été  prononcée  par  les  .tribunaux  compétents  ou  reconnue 
par  les  parties.  »  Cette  disposition  suppose  nécessairement  qu'il  existe 
avant  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  une  période  suspecte, 
pareille  à  celle  qui  précède  la  déclaration  de  faillite.  D'où  il  faut  con- 
clure que  les  principes  à  appliquer  sont  les  mêmes  dans  l'un  cl  l'autre 
cas,  c'est-à-dire  que  le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judi- 
ciaire produira  des  effets  dans  le  passé  comme  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  :  il  devra  comme  lui,  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments, sans  préjudice  d'une  modification  ultérieure  de  cette  date  par  un 
jugement  de  report.  Valabrègue,  Notice  sur  la  loi  du  4  mort  1*89. 
p.  \"2.  Goirand  et  Périer,  Commentaire  de  la  loi  du  4  mars  1889. 
p.  202  et  suivantes.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  II,  1349.  Douai. 
4  novembre  18;>9,  S.,  91,  2,  30,  D.,  90,  2,  33,  et  la  note  de  M.  Boistel; 
autre  note  de  M.  Boistel.  sous  Paris,  12  juillet  1889,  D.  90,  2,  177.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Bailly,  Annales  de  Droit  commercial  français  et  étran- 
ger. 1889,  n°  2,  p.  49  et  suivantes.  Rousseau  et  Defert,  Code  annoté  des 
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ment,  conserve,  même  après  la  transcription  de  la  saisie, 
la  taenlté  de  les  hypothéquer,  bien  qu'il  ne  puisse  plus 
téner. 
I  elui  qui  n  l'ait  à  ses  créanciers  une  cession  de  biens 
non  translative  de  propriété,  conserve  de  même,  malgré 
l'acceptation  volontaire  de  la  cession,  ou  son  admission 
pu  jugement,  la  faculté  de  constituer  des  hypothèques 
sur  les  immeubles  abandonnés8'.  La  validité  de  pareilles 
hypothèques  ne  saurait    être  contestée,   alors  du  moins 


faillites,  sur  l'art.  5  do  la  loi  du  4  mars  1889.  Vov.  aussi  Dalloz,  Sufpi 
v°  Faillites,  n°  122. 

57  Non  obstat  Code  de  procédure,  art.  680.  Il  n'y  a,  quant  à  L'appli- 
cation de  cet  article,  aucune  assimilation  à  établir  entre  l'aliénation  et 
l'hypothèque.  Une  constitution  hypothécaire  n'entrave  nullement  la 
marche  de  la  saisie.  D'un  autre  côté,  elle  ne  porte  atteinte,  ni  aux  droits 
îles  créanciers  hypothécaires  antérieurs,  ni  à  ceux  des  créanciers  chiro- 
graphaires,  auxquels  la  saisie  n'a  conféré  aucun  droit  nouveau.  C'est, 
au  surplus,  dans  le  sens  de  la  solution  donnée  au  texte,  que  lu  question 
a  été  décidée  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  2  juin  1841,  sur  les 
ventes  judiciaires  de  biens  immeubles.  Grenier,  I,  111.  Battur,  I.  181. 
Persil,  Commentaire  de  la  loi  du  2  juin  1841,  p.  131  et  suiv.  Pont,  I. 
353  et  II,  683.  Zachariae,  |  266,  note  13.  Boitard  et  Colmel  d'Aage. 
Leçons  de  Procé>l.  cm.  II,  932;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
1340.  Guillouard,  Vente,  I,  115;  Priv.  et  Hyp.  II,  9MI.  Yoy.  en  sens 
contraire  :  Tarrible,  Hep.,  v°  Saisie  immobilière,  §  6,  art.  1,  n  14; 
Glasson,  Note  sous  le  paragraphe  précité  de  Boitard  et  Colmet  d'Aage; 
édition  de  1885;  Gillard,  op.  cit.,  164, 

18  Le  débiteur  qui  a  l'ait  cession  de  biens,  agit  sans  doute  contraire- 
ment à  la  loi  de  son  contrat  en  grevant  d'hypothèques  les  immeubles 
abandonnés;  et  les  créanciers  au  protil  desquels  l'abandon  a  eu  lieu, 
seraient  par  ce  motif  autorisés  à  demander  la  résiliation  de  ce  contrat. 
Mais,  comme  le  débiteur  n'a  pas  pu,  par  une  cession  de  biens  non 
translative  de  propriété,  s'enlever,  au  regard  des  tiers,  la  faculté  de 
disposer  des  biens  dont  il  restait  propriétaire,  et  qu'une  pareille  cession, 
qui  n'est  soumise  à  aucune  mesure  de  publicité,  ne  saurait  être  opposée 
à  ces  derniers,  on  doit  en  conclure  que  les  hypothèques  consenties  à 
leur  profit  sont  parfaitement  valables.  Cette  conclusion,  nous  le  recon- 
naissons, est  contraire  à  l'opinion  commune.  Voy.  Merlin,  Rêp., 
Ve  Inscription  hypothécaire,  §  4,  n°  0;  Persil,  sur  l'art.  2146,  n°  10; 
Gren;er,  I,  124;  Pont,  II,  (.21:  Zachariae,  S  266,  texte  et  noir  13; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  V.  SI  i  Ins.  .Mais  nous  croyons  d'autant 
plus  devoir  y  persister  qu'elle  rentre  parfaitement  dans  l'esprit  qui  a 
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qu'elles  ont  été  consenties  au  profil  de  créanciers  qout 
veaux,  <>u  même  de  créanciers  anciens  « j u i  o'auraienl  pas 
pris  pari  au  contrai  d'abandon  '.  La  prohibitiou  d'aliéner, 
imposée  comme  condition  d'une  donation  entre  vifs  ou 
d'un  legs,  dans  les  ras  où  elle  est  licite  ,B  bis,  a  pour  con- 
séquence nécessaire  L'interdiction  d'hypotbéquer  les  Mens 
d'innés  ou  léguéswfer.  11  en  es!  de  même  lorsque  le 
donateur  ou  le  testateur,  au  lieu  d'interdire  L'aliénation, 
se  borne  à  déclarer  insaisisissables  les  hims  qui  foni 
l'objet  de  la  libéralité*  q uater.  Enfin,  le  disposant  pour- 
rait n'imposer  que  la  défense  d'hypothéquer  qui  devrai! 
être  considérée  comme  valable  dans  la  même  mesure  et 
sous  les  mêmes  conditions  que  la  prohibition  d'aliéner80 
quinqtties. 

r  L'hypothèque  peui  être  constituée  par  un  mandataire 
légal,  en  observant  les  formalités  <jui  lui  sont  spéciale- 
ment prescrites,  ou  par  un  mandataire  conventionnel  ; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  mandat  doit  être  exprès" 
seœties. 


dicté  les  dispositions  de  ta  loi  du  23  mars  I8"i5.  sur  la  transcription. 
\<ty.  en  ce  sens  :  Laurent.  XXX,  495;  Gillard,  op.  cit.,  n°  200;  Guil- 
louard,  11,982.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1341. 

L'hypothèque  constituée  au  protit  d'un  créancier  ayant  figuré  au 
contrat  d'abandon,  serait  inefficace,  non  point  à  raison  de  l'incapacité 
du  constituant,  mais  par  le  motif  <pje  le  fait  d'un  simple  créancier  chi- 
rographaire,  de  se  faire  donner  une  hypothèque  sur  les  I tiens  cédés, 
constituerai!  de  sa  part  une  véritable  violation  du  contrat  auquel  il  a 
concouru.  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1341,  in  fine. 

89  bis  Cpr.  |  691,  texte  et  notes  33  à  38.  Civ.  rej.,  24  avril  1894,  S., 
95,  i. 

39  ter  Gillard,  op.  cit.,  200.  Guillouard,  II,  98G  et  985.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Laurent.  XI.  iG8. 

•'•'  quota  Cpr.  |  692,  texte  et  notes  39  et  40. 

',J  'juinijaies  Cpr.  sur  la  défense  d'hypothéquer  imposée  par  un  vendeur 
a  >on  acheteur,  jusqu'à  l'entier  payement  du  prix.  Rennes,  2J  juillet 
1888,  D.,  Siippl.,  y  Privil.  n«  830. 

39  serties  Code  civil,  art.  1988,  §  2.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  1357.  Cpr.  g  412,  texte  et  notes  3  et  4.  Paris,  5  juillet  1877,  D.,  77, 
2,  168;  Nancy.  20  mars  1879,  D.,  SuppL,  v°  Privil.,  n°  807.  Civ.  cass., 
29  juin  Î881,   S..   83,    I,  218,  D.,   82.    I.  100.  Cpr.  Keq.,  8  novembre 
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2.  Des  actes  contenant  constitution  a" hypothèque* 

L  hypothèque  conventionnelle  ne  peut,  en  règ-le,  être 
constituée  que  par  des  actes  passés  devant  notaire,  dans 
la  forme  ordinaire  des  actes  notariés  40.  Art.  2127  *l.  Les 
constitutions  d'hypothèques  contenues  dans  d'autres 
actes,  même  authentiques,  et  notamment  dans  un  procès- 
vn  bal  dressé  par  un  juge  de  paix  en  bureau  de  conci- 
liation, seraient  destituées  d'efficacité". 

On  doit  cependant  accorder  à  un  acte  sous  seing'  privé 
contenant  constitution  d'hypothèque,  l'effet  d'un  acte 
notarié,  lorsqu'il  a  été  reconnu  devant  notaire,  ou  même 
lorsque  le  débiteur,  en  le  déposant  entre  les  mains  d'un 
notaire,  en  a  fait  régulièrement  constater  le  dépôt,  soit  en 
présence,  soit  en  l'absence  du  créancier43.  Le  dépôt eflec- 

1869,  S,,  70,  1,  23,  1).,  72,  1,195,  Paris,  5  décembre  1885,  D.,  87. 
2,  55. 

;0  Tliézard,  57.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  94  bis-l  à  III; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  L.oynes,  H,  1403  à  1406.  Guillouard,  II, 
(.»72  à  977  et  988-989.  Les  constitutions  d'hypothèques  ne  sont  pas 
comprises  au  nombre  des  actes  qui,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin 
1813,  exigent,  à  peine  de  nullité,  la  présence  réelle,  à  leur  réception,  du 
notaire  en  second  ou  des  témoins.  Thézard,  57. 

11  II  suit  de  l'art.  2127  que  les  effets  et  l'étendue  d'une  hypothèque 
ne  peuvent  être  réglés  d'après  des  conventions  renfermées  dans  un  acte 
sous  seing  privé.  Pont,  II,  656.  Guillouard,  II,  998.  Giv.  cass., 
1"  décembre  1852,  S.,  54,  1,  93. 

,2  Art.  2127  cbn.  Code  de  procédure,  art.  54.  Discussion  au  Conseil 
d'État,  sur  ce  dernier  article  (Locré,  XXI,  p.  252,  et  253,  n°  9).  Cpr. 
g  11!»,  texte  in  fine,  et  note  5  ;  %  568  bis,  note  10.  Pont,  II,  662.  Thézard, 
59.  Haudry-Lacantineric  et  de  Loynes,  II,  1409.  Guillouard,  II,  999. 
Rennes,  12  août  1814,  D.,  Rép.,  v°  Privilèges  et  Hypothèques,  n"  1270. 

*3  Potliier,  De  l'hypothèque,  n°  19,  et  Introduction  à  la  coutume  d'Or- 
léans, titre  XX,  u°  13.  Discussion  au  Conseil  d'État,  sur  l'art.  2127 
(Locré,  Lég  ,  t.  XVI,  p.  251,  n°  10).  Grenier,  I,  67  et  68.  Merlin,  Rép., 
v°  Hypothèque,  section  II,  §  3,  art.  6.  Persil,  sur  l'art.  2127,  n°  4. 
Troplong,  I,  506.  Duranton,  XIX,  361.  Pont,  II,  661.  Zachariae,  §  266. 
texte  et  note  16.  Larombière,  Des  obligations,  V,  art.  1317,  n"  40. 
Thézard,  58.  4°.  Baodry-Laeaniinerie  et  de  Loynes,  II,  1412.  Guil- 
louard, II,  993.  Civ.  rej.,  Il  juillel  1815,  S.,  18,  1,336.  Rcq.,  25  fé- 
vrier 1824,  S..  Chr.  Cacn.22  juin  1*24.  D.,  2.'i,  2,  112.  Civ.  rej.,  15  fé- 
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tué  par  le  créancier  seul  ne  validerait  pas  la  constitution 
d'hypothèque,  à  moins  qu'il  ue  l'eût  opéré  en  vertu  d'un 
mandai  régulier  conféré  par  le  débiteur44.  Quant  à  ta 
reconnaissance    laite   en  justice  de  l'écriture  ou  de  la 

signature  «l'un  acte  sous  seing  privé,  portant  constitution 
d'hypothèque,  elle  ne   validerait  pas  cette  contitution". 

Bien  que  l'art.  20  de  la  loi  du  2o  ventôse  an  xi  ne 
range  pas  formellement  les  actes  de  constitution  d'hypo- 
thèque au  nombre  de  ceux  «jui  sont  susceptibles  d'être 
délivrés  en  brevet,  on  doit  cependant  admettre  la  validité 
d'une  constitution  hypothécaire  consentie  dans  un  acte 
notarié  dont  il  n'a  pas  été  gardé  minute". 

La  circonstance  que  l'acte  notarié,  contenant  une  affec- 
tation hypothécaire,  n'aurait  pas  été  enregistré  dans  le 
délai  fixé  parla  loi,  ne  porterait  aucune  atteinte  à  l'hypo- 
thèque ". 


vrier  1832,  S.,  3-2.  1,  ,790.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  III, 
p.  159;  Bugnet  sur  Polluer,  De  l'hypothèque,  n°  19;  Déniante  et  Colmet 
deSanterre,  IX,  94  ftw-IV. 

M  Pont,  II,  GG1.  Baudry-Lacanlinerie  cl  de  Loyncs,  II,  1412.  Guil- 
louard, II,  990.  Melz,  24  mars  1S19.  S.,  19,  2,  332.  Cpr.  Req.,  4  août 
1864,  S.,  64,  1.  401. 

46  Guillouard,  II,  997.  Toulouse,  18  décembre  1810.  S.,  Clir.  Cpr. 
;  .">i;s  ter,  lexie  n°  1  et  noie  7. 

46  C'esl  ce  que  l'en  doit,  selon  nous,  conclure  des  mots  de  l'art.  21  18, 
V original  en  brevet,  qui  ne  sauraient  s'enlendre  que  d'actes  notariés 
délivrés  on  brevet,  et  qui  supposent  ainsi  que  l'iiypothèque  peut  être 
\alablement  conférée  par  de  pareils  actes,  l'ont,  II,  005  el  942.  Diction- 
naire du  notariat,  v"  Acte  en  brevet,  §  2,  n°  60.  TbézanJ,  :>7.  Baudry- 
Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1411.  Guillouard,  II,  989.  Alger,  7  mai 
1870,  S.,  71,  2,  105  e"l  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.,  71,  2,  1.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Duranlon,  XIX.  357;  Martou,  111,  1057;  Ed.  Clerc, 
Traité  général  du  Notariat,  II,  n°  1775;  Amiaud,  Traité-Formulaire 
général  du  Notariat,  v°  Acte  en  brevet,  §  2,  lettre  m.  Cpr.  Laurent, 
X\\.  432. 

■  Arg.  art.  33  et  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  Troplong,  II, 
507.  Pont,  II,  004.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1410.  Guil- 
louard, II,  990.  Toulouse,  12  décembre  1835,  S.,  30,  2,  432.  Cpr.  Req., 
23  jamicr  1810,  S.,  Chr.  —  Merlin  (Rép.,  v°  Enregistrement,  §  4,  et 
v°  Hypotbèque,  secl.  II,  §  3,  art.  0,  n°  4)  et  Grenier  (I,  17)  enseignent 
le  contraire,  en  se  fondant  sur  l'art.  9  de  la  loi  des  15-19  décembre  1790, 
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L'hypothèque-,  qui  d'ordinaire  esl  établie  par  le  menu 
acte  qoc  la  créance  qu'elle  esl  destinée  à  garantir,  peut 
otre   constituée  par   un  acte   séparé;  et,  dans  ce  cas,  il 
n'i M  pas  nécessaire  que  la  créance  elle-même  soit  con- 
stater par  acte  notarié  '\ 

La  forme  authentique  n'est  requise  ni  pour  l'autori- 
sation donnée  par  le  mari  à  la  femme,  ni  pour  le  consen- 
temeni  accordé  par  le  conseil  judiciaire  au  prodigue  & 
L'effet  de  constituer  hypothèque48  bis. 

Le  mandai  à  L'effet  de  constituer  une  hypothèque  doit, 
à  peine  de  nullité  de  la  constitution,  être  donné  par  acte 
notarié*'.  Par  dérogation  à  cette  règle,  une  hypothèque 

qu'ils  soutiennent  n'avoir  pas  été  abrogé  pai  l'art.  73  de  la  lui  du  22  Ici- 
maire  an  vu.  .Mais  L'interprétation  restrictive  qu'ils  donnent  à- ee dernier 
texte,  est  contraire  à  l'économie  générale  de  la  loi  dont  il  t'ait  partie. 

48  Persil,  sur  l'art.   2127,   n°  7.  Zachariae,  §  256,  noie  16,  in  fine. 
Baudry-Lacanlinerie   et  de  Loynes,  II,  1408.  Guillouard,  II,  991. 

*8  bis  Laurent,   III,   119  et   120.  Gillard,  op.  cit.,   n°  248.   Baudrv- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1332.  Guillouard,  II,  972,  977  et  991. 
Cpr.    I  172,  texte  et  note  54.  Voy.  en  sens  contraire,   Observations  de 
ibé,  sous  Req;,  27 juin  1881,  S.,  «I,  I,  111. 
En  eti'et,  le  consentement  du  débiteur  à  la  constitution  de  l'hypo- 
thèque par  un  mandataire,  ne  résulte  que  du  mandat  même;  il  ne  serait 
donc  plus,  comme  l'exige  l'art.  2126,  constaté   par  acte  authentique,  si 
la  procuration  était  sous  seing  privé.  Cpr.  %  111,  texte  et  note  G.  Loi  du 
23  mus  1855,  art.  9.  Grenier,  I,  68.  Merlin,  Rép.,  v°  Hypothèque,  sect. 
H.        3,    art.   0'.    Taulier,   VII,    p.    260.   Mourlon,   De  lu   transcription, 
nf;  100'j.  Ducruet,  Commentaire  de  la  loi  du  23  7nars  1855,  p.  40.  Mer- 
ville,  Revue  pratique,  1856,  II,  p.  97.  Font,  I,  470  et  II,  657.  Zachariae, 
!  266,  note  18.  Laurent,  XXX,  446.  Thézard,  58-2°.  Demante  et  Colmet 
3  m  terre,    IX,  94   bis-Y.   Bamlrv-Lacantinerie    et  de   Loynes,   II, 
1413.  Guillouard,  II,  992.  Riom,  31  juillet,  1851,  S.,  51,  2,  698.  Civ. 
rej..   7  lévrier  1854,  S.,  54,  1   322.  Civ.   cass.,  12  novembre  1855,  S'., 
Amiens,  9  avril  1856,  S.,  56,  2,  233.  Toulouse,  9  juillet 
S.,  59,  2,  407.  Req.,   19  janvier  1864,  S.,  64,  1,  221.  Bordeaux, 
26  avril  1864,  S.,  64,  2,  262.  Req.,  24  mai  1886,  S., 86,  1,  247,  D.,  87, 
1.  2±1.  Voy.  en  sens  contraire  :  Persil,  sur  l'art.  2127,  n°  6;  Batlur,  I, 
168;  Tropiong,  I,  510;  Marcadé,  Revue  critique,  1852,  II,  p.  490;  Pas- 
cand,  R'vue  critique,  \*xï,p.  157  et  sniv.;  Civ.  rej.,  25  mai  1819,  S., 
19,  i,  324;   Caen,  22  juin  1824,  D.,  25,  2.  112,  Req.,  5  juillet  1827, 
S.,  28,  I,  105.  L'hypothèque   nulle   pour  avoir   été   constituée   par  un 
mandataire,  en  vertu  d'un  pouvoir  sous  seing  privé,  peut  être  ultérieu- 
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[>*■  u t  être  valablement  constituée  par  Le  mandataire  d'une 
été  commerciale,  en  vertu  des  pouvoirs  résultant  de 
L'acte  de  formation  de  la  société,  même  si  ce<  acte  «st  sous 
seing  privé,  ou  des  délibérations  <-t  autorisations  con- 
statées suivant  Les  formes  réglées  par  ledit  acte.  Art.  69 
de  la  l"i  du  1\  juillet  1867,  ajouté  par  L'art,  u'  de  la  loi  du 
l«  août  1893  "  bis. 


remet) I  ratifiée  par  un  acte  authentique,  et  cette  ratification  rétroagitau 
jour  île  la  constitution,  sauf  les  droits  acquis  aux  Liera.  Pau,  U>  mai- 
125, 
*9  bis  La  jurisprudence,  apptiquanl  à  la  matière  des  soi 
principes  généraux  relatifs  à  la  constitution  tics  hypothèques,  décidait 
que  les  administrateurs  d'une  société  anonyme  OU  le  gérant  d'une  société 
en  commandite  ne  pouvaient  consentir  valablement  une  hypothèque 
pour  garantir  une   dette   sociale,  en  vertu  d'un    mandat  expressément 

par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  si  cette  resolution  de 
l'assemblée  n'était  pas  constat*  acte  authentique.  Paris,  5  juillet 

D.,  77,  2,  I   8   A  :  ens,  24  février  1880,  S..  82,  2, 
ivembre  1880,  S.,  81,  I.  253,  D.,  s),  l.  us.  Civ.  cass.. 
23  déceml  les  conclusions  de  H.  l'avocat  général  Desjardins, 

I,  145  D.,  86,  I.  !'8.  De  même  le  mandat  conféré  par  le  con- 
M-il  d'administration  d'une  société  anonyme,  d'ailleurs  investi  par  les 
statuts,  du  pouvoir  d'hypothéquer  était  considéré  comme  inefficace,  si  la 
délibéralion^du  conseil  n'était  pas  revêtue  de  la  forme  authentique. 
Paris,  7  août  1880,  S.,  81,  2,93.  Req.,  27  juin  1881,  S.,  81,  l,  Mi, 
h..  82,  I  l75,Civ.  cass  .  2'.» juin  1881,  S.,  83,  I.  2i8,  D.,  82.  1.  106  et 
sur  renvoi.  Orléans.  M  mai  IN82,  D.,  83,  o,  288.  On  accordait  seule- 
ment que  le  dépôt  des  statuts,  effectué  chez  un  notaire,  qui    eu   avait 

acte,  leur  conférait  l'authenticité.  Paris, 5 décembre  1885,  D.,  87. 

et  sur  pourvoi.  Civ.  rej.,  3  décembre  188'.*,  ?..  Ul,  t,  525,  J)., 
90,  I,  105.  Civ.,  rej..  29  janvier  ls'J.'i.  Pond,  /ruttç.,  06,  1,  30.  Voy. 
toutefois  Paris,  5  décembre  t îssT.  I).,  89,  2.  185.  Cpr,  tupra  texte  et 
note  I  'rainaient    une   augmentation  de   frais  et  des 

complications  telles  que  dans  certaines  sociétés,  la  constitution  d'une 
hypothèque  inattaquable  était  devenue  presque  impossible  :  c'est  pour- 
quoi une  simplification  a  paru  nécessaire.  Rapport  de  .M.  Clause]  de 
Coussergues  à  la  Chambre  des  députés,  S.,  Lois  annotées,  1803,  p.  576. 
col.  2.  Désormais,  l'acte  constitutif  devra  encore  être  dressé  en  la  forme 
otique  (art.  68  nouveau,  m  fine)  mais  le  mandataire  n'aura  pas 
besoin  de  jus  iti  r  de  ses  pouvoirs  par  acte  notarié.  Si  le  droit  de  con- 
sentir hypothèque  est  réservé  à  l'assemblée  générale  par  un  article  des 
statuts,  ou  à  raison  de  leur  silence,  il  suffira  de  produire  uu  extrait  de 
la  délibération,  conférant  ce  mandat  et  délivre  dans  les  formes  : 
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Le  bénéfice  de  cette  disposition  doit  être  étendu  aux 
sociétés  civiles  en  commandite  ou  anonymes,  constituéei 

dans  les  tonnes  du  Code  de  commerce  ia  ter.  Arg. 
art.  GS,  ajouté  à  la  loi  du  21  juillet  1867  par  Kart.  6  de  la 
loi  du  1"  août  1893  "  quater. 

La  constitution  d'hypothèque  doit,  comme  toute  antre 
convention,  être  acceptée  par  le  créancier.  Lorsqu'elle  a 
été  consentie  par  un  acte  dans  lequel  ce  dernier  n'a  pas 
figuré,  elle  peut  être  acceptée  ultérieurement;  et  une 
pareille  acceptation  rétroagït  au  jour  même  de  la  consti- 


par  les  siatuls  et,  en  tout  cas,  par  simple  acte  sous  seing  privé.  Si  le 
droit  de  grever  d'hypothèque  les  immeubles  sociaux  est  délégué,  par  les 
statuts,  au  conseil  d'administration,  le  mandat  émané  de  celui-ci  s'établira 
par  un  extrait  certifié  conforme  de  sa  délibération.  Enfin,  la  production 
des  statuts  sera  suffisante,  s'ils  contèrent  au  gérant  de  la  société  en 
commandite,  ou  à  L'administrateur  délégué  de  la  société  anonyme,  le 
pouvoir  d'hypothéquer.  Haudry-Lacantineric  et  de  Loynes,  11,  1414  et 
I  115.  Ant.  Faure  :  La  nouvelle  loi  sur  les  sociétés  pur  actions,  p.  151 
et  suiv.  Guillouard,  II,  993.  A  plus  forte  raison,  les  pouvoirs  donnés 
par  les  actionnaires  aux  tiers  chargés  de  les  représenter  à  l'assemblée 
générale,  qui  doit  délibérer  sur  la  constitution  de  l'hypothèque  et  dé- 
signer  le  mandataire,  peuvent  être  constatés  par  acte  privé.  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  II,  appendice,  n°  54. 

r  L'art.  68  nouveau,  ajouté  à  la  loi  du  24  juillet  1867  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  1"  août  1893,  déclare  commerciales,  quel  que  soit  leur 
objet,  les  sociétés  en  commandite  ou  anonymes  qui  seront  constituées 
dans  les  formes  du  Code  de  commerce.  Par  conséquent,  ce  texte  s'ap- 
plique à  toutes  les  sociétés,  même  civiles  de  leur  nature,  qui  ont  adopté 
la  forme  de  l'anonymat  ou  de  la  commandite.  La  généralité  de  ses 
termes,  confirmée  par  celle  du  dernier  alinéa  de  l'art.  7  de  la  même  loi 
du  1er  août  1893,  ne  permet  pas  d'ailleurs  d'établir,  comme  on  l'a  pro- 
.  une  distinction  entre  les  sociétés  civiles  en  commandite  simple 
et  celles  en  commandite  par  actions.  Perrin,  Les  sociétés  par  actions.  Loi 
•  lu  Ie*  août  1893,  p.  25.  Bouvier-Uangillon,  Législation  nouvelle  sur 
les  Sociétés,  p.  -<j  et  suiv.  Houpin,  Traité  des  Sociétés  civiles  cf.  commer~ 
'taies,  I,  202.  Voy.  en  sens  contraire,  Lyon-Caen  et  Renault,  n°  51. 
Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loym's,  II,  1415. 

'•  quater  La  nouvelle  loi  s'applique  même  aux  sociétés  de  forme 
commerciale  qui  existaient  avant  sa  promulgation,  et  aux  sociétés 
civiles,  qui,  constituées  antérieurement  sous  d'autres  formes,  et  usant 
de  la  faculté  réservée  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  7  se  transfor- 
meraient en  sociétés  anonvmes  ou  en  commandite. 
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lotion M.  A  la  différence  »!<■  U  constitution  hypothécaire 
elle-même,  l'acceptation  peut  être  faite  par  acte  sous 
Berne  privé,  et  même  avoir  lieu  tacitement51.  D'un  autre 
côté,  l'hypothèque  peut  être  valahlement  acceptée,  au 
nom  «lu  créancier,  par  un  tiers  agissant  sans  mandat 
exprès"  bis.  Mais  si  l'acceptation  avait  été  faite,  dans 
l'acte  même  de  constitution,  par  le  notaire  qui  l'a  reçu, 
cet  acte  serait  à  considérer  comme  dépourvu  d'authenti- 
cité, et  par  suite  comme  n'ayant  pu  conférer  hypo- 
thèqueu. 

Du  reste,  la  forme  notariée,  exigée  pour  la  constitution 
hypothécaire,  n'est  pas  requise  pour  la  simple  promesse 
de   constituer   une    hypothèque  5S  :  sous   quelque    forme 


Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1410.  S.,  39,  1,  753.  Guil- 
k.uanl,  M.  1001.  Civ.  rej.,5aoùt  1839,  S.,  39,  1,753. 

51  La  disposition  de  l'art.  932,  spéciale  aux  donations  entre  vifs,  et 
exceptionnelle  de  sa  nature,  ne  saurait  être  étendue  à  toutes  les  con- 
ventions pour  la  validité*  'desquelles  la  loi  exige  un  acte  notarié.  l'ont, 
II,  659.  Thézard,  58-3°.  Baudry-Lacaniinerie  et  de  Loynes,  II,  1116. 
Guillouard.  Il,  1001.  Taris,  22  avril  1835,  S..  35,  2,  373.  Lyon,  9  niai 
1 837,  S.,  37, 2,  408.  Civ.  rej. ,  5 août  1839.  S.,  39, 1 , 753.  Keq.,4 décembre 
1807,  S.,  68,  I.  252.  Chambéry,  20  janvier  1872,  S.,  72,  2,  125,  D.,  73, 
2.  I  iii.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zachariae,  §  266,  texte  et  note  18;  Lau- 
rent   XXX,  440. 

51  bis  L'hypothèque  consentie  au  profit  des  obligataires  d'une  société 
commerciale  peut  être  valablement  acceptée  par  un  certain  nombre  de 
ceux-ci,  stipulant  pour  eux  et  pour  autrui,  alors  môme  que  les  obli- 
gations sont  au  porteur.  L'hypothèque  garantit  non  seulement  les  obli- 
gations souscrites  au  moment  de  sa  constitution,  mais  encore  celles  qui 
n'ont  été  souscrites  que  postérieurement.  Tribunal  de  Bourges,  8  mars 
1888,  Paml.  franc.,  88,2,  161. 

■**■  Merville,  Revue  pratique,  18">0.  1,  308.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  H,  1417.  Guillouard,  II,  1002.  Rouen,  2  février  1829,  S.,  30, 
2.  175.  Toulouse,  31  juillet  1830,  S.,  31,  2,  133.  Besançon,  17  juillet 
1844,  S.,  46,  2,  171.  Civ.  rej.,  3  août  1847,  S.,  47,  1,  725.  Limoges, 
Il  juillet  1854,  S..  54,  2.  769.  Amiens,  9  avril  1856,  S.,  56,  2,  333. 
Grenoble,  8  juillet  1858,  S.,  60,  2,  188.  Civ.  cass.,  11  juillet  1859,  >., 
59,  1,  551.  Cpr.  Pont,  II,  6o9;  Tliézard,  58-3°;  Toulouse,  31  juillet 
1830,  S.,  31,  2,  133. 

»  Pont,  II,  658.  Laurent,  XXX,  453,  Martou,  III,  983  bis.  Thézard, 
58.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1407.  Guillouard,  Q,  1008. 
in.  30 


$6  DES   DROITS    KEKLS. 

qu'une  pareille  promesse  ait  eu  lieu,  le  créancier  est  en 
droit  d'en  exiger  l'accomplissement  au  moyen  de  la  pas- 
sation d'un  acte  notarié,  et,  eu  cas  de  relus  du  débiteur, 
de  provoquer  contre  lui  un  jugement,  qui  emportera 
h\  pothèque  judiciaire 

En  vertu  des  dispositions  spéciales  de  l'art.  44,  tit.  11, 
de  la  loi  des  28  octobre-.'»  novembre  171)0,  et  de  l'art.  3  de 
celle  du  4  mars  1793,  les  actes  des  autorités  administra- 
tives, relatifs  à  la  gestion  des  biens  domaniaux  et  aux 
marchés  faits  au  nom  de  l'État  avec  des  fournisseurs, 
entrepreneurs  ou  ouvriers,  sont  susceptibles  de  contenir 
des  constitutions  d'hypothèque  pour  sûreté  des  engage- 
ments contractés  envers  l'Etat". 

Pau,  16  juillet  1852,  S.,  52,  2,  417.  Req.,  S  novembre  1860,  S.,  (il,  I. 
858.  Cpr.  Civ.  rej.,  27  août  1844,  S.,  44,  1,  740. 

•  Valette,  Revue  de  Droit  français  et  étranger,  1849,  VI,  p.  981.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1  4U7.  Guillouard,  II,  1008. 

"■  L'art.  14,  tit.  11,  de  la  loi  des  28  ociobre-5  novembre  1790,  dont 
les  dispositions  ont  été  étendues,  par  l'art.  3  de  celle  du  4  mars  1793, 
aux  marchés  passés  au  nom  de  l'État,  porte  ce  qui  suit  :  a  Le  ministère 

des  notaires  ne  sera  nullement  nécessaire  pour  la  passation  desdits 
«  baux,  ni  pour  tous  les  autres  actes  d'administration.  Ces  actes  ainsi 
♦<  que  les  baux,  emporteront  hypothèque  et  exécution  parée.  »  En  assi- 
milant ainsi  les  actes  des  autorités  administratives  aux  actes  notariés, 
et  en  leur  attribuant  la  force  d'exécution  parée,  le  législateur  a  établi 
une  règle  spéciale  de  Droit  administratif,  que  n'ont  point  abrogée  l'art.  3 
de  la  loi  de  brumaire  an  vu,  et  l'art.  21:27  du  Code  civil,  qui  exigent  un 
acte  notarié  pour  la  constitution  d'hypothèque  :  Lex  generalis  non  dero- 
gut  ipeeiali.  Quant  à  la  disposition  qui  attachait  une  hypothèque  géné- 
rale et  tacite  aux  actes  des  autorités  administratives,  elle  ne  contenait 
qu'une  application  de  l'ancien  principe  d'après  lequel  les  actes  notariés 
emportaient  de  plein  droit  une  hypothèque  conventionnelle  tacite  sur 
tous  les  biens  du  débiteur, et  n'a  pu  survivre  à  l'abrogalii  n  de  ce  prin- 
cipe par  la  lui  de  brumaire  an  vu,  cl  à  la  prohibition  de  toute  stipu- 
lation d'hypothèque  sur  les  biens  à  venir.  Nous  concluons  de  ces  prin- 
cipes :  1°  que  es  actes  administratifs  dont  il  est  question  au  texte,  .>ont 
encore  aujourd'hui  susceptibles  de  contenir  des  stipulations  d'hypo- 
tlièqucs  dans  les  tenues  de  l'art.  2129;  2°  mais  qu'ils  ne  produisent  plus 
de  plein  droit,  ni  une  hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  présents 
et  à  venir  du  débiteur,  ni  même  une  hypothèque  spéciale  sur  ses  immeu- 
bles présents.  La  première  de  ces  propositions,  conforme  à  l'opinion  de 
MM.  lavard  de  Langlade  (/*c>.,  v°  Louage,  sect.  1,  §  4,  u°  2;,  Grenier 
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Les  actes  passés  par  des  autorités  étrangères,  quoique 
dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  du  pays  où  ils  oai  été 
reçus      èis,   ne  peuvent  conférer    l'hypothèque  sur  dés 

(l,  9).  Ouranton  (XIX,  360),  Foucart  (Z)roi7  administratif,  II,  1  M 7).  Gil- 
lird  (o/(.  - 7/  .  n°  210),  Thésard,  n  .'»'.».  Baadry  LacaaUnerie  et  de  Loyncs 
ill,  IflSi,  Groillouard  (II,  1010),  a  été  formellement  consacrée jpar  la 
Cour  de  cassation.  Voy.  Req.,  3  juillet  1817,  S.,  18,  1,300;  Civ.  cass., 
12  janvier  1835,  S.,  35,  I,  11.  Cpr.  aussi  les  deux  arrêts  suivants  qui, 
se  rapportant  à  des  actes  intérieurs  à  la  loi  de  brumaire,  m  sont  pas 
directement  applicables  à  la  question  :  Oiv,  rej.,  S  mai  1813,  S.,  13,  I, 
'{li'.t  Civ.,  rej.,  9  juin  18i7,  S.,  48,  1,  î>4.  Voy.  cri  sens  contraire  : 
Tmplong,  II,  503  s»;  Puni,  11,  6*3;  facharias,  |  ^ii0,  note  14;  Laurent, 
\\\  »3i>.  Quant  à  la  seconde  proposition,  sur  laquelle  MM.  Durauton 
et  Foucart  ne  s'expliquent  pas  licitement,  elle  est  également  admise  par 
H.  Fayard  (op.  v°  et  loe.  citt.),  par  MM.  Thézard,  Baudry  Lacantinerie  et 
de  l.nyues  et  par  M.  Guillouard,  locc.  citt.,  et  par  la  Gourde  cassation 
(Req.,  16  mars  lNiHî.  S.,  i,  2,  7.->8).  Voy.  en  sens  contraire  :  Paris, 
•2!t  mai  1830,  S.,  30,  -,  231.  —  Nous  ferons  remarquer  que  les  dispo- 
sitions des  lois  précitées  ayant  été  appliquées  aux  baux  à  ferme  des 
hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance  ou  d'instruction  pu- 
blique, un  décret  du  12  aoûl  1807  ordonna  qu'à  l'avenir  ces  baux 
at  passés  aux  enchères  de\ant  notaire,  et  que  les  hypothèques 
seraient  stipulées  dans  la  forme  déterminée  par  le  Code  civil.  La  règle 
posée  par  ce  décret  ayant  été  déclarée  applicable  aux  baux  des  biens 
des  communes  par  l'art.  I  de  l'ordonnance  du  7  octobre  I  sis,  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  ne  peut  plus  se  présenter  que  pour  les  actes  spé- 
cialement mentionnés  dans  les  lois  de  1790  et  de  1793.  — 11  est  du 
reste  bien  entendu  que  des  particuliers,  figurant  dans  un  acte  adminis- 
trai 1.  ne  pourraient,  dans  cet  acte,  constituer  une  hypothèque  l'un  au 
profit  de  l'autre. 

■-  ta  Mais  une  hypothèque  pourrait  être  valablement  constituée  à 
l'étranger,  entre  Français,  par  acte  passé  devant  nos  agents  consulaires 
qui  remplissent  à  l'égard  de  leurs  nationaux  les  fonctions  de  notaire. 
Un  certain  nombre  de  conventions  consulaires  attiibuent  en  outre,  com- 
pétence à  nos  agents  pour  recevoir  les  actes  passés  entre  les  Fiançais  et 
les  nationaux  du  pays  où  ils  sont  accrédités,  et  même  ceux  passés  entre 
sujets  de  ce  dernier  pays,  lorsque  ces  actes  sont  relatifs  à  des  biens 
situés  en  France.  Les  contrats  ainsi  dressés  ont  la  I'oîcc  et  les  effets 
attachés  aux  actes  aulhet  tiques  et  peuvent  par  conséquent  renfermer 
une  stipulation  d'hypothèque  valalde.  Voy.  Conventions:  avec  les  États- 
Unis,  du  23  février  l8->.'<,  art.  6  :  avec  le  Venezuela,  du  H  octobre  18.'>6  ; 
avec  le  Brésil,  du  10  décembre  18ti0,  art.  6  ;  avec  l'Esp«g  e,  du  7  janvier 
art.  49;  avec  l'Italie,  du  2<>  juillet  1862,  art.  8;  avec  le  Portugal, 
du  1 1  juillet  1866,  art.  7  ;  avec  l'Autriche,  du  11  décembre  Iô06,  art.  9; 
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immeubles  situés  en  France,  à  moins  de  dispositions  con- 
traires dans  les  traités  politiques  M.  Art.  2128"  bis. 

L'hypothèque  sur  Les  navires  doit  être  constituée  par 
acte  écrit,  mais  cet  acte  peut  être  l'ait  sous  signatures  pri- 
vées. Loi  du  10  juillet  1885,  art.  2,  §  1  so  ter.  Dans  ce  cas, 
il  doit  être  dressé  en  double  original.  Môme  loi.  art.  8™ 
ouater.  A  plus  forte  raison,  la  constitution  d'une  hypo- 

avec  la  Russie,  du  1er  avril  1874,  art.  9  ;  avec  la  Grèce,  du  7  janvier  l«7(i 
art.  1U  et  11  ;  avec  la  République  de  Salvador,  du  5  juin  1878,  art.  10 
et  11  ;  avec  la  République  dominicaine,  du  25  octobre  1882,  art.  10. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1419.  Weiss,  Traité  élémentain 
de  droit  international  privé,  p.  618.  Despagnet,  Précis  de  droit  interna- 
tional privé,  n°  633. 

56  Yoy.  Traité  franco-sarde  du  24  mars  1760,  applicable  aujourd'hui 
à  toute  l'Italie,  art.  22;  traité  franco-suisse  du  28  mai  1777.  Mais  ce 
dernier  ne  doit  recevoir  son  application  que  si  le  contrat  a  été  passé 
entre  Français  et  Suisses;  les  sujets  des  autres  nations  ne  peuvent  en 
réclamer  le  bénéfice.  Civ.  rej.,  10  mai  1831,  S.,  31,  1,  195,  D.,  Bip., 
v°  Droits  civils,  n°  477.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1420. 
Weiss  et  Despagnet,  locc.  citt. 

56  bis  Cpr.  §  769  ter,  texte  n°  5  et  note  20:  Thézard,  60;  Demante 
et  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  95  bis;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
1421  et  1422;  Guillouard,  II,  1012  à  1014. 

56  ter  Cette  dérogation  au  droit  commun  était  déjà  consacrée  dans  les 
mômes  termes  par  l'art.  2,  |  1  de  la  loi  du  10  décembre  1874.  Pour  la 
justifier,  le  rapporteur  de  cette  dernière  loi  faisait  observer  que  le 
navire  pouvant  être  vendu  par  acte  sous  seing  privé,  il  était  naturel 
qu'il  pût  être  hypothéqué  dans  la  même  forme.  Cette  remarque  est  évi- 
demment sans  portée,  car  les  immeubles  sont  également  susceptibles 
d'Être  vendus  par  acte  sous  seing  privé,  alors  qu'un  acte  authentique 
est  nécessaire  pour  les  grever  d'hypothèque.  Le  rapporteur  invoquait, 
enouire,  avec  plus  de  raison,  la  simplification  des  formes,  l'atténuation 
des  bais  et  la  célérité  toujours  nécessaires  en  matière  commerciale. 
Rapport  de  M.  Grivarl  à  l'Assemblée  nationale,  D.,  75,  4,  65,  col.  3. 

66  q  nu  ter  La  constitution  d'hypothèque  étant  un  contrat  unilatéral,  un 
seul  original  suffirait,  en  principe,  pour  la  constater  :  aussi  le  second 
est  requis  par  l'art.  8,  §  1,  non  pour  la  perfection  de  la  forme  de  l'acte, 
mais  afin  de  rester  déposé  au  bureau  du  receveur  des  douanes  où  s'opère 
l'inscription.  Cpr.  S  27.J.  Lyon  Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  com- 
mercial, VI,  1631.  Par  conséquent  l'inaccomplissement  de  cette  formalité 
n'aurait  pas  pour  effet  de  vicier  le  contrat.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  11,  1 423.  Tribunal  de  coin,  de  Nantes,  5  novembre  1881,  cité 
par  M<  A.  Desjardin»,  V,  1214. 
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thèque  maritime  pourrait  <Hre  constatée  par  un  acte 
authentique  quelconque"  guinquies  dressé,  soit  en  minute, 
s«»it  en  brevet.  Arg.  art.  8,  §  1,  de  la  même  loi.  Enfin, 
elle  pourrait  résulter  d'un  acte  passé  à  l'étranger,  devant 
!<s  autorités  locales  dans  la  forme  prescrit»'  par  la  loi  du 
pays  ••'•'  sexties. 

Le  mandat  à  L'effet  de  la  consentir  n"est  pas  assujetti 
non  plus  à  la  forme  notariée. 

.*>.  Des  énonciations  que  doit  contenir  Vacte  constitutif 
d'hypothèque. 

Cet  acte  doit  donner,  sur  les  parties  contractantes,  sur 
la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  l'hypothèque  est 
établie,  et  sur  les  immeubles  qui  y  sont  soumis,  des  indi- 

'■  guinquies  Ainsi,  l'hypothèque  sur  un  navire  pourrait  être  consentie 
dans  un  proeùs-verbal  de,  conciliation  dressé  par  un  juge  de  paix.Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  citt.  Cpr.  supra  texte  et  note  42. 

•'"'■  sexties  On  est  généralement  d'accord  pour  admettre  que  l'art.  2128 
es!  inapplicable  à  l'hypothèque  maritime.  11  est  d'abord   manifeste  que 
le»  rédacteurs  du  Code  n'ont  eu  en  vue  que  l'hypothèque  sur  les  im- 
meubles, et  il  parait  impossible  d'étendre  par  voie  d'analogie  une  dis- 
position qui  constitue  une  exception  difficilement  explicable  au  prin- 
cipe général    :  locus    rec/it   action.  Si,    comme   nous  le  pensons  (Cpr. 
\  "fi!>  ter,  note  20)  l'art.  2128  est  le  résultat  d'une  confusion  entre  l'au- 
thenticité des  actes  et  leur  force  exécutoire,  il  ne  saurait  régir  un  con- 
trat affranchi  de  la  forme  authentique  et  pouvant  être  constaté  par  un 
acte  privé  sans  force  exécutoire.  De  plus,  l'article  33,  §  2  de  la  loi   du 
10  juillet  1#85,  \ise  expressément  les  hypothèques  consenties  à  l'étran- 
ger, sans  s'expliquer  sur  la  forme  qu'elles  doivent  revêtir.  De  ce  silence 
il  faut  conclure  que  la   forme  du  contrat  est  abandonnée  à  l'étranger 
comme  elle  l'est  en  France  à  la  libre  volonté  des  parties,  qui  peuvent  à 
leur  choix,  constater  leur  convention  par  acte  sous  seing  privé  ou  par  un 
acte  public  dressé  suivant  la  loi  du  pays.  Le  caractère  essentiellement 
international  du  commerce  maritime,  et  les  facilités  dont  il  a  besoin  pour 
s'exercer  utilement  à  l'étranger  commandent  cette  solution.  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis,  II,  2519.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1424. 
Weiss,  Traité  élémentaire  de  Droit  international  privé,  p.  619.  Observo- 
titmt  de  M.  Levillain  sous  Grenoble,  11  mai  1881,  D.,  83,  2,  65.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Sarrut,  Journal  la  Loi  du  22  mai  1881  :  Aix.  22  mai 
1876,  S.,  80,  I,  257.  D.,  78,  2,  103. 
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eatienj  précises  <•{  suffisantes  pour  servir  de  base  à  l'in 

scription.  Les  dispositions  d»>  la  loi  relatives  au  contenu 
di  rinscfipiion  s'appliquent  donc  en  général  à  Tact»* 
constitutif  de  l'hypothèque M.  Cependant,  si  le  montant  d<- 
l.i  eréaneeque  l'hypothèque  doit  garantir  est  indéterminé, 
Les  parties  ae  son!  pas  tenues  d'eu  faire  une  évaluation 
approximative  dans  cet  acte  :  il  suffira  que  le  créancier 
donne  cette  évaluation  dans  l'inscription.  Art.  2\'3'2  '"''  bis. 
En  ce  qui  concerne,  en  particulier,  les  immeubles  qu'il 
s'nnit  d'affecter,  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  doit 
déclarer  spécialement  la  nature  et  la  situation  de  chacun 
de  ces  immeubles.  Art.  2l2!»:i7  ter.  En  d'autres  termes,  il 

jT  Demnnte  et  Colmet  de  Santerre,  IX.  96  et  96  ÙM-L  Uaudry-Lacaii- 
tineiie  et  de  Loynes,  II,  1399. 

87  bis  La  rédaction  de  l'art.  2132  laisse  à  désirer  sous  le  rapport  de  la 
clarté,  et  présente  même  une  incorrection,  en  ce  qu'elle  assimile  les 
obligations  conditionnelles  aux  obligalions  indéterminées  dans  leur 
valeur,  alors  qu'une  obligation,  quoique  conditionnelle,  peut  avoir  pour 
objet  une  somme  d'argent  fixe  et  déterminée  ;  mais  la  pensée  de  la  loi 
ressort,  malgré  cela,  avec  certitude,  de  l'ensemble  des  dispositions  de 
cet  article.  Celle  pensée  est  celle-ci  :  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque 
devrait,  pour  répondre  complètement  aux  exigences  du  principe  de  la 
spécialité,  indiquer  toujours,  d'une  manière  précise,  la  somme  ou  valeur 
pour  laquelle  l'hypothèque  est  consentie.  Mais,  comme  cette  condition 
est  impossible  à  remplir  directement  pour  les  obligations  de  taire  ou  de 
ne  pas  taire,  et  pour  toutes  celles  dont  la  valeur  est  indéterminée,  il  n'y 
avait,  en  ce  qui  les  concerne,  que  deux  partis  à  prendre  :  c'était,  ou 
d'imposer  aux  contractants  la  nécessité  de  convenir  d'une  évaluation 
''.ans  l'acte  de  constitution,  on  de  laisser  au  créancier  le  soin  de  faire 
celle  évaluation  dans  l'inscription,  sauf  au  débiteur  à  en  demander  fa 
lion,  si  elle  lui  paraissait  excessive.  C'est  ce  dernier  parti  que  le 
législateur  a  adopté.  Cpr.  §  274.  Pont,  II.  702  et  suiv.  Thé/ard,  70. 
Demante  et  Colmet  de  Santeire,  IX,  99  bis-l  à  IV.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  I.oym-,  II.   1400  a  U<>2.  Guillouard.  Il,  1017  et  1018. 

57  ter  l'n  arrêt  a  décidé  que  l'art.  2129,  en  exigeant  seulement  l'in- 
dication de  l'espèce  îles  biens,  exclut  par  là  môme  la  nécessité  de  spé- 
cifier la  nature  du  droit  que  le  constituant  a  sur  eux;  ainsi,  on  devrai' 
considérer  comme  valable  l'hypothèque  établie  sur  tous  les  immeubles 
que  le  débiteur  possède  dama  tel  canlon,  alors  môme  qu'il  n'aurait  sur 
eux  qu'un  droit  d'usufruit.  Chamhéry,  3  juin  1889,  l>.,  !tt.  2,  307.  Cpr. 
Montpellier,  6  janvier  1X66,  S.,  67,  I,  22I,  I)  ,  ni;.  %  il.  Cette  solution 
nous  parait    difficilement    acceptable.  Bn   prescrivant  d'énoncer  dans 
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doit  les  désigner,  séparément  et  individuellement,  par 
leur  nature  de  bâtiment,  terre,  pré,  vigne,  bois,  etc.,  eu 
indiquant  la  commune  et,  autant  que  possible,  la  partie 
du  territoire  de  la  commune  où  chacun  d'eux  est 
Bitn**  "7  guetter. 

i',c\U'  règle  doit,  même  au  cas  d'une  constitution  hypo- 
thécaire faite  conformément  à  l'ait.  2130,  recevoir  son 
application  quant  aux  immeubles  présents  ;  mais  elle  est, 
par  la  force  même  des  choses,  étrangère  aux  immeubles 
i  tenir. 

\  défant  d'une  désignation  spéciale  donnée  dans  la 
du  nie  qui»  vient  d'être  indiquée,  la  constitution  d'hypo- 
thèque devrait  être  déclarée  nulle,  dans  le  cas  même  où 
L'affectation  porterait  sur  tous  les  immeubles  que  Je  débi- 
teur possède  dans  telle  ou  telle  commune  :  une  dési- 
gnation collective  de  la  nature  ou  de  la  situation  de  ces 
immeubles  ne  suffirait  pas  à  la  réalisation  complète  du 
principe  de  la  spécialité,  et  ne  remplirait  par  conséquent 
pas  le  vœu  de  la  loi 58. 


l'acte  constitutif  la  nature  des  biens  hypothéqués,  la  loi  a  visé  l'état 
juridique  de  l'immeuble  autant  que  son  état  matériel,  et  pour  apprécier 
la  mesure  du  crédit  qui  peut  être  accordé  au  débiteur,  il  importe  essen- 
tiellement aux  tiers  de  savoir  si  le  gage  immobilier  offert  en  garantie 
repose  sur  un  droit  de  pleine  propriété  ou  seulement  sur  un  droit 
d 'usufruit.  Voy.  en  ce  sens  Baudi y-Lacantincrie  et  de  Loynes,  11.  1371. 

57  quntvr  Thézard,  63.  Demanteet  Colmet  de  Santerre,  IX,  96  6Ù-11L 
Haudr>-I.aeanlinerio  et  de  Loynes.  II.  t lîTO. 

is  L'art.  4  de  la  loi  du  1 J  brumaire  an  vu,  qui  portait  simplement  : 
m  Toute  stipulation  d'hypothèque  doit  indiquer  la  nature  et  la  situation 
«  des  immeubles  hypothéqué»  »,  n'excluait  pas  d'une  manière  formelle  les 
désignations  collectives  de  ces  immeubles.  Mais,  en  ajoutant  à  ce  texte, 
dans  l'art.  2129,  les  mots  spécialement  et  chacun,  et  surtout  en  les  faisant 
suivre  de  cette  disposition  :  «  Chacun  de  tous  ses  biens  présents  peut 
«  être  nominativement  soumis  à  l'hypothèque  »,  les  rédacteurs  du  Code 
oui  évidemment  exigé  une  désignation  séparée  et  individuelle  des 
immeubles  affectés.  D'un  autre  côté,  ils  ont  subordonné  à  l'observation 
de  cette  formalité,  la  validité  de  toute  constitution  d'hypothèque.  Malgré 
cela,  la  jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs  admettant,  pour  l'appli- 
cation de  l'art.  SH29,  une  distinction  entre  le  cas  où  le  débiteur  n'entend 
hypothéquer  que   quelques-uns  des  immeubles  qu'il   possède  actuelle- 
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Toutefois,    s'il  s'agissait  d'hypothéquer    un   domaine, 
par  exemple  une  métairie,  connu  sous  une  dénomination 

meut,  et  celui  où  il  aflecte  tous  ses  immeubles  présents,  se  contentent, 
au  dernier  cas,  d'une  désignation  collective.  Toutefois,  les  partisans  de 
-lème  sont  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  la  dernirre 
-  hypothèses,  il  est  indispensable  d'indiquer,  au  moins  en  termes 
généraux,  que  les  immeubles  grevés  consistent  en  bâtiments,  terres, 
prés,  vignes,  etc.,  ou  s'il  sullit  de  les  désigner  par  la  seule  indication 
de  leur  situation  dans  telle  commune,  ou  dans  tel  arrondissement.  Voy. 
pour  la  première  solution  :  Merlin,  Ré/>..  v°  Hypothèque,  sect.  II,  %  3, 
art.  6,  n°  64.  Persil,  sur  l'art.  2129,  n°  4.  Dalloz,  Réf.,  v°  Privil.  et 
Hypoth.,  n°  1294.  Duranton,  XX,  371.  Civ.  cass.,  23  août  1808,  S.. 
Chr.  Aix,  30  août  1809,  S.,  10,  2,  82.  Civ.  cass.,  20  février  1810, 
S.,  10,  1.  178.  Paris,  10  juin  1812,  S.,  12,2,  405,  D.,  Rrp.,  \«  Privil., 
n°1294.  Metz,  21  mai  1813,  D.,  ibid.  Bordeaux,  17  août  1814,  S.,  15,  2, 
147.  Civ.  rej.,  16  août  1815,  S.,  15,  1,  368.  Angers,  16  août  1826,  S.,  26, 
2,  322.  Poitiers,  6  avril  1827,  S.,  27,2,  155.  Beq.,  19  février  1828,  S..  28, 
1.  334.  Montpellier,  7  juin  18  i!l,  D.,51,2,  156.  Civ.  rej.,  26  avril  1852, 
S.,  52,  I.  513.  Req.,12  mars  1867,  S.,  67,  1,221,  D.,  67, 1,347.  Req., 
25  novembre  1868,  S.,  69,  1,  128,  D.,  69, 1,149.  Cbambéry,  3  juin  1889, 
I)..  91,  2,  307.  Req.,  12  novembre  1890,  S.,  91,  1,  199,  D.,  91,5,  306. 
Paris,  11  avril  1892,  S.,  94, 2, 131, D., Supp.,  v°  Privilèges,  n° 1063.  Beq., 
27  novembre  1893,  S.,  94,  1,  349,  D.,  94,  1,  566.  Voy.  pour  la  seconde 
solution  :  Grenier,  I,  71  ;  Troplong,  536  bis;  Civ.  rej.,  6  mars  1820,  S., 
20,  1,  173;  Req.,  28  août  1821,  S.,  21,  1,420;  Rennes,  2  juin  1824,  D., 
Rép.,  v°  Privil.,  n°  1292;  Riom,  15  avril  1826,  S.,  28,  2.  188;  Gre- 
noble, 27  juillet  1829,  D..  30,  2,  120;  Toulouse,  2  août  1831,  D., 
Rrp.,  v°  Privilèges,  n°  1293;  Bourges,  23  avril  1841,  S.,  42,  2,  585; 
Nancy,  30  mai  1843,  S.,  43,  2,  547.  La  doctrine  qui  regarde  comme 
suffisante  une  désignation  collective,  lorsque  le  débiteur  déclare  hypo- 
théquer tous  les  immeubles  qu'il  possède  dans  telle  commune  ou  dans 
tel  arrondissement,  se  fonde  sur  ce  qu'en  pareil  cas  toute  confusion  est 
impossible,  et  qu'ainsi  l'indication  spéciale  de  chacun  des  immeubles 
affectés  devient  sans  objet.  Mais,  à  notre  avis,  cette  doctrine  est  aussi 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  qu'au  texte  formel  de  l'art.  2129.  Le  prin- 
cipe de  la  spécialité  a  été  introduit  dans  le  triple  but  :  1°  de  prémunir  le 
débiteur  contre  la  facilité  avec  laquelle  il  pourrait  se  laisser  entrainer  à 
consentir  des  hypothèques  trop  étendues,  qui  épuiseraient  sans  nécessité 
son  crédit;  2°  de  prévenir  les  entraves  que  de  pareilles  hypothèques 
apporteraient  à  la  libre  transmission  des  biens;  3°  de  rendre  la  publi- 
cité des  hypothèques  aus-i  complète  que  possible.  Or,  permettre  au 
débiteur  d'affecter,  par  une  constitution  faite  d'une  manière  générale, 
tous  les  immeubles  qu'il  possède  actuellement  dans  une  ou  plusieurs 
communes,  ou   même   dans  un  ou   plusieurs  arrondissements,  n'est-ce 
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spéciale,    il  suffirait   de  le  désigner   par  ce   nom,   avec 
indication  de  la  commune  où  il  est  situé30. 


pas  précisément  l'exposer  au  danger  dont  le  législateur  a  voulu  le  pré-i 
server?  N'est-ce  pas  aussi  faire  revivre,  du  moins  partiellement,  au 
préjudice  de  l'intérêt  publie,  les  inconvénients  des  hypothèques  géné- 
rales? Et  ne  doit-on  pas  reconnaître,  à  l'un  et  a  l'autre  de  ces  points 
de  vue,  que  de  pareilles  formules  de  constitution  hypothécaire  ne  sau- 
raient remplir  le  vœu  de  la  loi?  Enfin,  les  inscriptions contenanl  des 
désignations  simplement  collectives  ne  procureraient  qu'une  publicité 
incomplète,  en  ce  que,  à  elles  seules,  elles  ne  suffiraient  pas  à  faire  c.on- 
naltre  la  situation  hypothécaire  du  débiteur,  et  que,  pour  savoir  si  tels 
ou  tels  de  ses  immeubles  sont  encore  libres,  les  tiers  seraient  obligés  de 
rechercher,  en  dehors  du  registre  des  inscriptions,  les  dates  des  acqui- 
sitions successives  qu'il  a  pu  faire.  D'où  la  conséquence  que,  sous  ce 
rapport  encore,  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  complètement  atteint.  Du 
reste,  si  une  désignation  collective  des  immeubles  hypothéqués  pouvait 
être  considérée  comme  suftisanle,  par  le  motif  qu'elle  exclut  toute  possi- 
bilité d'erreur  ou  de  confusion  de  la  part  des  tiers,  il  n'y  aurait  plus  de 
raison  sérieuse  pour  exiger,  outre  l'indication  de  la  situation  des  biens, 
celle  de  leur  nature  de  bâtiments,  terres,  prés,  etc.,  puisque  celte  der- 
nière indication  se  trouve  implicitement  comprise  dans  la  formule  par 
laquelle  le  débiteur  déclare  affecter  tous  les  immeubles  sans  distinction 
qu'il  possède  actuellement  dans  telle  commune  ou  dans  tel  arrondisse- 
ment, et  ne  fournit  aux  tiers  aucun  renseignement  nouveau.  Mais  cette 
Conséquence  même,  si  manifestement  contraire  à  la  disposition  irritante 
de  l'art.  2129,  et  devant  laquelle  la  Cour  de  cassation  semble  reculer, 
est  une  preuve  nouvelle  de  l'erreur  où  l'on  tombe  quand,  dans  l'examen 
de  la  question  qui  nous  occupe,  on  ne  lient  compte  que  de  la  position 
tles  tiers  acquéreurs  ou  créanciers.  Yoy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  : 
Pont,  II,  674.  Laurent,  X\\,  5t>4.  Thézard,  63.  Baudry-Lacantinerie et 
de  Loynes,  1374  et  1375.  Cuillouard,  II,  1022  a  1021  et  III,  1202.  Cpr. 
Zaeliariae,  §  266,  texte  et  note  21,  et  §  278,  texte  et  note  12. 

59  L'exploitation  commune  à  laquelle  sont  soumis  tous  les  immeubles 
composant  un  domaine,  en  forme  comme  un  seul  fonds  (universitas 
facti),  qui  est  suflisammenl  désigné  par  sa  situation  et  le  nom  sous 
lequel  il  est  connu.  Arg.  Code  de  proc,  art.  64.  Merlin,  Quest.,  v°  Inscr. 
hyp.,  §  12.  Grenier.  I,  71.  Dalloz,  Bip.,  v°  Priv.  et  Hyp.,  nos  1200  et 
1292.  Zachariae,  |  266,  note  21.  Thézard,  63.  Guillouard,  II,  1025  et 
III,  1208.  Req.,  15  juin  1815,  S.,  15,  1,  318.  Riom,  14  février  IKI6, 
S.,  17,  2,  205.  Civ.  rcj.,  1"  avril  1817,  S.,  17,  1,  348.  Req.,  10  février 
1829,  D.,  Bép.,  v°  Privilèges,  n°  1290.  Cpr.  aussi  :  Civ.  rcj . ,  24  janvier 
1825,  S.,  26,  I,  38.  Voy.  cep.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
1373;  Besançon,  22  juin  1810,  S.,  Chr.;  D.,  Rêp.,  v°  Privil.,  n°  1290, 
Agen,    27   novembre    1812,    S.,    Chr.;    D.,  Ri-p.   eod.    V    n°    1291; 
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La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  éléments  ou  indi- 
cations (jiii  doivenl  entrer  dans  la  désignation  de  la  nature 
et  de  la  situation  de  chacun  des  immeubles  hypothéqués, 
il  appartient  aox  tribunaux  de  décider,  par  appréciation 
de  l'ensemble  des  énonciations  de  l'acte  constitutif  de 
rhypofhèque  et  des  circonstances  de  la  cause,  si,  quant  à 
tel  <>u  tel  des  immeubles  hypothéqués,  la  désignation  est 
suffisamment  précise  pour  écarter  toute  erreur  ou  con- 
fusion'0. C'est  ainsi  que  la  désignation  des  immeubles 
hypothéqués  peut  être  déclarée  suffisante,  malgré  le  dé- 
faut d'indication  de  la  commune  où  il  sont  situés,  ou 
l'erreur  commise  dans  le  nom  de  cette  commune41. 

11  appartient  également  aux  tribunaux  de  décider,  en 
fait,  si  une  constitution  d'hypothèque,  d'ailleurs  régulière 
en  la  forme,  comprend  ou  non  tel  ou  tel  des  immeubles 
du  débiteur". 


Bordeaux,  17  août  1814,  S.,  13.  2,  147:  Paris,  6  mars  1815,  S.,  «6,  2. 
239. 

60  Pont,  II,  675,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1376.  Guil- 
lonard,  II,  1026.  Civ.  rej.,  16  août  1815,  S.,  18,  1,  1  45.  Civ.  rej.,  15  fé- 
vrier 1«36,  S.,  36,  1,  471.  Beq.,  12  mars  1*67,  S.,  67,  1,  221,  D.,  67, 
I]  347.  —  Il  faut  se  garder  de  confondre  la  question  indiquée  au  texte, 
avec  celle  de  savoir  si  une  constitution  liypolhécairc  repond,  sous  le 
rapport  de  la  spécialités  aux  prescription-  de  l'art.  2129.  Celte  der- 
nière, d'où  dépend  la  validité  même  de  la  constitution,  n'est  pas, 
comme  la  première,  une  simple  question  de  fait,  mais  une  véritable 
question  de  droit  :  elle  doit  être  décidée  par  application  dps  dispositions 
de  l'article  précité,  qui  a  posé  et  organisé  le  principe  de  la- spécialité. 
La  coufusion  que  nous  signalons,  se  rencontre  cependant  dans  la  plu- 
part des  arrêts  cités  à  la  note  58  supra.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes  et  Guillouard,  locc.  citt. 

61  Merlin.  Réf.,  v°  Hypothèque,  sect.  II,  §  3,  art.  6,  n°  62.  Disser- 
tation, S.,  13,  2,  177.  Zacharite,  §  2^6,  note  21,  in  fine.  Baudry-Lacanti- 
nerie ■  t  de  Loynes,  II,  1376.  Guillouard,  II,  1026.  Aix,  13  novembre 
1812,  S.,  13,2,187.  Civ.  rej.,  25 novembre  1813,  S.,  14, 1,  4i.  Req.,  6  fé- 
vrier 1821,  S.,  21,  I,  Jl'.t.  Grenoble,  10  juillet  1823.  S.,  24,  2,  79. 
Nancy,  28  avril  1826,  S.,  27,2,  230.  Req.,  14  juin  1831,  S.,  31,  1, 
357.  Bordeaux,  6  mai  1848,  S..  49,  2.  609.  v*oy.  anssî  :  Lyon,  27  mars 

(3,  2,  2x2. 
6i  Req.,  6  avril  1 8 il ,  S.,  41,  1,  634.  Req.,  8  avril  1814,  D.,  Rép.,  v° 
Priv.  et  Hyp.,n»  1295.  Req.,  12  juillet  1881,  S.,  82,  1,  222,  D.,  83, 1,30. 
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Le  yice  résultant  du  défaul  de  spécialité  d'une  consti- 

tutioD  hypothécaire  peul  être  relevé  par  le  débiteur  luî- 

même  ou  ses  héritiers,  comme  par  1rs  tiers crt  :  el  il  n'est 

susceptible  d'être  réparé  ou  couvert  au  (Doyen  d'une 

désignation  spéciale  insérée  dans  l'inscription  **. 

Il  en  est  autrement  d'une  désignation  simplement  in- 
suffisante des  immeubles  compris  dans  une  constitution 
d'ailleurs  spéciale.  Cette  défectuosité,  dont  le  débiteui 
Rli-mémc  œ  serait  [>;i*<  admis  à  se  prévaloir  pour  d©- 
mander  la  nullité  de  la  constitution,  peut  être  réparée, 
quant  aux  tiers,  à  l'aide  d'indications  plus  complètes  ou 
plus  précises  données  dans  l'inscription  6S. 

Lorsque  l'hypothèque  a  été  déclarée  nulle  pour  défaut 
de  spécialité,  le  créancier  est  en  droit  d'exiger  la  consti- 
tution d'une  nouvelle  hypothèque  ou  le  remboursement 
immédiat,  et,  à  défaut  par  le  débiteur  d'y  consentir,  il  peut 
obtenir  contre  lui  une  condamnation  qui  lui  conférera  une 
hypothèque  judiciaire  8Ï  bis. 

63  Grenier,  I,  68.  Troplong.  II,  515.  Laurent,  XXX,  51-2.  Baudry- 
Laeantinerie  et  de  Loynes,  II,  1367  et  1377.  Guillouanl.  II,  11)30. 
Bourges,  17  janvier  1816,  S.,  Chr.  La  Cour  île  Toulouse  (6  mars  1819. 
S.,  Chr.)  a  cependant  jugé  que  la  nullité  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être 
opposée  que  par  1rs  tiers.  Mais,  en  faisant  ainsi  de  la  spécialité  une 
simple  condition  ou  un  pur  élément  de  publicité,  elle  a  méconnu  l'objet 
et  la  portée  de  iv  principe. 

61  Zachariae,  ?  166,  texte  et  note- 20.  Pont,  II,  C72.  Laurent,  XXX, 
199.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  H.  1.168  et  1379.  Guillouard, 
II,  tOiB.  Civ.  cass.,  23  août  1808,  S.,  8,  1,  189.  Civ.  eass.,  20  février 
1810,  S.,  10,  !,  178.  Civ.  rej.,  26  avril  1852,  S.,  52,  1,  513.  Cpr.  cep. 
Lyon,  27  mars  I83Î,  S..  33,  2.  282. 

•5  Cpr.  Grenier,  I,  86  ;  Zachariae,  %  266,  texte  et  note  22  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes.  II,  1379;  l'an.  23  août  1834,  S.,  35,2.  120; 
Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent.  XXX,  510. 

63  bis  Arg.  art.  1188.  On  objecte  que  le  contrat  étant  nul  ne  peut 
produire  aucun  effet,  ni  par  conséquent  servir  de  base  à  une  action 
judiciaire.  .Mais  le  contrat  vaut  au  moins  comme  promesse  d'bypothèque: 
le  créancier  n'a  consenti  le  prêt  que  sur  la  foi  d'une  garantie  qu'il  con- 
sidérait comme  de  nature  à  assurer  efficacement  son  remboursement. 
Il  sérail  manifestement  contraire  à  l'intention  des  parties  de  permettre 
au  débiteur  de  conserver  les  fonds  sans  remplir  la  condition  qui  a  déter- 
miné leur  remise.    Persil.  I,  sur  l'article  2129.  1°.  Laurent  XXX,  513. 
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i.  lh<  obligations  pour  sùr,-t,:  desquelles  l'hypothèque  peut  rire 

l'Oilxt'iltir. 

route  constitution  d'hypothèque  suppose  une  obligation 
valable  et  civilement  efficace.  L'annulation  ou  la  rescision 
<lr  l'obligation  ferait  tomber  l'hypothèque  consentie  pour 
la  garantir.  Art.  2180,  n°  1,  cbn.  123465  ter. 

L'hypothèque  peut  être  établie  pour  sûreté  de  toute 
espèce  d'obligations,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  les 
modalités.  Ainsi,  elle  peut  être  attachée  à  une  obligation 
à  terme0'  qunter  ou  conditionnelle,  ou  même  simplement 
éventuelle,  et  notamment  h  celle  qui  résultera  d'un  pnf  à 
effectuer,  ou  de  la  réalisation  d'une  ouverture  de  crédit06. 

Lorsqu'un  crédit  n'a  été  limité  que  quant  à  la  somme 
pour  laquelle  il  est  accordé,  l'hypothèque  garantit  cette 
somme  jusqu'à  concurrence  des  avances  réellement  effec- 

Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1378.  Guillouard,  II,  1029. 
Bruxelles,  27  juin  1821,  Pasicrisie,  21,  p.  412.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Duranton.  XIX,  361:  Troplong,  II,  515;  Martou,  III,  1000;  Pont,  II, 
H78;  Aix,  16  août  1811,  S.,  Ghr.,  D.,  Rép.,  v°  Priv.  et  Hyp.,  n°  1346. 

65  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1280. 

6Ï  quater  Thézard,    68.  Baudry-Lacantinerie   et  de  Loynes,  II,  1280. 
Guillouard,  11,1030. 

"  Merlin,  Quest.,  v°  Hypothèque,  %  3,  n°  2.  Persil,  Quest.  hyp.,  I, 
ch.  IV.  Toullier,  VI,  546.  Grenier,  I,  26.  Troplong,  II,  480.  Duranton, 
XIX,  244.  Ghampionnière  et  Rigaud,  Des  Droits  d'enregistrement,  II, 
934.  l'ont,  Revue  critique,  1838,  XII,  p.  193  et  suiv.  et  Traité  des  Priv. 
et  Hyp.,  Il,  718  et  719.  Doublet,  Revue  pratique,  1*39,  VII,  p.  191  et 
suiv.  Zachariae,  §  266,  texte  et  note  31.  Laurent,  XXX,  528.  Thézard, 
69.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1280  et  1281.  Guillouard,  II, 
1030  et  1031.  Cpr.  Loi  du  23  août  1871,  art.  5,  al.  3;  Rouen,  24  avril 
1812,  S.,  13,  2,  370;  Cacn,  Il  août  1812,  S.,  13,  2,  128:  Req.,  26  jan- 
vier 1814,  S.,  Chr.,  D.,  Rép,,  v«  Priv.,  1322;  Bouen,  9  mars  1830,  S., 
31,  2,  243;  Gand,  29  juillet  1848,  D.,  48,  2,  149:  Paris,  15  janvier  1832, 
I)..  3i,  5,  MO.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  71  infra.  —  On  avait 
voulu  soutenir  le  contraire,  en  disant  que  celui  à  qui  une  avance  a  été 
promise  demeurant  libre  de  l'accepter  ou  de  la  refuser,  son  obligation 
'.•si  nulle  comme  dépendant  d'une  condition  polestative.  Voy.  en  ce  sens: 
Uelvincourt,  III,  p.  208.;  Battur,  II,  p.  263;  Colmar,  18 avril  1806,  S..  6, 
2.  \)H\.  .Mais  cette  opinion,  qui  ne  reposait  que  sur  une  application 
manifestement  fausse  de  l'art.  1174,  n'a  pas  prrvalu. 
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tuées,    ;i    quelque   époque    d'ailleurs    qu'elles    aient  eu 
lieu  Mbi$. 

Lors,  au  contraire,  qu'un  crédit  ouvert  par  compte 
courant  a  été  limité,  non  seulement  quant  à  la  somme 
pour  laquelle  il  est  accordé,  mais  encore  (juant  à  sa 
durée,  l'hypothèque  ne  garantit  «pir  le  solde  du  compt»- 
arrêté  réellement  <>u  fictivement,  au  terme  fixé  par  l'acte 
d'ouverture.  Si  le  compte  avait  été  continué  au  delà  de  ce 
terme,  le  solde  définitif  ne  serait  assuré  hypothécairement 
<jii«'  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  le  créditeur  se 
trouvait  créancier  au  jour  primitivement  fixé  pour  la  clô- 
ture du  compte  6T.  Mais  aussi  l'hypothèque  couvrirait-elle 
cette  somme,  sans  que  les  tiers  fussent  admis  à  prétendre, 
sous  couleur  de  compensation  ou  d'imputation  de  paye- 
ments, que,  le  solde  au  jour  fixé  pour  la  clôture  du  compte 
s'étant  ultérieurement,  et  à  un  moment  donné,  trouvé 
nivelé  ou  réduit,  l'hypothèque  avait  été  atteinte  ou  réduite 
avec  la  dette  elle-même68. 

66  bis  Tbézard,  69.  Baudry-Lacantirferie  el  de  Loynes,  II,  12«2.  Guil- 
louard,  II,  1034. 

U7  Si  la  prorogation  du  crédit,  qui  est  dans  le  droit  des  parties,  doit 
produire  entre  elles  tous  ses  etlets,  et  si,  par  suite,  le  créditeur  doit, 
malgré  les  fluctuations  du  compte  courant,  être  considéré  comme  créan- 
cier, en  vertu  de  l'ouverture  de  crédit,  du  reliquat  tel  qu'il  ressortira 
de  la  clôture  réelle  et  définitive  du  compte,  il  est  évident  que  cette  pro- 
rogation ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  grever,  au  préjudice  des  tiers. 
la  situation  hypothécaire  du  débiteur  au  delà  de  ce  qu'elle  eût  présenté, 
>i  le  compte  avait  été  arrêté  au  jour  indiqué,  dans  l'inscription,  pour  sa 
clôture.  Pont,  op.  cit.,  p.  198  et  suiv.,  u°  4,  Priv.  et  Hy/>.,  Il,  713 
Thézard,  69.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1283.  Guillouard, 
II,  1034.  Civ.  cass.,'22  mars  1852,  S.,  52.  I,  308.  Pans,  21  décembre 
1852,  S.,  53,  2,  5.  Bordeaux,  19  août  1874,  D.,  77,  2,  230.  Alger, 
19  juin  1X94,  1)..  96,  2.  236.  Cpr.  Civ.  rej.,  23  mars  1874,  S.,  74,  1, 
355.  D.,  74,  1,  316. 

*8  U  est,  en  effet,  de  principe  constant,  que  les  règles  ordinaires  sur 
la  compensation  et  l'imputation  des  payements  ne  sont  point  appli- 
cables en  matière  de  compte  courant,  et  que,  jusqu'à  la  clôture  définitive 
du  compte,  il  n'existe  que  des  balances  ou  soldes  provisoiies.  Pont, 
op.  cit.,  p.  201  et  suiv.,  n°  5.  Thézard,  69.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1283.  Guillouard,  II,  1034.  Paris,  21  décembre  1852,  S., 
£3,  2,  5.  Alger,  20  janvier  1868  et  sur  pourvoi,  Req.,  9  mars  1869,  S., 
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Les  parties  sont  libres  de  régler,  comme  elles  L'en* 
tendent,  L'emploi  du  crédit  ouvert.  Elles  peuvent  notam- 
ment convenir  que  le  crédit  sera  appliqué  au  payement 

d'une  dette  antérieure  du  crédité,  soit  envers  le  créditeur 
Loi-même,  ^-il  envers  uo  tiers;  et  il  n'appartiendrait  pas 
à  d'autres  créanciers  hypothécaires  ou  aux  tiers  déten- 
teurs des  biens  hypothéqués,  de  critiquer  un  pareil  mode 
d'emploi  du  crédit". 

La  réalisation  du  crédit  n'a  pas  besoin  d'être  établie 
par  des  actes  authentiques.  Les  avances  ou  versements 
faits  par  le  créditeur  peuvent  être  prouvés  à  l'aide  de 
>imples  actes  sous  seing- privé,  ou  de  la  correspondance 
des  parties,  ou  même,  s'il  s'agit  de  relations  entre  com- 
merçants, par  leurs  livres  de  commerce70. 

69,  ï,  263,  D.,  69,  1,  398.  Civ.  rej.,  29  décembre  1880,  S.,  81,  1,  162. 
Gpr.  aussi:  Req.,  Il  décembre  1848,  S.,  49,  1,  115,  arrêt  du  22  mars 
1852,  cité  à  la  note  précédente,  et  Req.,  18  décembre  1871,  S.,  72,  1, 
223,  D.,  7-2,  1,  100. 

l'ont,  op.  cit.,  p.  202  el.  20.1,  n°  6.  Bamli  v-I.acanlinerie  et  de 
Loyncs,  II,  1284.  Guiilouard,  II,  1035.  Aix,  29  mai  1841,  S.,  41,  2,520. 
Caên,  21  mai  1842,  S.,  42,  2,  488.  Ximes,  3  août  1854,  S.,  55,  1,  709. 
Rouen,  3  aoùl  1864,  S.,  00,  2,  127.  Req.,  3  août  1870,  S.,  72,  1,  219, 
D.,  71.  |,  28t.  Paris,  8 décembre  1871,  D.,  71,  2. 40.  Dijon,  7  novembre 
1*72,  S.,  T.î.  2.  84,  D.,  73,  2,  238.  Civ.  rej.,  29  décembre  issu.  S.,  81, 
1,  102.  D.,  81,  1,  54.  Cpr.  Req  ,  2  juin  1863,  S.,  05,  I.  335,  D..  83,  I- 
337.  Req., 9  mars  1869, S., 69,  1,263. — Si  la  dette  antérieure  était  con- 
statée par  des  billets  ou  eflèts  négociables,  l'hypothèque  gara  élirait  le 
payement  des  billets  ou  effets,  qui  seraient  souscrits  en  renouvellement, 
m  telle  était  l'intention  des  parties.  Paris,  4  juin  1886,  D.,  87,2,  100. 
Pau,  12  mars  188"<,  D.,  89,  2,  276.  Pour  le  cas,  au  contraire,  où  il 
resuite  des  actes  que  l'hypothèque  n'a  été  consentie  que  pour  les 
avances  à  venir,  voy.  Angers,  29  juillet  i«9i,  et  sur  pourvoi,  Req., 
12  avril  1892,  I)  ,  93,  1,  503.  Civ.  cass.,29  novembre  1892,  S.,  93, 4, 
7<t,  I)..  93,  1,  85,  et  sur  renvoi,  Dijon,  \'l  juillet  1893,  joint  à  Req., 
26  avril  1895,  D.,  95,  I,  420. 

leriin,  Qotst.,  v"  Hypothèque,  g  5.  a*  1.  Tn  pion--,  H,  477  et  508. 
Pont,  o/>.  cà  ,  p.  203  et  suiv.,  n°  7.  Doublet,  op.  cil,  p.  291  <  l  202. 
/achariîf,  §  2UI,  note  31.  Lurent,  \.\.\.  529  u  5.7.  Thezard,  69. 
Bauflry-Laeantnierie  cl  île  Lovnes,  11,  12*5.  Guillouaril,  1036.  Douai. 
17  décembre  183  I,  2,  1279.  Aix,  29  aout  1841,  S.,  41,  2,  520. 

Poitiers,  9  janvier  1844,  D.,  Bép.,  v°  Priv.  el  Hyp.,  n°  132.!.  Gand, 
29   juillet  1848,  D.,  48,  2,   149.  Cpr.  texte  n"  2   npro.  Lorsque   les 
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L'hypothèque  stipulée  pour  sûreté  d'un  ci«-«  1  i t  ouvert, 
prend  rang  du  jour  de  son  inscription,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  des  avances  laites  au  crédité7'. 

avances  ou  remises  de  foiuls  sont  constatées  par  actes  sons  seing  privé, 
ces  actes  sont  opposables  aux  tiers,  même  sans  avoir  acquis  date  cer- 
taine. Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loyues,  (juillouard,  locc.  citt.  Yoy. 
toutefois  Alger,  S  novembre  1870  joint  à  Eteq.,  -2'.)  mais  Is7i,  S.,  74,  i, 
Wô,  D.,  74,  i,  316, 

71  Dans  nos  deux  premières  éditions,  nous  avions,  avec  d'imposantes 
autorités,  professé  l'opinion  contraire,  fondée  sur  ce  que  le  crédité  ne 
devant  se  trouver  engagé  que  par  la  réalisation  successive  du  crédit, 
l'effel  de  l'hypothèque  ne  pouvait,  pour  chacun  des  versements  effectués 
par  le  créditeur,  remonter  au  delà  du  jour  où  ils  ont  eu  lieu.  Un  nou- 
vel examen  delà  question  nous  a  portés  à  abandonner  celle  manière  de- 
voir dans  notre  troisième  édition.  11  est  vrai  que  la  convention  d'ouver- 
ture de  crédit  n'engendre,  par  elle-même,  aucune  obligation,  môme 
simplement  conditionnelle,  à  la  charge  du  crédité,  et  que  jusqu'à  la  réali- 
sation du  crédit  il  ne  saurait  être  question  que  d'une  obligation  éven- 
tuelle. Mais  les  obligations  de  cette  nature  peuvent,  dès  avant  leur 
formation,  l'aire  l'objet,  d'une  garantie  hypothécaire  comme  d'un  cau- 
tionnement personnel,  et  rien  ne  s'oppose  en  droit  à  ce  que,  conformé- 
ment à  la  disposition  générale  de  l'art.  2131,  l'on  s'attache  par  la 
tixalion  du  rang  du  créancier,  à  la  dale  de  l'inscription,  et  non  pas 
seulement  à  celle  des  versements  successifs  par  lui  effectués.  La  loi 
elle  même  admet,  pour  les  hypothèques  légales,  que  l'effet  en  remonte  à 
une  date  antérieure  à  la  naissance  des  créances  qu'elles  sont  destinées  à 
garantir  ;  et  il  est  évident  que,  dans  l'intention  commune  des  parties, 
l'hypothèque  constituée  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert,  doit  prendre 
rang  du  jour  de  l'inscription,  car  autrement  elle  n'offrirait  qu'une  ga- 
rantie illusoire,  ou  tout  au  moins  incertaine.  Or,  il  y  a  d'autant  plus 
de  raison  de  se  conformer  à  l'intention  des  parties,  que  les  tiers  sont 
mis  en  garde  par  l'inscription,  et  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce et  des  transactions  en  général,  d'encourager  les  ouvertures  de 
crédit,  en  permettant  de  les  entourer  de  garanties  solides.  Nous  ajou- 
terons que  l'ouverture  d'un  crédit  n'est  pas,  comme  le  prêt  ordinaire, 
une  convention  simplement  unilatérale  ;  elle  participe  de  la  nature  des 
contrats  synallagmatiques,  en  ce  que  le  créditeur  est  obligé  de  tenir  les 
fonds  à  la  disposition  du  crédité,  et  que  l'obligation  pour  ce  dernier  de 
rembourser  les  sommes  qui  lui  seront  avancées,  est  le  corielaiit  et  forme 
la  cause  de  la  promesse  du  créditeur.  A  ce  point  de  vue,  il  est  loul 
nature!  que  l'existence  de  l'hypothèque  constituée  par  le  crédité,  remonte 
au  jour  même  de  la  convention,  el  qu'elle  garantisse  au  créditeur,  à 
partir  de  ce  jour,  le  remboursement  de  la  créance  éventuelle  qui  i  aitra 
de  l'accomplissement  de  sa  propre  obligation,  actuellement  exigible. 
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Lorsque,  en  vertu  de  la  convention  d'ouverture  de  cré- 
dit, le  crédité  a  souscrit  dos  effets  de  commerce,  l'hypo- 
thèque par  lui  constituée  s'attache  à  ces  effets,  et  passe 
avec  eux  à  la  personne  des  porteurs  successifs,  par  le 
seul  l'ait  des  endossements;  et,  en  pareil  cas,  tous  les 
tiers  porteurs  de  ces  effets  ont  droit  d'être  colloques  con- 
currëmment  et  à  la  date  même  de  l'inscription,  sans 
i  _  ird  à  la  date  des  endossements  respectifs  7Ï. 

.'..  De  la  modalité  de  la  constitution  hypothécaire. 

La  constitution  d'hypothèque  est,  comme  toute  autre 
convention,  susceptihle  des  modalités  sous  lesquelles  les 
parties  jugent  convenable  de  la  stipuler  et  de  la  consen- 
tir. L'effet  de   l'hypothèque   peut  donc  être  limité  à   un 

Aussi  e»t-ce  ainsi  que  la  question  a  été  résolue  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
JO  juin  1853,  relative  aux  sociétés  de  crédit  foncier.  Voy.  en  ce  sens  : 
Grenier,  1,  2y6;  Persil,  sur  l'art.  2114,  n°  3;  Pardessus,  Cours  de  Droit 
commercial,  IV,  1137  ;  Pont,  op.,  cit.,  p.  20G  et  suiv.,  n°  8  ;  et  Tr.  des 
Privil.  et  Hijp.y  II,  719;  Doublet,  op.  cit.,  p.  199  à  201  ;  Demolombe, 
XXV,  392  et  394;  Zachariae,  '%  200,  note  23;  Observations  de  la  Fa- 
culté de  droit  de  Strasbourg  (Doc.  hyp.,  III,  p.  346);  Lyon-Cacn  et 
Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  729;  Thézard,  09;  Baudry- 
Lacaolioerie  et  de  Loynes,  II,  12K6  ;  Guillouard,  11,1032  et  1033;  Liège, 
28  juin  1823,  S.,23,*2,  348;  Rcq.,  10  août  1831,  S., 31,1,  371  ;  Douai, 
17  décembre  1833,  S.,  34,  2,  279;  Paris,  20  août  1841,  S.,  41,  2,  ail  ; 
Paris,  30  mars  1842,  S.,  43,  1,  113;  Poitiers,  9  janvier  1841,  I).,  Rép., 
\°  Privil.,  n°  1323;  Gand,  29  juillet  1848,  D.,  48,  1,  149;  Besançon, 
30  novembre  1818,  S.,  48,  2.  72-J  ;  Civ.  cass.,  21  novembre  1849,  S., 
50,  I,  91  ;  Req.,  S  mars  1853,  S.,  55,  1,  214  ;  Ronen,  3  août  1804,  S., 
66,  2,   127.  Voy.  en  sens  contraire  :  Basnage,  Des  hypothèques,  cl).  I, 

3  Toulliei  VI,  546;  .Merlin,  Quest .,  \'  Hypothèque,  §  3,  n°  2  ; 
Troplong,  II.  179  et  480  ;  Championnière  et  Kigaud,  Des  droits  d'enre- 
gistrement, II,  934. 

Uauzet,  Droit  commercial,  IV,  1349.  Bravard  et  Démangeât,  Tr. 
d,;  Droit  commercial,  III.  \>.  142,  note  I.  Thézard,  69.  Lyou-Cacn  et 
Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  732.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  II,  1287.  Guillouard,  II,  1037.  Colmar,  30  décembre  1830 
ei  29  mars  1852,  S.,  54,  2,  487.  Dijon,  5  août  1*58,  S.,  59,  2,  50,  D., 
Supp.,  v«  Effets  de  commerce,  n°  150.  Toulouse,  18  mars  188»,  \>..  si,, 
2,  -204.  Cpr.  Rcq.,  26  décembre  1X71,  S.,  71,  1,  212,  D.,  72,  1,  319. 
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certain  temps,  h  son  existence  même  subordonnée  à  une 
condition    . 

La  loi  déelare  cependant  nulle  et  non  avenue  la  clause 
par  Laquelle  le  créancier  serait  autorisé  à  faire  procéder, 
en  cas  de  non-payement,  à  la  vente  des  immeubles  hypo- 
théqués,   ->.i ii ^  remplir  Les   formalités  prescrites  pour  la 

sie  immobilière,  ('.ode  de  procédure,  art.  7427>  bis. 

Mais  "h  ne  devrait  pas  assimiler  à  cette  clause,  dite  de 
voie  parée,  La  vente  conditionnelle  de  l'immeuble  hypo- 
théqué que  le  débiteur  aurait  consentie  au  créancier, 
quoique  dans  L'acte  même  de  prêt,  pour  le  cas  de  non- 
remboursement  de  la  somme  empruntée  au  terme  à  ce 
fixé.  Une  pareille  vente  est,  en  principe,  à  considérer 
comme  valable,  peu  importe  que  le  prix  doive  être  déter- 
miné par  experts  convenus  entre  les  parties  ou  à  désigner 
par  Le  juge,  OU  qu'il  ait  été  fixé  dans  l'acte  même  de 
prêt  '.  Seulemenl  au  dernier  cas,  la  convention  pourrait 
être  annulée,  s'il  apparaissait  d'après  les  circonstances,  et 
notamment  à  raison  de  l'infériorité  du  prix,  qu'elle  a  été 
le  résultat  d'une  pression  illégale  exercée  par  le  prêteur 
contre  l'emprunteur  ". 

On  ne  ^aurait  davantage  considérer  comme  contraire  à 
la  prohibition  édictée  par  l'art.  7i2  du  Gode  de  procédure 
civile  le  mandat  révocable  donné  par  le  débiteur  au 
créancier  de  faire  vendre  à  l'amiable  l'immeuble  hypo- 
théqué, à  défaut  de  payement  à  l'échéance75  bis.  Même 

Zacbariœ,  S  ~2<>'>.  texte  et  note  32.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II.  1288.  Guillouard,  II,  1038.  Cpr.  Merlin,  Quest.,  v°  Hypo- 
thèque, §  I  i  ;  Civ.  cass.,  5  décembre  1809,  S.,  10,  1,  89. 

71  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  II,  1288  et  1289.  Guillouard, 
II,  1038. 

7i  Troplong,  De  la  vente,  I,  77.  Duvergicr,  De  la  vente,  I,  119.  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  II,  1291.  Guillouard,  II,  1039.  Toulouse, 
Iti  mars  1842  el  1"  mars  182-2,  S.,  24,  2,  14  et  15.  Montpellier,  26  juil- 
let 1833,  S.,  34,  2,  29.  Montpellier,  6  mars  1840,  S.,  40,  2,  531.  Civ. 
i  RSS.,  1er  juillet  1844,  S.,  45,  1, 17.  Montpellier,  lor  mars  1855,  D.,  56, 
2,  -219.  Req.,  26  lévrier  1856,  S.,  56,  I,  667. 

75  Cpr.  Troplong,  Duvcrgier,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Guil- 
louard, locc.  citt. 

75  bis  Cette  convention  laisse  intacte  la  liberté  du  débiteur,  qui  peut 
ni.  31 
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m  lf  mandat  ain>i  conféré  suit  à  un  créancier,  soit  à  un 
liers,  o'étail  pas  révocable  parla  seule  volonté  du  débi- 
teur, parce  qu'il  aurait  été  donné  tant  dans  l'intérêt  de  ce 
dernier  que  dans  celui  tics  créanciers  hypothécaires*,  il 
ne  devrai!  pas  être  annulé  par  application  de  l'art.  712, 
s'il  n'était  intervenu  que  postérieurement  à  l'acte  d'obli- 
gation, alors  que  la  dette  était  exigible  et  pour  éviter  les 
frais  d'une  saisie  immobilière  :    ter. 


CHAPITRE  IV. 

De  l'iiis*  -ription  «les  privilèges  et  des  hypothèques. 

§  207. 
Grénéraiités  sur  F  inscription. 

L'inscription  est  le  moyen  établi  par  la  loi  pour  réaliser 
le  principe  de  la  publicité  des  privilèges  et  des  hypo- 
thèques. Elle  consiste  dans  la  déclaration  ou  description 
de  ces  droits  sur  les  registres  de  la  conservation  des 
hypothèques. 

L'efficacité,  à  l'égard  des  tiers,  des  hypothèques  et  des 
privilèges  sur  les  immeubles1,  est,  en  général2,  subor- 
donnée à  L'existence  d'une  inscription  régulière,  prise  en 
temps  utile,  et  dûment  renouvelée.  Art.  2106,  2134,  HHiii 

et  2154. 

toujours  révoquer  ou  modifier  le  mandat  et  procéder  lui-même  à  la 
vente  de  ses  immeubles.  Baudry-LacanLinerie  et  de  Loynes,  II,  12Û0. 
Guillouard,  II,  103(J.  Bordeaux*  29  novembre  1849,  S./ 52,  2,  97,  D., 
52,2,  -1. 

75  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1290.  Orléans,  31  juil- 
let 1883,  \)  .  86,  2,  20.  Bordeaux,  27  avril  18S5,  D.,  80,  2,  203. 

1  Les  privilèges  sur  les  meubles  ne  sont  point  assujettis  à  l'inscrip- 
tion. Arg.  art.  210G.  Les  seuls  meubles  susceptibles  d'hypothèque  sonl 
les  navires.  La  publicité  de  L'hypothèque  maritime  est  soumise  à  dos 
spéciales  qui  sont  déterminées  par  les  art.  8  à  10  de  la  loi  du 
10  juillet  1885. 

•  Yoy.  au  .5  209  les  exceptions  que  reçoit  ce  principe. 
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PtT  //'7's',   ..I)  t'iit.'Ilil   cil  cette   matière,   11. .11  sculeinrll t    tCS 

acquéreurs  des  immeubles  grevés,  et  les  autres  créanciers 
hypothécaires  on  privilégiés  «lu  débiteur  eommua,  mail 
encore   -  -   créanciers  simplement   cbirographaires.   Un 

créancier,  quoique  pourvu  d'une  hypothèque  ou  d'un 
privilège,  ne  peul  donc,  en  l'absence  d'une  inscription 
valable,  ni  suivre,  par  voie  de  poursuite  hypothécaire, 
nmenbles  grevé» entre  1rs  mains  des  tiers  acqué- 
reurs, ni  réclamer,  sur  le  prii  de  ces  immeubles,  un 
droit  de  préférence  au  détriment  d'autres  créaneiersj 
même  parement  chirogTaphaires 3. 

Mais.  en  ee  <|ui  concerne  le  débiteur  du  chef  duquel 
procède  l'hypothèque  ou  le  privilège,  et  ses  héritiers  ou 
successeurs  universels,  l'eiTet  de  ces  droits  es i  indépen- 
dant d>-  L'inscription,  dont  la.  nécessité  n'est  imposée  que 
dans  l'intérêt  des  tiers*.  Il  en  résulte  que  le  débiteur  ne 
peut,  ni  attaquer  un.'  inscription  comme  vicieuse  ou 
incomplète  .  ni  se  prévaloir  du  défaut  de  renouvellement 

\ rg,      i.  2093.  Le  privilège  ou  l'hypothèque  ne  constitue  une  cause 
légitime  de  préférence,  qu'autant  que  le  créancier  qui  veut  s'en  préva- 
loir a  rempli   les  formalités  prescrites   par   la  loi   pour  l'efficacité  de 
pareils  droits.  D'un  autre  côté,  les  créanciers,  même  simplement  chiro- 
graphaires,  ne  sont  plus  les  ayants  droit  du  débiteur,  mais  de  véritables 
en  tant  qu'ils  contestent  l'exercice  d'une  cause  quelconque  de  pré- 
•.  Cpr.  *  756,  texte  n°  2,  lett.  </.  Aussi  les  propositions  énoncées 
au  texte  sont-elles  généralement  admises.   Tarrible,  l\èp.,  v°    Inscrip. 
byp.  5  2.  Delvincourt,  III,  p.  344.  Persil,  sur  l'art.  2134,  n°  1.  Grenier,!, 
iplong,  II.  568.  Pool,  11.  72!).  Klaudin,  De  la  trmueription,  II,  1539. 
Zaeharie,  5  280,  texte  et  note  lre.  Déniante  et  Colmet  .le  Santenv.  I\, 
101  frtf-II.    Thézard,  K'.T.   Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II.    1410. 
(iuillouar.l.  111.  H»  12  et  1013.  Keq.,  1!»  décembre  180$  S.,  10,  J.  101. 
Civ.rej.,  Il  juin  1817,  S.,  Is.  |.  il,  I)..  Bip.,  v°  Privilèges,  n°  1UI. 
Civ.  i  >Ù1  lsi;s.  S.,  68,  I.  377.  D.,68,  1,  398.  Voy.  toutefois, 

Laurent.  \\\,  58t. 

«  Grenier,  1.  66.  Ballur,  III,  383.  Troplong,  II,  567.  Pont,  II,  730. 
Zachari;e.  §  267,  texte  et  note  4.  Laurent,  \\X,  563.  Thézard,  137. 
Baudry-Laeai:tineiie  et  de  Loynes,  H,  1438  et  1439.  Guillouard,  III, 
1014.  Giv.  eass,,  1G  avril  1839,  S.,  39,  1,  511,  D.,  Réf.,  v°  Privilèges. 
n°  1404. 

5  Merlin.  Quest.,  v°  Inscr.  hyp.,  §  1,  in  fine.  Zaeharhe,    loc.  cit.  Lau- 
•nt.    \\\.    553,    Thézard,    137   et    264.   Baudry-Lacanliierie  et  de 
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d'une  inscription  prise  contre  lui".  Spécialement,  le  débi- 
leur  »|ui.  après  avoir  aliéné  l'immeuble  hypothéqué, 
aurait,  à  son  tour,  obtenu  de  L'acquéreur  une  hypothèque 
sur  ce!  immeuble,  ne  serait  pas  admis  à  exciper  du 
défaut  de  renouvellement  des  inscriptions  prises  contre 
lui,  pour  faire  valoir  cette  hypothèque  au  détriment  de 
ses  propres  créanciers  hypothécaires7.  Il  résulte  égale- 
ment de  la  proposition  ci-dessus  énoncée,  que  le  créan- 
cier  ayant  hypothèque  du  chef  de  son  débiteur  défunt, 
peut,  sans  avoir  pris  inscription,  et  malgré  le  principe  de 
la  division  des  dettes  entre  les  héritiers  du  débiteur, 
poursuivie,  pour  le  total  de  sa  créance,  l'héritier  déten- 
teur de  l'immeuble  ou  de  l'un  des  immeubles  hypo- 
théqua - 

La  connaissance  personnelle  que  des  tiers  auraient 
obtenue,  par  une  voie  quelconque,  de  l'existence  d'un  pri- 
vilège ou  d'une  hypothèque,  ne  saurait  suppléer  à  l'in- 
scription, seul  mode  ou  instrument  légal  de  publicité.  Les 
tiers  acquéreurs  ou  créanciers  sont  donc  admis,  sauf  les 
cas  de  dol  ou  de  fraude,  et  sauf  encore  engagement  con- 
traire, à  se  prévaloir  de  l'absence  de  toute  inscription,  ou 
du  défaut  de  renouvellement  de  l'inscription,  sans  qu'on 
puisse  leur  opposer  la  connaissance  qu'ils  avaient  obtenue 
de  l'hypothèque,  avant  d'avoir   traité  avec   le  débiteur*. 

Loynes,  II,  1439.  Guillouard,  111,  1014.  Besançon,  22  juin  1809,  S., 
13,'  2,  318.  D.,  Rép.,  v°  Privilège,  n°  J 103.  Paris,  16  mai  1822,  S.,  22, 
2,  381.  Limoges,  16  juin  1880,  D...  89,  2,  31. 

\  oy.  l'arrêt  de  cassation  cité  à  la  note  4  supra. 

7  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  il,  1439.  Guillouard,  III,  1041. 
Req.,  24  juillet  1853,  D.,  55,  I,  396. 

s  Art.  1221,  n°  1.  Zachariae,  loc.  cit.  Thézard,  137.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  II,  1439.  Guillouard,  III,  1044.  Cpr.  Laurent,  XXX, 
554.  Cpr.  j  213,  texte,  lett.  C,  n°  2,  et  note  64. 

a  Troplong,  II,  569.  Pont,  II,  728.  Thézard,  137.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  II,  1441  et  1539.  Guillouard,  III,  1045.  Cpr.  Lau- 
rent. XXX,  S52.  Paris,  21  juillet  1807,  S.,  7,  2,  179,  I).,  licp.,  v°  Pri- 
vilèges,  Q°  1304.  Bruxelles,  6  juin  1809,  S.,  14,  2,  62.  Turin,  16  mars 
1811,  D.,  Tbid.,  n«  1388.  Civ.  rej.,  27  mars  1849,  S.,  49,  1,  509,  D., 
i!i.  !.  168.  Cpr.  Req.,  7  décembre  1834,  S.,  33,  1  315.  La  critique  que 
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I- 'inscription  suppose  une  hypothèque  ou  un  privilège 
valablemenl  acquis.  Les  omissions  ou  les  vices  qui  se 
rencontreraient  dans  l'acte  constitutif  <lr  ces  droits,  ne 
Boni  pas  susceptibles  d'être  réparés  au  moyen  d'une 
inscription  régulière10.  Réciproquement,  une  inscription 
incomplète  ou  vicieuse  ue  pourrait  être  validée  par  1<^ 
motif  que  l'acte  d'où  résulte  le  privilège  ou  l'hypothèque, 
contiendrait  toutes  1rs  èuoncialions  exigées  |  >  ;  »  i  -  la  loi. 

§  268. 

Des  fonctionnaires  chargés  de  procéder  à  l'inscription.  — 
Notions  générales  sur  les  attributions  et  la  responsabilité 
des  conservateurs  des  hypothèques. 

La  tenue  des  registres  destinés,  tant  à  l'inscription  des 
privilèges  el  hypothèques,  qu'à  la  transcription  des  actes 
ou  jugements  sujets  à  cette  formalité,  et  des  procès-ver- 
baux de  saisie  immobilière,  est  coufiée  à  des  fonctionnaires 
publics,  appelés  conservateurs  des  hypothèques1. 

K.  t'ont  {loc.  cit.)  t'ait  de  cet  arrêt,  ne  nous  paraît  pas  fondée.  La  Cour 
de  cassation  n'a  ]>as  admis,  comme  il  semble  le  croire,  que  l'inscription 
pfil  être  suppléée  par  la  simple  connaissance  que  les  tiers  auraient 
acquise  de  l'hypothèque;  elle  a  pensé  que  la  Cour,  dont  l'arrêt  lui  était 
déféré,  avait  pu  faire  ressortir,  des  faits  personnels  au  demandeur  eu 
cassation  lui-même,  une  6n  de  non-recevoir,  qui  ne  lui  permettait  pas 
d'exciper  du  défaut  d'inscription. 

Tarriblc,  Bép.,  v°  fnscr.  hyp.,  S  s.  nn  11'.  Voy.  aussi  dans  ce  sens 
les  arrêts  cités  à  la  note  04  du  s  226. 

1  Voy.  sur  l'institution  des  conservateurs  des  hypothèques  :  Edit  de 
mars  1673;  Édit  de  juin  1771  ;  Loi  des  27  janvier-4  février  J7D1  ;  Loi 
du  '»  messidor  an  m  ;  Loi  du  21  ventôse  an  vu.  Cette  dernière  loi  qui  est 
intitulée  Loi  relative  à  l'organisation  de  la  conservation  des  hypothèques, 
forme  encore  aujourd'hui,  avec  les  art.  2196  à  2203  du  Code  civil,  la 
iiion  sur  la  matière.  —  Voy.  pour  les  salaires  dus  aux  conserva- 
teurs des  hypothèques  :  Loi  du  21  ventôse  an  vu,  art.  K>;  Décret  du 
24  septembre  1810;  avis  du  Conseil  d'État  du  10  septembre  1811; 
Ordonnance  du  10  octobre  1841  ;  Décret  du  24  novembre  18,';;;  ;  Décret 
du  M  juin  1866;  Décret  du  28  août  1873,  art.  2;  Décision  du  .Ministre 
des  finances  du  14  mars  1879;  Instruction  de  l'administration  de  l'Enre- 
gistrement du  10  août  1888,  n°  2758;  Décret  du  30  novembre  1897.  — 
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La  ternie  du  registoe  destinée  à  L'inscription  des  hypo- 
thèques sur  les  navires  est  confiée  au  receveur  principal 
du  bureau  des  douanes,  dans  La  circonscription  duquel  le 
navire  esl  en  construction  ou  du  bureau  dans  lequel  le 
navire  est  immatriculé,  s'il  est  déjà  pourvu  d'un  acte  d< 
traneisation'  bis:.  Loi  du  10  Juillet  188.J,  art.  G. 

Les  '  onsnvaleurs  des  hypothèques  sont  tenus  de 
fournir  un  cautionnement  en  immeubles,  qui  doit  être 
reçu  par  le  tribunal  civil  de  la  situation  des  biens,  con- 
tradictoirement  avec  le  procureur  de  la  République.  Ce 
cautionnement  est  spécialement  et  exclusivement  affecté 
à  la  responsabilité  qu'ils  peuvent  encourir  dans  l'exercice 
de  leur  charge.  Loi  du  21  ventôse  an  vu,  art.  5  à  8.  Bien 
que  l'art.  7  de  cette  loi  impose  au  conservateur  l'obli- 
gation de  procéder  à  l'inscription  de  son  cautionnement, 
l'efficacité  de  cette  affectation  est  indépendante,  tant  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  préférence,  que  relativement 
au  droit  de  suite,  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité2. 

Le  cautionnement  pçut  aussi  être  constitué,  en  totalité 
ou  en  partie,  en  rentes  nominatives  sur  l'État  français2  bis, 

Voy.  aussi  sur  la  l'orme  clans  laquelle  les  conservateurs  sonl  admis  à  se 
défendre  en  justice,  suivant  les  différentes  hypothèses  dans  lesquelles 
ils  peuvent  être  actionnés:  Décision  des  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  du  2  décembre  1807,  S.,  8,  2,  3;  Grenier,  11,536;  Bruxelles, 
11  juin  1812,  S.,  13,  2,  218. 

1  bis  Ce  fonctionnaire  est  déjà  chargé  par  l'art.  17  de  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  n  de  tenir  registre  de  la  vente  des  navires.  —  Aux  termes 
de  l'art.  7  de  la  loi  de  finances  du  26  février  1887,  les  attributions  con- 
férées en  matière  (fhypothèque  maritime,  par  la  loi  du  10  juillet  1885, 
aux  titulaires  des  recettes  principales  des  douanes,  converties  en  recettes 
subordonnées,  seront,  à  l'avenir,  exercées  par  les  nouveaux  titulaires 
desdites  recettes  subordonnées. 

:  Nous  adoptons  pleinement  à  cet  égard  l'opinion  développée  par 
M.  riandin.  Revue  critique,  1866,  XXIX,  p.  ïï.  Yoy.  aussi  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lôynes,  III.  Ji>24. 

*  bit  L'art.  26,  al. 1er,  de  la  loi  du  8  juin  186{,  spécifiait  que  le  cau- 
tionneiiifiil  ne  pourrait  être  constitué  qu'en  rentes  nominatives  3  p.  100. 
Mai-  cette  (acuité  i  été;  étendue  aux  rentes  Françaises  de  toute  nature 
par  l'art.  29  de  la  loi  du  16  septembre  1871. 
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appartenant  ><  »i  t  au  conservateur,  aoil  à  des  tiers  ter.  La 
quotité  en  es!  déterminée  par  la  loi,  en  prenant  pour  base 
la  moyenne  des  salaires  des  cinq  dernières  années  aaté- 
oieures  à  la  nomination.  Avant  de  prêter  le  serment  pres- 
crit, le  conservateur  doit  déposer  au  greffe  du  Tribunal 
civil  de  l'arrondissement  où  il  est  appelé  à  remplir  ses 
fonctions,  une  expédition  de  l'acte  de  cautionnement  qu'il 

aura  BOUSOTlt  "il  <]iii  aura  été  SOUSeril  en  son  DOm1  <jiki- 
Uw  dll  S  juin  iKtii.  art.  26  à  31.  La  loi  du  22 
mars  tsT'i  a  étendu  a  tous  les  conservateurs,  nommés 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  IHG't  et  à  ceux  qui 
seront  nommés  dans  l'avenir,  la  faculté  de  convertir  tota- 
lement ou  partiellement  en  rentes  sur  l'Etat  les  cau- 
tionnements (ju'ils  auraient  primitivement  fournis  eu 
immeubles;  ils  peuvent  user  de  ee  droit  pendant  toute  la 
durée  de  leurs  fonctions  et  pendant  les  dix  ans  qui  sui- 
vent la  cessation  desdites  fonction*. 

Il  existe  un  bureau  des  hypothèques  par  chaque  arron- 
dissement  communal.  Il  est  établi  dans  la  ville  où  siège 
le  tribunal  de  première  instance3.  Loi  du  21  ventôse 
an  vu.  art.  2.  La  compétence  des  conservateurs,  en  ce 
qui  concerne  leurs  diverses  attributions,  se  détermine  par 
la  situation  des  immeubles  au  sujet  desquels  il  s'agit  d'ef- 

I  -  conserve  la  prqpriété  des  titres  de  rente  qu'il  a  affectés 

au  cautionnement.  Toulouse,  Il  mars  1885,  D.,  86,  2,  108. 

1  quater  Sur  les  formalités  à  observer  pour  la  constitution  du  cau- 
tionnement en  rentes  sur  l'État,  vuy.  Décret  du  11  août  1864,  art.  3  à  10. 

J  Dans  le  département  de  la  Seine,  où  il  n'existe  qu'un  tribunal  de 
première  instance,  il  s  été  établi  trois  bureaux  de  conservation  des 
hypothèques.  Aux  termes  de  l'ait.  Dr  du  décret  du  10  novembre  L859, 
néer  bureau  comprend  les  douze  premiers  arrondissements  de 
Paris,  le  second  les  seizième,  dix-septième,  dix-huitième,  dix-neuvième 
et  vingtième  arrondissements  de  Paris  et  l'arrondissement  de  Saint- 
Denis,  le  troisième  le-  treizième,  quatorzième  et  quinzième  arrondisse- 
ments de  Paris  et  l'arrondissement  de  Sceaux.  Le  décret  du  12  avril 
1893  a  maintenu  les  circonscriptions  respectives  des  trois  bureaux,  dans 
leur  étal  antérieur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  aux  changements 
que  la  loi  du  même  jour  apportait  aux  circonscriptions  administratives 
du  département  de  la  Seine. 
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fectuer  une  inscription  <»u  une  transcription.  Elle  s'ap- 
plique, pour  chaque  conservateur,  à  tous  les  immeubles 
situés  dans  l'arrondissement  de  sa  résidence,  sans  jamais 
pouvoir  s'étendre  au-delà.  Les  formalités  d'inscription  ou 
de  transcription  relatives  à  des  actions  immobilisées  de  la 
Banque  de  France,  s'accomplissent  à  Paris,  où  se  trouve 
le  siège  de  La  Banque 4. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  conservateur 
est  suppléé  par  le  sous-inspecteur  ou  l'inspecteur  de 
l'enregistrement,  et,  à  leur  défaut,  par  le  plus  ancien  sur- 
numéraire du  bureau.  Il  demeure  parant  de  cette  ges- 
tion*, sauf  son  recours  contre  ceux  qui  l'ont  remplacé. 
Loi  du  21  ventôse  an  vu,  art.  12.  Le  conservateur  déviait. 
pour  la  bonne  règle,  se  faire  remplacer  par  l'un  de  ces 
fonctionnaires,  toutes  les  fois  qu'il  est  question,  soit 
d'inscriptions  à  prendre  à  son  profit  personnel,  soit  de  la 
délivrance  d'états  ou  d'extraits  des  inscriptions  existant  à 
sa  charge  ou  des  transcriptions  faites  sur  lui-même.  Tou- 
tefois, comme  aucune  loi  ne  lui  prescrit  formellement  de 
s'abstenir  en  pareil  cas  et  ne  le  déclare  incapable  de  fonc- 
tionner, on  ne  pourrait  déclarer  nuls  ou  inefficaces,  ni  les 
inscriptions  prises  par  un  conservateur  sur  lui-même6  ou 
à  son  profit  ' .  ni  même  les  états  ou  extraits  par  lui  déli- 

4  Arg.  Loi  du  17  mai  1831,  ?.rt.  5.  Delvincourt,  111,  p.  352.  Pont,  11, 
868.  Baudry-Lacantineric  et  do  Loynes.  II,  1541.  Guillouard,  III,  1050. 
Buchère,  Tnnt>'-  -lus  valeur*  mobilières,  n°  241,  et  Traité  des  opérations 
de  Bourse,  n°  222.  Cpr.  §  174  bis,  texte  et  note  10. 

5  Guillouard,  III,  1051.  Bordeaux,  24  juin  1813,  S.,  15,  2,  US. 

6  En  imposant  au  conservateur  l'obligation  de  prendre  inscription 
sur  son  cautionnement,  Tari.  7  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu  reconnaît 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  conservateur  opère  une  inscription  sur 
lui-même.  Aussi  ce  point  est-il  généralement  admis.  Persil,  sur  l'art. 
2196,  n"  0.  Dnranton,  XX,  139.  Laurent.  XXXI.  ;,::,  et  876.  Baudry- 
Lacantinoric  t  de  Loynes, III,  2607.  Guillouard,  III.  1052.  Paris,  13  no- 
vembre 1841,8.,  12,  2,  in. 

7  Duranton,  Laurent,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Guillouard, 
locc.  citt.  Voy.  en  sens  contraire  :  Persil,  sur  Fart.  2195,  n°  5.  D'après 
cet  auteur,  l'inscription  opérée  par  le  conservateur  dans  son  propre 
intérêt  devrait  rester  sans  effet,  puisque,  par  cette  inscription,  il  se 
décerne  un  litre  à  lui-même,  ce  qui  ne  saurait  être  admis.  Cette  manière 
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vpéa  des  inscriptions   existant   ;'i  sa   charge  ou  des  tran- 
scriptions opérées  sur  lui-même 

«le  voir  est  contraire  an  véritable  caractère  de  l'inscription  hypothécaire, 

'jui  n'est  point  un  titre  dans  le  sens  propre  du  mot,  et  n'a  d'autre  objet 
que  de  porter  L'hypothèque  à  la  connaissance  du  public.  D'ailleurSj  de 
deux  choses  l'une  :  ou  l'inscription  auraété  faite  sans  droit,  ou  sans  les 
énonciations  requises  par  la  loi,  et  alors  elle  tombera  ;  ou  elle  sera 
fondée  sur  an  titre  valable,  el  réunira  tous  les  éléments  nécessaires,  et 
-,  le  but  de  la  loi  aura  été  complètement  rempli. 
8  Celte  question,  nous  le  reconnaissons  est  beaucoup  plus  délicate  que 
celle  qui  t'ait  l'objet  de  la   note  précédente.  Nous  estimons  :  1°  que  le 

[ai,  ayant  acheté  des  immeubles  hypothéqués  du  cbef  d'un  conser- 
vateur des  hypothèques,  a  payé  son  prix  sur  le  vu  d'un  état  des  inscrip- 
tions délivré  par  ce  conservateur  lui-même,  peut,  malgré  cette  circon- 
stance, invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  2198;  2°  que  la  délivrance  par  le 
conservateur  d'un  extrait  incomplet  des  inscriptions  prises  sur  lui- 
même,  constitue  de  sa  part  un  fait  de  charge,  à  raison  duquel  les  tiers, 
induits  en  erreur  par  cet  extrait,  peuvent  agir  sur  le  cautionnement,  et, 

-  échéant,  contre   les  cautions  personnelles  du  conservateur.  Mais 

lutions,  dont  la  seconde  cependant  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Paris  du  31  août  1837,  S..  39,  2,  .'>I5,  sont  repoussées 
par  la  généralité  des  auteurs,  qui  refusent  tout  caractère  officiel  et  toute 
efficacité  a  l'extrait  hypothécaire  que  le  conservateur  aurait  délivré  sur 
lui-même.  Voy.  Delvincourt,  III.  p.  170;  Grenier,  II,  535;  Batlur,  IV, 
777;  Duranton,  XX,  139  et  431  ;  Troplong,  IV,  990.  Voy.  aussi  dans  le 
même  sens  :  Paris,  22  janvier  1810,  S.,  12,2,  14;  Paris,  13  novembre 
1811,  S..  12,  2,  16.  Cette  doctrine,  selon  nous,  a  le  tort  de  créer  un 
empêchement  ou  une  incapacité  que  le  législateur  n'a  pas  jugé  néces- 
saire d'établir,  et  d'étendre  les  règles  concernant  la  rédaction  des  actes 
authentiques,  à  des  documents  qui  n'en  comportent  pas  l'application.  Le 
conservateur  qui  délivre  un  étal  îles  inscriptions  prises  sur  lui-même,  ne 
crée  point  à  son  profit  un  titre  de  nature  à  lui  conférer  un  droit  quel- 
conque. Que  si,  dans  cel  étal,  il  omet  une  ou  plusieurs  des  inscriptions 
9ubsistanl   i  sa  charge,  il  commet  sans  doute  une  fraude  dont  il  sera 

asable;  mais  cette  fraude  n'empêchera  pas  qu'il  n'ait  agi  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  n'inficiera  pas,  au  préjudice  d'un  acqué- 
reur de  bonne  foi,  le  caractère  et  l'effet  légal  de  l'état  par  lui  délivré. 
En  supposait  qu'il  fut  question  d'un  état  des  inscriptions  prises,  non 
sur  le  conservateur  lui-même,  mais  contre  sa  femme,  ou  l'un  de  ses 
proches  parents,  on  n'irait  certainement  pas  jusqu'à  refuser  tout  effet  à 
cel  état,  par  le  seul  motif  qu'il  aurait  été  délivré  par  le  conservateur 
personnellement.  Et  cela  ne  prouve-t-il  pas  que  la  doctrine  que  nous 
combattons  manque  de  base  légale?  Tout  ce  qu'il  nous  parait  possible 
d'admettre,  c'est  que  les  tribunaux   pourraient  refuser  au  tiers  acqué- 
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Les  registres  dont  la  tenue  est  prescrite  aux  conserva- 
teurs des  hypothèques  se  divisent  eu  deux  catégories  : 

1°  Les  registres  dits  de  formalités,  qui  sont,  d'une 
part,  le   registre  de  dépôJ,  ou   de  remise   de   pièces,   et, 

(.l'autre  part,  le  registre  des  inscriptions,  celui  des  tran- 
scriptions, et  celui  qui  es*  spécialement  destiné  à  la 
transcription  des  procès-verbaux  de  saisie  immobilier.'. 
Tous  ces  registres  sont  en  papier  timbré,  cotés  par  pre- 
mière et  dernière  et  paraphés  à  chaque  page  par  l'un  des 
juges  du  Tribunal,  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est 
situé.  Us  doivent  être  tenus  sans  aucun  blanc  ni  interligne 
et  arrêtés  chaque  jour  comme  ceux  de  l'Enregistrement. 
Art.  2201  et  2203.  Le  registre  des  dépôts  est  tenu  en 
double  exemplaire,  et  l'un  des  doubles  est  déposé,  sans 
frais,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  sa  clôture,  au 
greffe  du  Tribunal  civil  d'un  arrondissement  autre  que 
celui  où  réside  le  conservateur  8  bis.  Art.  2200,  modifié 
par  la  loi  du  o  janvier  1875,  art.  1er,  al.   3.  Le   tribunal 

rcur  le  bénéfice  do  la  disposition  de  l'art.  2198,  non  seulement,  en  con- 
statant L'existence  d'un  concert  entre  lui  et  le  conservateur,  mais  même 
en  déclarant  simplement  que,  d'après  l'ensemble  des  circonstances,  il  a 
commis  une  grave  imprudence,  en  se  contentant  d'un  état  ou  d'un  extrait 
délivré  par  son  vendeur.  Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  Laurent. 
XXXI,  :>77.  U.iudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  111,  2607.  Guillouard, 
III,  IUo2. 

8  bis  Cotte  innovation  a  été  introduite  par  la  loi  du  5  janvier  1x7a  dans 
le  but  de  mieux  assurer  la  conservation  des  registres  hypothécaires.  Le 
registre  des  < U ■  pots  contient,  eu  eilet,  sous  une  forme  sommaire,  toutes 
tes  indications  qui  permettraient  de  retrouver,  au  besoin,  les  pièces 
utiles  a  la  reconstitution  des  autres  registres,  en  cas  de  destruction  ou 
de  perte.  Pour  mieux  atteindre  ce  but,  à  la  mention  des  actes  de  muta- 
tion à  transcrire,  el  di  b  bordereaux  à  inscrire,  déjà  prescrite  par  l'an- 
cien article  2200  du  Code  civil,  la  loi  nouvelle  a  ajouté  celle  des  procès- 
verbaus  de  saisie  immobilière  à  transcrire,  des  actes,  expéditions,  ou 
extraits  d'actes  contenant  subrogation  ou  antériorité  et  de  jugements 
prononçant  résolution,  nullité  ou  rescision  d'actes  transcrits  déposés 
pour  être  raentionaés  es  marge  des  inscriptions  ou  des  transcriptions. 
Art.  2200  nouveau,  al.  1er.  Voy.  Rapport  de  M.  Oenormandie  a  l'As- 
semblée  nationale,  Sfirey,  Lo.it  atmotéet,  Ix7.'i,  p.  <;'<:>,  !>.,  7.*j,  4,  83. 
Voy.  aussi  le  décret  du  28  août  1875,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  ô  janvier  1X7.... 
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peffe  duquel  ce  dépôt  d<>it  être  effectué  est  désigné 

but  les  réquisitions  du  procureur  général,  par  une  ordon- 

oanoe  du  premier  président  de  La  Cour  d'appel  dans  le 

il  de  laquelle  se  trouve  la  conservation.  Même  art., 

al.  fc. 

2"  Les  registres  d'ordre,  dont  l" < »  1  »/| •  •  t  ecj(  de  faciliter  les 
recherches  destinées  à  établir  la  situation  hypothécaire 
des  particuliers  oa  des  tmmeoUles,  et  tpn  aost  :  le  réper- 
toire des  inscriptions  al  transcriptions,  dans  Lequel  un 
compte  est  ouvert  au  nom  de  chaque  débiteur  <>n  pro- 
priétaire, la  table  alphabétique  du  répertoire,  le  registre 
des  aaâaires.,  celui  qui  sert  à  l'enregistrement  des  somma- 
tion-, jugements  d'adjudication  ou  de  conversion,  radia- 
tions e1  autres  formalités  concernant  les  saisies,  enfin  les 
stres  relatifs  au  recouvrement  des  droite  dus  à  l'Etat 
et  ceux  qui  servent  à  la  comptabilité  du  conservateur. 
[Tous  les   registres  de    cette  catégorie    sont    sur   papier 

lihiv. 

Les  bureaux  de  la  conservation  des  hypothèques 
doivent  rester  fermés,  pour  tout  le  monde,  les  dimanches 
et  jours  de  fête  légale.  11  est  défendu  aux  conservateurs 
de  procéder,  pendant  ce  temps,  à  des  actes  quelconques 
de  leur  ministère9.  Cependant  les  inscriptions  ou  tran- 
Bcriptions  opérées  en  contravention  à  cette  défense,  ne 
seraient  point  nulles  pour  cela  10. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  obligés  d'in- 
acrire  sur  le  registre  de  dépôt,  jour  par  jour,  et  par  ordre 
numérique  de  présentation,  les  remises  de  bordereaux:  oh 
d'ael-  -  déposés  par  les  personnes  qui  requièrent  une 
inscription  hypothécaire  ou  une  transcription,  et  de  déli- 
vrer à  tout  déposant,  par  chaque  acte  à  transcrire  ou  à 
mentionner,  oa  par  chaque  bordereau  à  inscrire11,  une 

;'  Instruction  de  la  Régie  du  98  décembre  1807,  S.,  9,  2,  S%f  !•.<  i?ion 
des  ministres  de  la  justice  et  des  finances  du  21»  juillet  1808,  S.,  s.  -2. 
-2.Y.. 

N2aabarie,  §  168,  note  5.  Guillouard,  III,  KK4.  Req.,  Il  lévrier 
i,  S.,  s.  |.  255. 

11  Sous  l'empire  de  l'ancien  article  2200  du  Code  civil,  le  conserva- 
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reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui  rappelle  les  numé- 
ros du  registre  sur  lequel  a  été  inscrite  la  remise  des 
pièces u  bis.  Ils  ne  peuvent  opérer  les  transcriptions. 
inscriptions  ou  mentions  sur  les  registres  à  ce  destinés, 
qu'à  la  date  et  daus  l'ordre  des  remises  qui  leur  ont  été 
faites.  Art.  221)11.  modifié  par  la  loi  du  5  janvier  187."». 
al.  2. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  pro- 
céder sans  retard  aux  inscriptions  ou  transcriptions  régu- 
lièrement requises.  Art.  2199.  Ils  ne  sont  point  juges  de 
la  valeur  des  actes  ou  titres  qui  leur  sont  présentés  à 
l'appui  de  pareilles  réquisitions,  et  ne  pourraient,  sous  le 
prétexte,  soit  de  l'irrégularité  ou  de  la  nullité  de  ces 
actes,  soit  de  l'inutilité  de  la  formalité,  refuser  d'opérer 
une  inscription   hypothécaire  ou   une  transcription  "  ter. 

teur  ne  délivrait  qu'une  seule  reconnaissance  pour  toutes  les  pièces  qui 
lui  étaient  déposées  en  même  temps,  même  si  elles  étaient  relatives  à  dif- 
férentes afiaires.  Pour  remédier  aux  inconvénients  manifestes  de  ce  pro- 
cédé, la  loi  nouvelle  a  prescrit  que  le  conservateur  fournirait  un  récé- 
pissé  par  chaque  acte,  chaque' extrait  d'acte  ou  chaque  bordereau.  Sur 
ce  dernier  point,  le  rapporteur  a  expliqué  qu'un  récépissé  devait  être 
établi,  non  pour  chacun  des  deux  exemplaires  du  bordereau  qui.  dans 
l'usage,  ont  trait  à  une  seule  inscription,  mais  pour  tous  les  deux 
ensemble.  Déclaration  de  M.  Denormandie  à  la  séance  de  l'Assemblée 
nationale  du  o  janvier  1875,  D.,  73,  4,  p.  83,  col.  2  et  3.  Il  faut  géné- 
raliser celte  dernière  remarque  et  décider  que,  pour  chaque  affaire,  il 
y  a  lieu  de  délivrer  un  récépissé  unique  et  non  autant  de  récépissés  qu'il 
y  a  de  pièces  produites,  par  exemple  à  l'appui  d'une  même  demande 
d'inscription,  de  subrogation  ou  de  radiation. 

11  bis  Le  conservateur  est-il  en  droit  d'exiger  que  le  déposant  reçoive 
la  reconnaissance  dont  il  s'agit  et  en  paye  le  timbre?  Voy.  pour  l'affir- 
mative :  Troplong,  IV,  1009;  Baudot,  I,  157.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  III.  2600.  Deux  dérisions  émanées,  l'une  du  ministre  des 
finances,  le  14  ventôse  an  xn,  l'autre  du  ministre  de  la  justice,  le  28 
ventôse  an  xiii,  confirmées  pur  une  nouvelle  décision  du  ministre  des 
finances  du  8  août  1821,  portent  que  le  déposant  est  tenu  d'accepter  le 
récépissé  et  d'en  payer  le  timbre,  toutes  les  fois  que  les  pièces  doivent 
être  laissées  au  bureau  pendant  un  temps  sj  court  que  ce  soit.  Il  n'en 
serait  dispensé  que  s'il  était  possible  d'accomplir  la  formalité  sur-le- 
charnp  et  de  lui  restituer  les  pièces  séance  tenante. 

"  ter.  Biom,  1»  mars  1893,  S.,  94,  2,  197.  Les  principes  énoncés  au 
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routefois,  si  un  conservateur  avait  refusé  de  formaliser 
une  inscription  dans  an  cas  où  1*'  droit  hypothécaire,  pré - 
t,  h, lu  par  le  requérant,  était  manifestement  sans  exis- 
tence Légale,  il  ne  sérail  passible,  ni  de  dommages- 
intérêts*  ni  même  d'une  peine  disciplinaire  l\ 

En  vertu  de  l'art.  2108,  les  conservateurs  sont  tenus 
d'inscrire  d'office  les  créances  privilégiées  résultant  des 
actes  translatifs  de  propriété  immobilière,  présentés  à  la 
transcription1*.  L'art.  7  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu  et 
l'art.  \  de  celle  du  .*i  septembre  IK07  leur  imposent  éga- 
lement  l'obligation  de  prendre  des  inscriptions  sur  leurs 


texte  s'appliquent  aux  mentions  do  subrogations,  et  le  conservateur  ne 
serait  pas  m  droit  de  se  refuser  à  les  faire  sons  prétexte  d'incapacité 
des  parties.  Si  l'article  2457  «lu  Code  civil  lui  donne  le  droit  et  lui  fait 
un  devoir,  en  matière  de  radiation,  de  contrôler  les  conditions  dans  les- 
quelles  q terne Dl  a  été  donné  et  la  capacité  des  parties,  cette 

obligation  exceptionnelle,  qui  déroge  à  la  règle  générale  de  l'art.  2199, 
doit  être  restreinte  au  cas  spécial  pour  lequel  elle  a  été  édictée  et  ne 
saurait  être  étendue,  dans  le  silence  de  la  loi,  aux  mentions  de  subro- 
gation <|ui  participent  bien  plus  de  la  nature  de  l'inscription  que  de  celle 
de  la  radiation.  Bordeaux,  10  août  1876,  S.,  77,  2,  334,  D.,  Suppl., 
\°  Privilèges,  n"  I77(i.  Aix,  ±)  avril  1890,  S.,  90,  2,  130,  D.,90,  2, 
356,  et  le-  conclusions  de  M.  le  Proc.  gén.  Naquet,  rapportées  en  note, 
D.,  91,  2,  321.  Vny.  en  sens  contraire  :  Amiens.  14  juin  4890,  S.,  S0, 
2,  168,  D.,91,  2,  324. 

Pont,  11.  1 134.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2602.  Guil- 
louard,  III.  1055.  ^.gen,  6  août  4852,  S.,  52,  -',  42$.  Req.,  3  jan- 
vier 1853,  S..  53,  1,  422. 

,s  Lorsqu'une  personne  a  acquis  par  un  seul  et  même  acte  plusieurs 
immeubles,  ou  plusieurs  lots  séparés  pour  des  prix  distincts,  le  conser- 
vateur doit  prendre  autant  d'inscriptions  d'oflicc  que  l'acte  constate  de 
créances  différentes.  Civ.  cass.,  11  mars  isoi.  S..  92,  1,  273,  D.,  91,  1, 
253.  lui  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  con- 
servateurs ne  sont  tenus,  ni  même  autorisés,  lors  de  la  transcription  du 
jugement  d'expropriation,  à  prendre  des  inscriptions  d'office,  dans  l'in- 
térêt des  propriétaires  expropriés,  pour  les  prix  de  cession  qui  seront 
ultérieurement  fixés.  De  pareilles  inscriptions  entraîneraient  des  Irais 
inutiles  et  compliqueraient  sans  nécessité  la  procédure  d'expropriation, 
telle  que  la  loi  du  3  mai  1841  l'a  organisée.  Guillouard.  III,  1280. 
Civ.  rej.,  43  janvier  1847,  S.,  47,  I,  130.  Req.,  22  mai  1854,  S.,  54, 
I.  733. 
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propres    l >i«-n>- .    el    sur    ceua    de    certains    comptables 
publies 

L  -  conservateurs  sont  chargés  d'effectuer,  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi,  la  radiation  ou  la  ré- 
ductioD  des  inscriptions.  Art.  2157  «'t  suiv. 15. 

Enfin,  ils  xnit  obligés  de  délivrer  sans  retard  à  tous 
eeui  qui  le  requièrent,  suit  un  état  des  transcriptions  et 
■tentions  opérées  sur  leurs  registres,  ou  des  inscriptions 
qui  s'y  tiMU\.'i)t  portées,  soit  un  certificat  constatant 
L'absence  de  transcriptions  ou  d'inscriptions,  ou  le  m>n- 
renouvellement  d'une  inscription1"'  bis.  Ait.  2\\ Xi  et  2199. 
Loi  du  23  mars  1855,  art.  5.  La  même  obligation  est 
imposée  aux  receveurs  des  douanes  pour  les  inscriptions 
prises  sur  les  navires.  Loi  du  10  juillet  188o,  art.  11). 

Les  réquisitions  faites  à  cet  effet  doivent  être  présentées 
par  écrit,  à  moins  que  le  requérant  ne  déclare  ne  savoir 
signer,  auquel  cas  le  conservateur  transcrit  en  tète  de 
['état  ou  du  certificat  qu'il  délivre,  les  termes  de  la 
demande  verbale  16.  Le  requérant  n'a  pas  besoin  de  jus- 
tifier d'un  intérêt  légal.  Il  lui  est  loisible  de  restreindre  sa 
demande  aux  objets  ou  de  la  renfermer  clans  les  limites 
qu'il  juge  convenables';  et  le  conservateur  ne  pourrait 
l'obliger  à  recevoir  un  état  plus  étendu15  dis.  C'est  ainsi, 

11  Le  conservateur  est-il  obligé  de  renouveler,  avant  l'expiration  de 
dix  ans,  les  inscriptions  d'oftice  prises  en  vertu  des  dispositions  indi- 
quées au  texte  :'  Vov.  s  280. 

15  Voy.  gg  281  et" 282.  Cpr.  Civ.  cass.,  11  juillet  1865,  S.,  65,  1,  342, 
D.,  65,  1,  47 5. 

,s  bis  Bourges,  30  novembre  18G8,  D.,  72,  2,  86. 

10  Instruction  de  la  Régie,  du  17  janvier  1841,  S.,  41,  2,  208.  Imir,*,- 
tien  de  la  RégieduZl  avril  4846,  D.,46,3,  185.  Flandin,  Dtta  famsrrip- 
II.  I.fn.y  baudrv-Lacanlinerie  et  de  Lovnes,  111,  2604.  Guil- 
louard,   III.  h 

14  bis  Tribunal  du  blanc,  2  juin  1868,  S.,  M,  2,  232.  Bourges,  5  no- 
vembre 1669,  .-..  70,  2,  22.  Tribunal  de  Brioude,  9  dëeembre  W91,  S., 
02,2,  100,  D.ySap/.l  ,  v°Pré?iIèg»,  «•  1757.  Kcq.,  5  avril  IXOi,  S  ,'M,  I, 
284,  D..04.  1,  382.  Nancy,  \)  fcvrier  M85,  S.,  «.(7,  2,  188  et  la  note  de 
M.  Wahl,  el  sur  pourvoi,  Ilcq.,  20  avril  1807,  S.,  07,  1,  456.  Cpr. 
Caen,  16  mai  1884,  S.,  85,  2,  113,  D.,  85,  2,  57. 
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par  exempte,  que  te  |i,,''s  acquéreur  petit,  en  réclamant 
Ij,  délivrance  d'un  étafl  hypothécaire,  demander  que  .-.  t 
r|;it  ae  eoTnprenne  que  Les  mscriptions  existant  sur  i.l 
immeuble,  ou  procédant  du  chef  de  l'un  seukawni  des 
naeienfl  propriétaires  l7. 

Le  conservateur  des  hypothèqne»  auquel  a  été  demandé 
un  état  général  des  soseriptfoBs  prises  sur  certainsim- 
meubles,  peut  et  doit  comprendra  dans  eet  étal  boutes  1rs 
inscriptions  encore  subsistantes^  sans  aucune  distinction 
,.n,n.  eeUe9  qui  seraient  régulières  et  eelles  qui  ae  h 
seraient  pas-".  Mais  il  ae  dfccit  s  teine  entre»,  ai  Les-inacrip- 
tinI1s  rayées,  ai  1rs  inscriptions  frappées  de  péremption  a" 
défaut  de  renouvellement  en  temps  utile,  ni  enfin  les 
mscriptions  anciennes  dûment  renew  <•!.'•. 

n  l'ont  11.  1441  Flandin,  o/>.  «*.,  «,  1288  et  1289.  Bonnet,  /.'o'^- 
critfeio,  1860,  Wll.  p.  290.  Laurent,  \W1.  585.  Baudry-Lacanti- 
œrieel  de  :  oynes,  Ml.  2605.  Guillouard,  III,  1059.  Caen,  26  décembre 
19,  2,  669.  Angers-,  23  août  1856,  D.,  56,  2,  270.  Orléans, 
2  ,1  cerabre  1858,  I»..  58,  5,  93.  Reo>,  26  juillet  1859,  S..  59,  1,64t. 
Poitiers,  2  juillet  1860,  S.,  61,  2,  «ii.  Eleq.,6  janvier  1891,  S.,-92,  1,  o, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.,  91,  1,  418.  Riom,  18  janvier  1893,  S.,  94, 
.  us  janvier  1893,  D.,  93,  2,  538.  -  La  question  a  élé 
décidée  dans  ce  sens,  quant  à  L'état  des  transcriptions,  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  23  mars  IS55.  Flandin,  oj>.  cit.,  IL  1287. 

'»  Avis  du  Conseil  d'État  des  11-26  décembre  1810.  Duranton,  XX, 
433.  Zach  l  9,  note  L  Pont.  IL  1  -i  il».  Laurent.  XXXI,  587.  Bau- 

dry-Lacantinorie  et  de  Loynes,  III,  2605.  Guillouard,  I1L  10G0.  Angers, 
9 février  1827,  S.,  28,  2,  110.  Limoges,  15  février  1842,  S..  42,  2,  419. 
Pans,  21  avril  1842,  S.,  42,  2,  215.  Rouen,  7  janvier  184S,  S.,  18,  2, 
477.  Tribunal  de  Basas,  9  août  lsbi,  joint  à  Bordeaux,  G  avril  186  >,  S  . 
D  -  '.,  v°  Privilèges,  u°  204.  Tribunal  de  la  Seine,  Il 
juin  1868,  D.,  68,  3,  86.  Limoges,  1er  février  1809,  S.,  69,  2,  U7,  D., 
71,-2  171.  Lyon,  8  mai  1873,  S.,  74,1.  137,  1»..  74,  1,  293.  Pans.  10 
juin  1873,  D.,74,  2,  18.  Tribunal  de  la  Flèche,  26  août  1878  et  Tribunal 
t|e  H,.  ,i  isT.i.  l).,  80,  2, 134.  Tribunal  de  la  Seine,  5  décembre 

1879,  D..  80j  :L  136. 

>9  Afg.  art.  21913.  Ces  différentes  catégories  d'inscriptions  ne  pour- 
raient plus  être  considérées  comme  subsistantes.  Duranton,  XX,  433. 
Zacharue.  §  284,  noie  17,  in  fine.  Pont,  II,  1440.  Baudry-Lacantmene 
et  de  Lovnes,,  111,  2603.  Guillouard,  111,  1061.  Paris,  21  janvier  1814, 
S.,  14,  2,   183.  Rouen,  6  mars  1848,  S.,  48,  2,  478.  Req.,  4  avril  1819, 
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Lorsque,  à  L'occasion  il»'  la  demande  en  délivrance  d'un 
état  hypothécaire,  il  s'élève  des  doutes  sur  le  point  de 
savoir  si  telles  ou  telles  inscriptions  subsistent  encore 
d'une  manière  efficace,  ou  ne  sont  plus  susceptibles  de 
produire  aucun  effet,  le  conservateur  peut  et  doit  les  com- 
prendre clans  l'état  demandé20. 

Les  art.  :2108,  2107  à  2199  déclarent  les  conservateurs 
des  hypothèques  responsables  du  préjudice  résultant  des 
manquements  qui  y  sont  indiqués.  Mais  les  dispositions 
de  ces  articles  ne  sont  pas  limitatives,  et  la  responsabilité 
des  conservateurs  se  trouve  engagée  conformément  aux 
principes  du  Droit  commun,  toutes  les  l'ois  que,  par  une 
faute  ou  négligence  commise  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ils  ont  l'ait  éprouver  une  perte  à  un  créancier  ou  à 
un  acquéreur.  Art.  1382  et  l.'JS.T0  bis. 


S.,  49.  1.  512  Taris,  23  novembre  1849,  D.,  52,  2,  146.  Cpr.  encore  : 
Taris.  30  décembre  1836,  S.,  37,  2,  213.  Taris,  15  février  1858,  S.,  58, 
2.  535.  Limoges,  6  août  1861,  S.,  61,  2,479.  Bordeaux,  24  juillet  1863, 
S.,  64,  2,  47.  Dijon,  9  juillet  1868,  S.,  69,  2,  114,  D.,  71,  1,  92.  Lyon, 
x  mai  1873,  S.,  74,  1,  337,  D.,  74,  1,  293. 

;"  On  ne  saurait,  en  effet,  imposer  au  conservateur  l'obligation  de 
décider,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  des  questions  douteuses  en 
droit  ou  en  fait.  Laurent,  XXXI,  "iX7.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes, 
III,  260j.  Guillouard,  111,  1061.  Taris,  17 "novembre  1855,  S.,  56,  2, 
90.  Metz,  25  mars  1858,  S.,  59,  2,  411.  Taris,  22  février  1859,  S.,  59, 
2,  410.  Civ.  cass.,  6  décembre  1865,  S.,  66,  1,  117.  Limoges,  1er  fé- 
vrier 1869,  S.,  69,  2,  147.  Tribunal  du  Havre,  19  août  1880,  D.,  81,  3, 
15.  Caen,  16  mai  1884,  D.,  85,  2,  57.  Sur  la  valeur  des  réserves  insérées 
par  les  conservateurs  des  hypothèques  dans  les  élats  qu'ils  délivrent, 
Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1IF,  2606;  Orléans,  12  décembre 
Jssi,  D.,  86,2,  110. 

Laurent,  XXXI,  593.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III, 
2(il  1.  Guillouard,  III,  1062.  Tau,  30  décembre  1890,  S.,  91,  2,'  65.  Tri- 
bunal de  Tulle,  5  avril  1892,  1'.,  Supp.,  v°  Trivil.,  n°  1791.  Voy.  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'omission  dans  un  état  d'une  ou  plusieurs 
inscriptions  ou  transcriptions  existantes.  Guillouard,  III,  1063-1.  Angers, 
27  mars  lxTx,  S.,  78,  2,  183,  D.,  78,  1,  164.  Tribunal  de  Mostaganem, 
]i;  mars  1887,  Pand.  fr.,  88,  6,  48.  Req.,  27  octobre  1890,  D.,  91,  1, 
419.  Pau,  30  décembre  1890,  S.,  91,  2,  65,  D.,  91,  1,  327.  Rouen, 
Il  avril  1894,  S.,  95,  2,  214.  Civ.  rej.,  16  novembre  1898,  Gaz.  des 
Trib.  du  15  janvier  1899.  Voy.  en  ce  qui  concerne  les  erreurs  com- 
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Ainsi,  ils  sont  responsables  «lu  préjudice  résultant  de 
Bimples  erreurs  ou  omissions  commises  dans  les  transcrip- 
tions mi  inscriptions  portées  sur  les  registres  de  forme, 
aussi  liirn  que  du  défaut  de  réalisation  de  ces  formalités 
mêmes".  Ils  répondent  spécialement  de  la  nullité  d'in- 
scriptions hypothécaires,  provenant  de  l'omission  d'énon- 
eiations  nécessaires  à  leur  validité,  et  qui  se  trouvaient 
Contenues  dans  les  bordereaux  remis  par  les  requérants". 

Ainsi  encore,  le  conservateur,  <|ui,  dans  un  étal  d'in- 
scriptions délivré  à  un  acquéreur,  a  compris  par  erreur 
d.'*.  inscriptions  ne  grevant  pas  les  biens  vendus,  ,  si 
responsable  du  préjudice  que  cette  erreur  a  pu  causer  au 
vendeur,  lorsque,  par  suite  de  cette  circonstance,  il  a  été 
privé  de  tout  ou  partie  des  intérêts  de  son  prix,  que  l'ac- 
quéreur a  cru  devoir  consigner  au  lieu  de  le  payer". 

Enfin,  les  conservateurs  peuvent  et  doivent  être  déclarés 
responsables  des  conséquences  de  radiations  indûment 
opérées,  toutes  les  fois  qu'en  les  effectuant  ils  ont  commis 
une  faute". 


mises  dans  les  noies  officieuses  remises  par  les  conservateurs  en  atten- 
dant la  remise  de  l'état.  Tribunal  de  la  Seine,  16  février  189 i,  D.,  94, 
2,  377.  Rouen,  1"  avril  1899,/.  du  Notariat,  99,  p.  328. 

"  Grenier,  II,  4 il.  Troplong,  IV,  1000.  Martou,  IV,  1607.  Laurent, 
XXXI,  598.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  III,  2611.  Guillouard, 
111.  I' 

"  Bordeaux,  24  juin  1813,  S..  13,  2,  113.  Civ.  rej.,  22  avril  1818,  S., 
18,  1,  165.  Grenoble,  -21  août  1822,  S.,Chr.  Agen,  16  février  1887,  S.. 
ST.  2,  239,  D.,  87,  2.  220.  Voy.  aussi  :  Req.,  Il  juillet  1843,  S.,  43, 
1,648.  —  Le  conservateur  serait-il  responsable  de  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion, si  renonciation  omise  se  trouvait  dans  l'un  des  bordereaux  à  lui 
remis,  sans  exister  dans  l'autre?  Cpr.  Angers,  16  août  1826,  S.,  26,  2, 
322.  et  note  31  infra,  in  /      . 

1J  Pont,  II,  1416.  Laurent,  XXXI,  599.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  2611.  Guillouard,  III,  1064.  Req.,  30  janvier  1867,  S.,  67, 
1,  174.  Montpellier,  24  novembre  1875,  S.,  76,  2,  205.  Chambéry, 
27  avril  1873,  D.,  78,  2,  11.  Tribunal  de  Toulouse,  8  avril  1892,  D., 
Supp.  v°  Privilèges,  n°  1783. 

u  Troplong,  IV,  1000.  Martou,  IV,  1608.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  1817  et  2616.  Guillouard,  III,  1063.  A  l'inverse,  le  conser- 
vateur qui  refuse  sans  motif  sérieux  d'opérer  une  radiation  d'inscription 
m.  32 
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Le  conservateur  est  en  faute  pour  avoir  rayé  une 
inscription  qui  ne  devait  pas  L'être,  uon  seulement  quand 
Les  pièces  déposées  par  Le  requérant  ne  s'appliquaient 
pas  à  cette  inscription,  ou  quand  La  radiation  a  été  opérés 
suri»'  vu,  soit  d'un  jugement  non  encore  passé  en  force 
de  chose  jugée  et  réformé  depuis",  soit  d'un  acte  de 
mainlevée  irrégulier  on  la  forme  et  ultérieurement 
annulé"  ,  mais  encore  lorsqu'elle  a  eu  lieu  en  vertu  d'un 
acte  (jui.  bien  que  régulier  eu  la  forme  et  s'appliquent 
réellement  à  l'inscription,  a  été  plus  tard  annulé,  comme 
émané  d'une  personne  incapable  de  consentir  la  main- 
ii  raison  de  sa  condition  personnelle27,  ou   même 

peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  qui  en  a 
éprouvé  un  préjudice  (Aix,  2  janvier  1867,  S.,  68,  2,  6,  1).,  t;s,  8,  257) 
et,  en  tout  cas,  aux  dépens  de  l'instance,  qui  a  dû  être  introduite  pour 
vaincre  sa  résistance.  Req.,  2  février  18G9,  S.,  69,  1,  163,  1).,  70,  1, 
7J.  Grenoble,  29  juillet  1874,  D.,  75,  2,  136. 

15  Guillouard,  111,  1065.  Cpr.  Rouen,  8  lévrier  1842,  S.,  42,  2,271; 
Civ.  ca-^..  i.  décembre  1x59,  S.,  60,  1,  9. 

La  solution  donnée  pour  ces  deux  hypothèses  ne  saurait  faire 
l'objet  d'une  difficulté  sérieuse.  —  En  vertu  du  principe  posé  au  texte, 
le  conservateur  des  hypothèques  devrait  être  déclaré  responsable  des 
suites  d'une  radiation  opérée  sur  le  vu  d'une  mainlevée  donnée  par 
l'ancien  pupille  sans  accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
472.  Voy.  Dijon,  26  mars  1*40,  S..  {().  2,  122;  Civ.  rej.,  12  juillet  1847, 
.1,  506.  Cpr.  aussi  :  Pau,  21  janvier  1834,  S.,  35,  2,  553;  Dijon, 
7  avril  1859,  S.,  59,  2,  585. 

!"  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si  l'acte  de  mainlevée  était 
annulé  pour  cause  d'une  incapacité  légale  résultant,  soit  de  l'étal  de 
minorité,  soit  de  l'état  de  femme  mariée  non  autorisée.  On  doit  d'autant 
moins  hésiter  à  rendre  en  principe  le  conservateur  responsable  des  con- 
séquences de  la  radiation,  que,  d'après  l'art.  2157,  les  inscriptions  ne 
:it  être  rayées  du  consentement  des  parties  qu'autant  qu'elles  ont 
capacité  à  cet  effet,  et  qu'il  est,  en  général,  possible  de  vérifier  la  con- 
dition et  la  capacité  des  personnes  qui  ont  figuré  dans  un  acte.  D'ail- 
lears,  t  moins  de  soutenir  que  la  perte  résultant  de  la  radiation  d'une 
inscription  sur  le  vu  d'un  acte  de  mainlevée  émané  d'un  incapable, 
doit  rester  à  la  charge  de  l'incapable  lui-môme,  ce  qui  ne  parait  pas 
admissible,  il  faut  bien  faire  supporter  cette  perte  au  con-ervateur.  La 
loi,  il  est  vrai,  aurait  pu  taire  peser  la  responsabilité  sur  l'officier  publie 
qui  a  reçu  l'acte  de  mainlevée,  et  c'est  effectivement  ce  que  portait  le 
projet  de  loi  de  1841,  sur  la  réforme  hypothécaire,  dont  la  disposition 
fut  reproduite  dans  le  projet  élaboré,  en  1850  et  1851,  par  la  commis- 
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par  suite  Beulemenl  de  ses  conventions  matrimoniales  ' 
11  devrait  également  être  considéré  comme  se  trouvant  en 
faute,  B'il  avait  procédé  à  la  radiation,  en  vertu  d'un  acte 
•  le  mainlevée  consenti  par  un  mandataire  ou  par  le  gérani 
d'une  société,  auxquels  la  procuration  ou  l'acte  de  société 
ne  conféraient  pas  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet". 
Les  conservateurs  cessent  d'être  responsables  des  omis- 
sions qui  se  rencontrent  dans  les  états  d  inscriptions  ou  de 
transcriptions  par  eux  délivrés,  ainsi  que  des  erreurs 
commises  à  l'occasion  de  radiations  d'inscriptions,  ou 
d'autres  .nies  de  leur  ministère,  lorsque  la  cause  de  ces 
omissions  ou  erreurs  se  trouve  dans  les  désignations  ou 
indications  insuffisantes  qui  leuront  été  fournies.  Art.  211)7 
et  ;ir_    de  et  article*8  bis. 

sion  d.'  l'Assemblée  législative;  mais,  on  l'absence  d'un  texte  définitif  et 
formel,  il  est  impossible  de  rendre  le  notaire,  rédacteur  d'un  acte  de 
mainlevée,  responsable,  en  cette  seule  qualité,  d'une  perte  qui,  après 
tout,  aura  été  le  résultai,  bieu  moins  de  cet  acte  même,  que  de  la  radiation 
indtfmi  •  par  le  conservateur.  Vuy.  en  ce  sens  :  Laurent,  XXXI. 

108  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2016.  Boulanger  et  de  Récy, 
Traité  des  radiations  hypothécaires,  I,  23.  Guillouard,  III,  10)6  et  les 
aux  notes  suivantes.  Cpr.  Troplong,  IV.  1000.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Duranton,  XX,  191;  Dalloz,  Rép.,  v°  Privilèges  et  Hypothè- 
ques, n"  2698.  —  11  est,  du  reste,  entendu  que  les  tribunaux  devraient 
refuser  tout  recours  à  l'incapable  qui  aurait  employé  des  manœuvres  frau- 
duleuses pour  induire  le  conservateur  en  erreur  sur  sa  condition  et  sa 
capacité;  et  que,  d'un  autre  côté,  ils  pourraient,  tout  en  déclarant  ce 
dernier  responsable,  lui  accorder  un  recours  contre  le  notaire  qui  aurait 
reçu  un  acte  de  mainlevée,  malgré  la  connaissance  qu'il  avait  de  l'in- 
eapacité  de  la  partie. 

13  Le  conservateur,  requis  de  procéder  à  la  radiation  d'une  inscrip- 
tion, en  vertu  d'un  acte  de  mainlevée  ou  d'un  acquiescement  donné  par 
une  femme  mariée,  doit  se  faire  représenter  son  contrat  de  mariage  à 
Peflel  de  s'assurer  de  sa  capacité;  et  s'il  négligeait  de  le  faire,  il  pour- 
rait être  déclaré  responsable  des  conséquences  de  la  radiation  indûment 
opérée.  Cpr.  Civ.  eass.,  9  juin  1841,  S.,  41,  1,  46$;  Rouen,  8  février 
1S4-2.  S.,  {-_»,  2,  271;  Civ.  rej . ,  13  avril  1863,  S.,  63,  1  297;  Bordeaux, 
20 juin  1874,  S.,  76,  2,  213,  D.,  73,  2.  212 

»  Cpr.  Paris,  17  août  1843,  S.,  43,  2,  534;  Req.,  19  août  1845,  S., 
45,  1,  707;  Amiens,  31  décembre  1831,  S.,  32,  2,  128  ;  Toulouse,  2  août 
tttî,  S.,  62,  2,  33. 

»  bis  Civ.  rej.,  19  décembre  1848,  S.,  49,  I,  50,  D.,  49,  1,  24.  Cbam- 


500  DES   DROITS    RÉELS. 


Du  reste.  Les  tribunaux,  saisis  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts  formée  contre  un  conservateur,  sont  apprêt 
ciateurs  du  point  de  savoir,  si,  en  fait,  et  eu  égard  aux 
circonstances  particulières  de  la  cause,  l'erreur  ou  l'omis- 
sion pour  laquelle  il  est  recherché,  lui  est  ou  non  impu- 
table à  faute 

Lorsqu'il  s'agit  d'erreurs  ou  d'omissions  qui  m-  parais- 
sent exclusivement  imputables,  ni  aux  parties  intéressées, 
ni  aux  conservateurs  ou  aux  officiers  rédacteurs  des  actes 
présentés  à  ces  derniers,  le  juge  peut  diviser  la  responsa- 
bilité entre  les  différentes  personnes31. 

D'un  autre  cùté,  les  conservateurs  des  hypothèques  ne 
sauraient  être  rendus  responsables  des  vices  internes 
existant   dans  les  actes  qui  leur   sont  produits,  et  don! 

béry,  "2-2  mars  1872,  D.,  74,  2,  198.  Besancon,  13  août  1872,  D.,  78,  2. 
133.  Bordeaux,  17  août  1874,  D.,  73,  2,  134.  Civ.  cass..  26  avril  1882, 
S.,  82,  1.  351,  D.,  82,  1,  331.  Tribunal  de Châtellerault,  4  août  1890  et 
sur  pourvoi,  Req.,  7  décembre  1892,  S.,  96,  1,  507,  D.,  93, 1,  2U7.  Les 
conservateurs  ne  sont  tenus  ni  de  rectifier,  ni  de  signaler  aux  parties  les 
erreurs  existantes  dans  les  actes  à  transcrire,  dans  les  bordereaux  à 
inscrire  ou  dans  les  réquisitions  d'états.  Paris,  26  janvier  1872,  S.,  72, 
2,19,  D.,  72.  2.  121  et  sur  pourvoi,  Req.,  23  novembre  1872,  S.,  73,  1, 
65,  I)..  73,  I.  134.  C.  de  cass.  de  Belgique,  17  juin  1886,  D.,  89,  2, 
173.  Pau,  23  juillet  1890,  S.,  91,  2,  31. 

»°  Cpr.  Persil,  sur  l'art.  2197,  n°  5;  Troplong,  IV,  1000;  Marlou,  IV, 
1613',  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2613;  (juillouard,  III, 
1067;  Paris,  5  décembre  1811,  S.,  11,  2,  239;  Civ.  cass.,  25  juin  1821, 
S.,  21,  1,344;  Civ.  rej.,  29  avril  1829,  S.,  29,  1,  182;  Civ.  rej.,  8  mai 
1843,  S..  43,  1,  391;  Req.,  19  décembre.  1848,  S.,  49,  1,  50;  Req.. 
22  août  1833,  D.,  54,  1,  364;  Civ.  rej.,  13  avril  1863,  S.,  63,  1,  297: 
Civ.  cass.,  26avrill882,  5.,  82,  1,  351,  D.,  82,1.331. 

31  Laurent,  XXXI,  005.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2(il  i. 
Guillouard,  III.  1068.  Lyon,  13  "avril  1832,  S.,  33,  2,  393.  Civ.  rej., 
19  avril  1830,  S.,  30,  1,  502.  Montpellier,  24  novembre  1875,  S.,  70,  2, 
205,  D.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  1780.  Rouen,  20  mai  1885,  S.,  87,  2. 
139,  I).,  86,  2,  107.  —  Voy.  sur  le  cas  où  deux  bordereaux,  l'un  régu- 
lier,-l'autre  irrégulier,  ayant  été  remis  au  conservateur,  celui-ci  a  fait 
l'incription  sur  le  bordereau  irrégulier  et  a  restitué  au  créancier  le  bor- 
dereau régulier  avec  la  mention  de  l'inscription,  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  qu'il  parait  difficile  de  concilier  :  Civ.  cass.,  14  novembre 
1824,  S.,  29,  1,  182,  à  la  note;  Civ.  rej.,  26  avril  1829,  S.,  29,  1,  182. 


: 
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l'examen  attentif  de  la  teneur  de  ces  actes  n'eûi  pas  suffi 
à  révéler  l'existence".  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le 
conservateur  qui  a  procédé  à  la  radiation  d'une  Inscrip- 
tion, sur  le  vu  d'un  acte  authentique  de  mainlevée, 
émané  d'une  personne  capable,  se  trouverait  à  l'abri  de 
toute  recherche,  si  l'acte  de  mainlevée  venait  à  être 
déclaré  nul,  soit  comme  simulé,  soil  pour  cause  d'erreur, 
de  dol  ou  de  violence33.  A  plus  forte  raison,  l'annulation 
de  cet  acte,  comme  entaché  de  faux,  n'engagerait  pas  sa 
responsabilité. 

Les  omissions  ou  erreurs  commises  par  un  conservateur 
des  hypothèques  ne  donnent  lieu  contre  lui  à  une  action 
en  dommages-intérêts,  qu'autant  qu'elles  ont  occasionné 
une  perte  positive  à  un  tiers,  créancier  ou  acquéreur "A/s. 
el  l'étendue  du  recours  est  toujours  limitée  à  la  quotité  de 
cette  perte,  dont  la  preuve  est  à  la  charge  de  la  partie 
plaignante84.  Il  suit  de  là,  entre  autres  conséquences,  que 

Paris,  5  décembre  1811,  S.,  11,  2,  239.  Req.,  18  juillet  1838,  S.. 
38,  I,  1004.  Cpr.  aussi  :  Civ.  eass.,  14  novembre  1824,  S.,  29,  1,  182, 
à  la  note. 

Baudr  y-Lacan  tinerie  et  de  Loynes,  III,  2GI7.  —  Si  les  conserva- 
teurs doivent  apprécier  les  actes  de  mainlevée  qui  leur  sont  présentés, 
bous  le  doiiltle  rapport  de  la  forme  et  de  la  capacité  îles  parties,  et  s'il 
leur  est,  en  général,  possible  de  le  faire,  ils  n'ont  pas  mission  de  scruter 
l'exactitude  ou  la  sincérité  des  déclarations  contenues  dansées  actes,  et 
se  trouveraient  d'ailleurs  dépourvus  des  moyens  d'investigation  néces- 
saires. 

;'3  bit  I!  a  été  jugé  que  le  conservateur  n'était  responsable  qu'envers 
celui  qui  avait  requis  l'état.  Tribunal  de  Sain t-Malo,  1er  août  1891,  D., 
Supp.,  v"  Priv  .  n"  ITSi  Cette  décision  qui  trouve  le  principe  de  la  respon- 
sabilité dans  l'exécution  d'un  prétendu  contrat  intervenu  entre  le  con- 
servateur et  le  requérant  est  manifestement  erronée.  Le  conservateur  est 
tenu  non  ea  contracte,  mais  quasi  ex  delicto,  et  en  vertu  de  l'art.  1382 
il  doit  réparation  à  toute  personne  qui  a  pu  éprouver  un  préjudice  par 
suite  de  l'erreur  ou  de  l'omission  qui  lui  est  imputable.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  III,  2GI2.  Montpellier,  20  décembre  1889,  D.,  Supp., 
v°  Privilèges,  n°  1784.  Civ.  rej.,  16  novembre  1898,  Gaz.  des  Tribunaux 
du  15  janvier  1899.  Cpr.  Pau,  30  décembre  1890,  S.,  91,  2,  Go,  D.,  91, 
2,  :^7. 

M  C'est  ce  que  l'art.  2197  indique  nettement,  en  disant  que  les  con- 
servateurs  sont  responsables   du   préjudice    résultant,  etc.    Zacbariae, 
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le  créancier,  qui  entend  recourir  contre  le  conservateur  à 

raison  de  l'omission  de  son  inscription  dans  l'état  délivré 
à  l'acquéreur,  esl  tenu  d<-  prouver  qu'il  <'ùt  été  utilement 
colloque,  sur  !<■  juiv  déclaré  par  l'acquéreur,  ou  tout  au 
moins  sur  celui  auquel  il  eût  fait  porter  l'immeuble  au 
moyen  d'une  surenchère".  On  doit  également  en  con- 
clure que  le  conservateur,  ainsi  recherché,  est  admis, 
pour  se  défendre,  à  exciper  de  la  nullité  dont  l'inscription 
omise  se  trouvait  entachée  du  fait  de  la  partie36,  et  même 
à  repousser  la  demande  dirigée  contre  lui  pour  avoir  omis 
une  énonciation  substantielle  qui  se  trouvait  dans  les  bor- 
dereaux, en  établissant  que  l'inscription  était  entachée  de 
quelque  autre  cause  de  nullité,  imputable  au  créancier 
lui-même  37. 

Le  conservateur  qui,  par  suite  de  sa  responsabilité,  a 
été  contraint  de  désintéresser  un  tiers,  créancier  ou 
acquéreur,  est  subrogé,  de  plein  droit,  aux  actions  de  ce 
tiers  contre  le  débiteur  ou  vendeur38. 


|  268,  texte  et  note  9.  Laurent,  XXXI,  606  et  suiv.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  III,  3618.  Guillouard,  III,  1069.  Req.,  3  janvier 
S.,  53,  1,  4î2,  D.,  53,  1,  14.  Tribunal  de  Lisieux,  17  décembre 
1873,  joint  à  Caen,  26  mai  1874,  S.,  74,  2,  300,  D.,  75,  2,  102.  Pau, 
30  décembre  1890,  S.,  91,  2,  65,  D.,  91,  2,  327.  Nancy,  15  décembre 
1891,  IL,  !»2.  2.  511. 

Persil,  sur  l'art.  2197.  nos  3  et  4.  Grenier,  II,  441.  Troplong,  IV, 
1001.  Duranlon,  XX,  427.  Bordeaux,  24  juin  1813,  S.,  15,  2,  115.  Gre- 
noble, 21  août  1822,  S.,  Cbr. 

M  Persil,  sur  l'art.  2197,  n°  4.  Troplong,  IV,  1001.  Martou,  IV,  1615. 
Bordeaux,  2i  juin  1813,  S.,  15,  2,  115- 

*7  On  objecterait  en  vain  qu'il  n'est  pas  certain  que  cette  cause  de 
nullité  eu t  été  aperçue  ou  opposée  par  les  tiers  :  en  effet,  le  demandeur 
doit  rapporter  la  preuve  positive  et  complète  du  préjudice  dont  il  ré- 
clame la  réparation,  et  la  seule  possibilité  de  l'annulation  de  son 
inscription,  pour  un  viec  provenant  de  son  f.iit,  le  place  dans  l'impossi- 
bilité de  satisfaire  à  cette  condition.  Req.,  4  avril  1810,  S.,  10,  1,  218. 

38  L'art.  53  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu  portait  à  ce  sujet  une  dis- 
position expresse,  ainsi  conçue  :  «  Le  conservateur  sera  subrogé  de  droit 
«  aux  actions  que  les  créanciers  qu'il  aura  été  obligé  de  payer,  avaient 
«  contre   le  débiteur  originaire.  »  Quoique  l'art.  2197  n'ait  pas  repro- 
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I  toi  règles  analogues  sont  applicables  ans  recei  i  art  des 
douanes,  pour  ce  qui  concerne  l'accomplissement  des  for- 
malités relatives  à  la  publicité  des  hypothèques  sur  lés 
navires.  Mais  la  responsabilité  que  l'art.  I!»  de  la  loi  des 
6-22  août  1791  t'ait  peser  sur  la  Régie  des  Douanes,  A  nA- 
boh  des  faits  accomplis  par  ses  préposés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  oe  s'applique  pas  à  cette  attribution 
spéciale  des  receveurs  des  douanes.  Loi  du  10  juillet  1885, 
■  ut.  :;: 

Les  actions  en  responsabilité  contre  les  conservateurs 
des  hypothèques  ne  90irl  soumises,  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions,  qu'à  la  prescription  ordinaire  de  trente 
.m-  .  Hais,  après  la  cessation  de  leurs  fonctions,  la  res- 
ponsabilité  est  limitée  à  dix  ans,  de  telle  sorte  qu'à  l'expi- 
ration de  ce  délai,  ils  sont  affranchis  de  toute  action,  soit 
personnelle,  soit  hypothécaire,  et  peuvent  demander  la 
radiation  des  inscriptions  prises  sur  les  immeubles 
affectés  à  leur  cautionnement,  loi  du  21  ventôse  an  vu, 
art.  7  et  8  i0,  et  la  libération  du  cautionnement  constitué 


«.luit  cette  disposition,  on  n'en  doit  pas  moins  admettre,  par  application 
du  n°  3  de  1  art.  liai,  la  subrogation  qu'elle  avait  consacrée.  Grenier, 

II.  i  'r2.  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  du  notariat,  \°  Consenateur, 

I.   (iuillouard,  III,    1070.  Cpr,  Uaudry-Lacantiuerie  et   de  Loynes, 

III.  2619.  Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXXI.  610.  Mais  à  rai- 
son de  sa  cause  même,  celte  subrogation  n'a  d'effet,  comme  le  disait  la 
loi  de  brumaire,  que  contre  le  débiteur  originaire,  et  ne  donne  au  con- 
senateur aucune  action  contre  les  cautions,  qui  ne  doivent  point  pàtir 
d'une  faute  qu'il  a  commise.  Arg.  ait.  2037. 

83  Favard,  Rcp.,  v°  Conservateur  des  hypothèques,  n°  11.  Vazcilles, 
Des  prescriptions.  11,604.  Duranton,  XX,  434.  Rolland  de  Villargues. 
op.  et  v°  du.,  n°  Si.  Hartou  IV,  1019.  Zaeharia-.  s  868,  texte  et  note  7. 
Laurent,  \\\l.  Mi  Uaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  III,  2620. 
Guillouard,  III,  1071.  Req.,  8 décembre  1X16.  S.,  17,  l.  317. 

•  Pareil,  sur  l'art.  2197.  n°  12.  Troplong,  IV,  1003.  Marlou, 
1619.  Baudot,  II,  1906.  Vazeilles.  Zacbariœ,  Laurent,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  et  Guillouard,  locc.  citt.  Civ.  cass.,  22  juillet 
18kl,  S.,  16,  I,  297.  .Mais,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  à 
compter  de  la  cessation  des  fonctions,  l'hypothèque  inscrite  sur  les 
immeubles  en  vertu  de  l'acte  de  cautionnement  ne  pourrait  pas  ètlte 
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en  rentes  sur  l'État,  loi  du  8  juin  1864.  Art.  3040  bit.  Le 
conservateur  qui  passe  d'un  bureau  dans  un  autre,  ne  doit 
pas  être  considéré,  dans  le  sens  de  ers  dispositions, 
comme  ayant  cessé  ses  fonctions  relativement  aux  admi- 
nistrés du  bureau  qu'il  a  quitté*1. 

Aux  t.i  i,,(s  de  l'art.  9  de  la  loi  de  ventôse  au  vu,  les 
conservateurs  ont  leur  domicile  dans  le  bureau  où  ils 
remplissent  leurs  fonctions,  pour  les  actions  auxquelles 
leur  responsabilité  peut  donner  lieu.  Ce  domicile  spécial 
subsiste  même  après  la  mise  en  retraite,  la  destitution,  ou 
le  décès  des  conservateurs,  de  manière  que  les  actions  à 
diriger  contre  eux-mêmes  ou  leurs  héritiers,  peuvent 
toujours  élic  portées  devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ils  exerçaient  leurs  fonctions  au  moment  du  fait 
sur  lequel  la  demande  est  fondée43. 

Indépendamment  des  dommages-intérêts  auxquels  les 
conservateurs  peuvent  être  condamnés  par  suite  de  fautes 
commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions42  bit,  ils  sont 

purgée.  Tribunal  do  Nogent-sur-Seioe,  15  mars  1853,  D.,  Supp.,  \°  Pri- 
vilèges, n°  1287.  Tribunal  de  Pontùise,  27  juin  1882,  D.,  83,  3,  111. 

*°  bis  Sur  les  formes  à  suivre  pour  obtenir  la  libération  de  ce  cau- 
tionnement, voy.  loi  du  8  juin  1864.  art.  30,  et  décret  du  11  août  1864, 
art.   Il  el  12. 

41  Arg.  art.  8,  9  et  10  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vn,  D.,  Rép.,  v° 
Priv.  et  Byp.,  n°|30ll.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes.  III,  2020. 
Guillouard,  III,  1071.  Cpr.  Baudot,  II,  1707. 

'-'Grenier,   II,  536.   Guillouard,  III,  1072.  —  Le  demandeur  pour- 
rait-il, à  son  choix,  porter  son  action  devant  le  tribunal  du  domicile 
al,  établi  par  la  loi  de  ventôse  an  vu,  ou  devant  celui  du  domicile 
al  du  conservateur?  Voy.  pour  l'affirmative  :  Baudry-Laeanlinérie 
et  de  Loynes,  III,  2621.  Guillouard,  111,  1073.  Cour  sup.  de  Bruxelles, 
i  mai   1820,ID.,  op.  et  t»  citt.,  n°  1586.  —  Le  conservateur  pourrait-il, 
par  lorme  de  mise  en  cause,  être  appelé  devant  un  tribunal  qui  ne  serait 
celui,  ni  de  son  domicile  spécial,  ni  de  son  domicile  général  ?  Vov.  pour 
-.aive  :  Baudot,  II,  1947,  et  pour  l'affirmative  :  Martou,  IV,  1619, 
I)..  op.  etmv"  cite.,  n«  3022;  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  et  Guil- 
louard, locc.  citt. 

l*W)  Les  conservateurs  des  hypothèques  doivent  être  condamnés  aux 
trais  des  instances  rendues  nécessaires  par  leur  relus  injustifié  d'accom- 
plir une  formalité.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III.  2622.  Rouen, 
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passibles  d'une  amende  de  3U0  à  100U  IV.  pour  tonte 
contravention  aux  dispositions  des  art.  2196  à  2204 
ni.  2202  ',  cl  d'une  amende  de  1000  à  .'{,000  IV.  pour 
contraventions  aux  prescriptions  de  l'art.  220.'!.  En  cas  de 
récidive,  ils  peuvent  même  être  destitués. 

Les  amendes  prononcées  par  les  art.  2202  et  2203  sont 
encourues  el  doivenl  être  appliquées,  alors  même  que  les 
contraventions  commises,  n'ayani  occasionné  aucun  dom- 
mage à  'les  lins,  oe  sonl  pas  de  nature  à  donner  ouver- 
ture à  une  action  eu  responsabilité  contre  le  conser- 
vateur**. 

Les  dommages-intérêts  auxquels  un  conservateur  a  été 
condamné  à  raisou  des  fautes  commises  dans  l'exercice  de 
ses  Fonctions,  sont  payées  sur  son  cautionnement,  de  pré- 
Férence  aux  amendes  qu'il  peut  avoir  encourues.  Art.  2202 

I  !  2203. 

§  20(J. 

Des  exceptions  en  modifications  apportées  au  principe  de  lu 
nécessité  dr  l'inscription. 

L;i  loi  dispense,  d'une  manière  plus  ou  moins  complète, 
certains  privilèges  immobiliers  et  certaines  hypothèques, 
de  la   formalité  de  l'inscription,  qui,  en  principe,  est  né- 

13  janvier  1845,  D.,  KJ,  i.  1.07.  Melz,  13  décembre  1854,  S.,  55,  2. 
I'1  :  D.,  56,  i  243.  Orléans,  19  mars  18(38,  D.,  68,  2,  196  et  sur  pour- 
iq.,  îfévrier  1869,  S.,  69,  J,  163,1). ,70,  1.71.  Grenoble,  2«J  juil- 
let 187 i,  D.,  73.  2,  136.  Bordeaux,  16  août  1876,  S..  77,  2,  334,  1)., 
Supp.,  v°  Privilèges,  n°  177(1.  —  Ils  peuvent  même  être  condamnés,  en 
outre,  ;i  des  dommages-intérêts.  Tribunal  deJoigny,  13  octobre  1871,  D., 
7v2.  ::,  s.  Bordeaux,  16  août  1876.  précité.  Mais,  par  une  équitable  réci- 
procité, ils  peuvent,  de  leur  côté,  en  obtenir,  si  leur  résistance  était 
légitime  et  si  l'action  dirigée  conlre  eux  est  jugée  vexatoire.  Baudiy- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  III,  2623.  Orléans,  12  décembre  1881.  D., 
86,2,110. 

M  Cpr.  cep.  texte  et  note  12  supra. 

M  Zacharise,  g  268,  texte  et  note  11.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
III.  2627. 
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cessaire  pour  rendre  Les  droits  de  cette  nature  efficaces  à 

l'égard  des  tin  s. 

Les  privilèges  e(  hypothèques  qui  jouissent  de  cette 
faveur  exceptionnelle,  sont  :  les  privilèges  énoncés  en 
l'art.  2101  ;  les  hypothèques  légales  des  mineurs,  des 
interdits  et  des  femmes  mariées,  et  le  privilège  du  ven- 
deur. On  doit  admettre  une  exception  de  même  nature  en 
ce  qui  concerne  l'affectation  spéciale  desimmeubles  formant 
l'objet  des  cautionnements  fournis  par  les  conservateurs 
des  hypothèques,  comme  garantie  de  leur  responsabilité1. 

Tous  autres  privilèges  immobiliers  et  hypothèques, 
notamment  les  privilèges  du  Trésor  public,  et  l'hypo- 
thèque légale  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  sont  soumis  à  la  nécessité  de  l'inscription*. 


1°  Des  privilèges  énoncés  en  l'art.  2101. 

Ces  privilèges  sont,  d'une  manière  complète,  dispensés 
d'inscription,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  préférence 
qui  y  est  attaché.  Art.  2107  3.  Les  créanciers  auxquels  ils 
compétent,  peuvent  donc,  indépendamment  de  toute  in- 
scription, se  présenter  aux  ordres  ouverts  sur  le  débiteur 
pour  la  distribution  du  prix  de  ses  immeubles,  et  réclamer 
leur  payement  de  préférence  aux  autres  créanciers,  même 
hypothécaires  de  ce  dernier  ;  peu  importe  d'ailleurs  que 
ces  immeubles  aient  été  vendus  sur  lui  par  expropriation 
forcée,  ou  qu'il  les  ait  volontairement  aliénés*. 


1  Voy.  sur  cette  exception  §  268,  texte  et  note  2. 

1  Cpr.  %  263  bis,  texte  1,'lett.  d  ete;  g  264. 

3  Cette  exception  e->l  fondée  sur  ce  que  les  créances  énumérées  en 
l'art.  2J(i|  sont  d'ordinaire  de  peu  d'importance,  et  qu'il  y  aurait  de 
sérieux  inconvénients  à  les  soumettre  à  la  nécessité  de  l'inscription. 
Maleville,  sur  l'art.  2106.  Zachariae,  §  269,  note  1"; Thézard,  381.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  808.  Guîllouard,  III,  1215. 

*  Grenier  enseigne  il.  1.7,.  mais  évidemment  à  tort,  que  les  créan- 
ciers privilégiés  aux  termes  de  l'art.  2ln|  ne  peuvent  se  présenter  à 
l'ordre  ouvert  sur  le  débiteur,  qu'après  avoir, au  préalable,  pris  inscrip- 
tion. On  ne  comprendrait  pas  l'utilité  d'inscriptions  dont  le  seul  résul- 
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Mai-.  |i ts  privilèges  dont  il  s'agil  restent  soumis  à  la 
nAcegsité  de  L'inscription  pour  la  conservation  du  droit  de 
suit.-.  c'esM-dire  «le  L'action  réelle  que  les  créanciers  pré- 

t.'inliaiint  exercer  contre  les  acquéreurs  des  biens  de  leur 
débiteur.  Cette  action  n'est  ouverte  à  leur  profit,  qu'à  la 
oondition  d'une  inscription  prise  dans  les  délais  qui  seront 
Indiqués  au  S  2~2  \ 


De  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits,  et  de  celle 
des  femmes  mariées. 

a.  Ces  hypothèques  sont  dispensées  d'inscription,  non 
leuleflN  ut  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  préférence,  mais 

UU  serait  d'occasionner  des  trais  qui  tomberaient  à  la  charge  des  autres 
créanciers.  M.  Uonrlon  (nu  280)  va  plus  loin  encore,  et  admet,  suivant 
toutefois  certaines  distinctions,  que  le  droit  de  préférence  peut  s'éteindre 
au  cas  d'aliénation  suivie  «le  transcription,  lorsqu'il  n'a  pas  été  conservé 

par  une  inscription  en  temps  utile.  Celle  opinion,  qui  restreint  arbitrai- 
rement, en  ce  qui  concerne  le  droit  de  préférence,  la  portée  de  l'art. 
2107,  a  été  généralement  rejetée.  Tarrible,  Rép  .  v°  Transcription.  $  2. 
n°  o,  3°.  Persil,  sur  l'art.  £107,  n°  4.  Grenier,  II.  157.  Troplong,  I, 
274.  Tout,  I.  288.  Flandin,  De  la  transcription,  II,  1030.  Thé/.ard,  381. 
Baudry-Laeanlineric  et  de  Loynes,  I,  808. 

s  L'art.  iluT.  de  même  que  l'art.  2d06,  auquel  il  se  rattache,  ne  con- 
cerne en  eftel  que  le  droit  de  préférence,  et  laisse,  quant  au  droit  de 
suite,  les  privilèges  dont  il  s'occupe  sous  l'empire  de  la  règle  posée  par 
l'art,  il  lit).  D'un  autre  côté,  !a  disposition  de  ce  dernier  article  n'ayant 
été  modifiée,  quant  à  la  nécessité  de  L'inscription,  ni  par  L'art.  834  du 
Code  de  procédure,  ni  par  l'art.  G  de  la  loi  du  23  mais  I8aa.  qui.  l'un 
et  l'autre,  ne  s'occupent  que  du  délai  dans  lequel  elle  peut  être  utile- 
ment requise,  on  doit  en  conclure  que  les  privilèges  dont  il  s'agit  sont 
encore  aujourd'hui  soumis,  pour  la  conservation  du  droit  de  suite,  à  la 
formalité  de  l'inscription.  Merlin,  Rép.,  v°  Transcription,  §  2,  n°  5. 
Persil,  sur  l'art.  2107.  Grenier,  II,  157.  Troplong,  Des  hypothèques,  IV, 
9-22;  et  De  la  transcription,  n°  283.  Martou,  III,  1245.  Pont,  II,  1122. 
Flandin,  op.  cit.,  II,  1028.  Mourlon,  De  la  transcription,  II,  280  et  382. 
Zachariae,  §  200,  note  lre,  in  fine.  Laurent,  XXXI,  242.  Déniante  et 
Colmet  de  Santerre,  IX,  147  bis-XlX.  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
1,809  et  810.  Guillouard,  III,  1210.  —  H.*Tnézard  (n°  381)  enseigne, 
contrairement  à  l'opinion  générale,  que  les  privilèges  généraux  de  l'art. 
2101  n'engendrent  pas  de  droit  de  suite. 
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encore  quant  au  droil  de  suite,  en  ce  sens  que,  sous  L'un 
••t  l'autre  rapport,  L'efficacité  en  est  indépendante  de  toute 
inscription'.  Art.  2[:\\  et  2435'.  Les  personnes  auxquelles 
elles  appartiennent  peuvent  donc  les  faire  valoir,  sans 
inscription  préalable,  non  seulement  au  moyen  de  de- 
mandes  en  collocation  formées  dans  les  ordres  ouverts 
pour  La  distribution  du  prix  des  immeubles  qui  y  sont 
affectés8,  mais  encore  par  voie  de  surenchère  en  cas  de 


6  Cette  dispense,  qui  a  fait,  à  différentes  époques,  l'objet  des  plus 
vives  attaques,  trouve,  à  notre  avis,  sa  complète  justification  dans  la 
condition  même  des  personnes  au  profit  desquelles  elle  a  été  établie. 
L  hypothèque  légale  une  fois  admise  en  principe,  comme  garantie  due 
par  la  société  et  par  la  loi  aux  intérêts  des  mineurs,  des  interdits  et  des 
femmes  mariées,  on  ne  pouvait,  sans  inconséquence,  subordonner  l'effi- 
cacité de  cette  hypothèque  à  la  condition  d'une  inscription.  Seulement 
le  Code  civil  avait  dépassé  le  but,  en  ne  restreignant  pas  la  faveur  de  la 
dispense  d'inscription  à  ces  personnes  elles-mêmes,  et  à  la  durée  de  leur 
incapacité  légale;  et  Tonne  peut  qu'applaudir  à  la  disposition  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  est  venue  limiter  la  durée  et  restreindre 
l'étendue  de  celte  dispense.  Thézard,  157  et  229.  Demante  et  Colmet  de 
Sanlerre,  IX,  102  et  102  bis-l.el  II.  Baudry-Lacanlinerie  et  Loynes.  II, 
1452  à  1 45 i.  Guillouard,  III,  1-217. 

7  Les  art.  2134  et  2135  ne  dispensent  directement  et  formellement  les 
hypothèques  dont  il  s'agit  de  la  formalité  de  l'inscription,  qu'en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  préférence;  mais  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  la 
pensée  de  la  loi,  la  dispense  ne  s'étende  au  droit  de  suite.  Celle  pensée 
ressort  manifestement  des  art. 2193  et  suiv.,  dont  les  dispositions  seraient 
sans  objet,  si  l'hypothèque  légale  des  mineurs,  des  interdits,  et  des 
lemmes  mariées,  n'était  pas,  indépendamment  de  toute  inscription, 
efficace  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs.  La  même  induction  se  tire  de 
l'art.  83i  du  Code  de  procédure.  Aussi  ce  point  de  doclrine  est-il  géné- 
ralement admis.  Thézard,  165.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
147  bù-X.  Baudrv- Lacan linerie  et  de  Lovnes,  II,  1455.  Guillouard,  III, 
12ls. 

8  P-  -  illet  1833,  S.,  33,  2,  395.  Civ.  cass.,  14  décembre  1863, 
S.,  04.  1.  38.  Uy.  cep.  Metz,  5  révrier  1823,  S.,  25,  2,  34.  La  femme 
étrangère,  autorisée  par  un  traité  diplomatique  à  faire  valoir  un  droit 
d'hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son  mari  situés  en  France, 
doit,  par  application  de  l'art.  3  du  Code  civil,  exercer  ce  droit,  suivant 

:  mes  et  conditions  de  la  loi  française  :  elle  doit  en  conséquence  être 
eolloq  rang  hypothécaire,  indépendamment  de  tou'e  inscrip- 

tion, quand  même  d'après  sa  loi  personnelle,  l'hypothèque  légale  de  la 
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purge  sur  aliénation  volontaire  de  ces  immeubles',  el 
même  par  voie  de  poursuite  hypothécaire  contre  Les  tiers 
détenteurs  '". 

La  dispense  d'inscription  s'applique  aux  biens  acquis 
j»;ir  le  tuteur  ou  le  mari  depuis  la  cessation  de  la  tutelle 
ou  la  dissolution  du  mariage,  tout  comme  à  ceux  dont  il 
était  devenu  propriétaire  antérieurement11. 

femme  mariée  serait  soumise  à  la  nécessité  d'une  inscription.  Civ.  rej., 
;.  novembre  1878,  S.,  7'.».  I.  126,  D.,78,  l,  47t;. 

•'  Duranlon,  XX,  391.  l'ont,  11,  liât).  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la 
ure,  ^u. 'st.  2496,  5U.  Guillouard,  III,  1219.  Caen,  23  août  1839, 
S.,  10,  2,  III.  Voy.  en  sens  contraire  :  Petit,  Des  surenchères,  p.  313. 
Persil,  sur  l'art.  2106,  n°  11.  Pont,  loc.  cit.  Zacharite,  §  287,  texte 
et  note  5.  Guillouard,  111.  1220.  Agen,  25  mars  1X57,  S.,  57,  2,  432. 
Toulouse,  12  juin,  1860,  S.,  00,  2,  545.  Cpr.  Bourges,  30  juillet  1853, 
S  .  55,  '2.  586,  l>.,  •'>•'.  2,  205.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  III, 
Dijon.  Il  décembre  1840,  S.,  il.  2.  128;  Bourges,  23  mars 
1841,  Journal  du  Palais,  1841,  2,  p.  676.  Nancy,  2s  juillet  1853,  S., 
'>:!.  i',  574;  Bourges,  Il  juin  1855,  S.,  59,  I.  : ï '. t x .  Cette  opinion  repose 
sur  une  distinction  entré  l'hypothèque  qui  reste  à  l'état  inerte  ou  d'at- 
tente, et  celle  i|u'on  entend  mettre  eu  mouvement  au  moyen  de  l'action 
hypothécaire.  Mais  cette  distinction,  dont  il  ne  se  rencontre  pas  la 
moindre  trace  dans  la  loi,  répugne  à  la  nature  et  à  l'objet  du  droit  hypo- 
thécaire, qui,  comme  tout  autre  droit,  est  destiné,  non  point  à  som- 
meiller, mais  à  se  réaliser  par  les  voies  légales.  Le  droit  de  suite  exis- 
tant, pour  les  hypothèques  dont  il  s'agit,  indépendamment  de  toute 
inscription,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  créancier  serait  obligé,  quand  il 
veut  l'exercer,  de  prendre  au  préalable  une  inscription,  qui  ne  serait 
d'ailleurs  d'aucune  utilité  réelle  pour  le  tiers  détenteur.  En  principe,  et 
a  moins  de  dispositions  spéciales,  l'existence  des  conditions  auxquelles 
un  droit  est  subordonné,  suffit  pour  en  permettre  l'exercice.  Or,  aucun 
texte  de  loi  ne  subordonne  l'exercice  du  droit  de  suite  à  la  formalité 
d'une  inscription,  dans  les  cas  où  ce  droit  existe  indépendamment  de 
cette  formalité.  Nous  ajouterons  que  si  la  distinction  que  nous  repous- 
sons devait  être  admise,  il  faudrait,  pour  être  conséquent,  l'appliquer 
également  à  l'exercice  du  droit  de  préférence  par  le  moyen  d'une 
demande  en  collocation  ;  et  nous  ne  pensons  pas  que  M.  Troplong 
veuille  aller  jusque-là.  Quant  à  l'argument  que  le  savant  auteur  croit 
pouvoir  tirer,  en  faveur  de  sa  thèse,  de  l'art.  2166,  il  ne  nous  parait 
pas  concluant,  puisque  cet  article,  en  tant  qu'il  subordonne  le  droit  de 
suite  à  la  nécessité  d'une  inscription,  ne  s'applique  qu'aux  hypothèques 
soumises  à  la  formalité. 

11  De  Fréminville,  De  la  minorité,  1,  1141.  Pont,   II,  509.  Flandin, 
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L'hypothèque  Légale  de  la  femme  mariée  esl  affranchie 
de  la  nécessité  de  l'inscriptiou  pour  tous  ses  droits  et 
créances  sans  distinction,  et  non  pus  seulement  pour  sa 
dot!:.  Mais  la  dispense  De  s'appliquerait  point  à  l'hypo- 
thèque constituée,  même  dans  le  contrat  de  mariage,  par 
un  tiers,  par  le  père  du  futur,  par  exemple,  pour  sûreté  de 
ladol    . 

b.  Dans  le  système  du  Code  civil,  la  dispense  d'in- 
scription, établie  par  l'art.  2135,  n'était  soumise  à  aucune 
restriction,  ni  quant  à  sa  durée,  ni  quant  aux  personnes 
admises  à  en  invoquer  le  bénéfice.  Elle  subsistait  avec 
tous  ses  effets,  même  après  la  cessation  de  la  tutelle,  ou  La 
dissolution  du  mariage,  et  n'avait  d'autre  terme  qu<-  la 
durée  même  des  hypothèques  auxquelles  elle  était  atta- 
chée. Avis  du  Conseil  d'Etat  des  5-8  mai  1812.  D'un  autre 
côté,  elle  profitait,  non  seulement  aux  femmes  mariées, 
aux  mineurs,  ou  aux  interdits  eux-mêmes,  mais  encore  à 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  et,  en  particulier,  aux 
créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

On  saisit  l'occasion  que  présentait  la  confection  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  sur  la  transcription  hypothécaire,  pour 
corriger  ce  que  les  dispositions  du  Code  avaient  d'excessif 
sous  ce  double  rapport13  bis. 

Aux  termes  de  l'art.  8  de  cette  loi,  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée,  du  mineur  ou  de  l'interdit  doit,  pour 
conserver  toute  son  efficacité,  être  inscrite  dans  l'année 
qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la 

op.  cit.,  II,  1332  à  I33i.  Baudry-Lacantinerie  et -de  Loynes,  II,  1456. 
Guillouard,  III,  1221.  Iteq.,  17  juillet  1844,  S.,  44,  1,  641.  Lyon, 
28  novembre  I850,  D.,  51,  2,  241.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duran- 
lon,  XIX,  327  :  Rivière  et  François,  Explication  de  la  loi  du  25  mars 
1855,  n°  1-24. 

1J  baudiy-Lacantincrie  et  de  Loynes,  II,  1458.  Guillouard,  III,  1222, 
et  122  \.  Kiom,  20  lévrier  1819,  S.,  20,  2,  275,  et  dans  le  même  sens,  les 
autorités  citées  à  la  note  13  du  §  264  ter.  Voy.  en  sens  contraire  :  Tou- 
louse, 6  décembre  1824,  s.,  20,  2,  106! 

13  Baudry-Lacaiitin  ri<;  et  de  Loynes.  II,  1  157.  Guillouard,  III,  1224. 
Civ.  cass.,  23  août  18.37,  S.,  37, 1,  873. 

18  bis  Voy.  sur  cette  innovation  :  Guillouard,  III,  1225  a  1228. 
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tutelle.  Cette  disposition  s'applique  ans  créanciers  subro- 
gés à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée,  et  ce,  dans 
a  même  où  leurs  subrogations  seraient  antérieures 
tu  r    janvier  18561*. 

h  un  autre  côté,  <-f  d'après  L'art.  '.».  Les  créanciers  dont 
l,i  subrogation  à  L'hypothèque  Légale  d'une  femme  marin 
['.'■suite  d'actes  postérieurs  au  1"  janvier  Itt.'ili,  sont  tenus, 
quand  cette  hypothèque  u'esi  pas  encore  inscrite,  d'en 
requérir  l'inscription  à  Leur  profit,  et,  au  cas  contraire,  de 
faire  mentionner  leurs  subrogations  eu  marge  de  L'in- 
scription existante". 

La  disposition  de  L'art.  (S  de  Le  l<>i  du  23  mars  18oô"  s'ap- 
plique à  tous  les  cas  de  dissolution  du  mariage,  soit  par 
I.'  divorce  légalement  prononcé 16  dis,  soit  parla  mort  de 


"  L'art.  S  contient  une  disposition  générale,  qui  s'applique  aux 
créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  aussi  bien  qu'à 
oette  dernière,  el  que  l'art.  1 1  n'a  pas  modifiée  eu  laveur  de  ceux  de  ces 
créanciers  dont  les  subrogations  seraient  antérieures  au  l,p  janvier  1836. 
Troplong,  De  la  transcription,  nos  357  et  358.  Ducruet,  Étude  sur  la 
trênteription,  p.  52.  liandin,  De  la  transcription,  11.  1516.  Pont,  II,  818 
el  suiv.  Guillouard,  III,  I22'J.  Mérignhac,  Traité  des  contrats  relatifs  à 
rhypotltèque  léyuU-  de  la  femme  mariée.  n°  TU.  Tribunal  de  Dôle,  20  mai 
:.  36.  Bourges,  20  août  1859,  S.,  60,  2,  241.  Riom, 
L-  mai  1860,  S.,  60,  2,  52:<.  MeU,  I!)  mars  1861,  S.,  (il.  2,  177.  Aix, 
11»  novembre  1863,  S.,  (i-4,  2.  29b.  Voy.  en  sens  contraire  :  Lesenne, 
De  lu  transcription,  n°  loi  ;  Rivière  el  François,  Explication  de  la  loi  du 
iUnuars  1855,  n°  lit;  Paris,  8  mars '1859,  S„  59,  2,  65.  Paris,  4  mars 
1863  Civ.  rej„  3  juillet  1866,  L>.,  66,  1,  290. 

u  Voy.  puni-  l'explication  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855» 
-  bit. 

15  bis  Ce  cas  ne  pouvait  pas  être  prévu  par  le  législateur  de  (855,  mais 
il  ne  saurait  taire  naître  aucun  doute.  Carpenlier,  Traité  da  divorce, 
n°  345.  V raye  et  Gode,  le  Divorce,  II,  n°  565.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  II,  1508.  Tribunal  de  Bordeaux,  15  janvier  1894,  S.,  94, 
2.  256,  I»..  '»»,  2.  577  et  la  note  de  M.  de  Luynes.  Le  délai  d'une  année 
COQrl  à  dat  r  île  la  transcription  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  prononçant 
le  divorce,  sur  les  registres  de  l'état  civil.  Lue  solution  analogue  de- 
vrait être  admise  eu  cas  d'annulation  d'un  mariage  contracté  de  bonne 
toi  par  la  femme.  Cpr;  ^  26  i  ter,  texte  n°  1  et  note  3.  L'hypotbècpM 
légale  devrait  être  inscrite  dans  l'année  à  compter  du  jour  où  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  annulant  le  mariage  serait  devenu  détinitil.    Baudry- 
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l'un  des  époux1* ter,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  le  prédécès  de  la  femme  et  celui  du  mari.  Elle  est, 
d'autre  part,  applicable  au  cas  où  la  tutelle  a  pris  fin  par 
la  mort  du  mineur  ou  de  l'interdit,  tout  aussi  bien  qu'à 
celui  où  elle  a  et-ssé  par  la  nia  j<  »ii  t  »'•  du  pupille  ou  la  main- 
levée de  l'interdiction10.  Les  héritiers  ou  ayants  cause  de 
la  femme  prédécédée,  ceux  du  mineur  ou  de  l'interdit 
décédés  en  minorité  ou  en  état  d'interdiction,  sont  donc 
tenus,  comme  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur  et  l'in- 


Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  on 
cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  parce  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, le  mariage  subsiste.  Thézard,  229.  La  loi  du  fi  février  1893,  qui  a 
restitué  à  la  Femme  séparée  de  corps  la  plénitude  de  sa  capacité  civile, 
n'a  pas  modifié,  sur  ce  point,  la  loi  du  23 mars  1853.  Baudry-Lacantinerie 
etde Loynes,  II,  loti  et  1512  et  note  de  M.  de  Loynes  sous  lé  jugement 
précité  du  tribunal  de  Bordeaux,  D.,  94,  2,  577. 

13  ter  Dans  le  cas  où  le  décès  devrait  faire  l'objet  d'une  constatation 
judiciaire,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  8  juin  1893,  le 
délai  d'un  an  ne  devrait  être  calculé  qu'à  partir  du  jour  où  le  jugement 
déclaratif  du  décès  serait  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil.  Celte 
dérogation  à  la  règle  générale,  qui  fait  courir  le  délai  à  compter  du 
décès,  doit  nécessairement  être- admise,  sous  peine  de  compromettre  les 
droits  que  la  loi  a  voulu  sauvegarder.  Baudry-Lacantincrie  et  de 
Loynes,  II,  1510.  Cpr.  §61,  texte  in  fine. 

16  Mais  le  changement  de  tuteur,  qui  se  produirait  au  Cours  de  la 
minorité,  par  suite  de  la  mort,  d'une  excuse,  ou  de  la  destitution  du 
tuteur  en  exercice,  ne  nécessiterait  pas  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale,  qui  demeurerait  affranchie  de  la  formalité  jusqu'à  la  majorité  du 
mineur  ou  jusqu'à  son  décès.  Bivière  et  Huguet,  Questions  sur  la  trans- 
cription,  n°  379.  Pont,  II,  814.  Mourlon,  De  la  transcription,  II,  865. 
Flandin,  De  la  transcription,  n°  1526.  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
IV,  107  bis-Ul.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1507.  Guillouard, 
III,  1231.  Metz,  8  février  1839,  Rec.  des  arrêts  de  cette  cour,  1859» 
p.  158.  Grenoble,  10  juillet  1867,  S.,  68,  2,  45,  D.,  Supp.,  v°  Privi- 
lèges, n°  1139.  Voy.  en  sens  contraire  :  Audier,  Revue  pratique,  t.  XX, 
p.  180  et  181.  L'émancipation  du  mineur  ne  ferait  pas  non  plus  courir 
le  délai  d'un  an,  qui,  malgré  cela,  ne  prendrait  cours  que  du  jour  de  la 
majorité  ou  de  la  mort  du  mineur.  Arg.  art.  475  cbn.  471.  Flandin, 
Transcription,  II,  1525.  Pont,  H,  814.  Thézard,  229.  Baudry-Lacanti- 
ncrie et  de  Loynes,  II,  1504.  Guillouard,  III,  1230.  Amiens,  fi  février 
1864,  S.,  64,  2,'  93.  Alger,  26  avril  1880,  S.,  81,  2,  264,  D.,  Supp.,  ?° 
Privilèges,  n°  1138. 
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ii nlii  relevé  de  L'interdiction,  ou  leurs  ayants  droit,  de 
prendre  inscription  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du 
mariage  «>u  la  cessation  de  la  tutelle17. 

I.  état  <lc  minorité  où  se  trouveraient  les  héritiers  de  La 
femme  <>u  de  L'ancien  pupille  ae  donnerait  lieu  à  aucune 
prorogation  de  délai    en   leur  faveur1*.    L'inscription  de 


,;  L;i  rédaction  de  l'art,  s  de  la  loi  du  25  mars  1855  est  incomplète, 
en  ce  qu'elle  ne  statue  que  sur  l'hypothèse  de  la  dissolution  du  mariage 
par  la  mort  du  mari,  et  de  la  cessation  de  la  tutelle  par  la  majorité  du 
pupille  ou  la  mainlevée  de  l'interdiction;  mais  il  n'est  pas  douteux  que 
sa  disposition  ne  s'applique  également,  et  même  à  plus  forte  raison,  au 
cas  du  prédécès  de  la  femme,  ou  de  la  mort  du  pupille  en  étal  de  mino- 
rité ou  d'interdiction.  Si  la  dispense  d'inscription,  faveur  toute  person- 
nelle accordée  à  la  Femme  mariée,  au  mineur  ou  à  l'interdit,  cesse  dans 
leur  personne  même  du  moment  qu'ils  ont  recouvré  ou  acquis  leur  com- 
plète  indépendance,  comment  pourrait-elle  se  perpétuer  au  profit  d'héri- 
tiers qui  ne  se  sont  jamais  trouvés  dans  les  liens  du  mariage  ou  delà 
tutelle  d'où  procède  l'hypothèque  .'  Il  est  d'ailleurs  inadmissible  qu'un 
bénéfice  de  la  loi  reçoive,  dans  l'intérêt  des  héritiers,  plus  d'étendue 
qu'il  n'en  avait  dans  la  personne  de  celui  au  profit  duquel  il  a  été  établi. 
Troplong,  De  la  transcription,  n°  311.  Rivière  et  Huguet,  Questions  sur 
la  transcription,  n°  380.  Lesenne,  De  la  transcription,  n°  135.  Lcmarcis, 
De  la  transcription,  p.  10.  Pont.  11,  809.  Ducruet,  Études  sur  la  transcrip- 
tion, n°  33.  Flandin,  De  la  transcription,  II,  1010,  1U17,  1627  et  15:28. 
Mourlon,  De  la  transcription,  II,  800  à  872.  Verdier,  De  la  transcription, 
11.  (1-27.  Thézard,  229.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  107  bâ-tt. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1505  el  1513.  Guillouard,  III, 
1228.  Bordeaux,  12  mars  1800,  S.,  60,  2,  524.  Aix,  J0  janvier  1861,  et 
19  mars  L861,  S.,  61,  2,  177  et  17!).  Riom,  3  août  1863,  S.,  63, 
2.  171.  Agen,  6  décembre  1801,  S.,  65,  2,  138.  Orléans,  26  août  1869, 
S.,  70,  2,  113.  D.,69,  2,  185.  Req.,  2  juillet  1877,  S.,  77,  1,415,  D., 
78,  1,  408.  L'arrêt  ci-dessus  cité  de  la  Cour  de  Bordeaux,  spécial  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  prédécédée,  décide  de  plus,  que  le  délai 
fixé  |>our  l'inscription  courrait  contre  ses  héritiers,  dans  le  cas  même  où 
ils  auraient  été  provisoirement  écartés  de  la  succession,  par  un  testa- 
ment annulé  seulement  depuis  l'expiration  de  l'année  du  décès. 

18  Le  but  de  l'art.  S  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  la  nature  même  de 
sa  disposition,  décrétée  en  vue  de  l'intérêt  des  tiers,  repoussaient  toute 
restriction  fondée  sur  la  condition  personnelle  des  héritiers  de  la  femme 
mariée,  du  mineur,  ou  de  l'interdit.  Aussi,  cet  article  n'admet-il,  en 
faveur  des  héritiers  mineurs,  aucune  prorogation  du  délai  prétix  qu'il 
établit,  el  dont  l'expiration  emporte,  non  une  véritable  prescription, 
mais  une  déchéance,  à  laquelle  ne  s'applique  pas  l'art.  2252.  Baudry- 
ni.  33 
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L'hypothèque  légale  de  le  femme,  en  particulier,  doil  aveic 
lieu  dans  l'année  de  la  dissolution  du  mariage,  au  cas 
même  où  elle  a  laissa  pour  héritiers  des  enfants  mineurs, 

placés  sous  la  tutelle  de  leur  père,  son  ci-devani  mari18. 

Laeanlinerieel  dfi  I.o\nes.  11.  1500.  GuillouardJIl,  1231  Aix,  1U  janvier 
1861,  S.,  61,  2.  177.  Civ.  cass.,  22  août  IS70,  S.,  70,  1.  471.  D.,  78,  I, 
•2\  2. 

19  Cette  dernière  proposition  est  controversée;  mais  nous  no  pensons 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  modifier  la  solution  de  la  question,  à  raison  delà 
circonstance  que  les  entants  mineurs,  héritiers  de  la  mère,  se  trouveraient 
soumis  à  la  tutelle  du  père  ;  et  cela,  par  le  double  motif  que  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction,  et  que  celle,  que  l'on  voudrait  établir,  serait  con- 
traire à  l'esprit  général  de  notre  législation.  11  est,  en  effet,  de  règle, 
que  le  mineur  n'est  pas  admis  à  se  faire  relever  des  déchéances  qu'il 
encourt,  au  regard  des  tiers,  par  la  négligence  de  son  tuteur,  encore 
que  ce  dem  er  eût  dû  accomplir  contre  lui-même  la  formalité  dont 
l'omission  a  emporté  déchéance.  Voy.  art.  2194  et  2195;  art.  942,  et 
5  7n4.  texte,  lett.  a,  et  note  13.  Cpr.  aussi  :  art.  1070  et  1074.  Le  seul 
remède  dont  le  mineur  jouisse  en  pareil  cas,  est  un  recours  contre  son 
tuteur;  et  l'hypothèque  légale  destinée  à  garantir  ce  recours  est  toute 
différente  de  celle  qui  lui  compéterait  du  chef  de  sa  mère,  de  sorte  que 
l'on  ne  saurait  étendre  à  la  seconde  une  dispense  d'inscription  qui, 
après  l'expiration  de  l'année  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage,  n'est 
plus  désormais  attachée  qu'a  la  première.  Voy.  en  ce  sens  :  Pages, 
Recueil  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  VII,  p.  406  ;  Eyssautier, 
Journal  de  Grenoble  et  de  Ckambéru,  1803,  p.  369,  et  Revue  pratique, 
1866,  XXII,  p.  448.  Flandin,  op.  cit.,  II,  1018  à  1022.  MoUrlon,  op.  ci'*., 

II,  S71.  Verdier,  op.  cit.,  II,  620.  Rivière  et  Huguet,  Questions  sur  la 
transcription,  n°  3S0.  Thézaid,  230.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre, 
IX,  107  uis-U.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1514.  Guillouaid, 

III,  1233  et  123t.  Grenoble,  29  avril  1838,  S.,  59,  2,  70.  Toulouse, 
2  janvier  1863,  S.,  03.,  2,  191.  Grenoble,  26  février  18(i3,  S.,  63,  2,  75. 
Civ.  rej.,  2  mai  1800,  S.,  06,  1,  233,  et  la  note  de  AI.  Labbé,  D  ,  00,  1. 
241,  et  la  note  de  M.  Mourlon.  Aix,  15  janvier,  1867,  S.,  69,  2,  15. 
Bourges,  17  février  1872,.  S.,  72,  2,  133,  D.,  Supp.,  \°  Ordre  entre 
créanciers,  n°  57.  Aix,  9  janvier  1873,  S.,  76,  2,  294,  D.,  76,  2,  178. 
Paris,  21  janvier  1X73,  S.,  75,  2,  77,  D.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  1142. 
Tribunal  de  (Jray,  I  décembre  1877, 1).,  78,  3,  24.  Alger,  12  mai  1880, 
S.,  Kl,  2,  37,  1).,  Supp.,  v°  Minorité,  uh  577.  Angers,  1!»  janvier  1892, 
S.,  03,  1,  I  45,  I).,  82,  2.  213.  Alger,  x  novembre  1898,  Gaz.  des  Tnb. 
du  6  janvier  1893.  Voy.  en  sens  contraire  :  Nicollet,  Revue  critique, 
1858,  XIII,  p.  54X,  et  1807,  XXX,  p.  56'.»;  Troplong,  De  la  transcription, 
n°  251;  Grosse,  De  la  transcription,  n°  251  ;  Pont,  II,  809;  Bouuiceau- 
Gesmon,  Revue  pratique,   1800,   XXI,  p.  449,  et  1807,  XXIII,  p.  97; 


DES  PRIVILÈGES   ET   DBS   IIYl'<>llli    ,  269.  518 

A  I  inverse,  la  survenance  de  la  faillit»-  du  mari  <m  du 
tuteur,  1  ,m  ceptation  bénéficiaire  ou  la  vacance  de  leur 
MinrsMnii  n'ont  pas  pour  effet  de  restreindre  le  délai  d'an 
.•m,  accordé  par  l'art,  8  de  la  loi  du  2.i  mars  1855.  Ainsi, 
l'iiixTiption  de  l'hypothèque  légale  peut,  jusqu'à  l'expira- 
tion (lr  ce  délai,  être  prise  utilement,  et  d'une  manière 
complètement  efficace,  munie  après  le  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite  du  débiteur,  et  malgré  L'acceptation  béné- 
ficiaire ou  la  déclaration  de  vacance  de  sa  succession*0. 

Le  défaut  d'inscription  de  l'hypothèque  légale  dans 
l'année  qui  a  suivi  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessa- 
tîon  de  la  tutelle  n'emporte  pas  à  lui  soûl  l'extinction  de 
cette  hypothèque,  qui  peut  encore  être  ultérieurement 
inscrite  d'une  manière  utile"'  Ois. 

Toutefois,  en  cas  d'aliénation  volontaire  ou  forcée,  l'in- 
scription île  l'hypothèque  légale  ne  peut  avoir  lieu  d'une 
manière  efficace  [tour  La  conservation  du  droit  de  suite, 
qu'autant  qu'elle  a  été  requise  avant  les  époques  qui 
seront  indiquées  sous  la  lettre  c.  infra. 

D'un  autre  côté,  les  événements  qui  forment,  en  géné- 
ral, obstacle  à  ce  qu'une  inscription  puisse  être  valable- 
ment prise,  empêchent  également  que  l'hypothèque  légale 
non  inscrite  dans  le  délai  d'un  an,  depuis  la  dissolution 
du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  le  soit  utilement 


H  loin.  3  août  1863,  S.,  63.  2,  171  ;  Agen,  6  décembre  1864,  S.,  Go,  2, 
138;  Trihunal  du  Puy,  12  janvier  1863,  D.,  85,  8,  13;  Martinique, 
23  juillet  1086,  S.,  67,  2,  90',  Toulouse,  9  janvier  1835,  S.,  75,  2,  336; 
Lyon,  11  janvier  1876,  S.,  76,  2.  203,  D.,5ifp.,  \°  Privilèges,  n°  1140; 
Tribunal  de  Chartres,  3  juin  1892,  joint  à  Paris,  22  novembre  1894, 
S.,  97,  2,  265. 

B "lit.  Il,  X'JO  et  895.  Mourlon,  De  la  transcription,  II,  873.  Déman- 
geât sur  Bravard,  Traite  de  druit  commercial,  V,  p.  288,  à  la  note. 
Guyard,  Revue  critique,  1870,  XXXVI,  p.  401.  Déniante  et  Golmet  de 
Santerre.  IX,  1 07  bis-l\  et  120  bis-Xl.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de 
droit  commercial,  II.  2713  et  Traité  de  droit  commercial.  VU,  388.  liau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1515,  et  1590.  Guillouard,  111,  1133 
eù*35. 

*°  bis  Pont,  II,  836.  Demante  et  Golmet  de  Santcrre,  IX,  107  bis-l. 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1516, 
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après  l'expiration  de  ce  délai.  Si  donc  le  mari  ouïe  tuteur 
avait  été  déclaré  en  faillite,  si  leur  succession  n'avait  été 
acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  se  trouvait 
vacante,  l'hypothèque  légale  ne  pourrait  plus,  après  l'ex- 
piration du  délai  dont  s'agit,  être  inscrite  d'une  manière 
efficace  au  regard  des  créanciers  de  la  faillite  ou  de  la 
succession51. 


S1  Les  dispositions  des  art.  2140  du  Code  civil  et  448  du  Code  de 
commerce  étaient,  par  la  force  même  des  choses,  sans  application  pos- 
sible, avant  la  loi  du  23  mars  1833,  aux  hypothèques  légales  des  femmes 
mariées.,  des  mineurs  et  îles  interdits,  qui  se  trouvaient,  d'une  manière 
indéfinie,  affranchies  de  la  nécessité  de  l'inscription.  Mais,  comme  l'art.  8 
de  cette  loi  a  limité  à  une  année  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage, 
ou  de  la  cessation  de  la  tutelle,  la  dispense  d'inscription  admise  en  fa- 
veur de  ces  hypothèques,  elles  sont  par  cela  même  tombées,  pour  le 
temps  postérieur,  sous  le  coup  des  articles  précités.  Pont,  II,  890,  893 
et  926.  Troplong,  De  la  transcription,  n°  317.  Mourlon,  De  la  transcrip- 
tion, II,  878.  Carette,  Observations,  S.,  63,1,  425,  à  la  note.  Briguiboul, 
Revue  pratique,  1864,  XXV,  p.  150.  Verdier,  De  la  transcription,  II. 
638.  Guyard,  Rev.  crit.,  XXVI,  1870,  p.  401  et  suiv.  Colmet  de  Santerre, 
IX.  1 07  &M-IV,  et  120  bù-Yl.  I.yon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit 
commercial,  II,  2713,  et  Traité  de  droit  commercial,  VII,  289.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  lï,  1517  et  1590.  Guillouard,  III,  1133  et 
1236.  Paris,  24  juin  1862,  S.,  63,  2,  37.  Civ.,  cass.,  17  août  1868,  S., 
68,  1,  377.  Rouen.  17  juin  1869,  S.,  71,  2,  174,  D.,  72,  2,  215.  Orléans, 
26  août  1869,  S.,  70,  .2,  113,  D.,  69,  2,  185.  Cacn,  27  janvier  1870,  S., 
70,  2,  331,  D.,  71,  2,  69.  Lyon,  19  août  1871,  S.,  72,  2,  80,  D.,  72,  -, 
270.  Il  resuite  incontestablement  de  là  que,  pour  le  cas  de  faillite  du 
mari  ou  du  tuteur,  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  ne  pourrait  plus 
être  prise,  d'une  manière  efficace  au  regard  des  créanciers  de  la  masse, 
après  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  —  La  seule  question  qui  pic- 
sente  encore  quelque  doute,  est  celle  de  savoir  si  le  second  alinéa  de 
l'art.  448  du  Code  de  commerce  s'applique,  aussi  bien  que  le  premier, 
aux  hypothèques  légales  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  inter- 
dits, non  inscrites  dans  l'année  delà  dissolution  du  mariage  ou  de  la  fin 
de  la  tutelle,  et  si,  en  conséquence,  il  appartient  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer l'annulation  de  l'inscription  qui  n'aurait  été  prise  qu'après 
l'époque  de  la  cessation  des  payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont 
précédée.  Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  cette  annulation  faculta- 
tive étant  subordonnée  à  la  condition  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  quinze 
jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  et  celle  de  l'in- 
scription, la  disposition  qui  permet  de  la  prononcer,  est  par  cela  même 
étrangère  aux  hypothèques  légales  qui,  attachées  de  plein  droit  au  fait 
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L'hypothèque  inscrite,  quoique  en  temps  utilo,  mais 
après  L'année  qui  a  suivi  la  dissolution  du  mariage  ou 
la  cessation  de  la  tutelle,  ne  date,  à  l'égard  des  tiers, 
que  du  jour  où  L'inscription  a  été  prise,  et  non  plus 
des  époques  fixées  par  L'art.  2135.  Loi  du  23  mars  1H.;.'i. 
art.  H. 

La  femme  devenue  veuve  ou  le  ci-devant  pupille,  ou 
Leurs  ayants  droit,  sont  cependant  dispensés  de  prendre 
inscription  dans  L'année  < j ni  suit  la  dissolution  du  mariage 
ou  la  cessation  de  la  tutelle,  lorsque  leur  hypothèque 
avait,  dès  avant  l'expiration  de  ce  délai,  produit  son  effet 
Légal*1.  Mais  cet  effet  ne  saurait  être  considéré  comme 
ayant  été  réalisé  par  cela  seul  que  la  femme  devenue 
veuve  aurait,  avant  L'expiration  de  l'année  à  partir  de  la 
dissolution  du  mariage,  fait  liquider  ses  reprises  et  saisir 


du  ii  ariage  ou  de  la  tutelle,  ne  résultent  d'aucun  acte  de  constitution. 
\ov.  en  ce  sens  :  Colmar,  15  janvier  1862,  S.,  62,2,  l22;Caen,  18  juin 
•1879,  S.,  80,  2.  201  :  Carelte,  op.  et  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Boileux, 
Commentaire  dn  Code  civil.  Vil,  p.  473;  Esnault,  Des  Faillites,  I,  223; 
Lyon-Caen  el  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  II,  2788,  et  Traité  de 
droit  commercial,  VII,  415;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  II,  1591. 
Sans  méconnaître  la  force  de  cet  argument,  nous  ne  le  considérons  pas 
comme  décisif,  pI  nous  inclinerions  vers  l'opinion  contraire,  par  la  raison 
que  l'expiration  de  l'année  qui  a  suivi  la  dissolution  du  mariage  ou  la 
cessation  de  la  tutelle,  place  les  créanciers  à  hypothèque  légale  dans  la 
même  situation  que  tout  autre  créancier  hypothécaire,  et  qu'il  esi  dis 
lors  naturel  de  fixer  le  point  de  départ  du  délai  de  quinzaine  à  l'expi- 
ration de  cette  aimée.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue  que  le  retard 
apporté  à  l'inscription  de  l'hypothèque  légale,  a  pu,  comme  pour  toute 
autre  hypothèque,  induire  les  tiers  en  erreur  sur  la  solvabilité  du  mari 
ou  du  tuteur,  el  qu'il  ne  serait  même  pas  impossible  que  ce  retard  fut 
le  résultat  d'un  concert  frauduleux.  Guillouard,  III,  I2't7et  1 238.  Bor- 
deaux, 4  avril  1876  (motifs),  S.,  77,  2,  257,  D.,  79,  2,  267.  Alger. 
23  juin  1879,  S.,  7i),  2.  201,  D.,  80,  2,  33.  Cpr.  Req.,  2  mars  1863,'s., 
<i::.  I.  425.  U  esta  remarquer  que  si  cet  arrêt  n'a  pas  formellement 
statué  sur  la  question,  il  semble  cependant  la  préjuger  dans  le  sens  de 
notre  opinion. 

»«  Montpellier,  28  juin  1868,  S.,  69,  2,  35,  D.,  Supp..  v°  Privilèges, 
n°  1152.  Cpr.  sur  les  circonstances  par  suite  desquelles  une  hypothèque 
inscrite  est  a  considérer  comme  ayant  produit  son  effet  légal  :  S  280, 
texte  n°  2. 
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lea  liions  de  son  mari,  soit  sur  ce  dernier,  soit  moine  sur 
des  lien  détenteurs**. 

L'art  II,  al.  .">.  de  la  loi  du  23  mars  18.v);>,  en  statuant 
sur  le  sort  des  hypothèques  (égales  attachées  à  des  ma- 
riages déjà  dissons  ou  à  des  tutelles  déjà  finies  a  l'époque 
où  elli  devait  devenir  exécutoire,  a  prescrit  l'inscription 
de  toutes  ces  hypothèques  dans  l'année,  à  partir  du 
1er  janvier  1856,  sous  peine  de  ne  devenir  efficaces,  à 
l'égard  dos  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions  prises  ulté- 
rieurement**. 

c.  L'inscription  de  l'hypothèque  légale  des  femmes 
mariées,  des  mineurs  ou  interdits,  peut  même  devenir 
nécessaire,  soit  pendant  la  durée  du  mariage  ou  de  la 
tutelle,  soit  avant  l'expiration  de  Tannée  qui  a  suivi  la  dis- 
solution du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle.  Il  en  est 
ainsi  dans  le  cas  où,  à  la  suite  de  l'aliénation  volontaire 
des  immeubles  du  mari  ou  du  tuteur,  le  tiers  acquéreur 
remplit  les  formalités  spéciales,  prescrites  par  les  art.  2193 
et  2194,  comme  aussi  lorsque  ces  immeubles  sont,  ou  frap- 
pés de  poursuites  en  expropriation  forcée,  ou  soumis  à 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Au  premier 
cas,  l'inscription  doit  être  prise  avant  l'expiration  du  délai 
de  deux  mois  fixé  par  l'art.  2195;  en  cas  de  saisie  immo- 
bilière, elle  doit  l'être  avant  la  transcription  du  jugement 

-3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1518.  Agen,  5  mai  1858,  S., 
59,  2,  364.  La  Cour  de  Toulouse  (19  mars  1861,  S.,  62,  2,  280),  a  con- 
sacré le  même  principe  dans  une  espèce  où  une  femme  mariée,  devenue 
veuve,  avait  fait  faire  au  tiers  détenteur  des  biens  de  son  mari,  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser,  et  où,  sur  l'opposition  formée  par  ce  der- 
nier, la  sommation  avait  été  maintenue.  Cpr.  Limoges,  14  juin  1860, 
S.,  ii|.  8,  68,  \).,  60,  %  22-2. 

Nou  avons  cru  devoir  substituer  cette  rédaction  à  celle  de  l'art. 
Il,  al.  5,  qui  dit  :  «  L'hypothèque  ne  prend  rmng  que  du  jour  où  elle  est 
<  ultérieurement  inscrite.  »  Ces  expressions,  prises  dans  leur  acception 
ordinaire,  ne  se  rapporteraient  qu'an  droit  de  préférence,  et  il  est  ce- 
pendant hors  de  doute  que  la  disposition  de  la  loi  s'applique  également 
au  droit  de  suite.  Du  reste,  la  formule  que  nous  employons  concorde 
avec  celle  de  l'art.  8,  qui  pose  la  règle  nouvelle,  et  dont  la  rédaction  est 
plus  exacte  que  celle  de  l'art.  11. 
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d'adjudication  Mj  et  <mi  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  avant  l'expiration  de  la  quinzaine  de  11 
transrription  du  jugement  d'expropriation". 

Toutefois,  dans  ces  différentes  hypothèses",  l'inscription 
i!  -  vi  exigée  «pie  pour  la  conservation  du  droit  de  suite;  et, 
malgré  la  perte  de  ce  droit  par  le  ctéfaui  d'aecompliss»-- 
mrnt  de  la  formalité  en  temps  util.-,  te  ûVerl  de  préférence 
continue  ;'i  subsister  eu  faveur  de  la  femme  marié»',  <ln 


Nous  avons  fermement  soutenu  dans  nos  précédentes  éditions 
19,  note  7),  que  le  Code  civil  n'avait  point  dérogé,  on  faveur  des 
hypothèques  légales  dont  il  s'agit,  à  la  règle  de  notre  ancien  Droit  :  Un 
décret  nettoie  toutes  hypothèques  (Loisel,  Inst.  coût.,  liv.  VI,  til.  V,  reg. 
I  que,  -"ii-  l'empire  de  ce  Code,  l'adjudication  sur  expropriation 
forcée  avait  encore  pour  ctVet  de  purger  ces  hypothèques,  comme  toutes 
les  autres.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Persil,  sur  l'art.  2182,  n°  21.  Bat- 
tui '.  11.  457.  denier,  11.  190.  Troplong,  IV,  990.  ZacharisB,  §  293,  texte 
et  note  16.  La  Cour  de  cassation,  après  avoir  longtemps  appliqué  cette 
doctrine  (Civ.  rej.,  27  novembre  184.1,  S.,  12,  1,  171  ;  Civ.  rej..  21  no- 
vembre 1X21.  S.,  22,  1,  211;  Civ.  rej.,  30  août  1825,  S.,  2G,  1,  65), 
avait,  par  un  arrêt  de  rejet,  rendu  en  Chambres  réunies,  le  22  juin  1833, 
(S.,  33,  l,  448;,  inauguré  une  jurisprudence  contraire,  confirmée  depuis 
par  de  nouvelles  décisions.  Voy.  Civ.  cass.,  30  juillet  IN31,  S.,  34,  1, 
(Uq.,  16  mai  1836,  S.,' 36,  1.  77o;  Civ.  cass.,  18  décembre 
1839,  S.,  40,  1,  137;  Civ,  rej.,  27  mars  184-4,  S.,  4o,  I,  20.  La  loi  du 
21  mai  IS08  vint  trancher  cette  controverse  dans  le  sens  de  notre  ancien 
Droit,  ta  décidait,  par  une  disposition  ajoutée  comme  dernier  alinéa  à 
l'art.  717  du  Code  de  procédure,  que  le  jugement  d'adjudication,  dûment 
Uaaatrit,  purge  toutes  les  hypothèques  sans  exception,  et  ne  laisse  aux 
créanciers  qu'un  droit  sur  le  prix.  Seulement,  pour  sauvegarder  autant 
que  possible  les  intérêts  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  inter- 
dit, une  autre  disposition,  ajoutée  à  l'art.  692  du  Code  de  procé- 
dure, imposa  au  poursuivant,  qui,  d'après  son  titre  de  créance,  aurait 
eomaiaaaace  de  L'existence  du  mariage  ou  de  la  tutelle,  l'obligation  de 
faire  certaines  significations  destinées  à  provoquer  l'inscription  des 
hypothèques  légales  ;  et  il  est  bien  entendu  que  si  la  formalité  prescrite 
par  cet  article  n'avait  pas  été  remplie,  quoiqu'elle  eût  dû  l'être,  les 
hypothèques  légales  ne  seraient  pas  purgées. 

M  Loi  du  3  mai  1841,  art.  17.  La  disposition  de  cet  article  n'ayant 
pas  été  modifiée  parla  loi  du  23  mars  1XV\  les  créanciers  hypothécaires 
jouissent  encore  aujourd'hui,  pour  l'inscription  de  leurs  hypothèques, 
du  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  transcription  du  jugement  qui  pro- 
nonce l'expropriation.  Cpr.  §  209,  texte,  lett.  A,  n°  2,  et  note  43. 
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mineur  el  de  l'interdit,  ou  de  leurs  ayants  droit".  Il  en 
est  ainsi  au  cas  ,!•>  purge  par  suite  d'aliénation  volontaire, 
comme  au  cas  d'expropriation,  par  suit.-  de  saisie,  ou  pour 
cause  d'utilité  publique*8. 

Que  si  la  purge,  L'expropriation  forcée,  ou  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  n'avait  eu  lieu  qu'après 
L'année  qui  a  suivi  la  dissolution  du  mariage,  ou  la  cessa- 
tion de  la  tutelle,  la  femme  devenue  veuve,  le  ci-devant 
pupille,  ou  leurs  ayants  droit,  non  inscrits  avant  l'expira- 
tion de  cette  année,  se  trouveraient  placés  dans  la  même 
situation  que  tout  autre  créancier  hypothécaire,  et  encour- 

"  Ce  principe,  déjà  admis,  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  par  l'art,  17  de  la  loi  du  3  mai  1841,  a  élé  consacré, 
pour  le  cas  d'expropriation  forcée,  par  l'art.  1er  delà  loi  du  21  mai 
1838.  Voy.  Code  de  proc,  art.  717,  al.  dernier.  Jusque-là  la  question 
avaU  été  controversée,  comme  celle  de  savoir  si  le  jugement  d'adjudica- 
tion sur  expropriation  forcée  purgeait  les  hypothèques  légales  (cpr. 
note  23  supra)  ;  et  dans  le  premier  état  de  sa  jurisprudence  sur  cette 
dernière  question,  la  Cour  de  cassation  décidait  que  le  jugement  d'adju- 
dication avait  pour  résultat  non  seulement  d'affranchir,  dans  l'intérêt  de 
l'adjudicataire,  les  immeubles  vendus  de  la  charge  des  hypothèques 
légales  non  inscrites,  mais  encore  de  priver  les  personnes  à  qui  appar- 
tenaient ces  hypothèques  de  tout  droit  de  préférence  sur  le  prix.  Voy. 
Civ.  eass.,  Il  aoûl  1829,  S.,  29,  I,  342.  Civ.  rej.,  18  juillet  1831,  S., 
31,  I,  301.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Grenier,  II,  490.  Zachariae,  loc. 
cit.  Metz,  5  février  1823,  S.,  23,2,  34.  Montpellier,  16  août  1827,  S., 
28.  2,  87.  Nîmes,  20  mars  et  10  décembre  1828,  S.,  29,  2,  161.  Nous 
avions,  avec  M.  Troplong  (IV,  984  et  suiv.),  combattu  cette  doctrine, 
comme  attribuant  un  effet  trop  absolu  à  l'affranchissement  de  l'im- 
meuble, qui  a  lieu  dans  les  différentes  hypothèses  indiquées  au  texte  en 
faveur  du  tiers  acquéreur,  et  comme  sacrifiant  sans  nécessité  les  intérêts 
des  créanciers  à  l'hypothèque  légale.  La  loi  du  21  mai  1838  a  donné 
raison  à  notre  manière  de  voir.  Thézard,  213.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II.  1520.  Guillouard,  III,  1241. 

28  La  Cour  de  cassation  s'était  également  prononcée  en  sens  contraire, 
avant  la  loi  du  21  mai  1x58,  pour  le  cas  de  purge  par  suite  d'aliénation 
volontaire.  Mais  la  question  est  aujourd'hui  tranchée  par  la  disposition 
finale  de  l'art.  772  du  Code  de  procédure.  Cpr.  sur  l'application  de  la 
loi  de  1858  aux  ordres  ouverts  avant  sa  promulgation.  Civ.  rej., 
21  juillet  1863,  S.,  63.  1,  ix«»,  D..  63,  I,  489.  —  Voy.  sur  le  point  de 
savoir  jusqu'à  quelle  époque  subsiste  le  droit  de  préférence,  survivant 
au  droit  de  suite  :  §  283. 
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raienl  ainsi  la  déchéance,  non  seulemenl  <lu  droit  de  suit «■ . 
m  us  encore  du  droit  de  préférence,  faute  d'avoir  pris 
inscription,  soit  avant  La  transcription  de  l'acte  d'aliéna- 
tion ou  du  jugement  d'expropriation  forcée,  soit,  en  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  du  jugement  qui  l'a  prononcée". 
La  déchéance  du  droit  de  préférence  pourrait,  dans  ces 
différentes  hypothèses,  être  invoquée  même  par  les  créan- 
ciers simplement  chirographaires  du  mari  ou  du  tuteur30. 

19  La  proposition  énoncée  au  tcxlc  a  été  contestée,  en  ce  qui  concerne 
l'hypothèse  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  par  MM.  Ca- 
bantous  (Itmir  criUi/uc.  1855,  VII,  p.  96  et  101).  et  Fons  (Précis  sur  la 
transcription,  n°  74).  D'après  ces  auteurs,  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars 
1853  sei  til  inapplicable  à  celte  hypothèse,  qui  resterait  exclusivement 
régie  par  la  disposition  spéciale  de  l'art.  17  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
de  suite  que  la  femme  devenue  veuve,  le  ci-devant  pupille,  ou  leurs 
héritiers,  conserveraient  leur  droit  de  préférence  sur  le  montant  de  l'in- 
demnité, lors  même  qu'ils  n'auraient  pris  inscription,  ni  dans  l'année 
qui  a  suivi  la  dissolution'du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  ni 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du  jugement  d'expropriation.  Tout 
en  admettant  que  la  loi  du  23  mars  1855  n'a  point  dérogé  à  celle  du 
3  mai  1841  quant  au  délai  de  quinzaine  dans  lequel  l'inscription  peut 
encore  être  utilement  prise,  il  nous  semble  impossible  de  méconnaître  que 
l'art.  8  de  la  première  de  ces  lois  soumet,  d'une  manière  absolue  et  pour 
tous  les  cas  possibles,  les  créanciers  à  hypothèque  légale  à  la  nécessité 
de  s'inscrire  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  ces- 
sation de  la  tutelle,  pour  conserver  le  rang  que  leur  assure  l'art.  2135. 
La  solution  contraire  conduirait  à  des  résultats  inacceptables.  Il  en  ré- 
sulterait, en  effet,  que  les  créanciers  a  hypothèque  légale,  qui  ne  se 
seraient  pas  conformés  à  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  n'en  primeraient  pas  moins,  au  cas  particulier  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  d'autres  créanciers  hypothécaires  régu- 
lièrement inscrits,  alors  cependant  que  ces  derniers  avaient,  par  l'effet 
même  du  défaut  d'inscription  dans  l'année  de  la  dissolution  du  mariage 
ou  de  la  cessation  de  la  tutelle,  acquis,  à  rencontre  des  créanciers  à 
hypothèque  légale,  un  droit  de  priorité  irrévocable,  et  qui  n'aurait  pu 
leur  être  contesté  dans  un  ordre  ouvert  à  la  suite  d'une  aliénation  volon- 
taire ou  d'une  expropriation  forcée.  Or,  on  ne  comprendrait  pas  que  la 
circonstance,  toute  fortuite,  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  pût  avoir  pour  conséquence  de  modifier  à  ce  point  une  si- 
tuation définitivement  établie.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
VSSO.  Cpr.  Flandin.  De  la  transcription,  II,  1531. 

30  II  est,  en  effet,  certain  qu'une  inscription  prise  en  temps  utile  est  en 
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d.  Le  Législateur,  tout  en  rendant  l'efficacité  de  l'hyp.  .- 
kkàqrjt  légale  des  femmes  mariées,  et  des  mineurs  et 
interdits,  indépendante  de  la  formalité  de  L'inscription, 
s  est  attaché  à  maintenir,  autant  qu'il  était  possible,  le 
principe  de  la  publicité.  Dans  cette  vue.  il  a  imposé  à  cer- 
tain.-s  personnes  l'obligation,  et  accordé  à  d'autres  la 
facultr  de  requérir  l'inscription  de  ces  hypothèques*  && 

C'esl  ainsi  qne  l"art.  2136  enjoint  aux  tuteurs  et  aux 
maria  eux-mêmes  de  prendre,  sans  aucun  délai,  inscrip- 
tion sur  tous  les  immeubles  qu'ils  possèdent  au  moment 
de  l'entrée  en  gestion  ou  de  la  célébration  du  mariage, 
et  sur  cens  qui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite. 
L'art  213"  impose  en  outre  aux  subrogés  tuteurs  l'obli- 
gation de  veillera  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans 
délai,  et.  si  elles  ne  l'étaient  pas,  de  les  faire  effectuer 
eux-mêmes.  Enfin,  l'art.  2138  veut,  qu'à  défaut  par  les 
maris,  les  tuteurs  et  les  subrogés  tuteurs  de  satisfaire  à 
l'obligation  qui  leur  est  imposée,  les  inscriptions  soient 
requises  par  le  procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
général,  la  condition  sine  ijuanun  de  l'eflicacilé  du  droit  hypothécaire 
à  regard  des  tiers,  quels  qu'ils  puissent  être,  môme  des  créanciers  sim- 
plement chirographaires.  Cpr.  §  267,  texte  et  note  3.  Or,  du  moment  où 
cesse,  fioir  les  créanciers  à  hypothèque  légale  la  dispense  d'inscription, 
condition  leur  devient  commune.  Klandin,  op.  cit.,  Il,  1333  et  wrp. 
Baulry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1519  et  1320.  Orléans,  26  août 
S.,  70,  2.  1 13,  D  ,  69,  2,  185.  Voy.  en  sens  contraire  :  Lesenne, 
C  in mentaire  de  la  loi  du  23  mars  1X55.  n°  136.  Suivant  cet  auteur,  le 
terme  tiers  devrait  dans  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1853,  être  entendu 
des  tiers  qui  ont  acquis  quelque  droit  réel  sur  les  immeubles  du  mari 
ou  du  tuteur,  et  à  l'exclusion,  par  conséquent,  de  leurs  créanciers  sim- 
plement chirographaires.  Mais  c'est  là  une  opinion  que  repousse  le  texte 
de  l'art.  8,  qui.  à  la  différence  des  art.  3  et  7,  emploie  le  mol  tiers 
d'une  manière  absolue  et  sans  en  restreindre  la  portée.  Nous  ajouterons 
que  cette  différence  de  rédaction  se  justifie  par  la  considération  que  si, 
d'après  son  objet  môme,  la  transcription  n'a  pas  dû  être  exigée  pour 
rendre  la  transmission  de  propriété  efficace  au  regard  des  créanciers 
chirographains  de  L'ancien  propriétaire,  il  «lovait  en  être  autrement  de 
l'inscription,  qui,  arnni  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  est  une  con- 
dition absolue  de  l'efficacité'  de  tout  droit  hypothécaire. 

™bù  Thézard,  157.  Déniante  et  Goinuri  de  Snnterr»,  IX,  r§8  his-l. 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes  11.  1323.  <  luillouard,  111,  1242. 
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nal  de  première  instaBce  du  domicile  des  maris  el  tuteurs, 

ou  du  Ûeu  de  la  situation  des  biens31. 

D'un  antre  côté,  l'art.  213i>  autorise  les  parents,  soit  du 
mari,  soit  de  la  femme,  et  les  parents  du  mineur  ou,  à 
défaut  de  parents,  ses  amis'',  à  taire  effectuer  l'inscription 
de  leurs  hypothèque»,  inscriptions  qui,  du  reste,  peuvent 
être  requises  par  la  femme  ou  par  le  mineur  eux-mêmes. 
Quant  ;m\  conservateurs  des  hypothèques,  ils  n'ont  pas 
qualité  pour  opérer  d'office  l'inscription  des  hypothèques 
des  dont  il  s'agit33. 

L. is  personnes  indiquées  aux  art.  2138  et2l3ît  n'encou- 
rent aucune  responsabilité  lorsqu'elles  négligent  de 
prendre  inscription3'.  Au  contraire,  le  défaut  d'accom- 
piissemcnl  des  obligations  imposées,  sous  ce  rapport,  aux 

*  Théwrd,  i:>7.  Initiante  et  Colmct  de  S&nterre,  IX,  109  bis-l\l. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1 52 4  à  1.">2T.  Guillouard,  IIIr 
125:3  et  1254.  Cpp.  sur  les  devoirs  des  procureurs  de  la  République  en 

cette  matière  .  Instruction  du  ministre  de  In  justice  du  15  septembre  1806 
(Loi  ré,  L  ,.,  XVI.  p.  400).  Rcc.  o/f.  des  Instructions  du  min.  de  la  jus- 
l,  39.  Bernard,  De  l'inscription  des  hypothèques  légales  par  le  pro- 
cureur  impérial,  Paris,  1X0:2,  brocli.  in-8.  Yoy.  aussi  :  art.  602  du  Code 
de  procédure.  L'obligation  imposée  au  procureur  de  la  République,  par 
cet  article,  de  prendre  inscription  sur  les  biens  compris  dans  la  saisie, 
est  plus  précise  et  plus  rigoureuse  que  la  mission  que  lui  donne  l'art. 
21  lis.  Cire,  du  min.  de  la  justice  du  2  mai  1N50,  Rec.  off,  des  Instr.  du 
min.  de  la  justice,  II,  421 . 

3Î  La  Loi  n'accorde  pas  ce  droit  aux  amis  de  la  femme.  Tarriblc, 
lirp.,  v('  [oser.  hyp..  5  2,  U°  17.  Persil,  sur  l'art.  2130.  Zachari®,  |  269* 
note  II).  Poat,  II,  SIS.  Tbézard,  [SI.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre, 
IX.  100  bts-\\.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1837  et  1538. 
Guillouard,  III.  1256.  Caen,  8  mai  1839,  S.,*  39,  2,  329.  Civ.  cass., 
4  août  ISTI.  S..  74,  I.  162,  D.,  75,  1,103. 

u  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  15  septembre  1803,  rap- 
portée pur  Persil,  sur  l'art.  213s.  n°  2.  Zaeharia?,  5  209,  note  9.  Pont, 
IL  s  IL  Thésard,  157.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1328, 
(iuillouaril.  III,  1265. 

'■  Persil,  sur  l'art.  2139.  Pont,  II,  817.  Zaeharia\  S  200,  texte  et 
note  1 1 .  Guillouard,  III.  1250.  D'après  l'art.  32  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  vu,  les  parents  ou  amis  qui  avaient  concouru  a  la  nomination  du 
tuteur,  étaient  tenus,  chacun  individuellement,  et  sous  leur  responsabi- 
lité solidaire,  de  requérir  en  temps  utile  inscription  sur  ses  biens. 


.v 
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maris,  tuteurs  et  subrogés  tuteurs,  est  de  nature  à  entrai- 
aer  contre  eux  de  graves  conséquences. 

!,<•  mari  ou  le  tuteur  qui,  ayant  négligé  de  prendre 
inscription  sur  lui-même,  aurait  consenti  ou  laissé  prendre 
il. ^  privilèges  <>u  des  hypothèques  sur  ses  immeubles,  sans 
déclarer  •  xpressément  qu'ils  étaient  affectés  à  l'hypothèque 
l(  _  de  «le  sa  femme  ou  de  ses  pupilles,  serait  réputé  stcl- 
lionataire,  et  devenait  autrefois  comme  tel  contraignable 
par  corps85.  Art.  2136,  al.  2. 

Les  expressions  consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges 
ondes  hypothèques  dont  se  sert  la  loi36,  comprennent,  avec 
les  actes  de  constitutions  d'hypothèques,  toute  transmis- 
sion conventionnelle,  par  exemple  par  voie  de  subroga- 
tion, de  privilèges  ou  d'hypothèques  qui  se  trouvent 
primés  par  l'hypothèque  légale  de  la  femme  on  des  mi- 
neurs37. On  doit  en  conclure  que  le  mari  ou  le  tuteur  qui, 

'■''  La  menace  de  la  contrainte  par  corps  offrait  aux  tiers  une  sérieuse 
garantie;  et  il  est  regrettable  que,  par  suite  de  l'abolition  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile,  les  prescriptions  établies  pour  assu- 
rer l'inscription  des  hypothèques  légales,  des  mineurs,  des  interdits  et 
des  femmes  mariées,  se  trouvent  aujourd'hui  dépourvues  de  toute  sanc- 
tion spéciale  Nous  avons  laissé  subsister  les  propositions  relatives  à 
l'art.  2136,  dans  la  prévision  de  nouvelles  dispositions  répressives  du 
stellionat.  Cpr.  Thézard,  157.  Demante  et  Colmct  de  Santerre,  IX, 
108  bis-Ul,  et  108  bis-\\.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  H,  1531). 
Guillouard,  III,  1244. 

36  Cette  rédaction  prête  à  critique  en  ce  que,  d'une  part,  on  ne  peut 
par  convention  créer  de  privilèges,  et  en  ce  que,  d'autre  part,  il  paraît 
impossible  d'étendre  la  disposition  pénale  de  l'art.  2136  au  cas  d'éta- 
blissement d'hypothèques  légales  ou  judiciaires.  Il  faut  donc  appliquer 
cette  disposition  distributive,  avec  les  distinctions  et  les  restrictions  qui 
ressorlent  de  l'esprit  de  la  loi. 

37  Cette  formule  exprime,  nous  le  croyons,  la  véritable  pensée  de  la 
loi.  Le  tuteur  ou  le  mari  qui,  ayant  omis  de  prendre  inscription  sur  lui- 
même,  confère  ou  transmet  à  des  tiers,  des  sûretés  hypothécaires  qui  se 
trouvent  primées  par  L'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  la  femme, 
sans  déclarer  cette  hypothèque,  commet,  aux  yeux  de  la  loi,  une  réti- 
cence coupable  et  empreinte  de  dol.  Or,  i  ce  point  de  vue,  il  importe  peu 
que  le  tuteur  ou  le  mari  ait  constitué  une  hypothèque  sur  ses  biens,  ou 
qu'il  ait,  par  une  voie  quelconque,  transmis  des  hypothèques  ou  des  pri- 

!8  dont  ils  étaient  grevés,  puisqu'il  aura, toujours  offert  et  fourni  à 
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ayant  vendu  un  de  ses  immeubles,  subrogerait  dans  son 
prn  liège  <!•'  vendeur  le  tiers  tics  mains  duquel  il  en  rece- 
vrait le  prix,  sans  déclarer  L'existence  de  L'hypothèque 
le,  devrait  être  réputé  stellionataire.  11  en  serait  de 
même  du  mari  ou  du  tuteur  qui.  empruntant  des  tonds 
pour  désintéresser  un  créancier  ayani  privilège  ou  hypo- 
thèque sur  ses  biens,  subrogerait  le  prêteur  aux  droits  el 
actions  de  ce  créancier,  sans  déclarer  l'existence  de  l'hy- 
pothèque légale  qui  primait  les  sûretés  de  ce  dernier". 

La  disposition  de  L'art.  2l'.iQ  est  sans  application  pos- 
sible  .1  L'établissement,  sur  les  biens  des  tuteurs  ou  maris, 
d'hypothèques  judiciaires  ou  de  nouvelles  hypothèques 
h •_.'ili's1J.  Kllc  ne  saurait  davantage  être  étendue  au  mari 
<»u  au  tuteur  qui  vendrait  des  immeubles  soumis  à  l'hy- 
pothèque de  La  femme  ou  des  mineurs.  Dans  ce  dernier 
le  mari  ou  Le  tuteur  ne  seraient  réputés  stellionataires 
qu'autant  qu'ils  auraient  déclaré  libres  les  immeubles 
vendus*0. 

des  tiers  des  sûretés  d'une  valeur  supérieure  en  apparence  à  leur  valeur 
réelle;  et  c'est  là  précisément  le  t'ait  ou  le  résultat  que  le  législateur  a 
voulu  prévenir.  Pont.  II.  850.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  108 
tô-IVà  VI.  Baudry-Lacantinerie et  deLovnes,  II,  1532.  Guillouard.  III. 

Mans  les  deux  cas  indiqués  au  texte,  il  serait  vrai  de  dire  que  le 
mari  ou  le  tuteur  ont  conféré,  ou  du  moins  ont  laissé  prendre,  aux  tiers 
avec  lesquels  ils  ont  traité,  des  privilèges  ou  des  hypothèques  sur  leurs 
biens.  Pont,  II,  850.  Déniante  et  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  108  bis-Y  a  Vil. 

Tarrible,  Rép.,  \°  Inscr.  hyp.,  5  •'<,  n°  11.  Persil,  sur  Part.  213G, 
ir  :i.  Rolland  de  Villargues,  v°  Inscr.  hyp..  s  2,  n°  22.  Troplong,  II, 
(J33  bis.  Zacharis,  S  629,  texte  et  note  5.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II.  1532. 

40  Pœnalia  non  sunt  extendenda;  et  prseterea,  non  est  eadem  ratio.  L'ac- 
quéreur des  biens  vendus  par  le  tuteur  ou  le  mari,  peut  complètement 
sauvegarder  ses  intérêts,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  2103  et  2194;  tandis  que  les  créanciers  auxquels  le  tuteur  ou 
le  mari  ont  fourni  des  sûretés  hypothécaires,  n'ont  aucun  moyen  de  se 
niettre  à  l'abri  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  la  femme.  Pont. 
11,  849.  Zachariœ,  loc.  cit.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  108  et  108 
bis-lX.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1531.  Guillouard,  111, 
1216.  Civ.  rej.,  25  juin  1817,  S.,  18;  I,  13.  Civ.  cass.,  20  novembre 
1826,  S. 27,  1,  170. 
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La  simple  déclaration  que  le  mari  ou  le  tuteur  auraient 
faite  de  leur  qualité  ne  suffirait  pas  toujours  pour  \t§ 
soustraire  à  L'application  de  l'art.  213G41. 

D'un  autre  côté.  l'excuse  de  bonne  foi  n'est  point  admis- 
sible de  la  part  du  mari  ou  du  tuteur,  en  ce  sens  qu'ils  ne 
peuvent  prétexter  de  l'ignorance  des  dispositions  de  cet 
article*-.  Mais  cette  excuse  pourrait  être  utilement  invo- 
quée si,  en  fait,  et  par  suite  de  circonstances  exception- 
nelles, le  tuteur  ou  le  mari  avaient  eu  des  raisons  plau- 
>ibles  de  croire  que  l'immeuble  donné  en  hypothèque  se 
trouvait  affranchi  de  L'hypothèque  légale  non  inscritr  cl 
non  déclarée i3. 

Le  tiers  qui  a  contracté  avec  le  mari  ou  le  tuteur,  en 
parfaite  connaissance  de  l'hypothèque  légale  dont  se  trou- 
vaient grevés  leurs  immeubles,  n'est  point  admis,  pour 
invoquer  la  disposition  de  l'article  précité,  à  se  prévaloir 
c< »utre  eux  du  défaut  de  déclaration  expresse  de  cette 
hypothèque". 

;l  En  effet,  les  tiers,  quoique  avertis  par  une  pareille  déclaration  de 
1'  \i>tence  de  l'hypothèque  légale,  peuvent  avoir  traité  avec  le  tuteur 
ou  le  mari  dans  la  supposition  que  les  immeubles  formant  l'objet  de  la 
convention,  se  trouvaient  dégagés  de  cette  hypotbèque  par  l'effet  d'une 
réduction  conventionnelle  ou  judiciaire.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1533.  Cpr.  Poitiers,  2<J  décembre  1830,  S.,  31,  2,  264. 

4î  Zacharia-,  s  2(i  »,  note  6,  in  fine.  Déniante  et  Colmel  de  Santerre, 
IX.  188  bu-\\\l.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1533.  Guillouard, 
III,  12-46.  Civ.  cass.,  3U  novembre  1826,  S.,  27,  \,  170.  Bord-'aux, 
15  mars  1833,  S.,  33,  2,  304.  Paris,  27  novembre  1833,  S.,  36,  2,  164. 

*8  Troplong,  De  la  contrainte  par  corps,  nos  63  et  64.  Pont,  II,  s.»:;. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1333.  Guillouard,  III,  1240. 
Civ.  rej.,  21  février  1827,  S.,  27, 1 ,  336. 

*•  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1534.  Guillouard,  III,  1247. 
Civ.  rej.,  l'Ojuin  18 44,  S.,  43,  I,  77.  Cpr.  aussi  :  Civ.  rej.,  23  juin  1817, 
S.,  18,  1,  13.  \  oy.  en  sens  contraire  :  Persil,  sur  l'art.  2136,  n°  3; 
Troplong,  II,  03:5;  Uuranlon,  XX,  45;  Pont,  II,  834;  Zachariae,  §269, 
texte  et  note  0.  U'aprés  ces  auteurs,  on  ne  pourrait,  sous  aucun  pré- 
texte, se  relâcher  de  la  rigueur  de  l'ail.  2130,  et  l'on  devrait  rejeter 
toute  excuse  proposée  par  le  tuteur  ou  le  mari,  si  les  actes  par  eux 
passés  avec  des  tiers  ne  fournissaient  la  preuve  évidente  de  la  déclara- 
tion de  l'hypothèque.  Celle  interprétation  exagère,  à  notre  avis,  la 
portée  du  second  alinéa  de  l'art.  2130.  La  mauvaise  foi  est,  en  général, 
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Du  reste,  la  femme  pourrait  soustraire  le  mari  à  toutes 

poursuites  en  offrant  de  subroger  le  créancier  poursuivant 

ii  hypothèque  légale,  alors  du  moins  qu'elle  n'aurait 

pas  déjà  précédemment  consenti  de  pareilles  subrogations 

au  profit  d'autres  créanciers". 

Le  subrogé  tuteur  qui  a  négligé  de  l'aire  prendre  sans 
délai46  par  le  tuteur,  ou  de  requérir  lui-même  l'inscription 

un  élément  indispensable  à  l'existence  du  stellional  ;  cl  si,  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  cet  article,  la  loi  réputé  Btellionataire  le  mari  ou  le 
tuteur,  c'est  parce  qu'elle  attache  à   leur  silence  une  présomption  de 

mauvaise  lui  :  or,  comme  celte  présomption  ne  rentre  pas,  d'après  son 
Objet,  dans  la  classe  de  celles  que  le  .second  alinéa  de  l'art.  1352  déclare 
absolues,  il  semble  qu'elle  n'exclue  pas  entièrement  la  preuve  contraire 
de  la  bonne  loi.  Mais  fut-il  certain  que  loule  excuse  prise  de  la  bonne 
foi  doive  être  écartée,  il  n'eu  résulterait  pas  encore  que  le  tiers  qui  a 
traité  avec  le  tuteur  ou  le  mari,  malgré  la  connaissance  qu'il  avait  de 
l'existence  de  l'hypothèque  légale,  puisse  légalement  leur  l'aire  un  re- 
proche de  n'avoir  pas  expressément  déclaré  cette  hypothèque,  il  ne  s'agit 
point  ici  d'une  de  ces  formalités  requises  pour  rendre  opposables  aux 
tiers  telle  ou  telle  convention,  et  auxquelles  ne  suppléerait  point  la  con- 
naissance personnelle  que  ceux-ci  pourraient  en  avoir  acquise,  niais 
d'une  simple  déclaration  prescrite  dans  le  but  d'apprendre  aux  tiers  ce 
qu'ils  ont  intérêt  à  savoir,  cl  à  laquelle  s'applique  complètement  la 
maxime  Ctrtiorari  non  dabet  qui  haud  ignorât.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas 
perdre  de  vue  que  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  l'art.  213b'  est 
bien  moins  attachée  a  la  créance  même  du  tiers  avec  lequel  le  mari  ou 
le  tuteur  a  contracté,  qu'aux  dommages-inlérèls  qui  peuvent  lui  être 
dus  en  cas  de  non- pavement  de  sa  créance,  et  nous  comprendrions  diffi- 
cilement que  l'on  reconnût  à  celui  qui  a  traité  en  parfaite  connaissance 
d'une  hypothèque  légale,  un  droit  quelconque  à  des  dommages-intérêts, 
à  raison  du  défaut  de  déclaration  expresse  de  celle  hypothèque  :  Scienti 
et  volenti  /ton  fit  injuria.  Du  reste,  nous  admettons  que  les  tribunaux 
devraient  se  montrer  sévères  dans  l'appréciation  des  moyens  à  l'aide 
desquels  le  tuteur  ou  le  mari  entendraient  établir  que  le  tiers  a  eu  con- 
naissance de  l'hypothèque  légale,  et  qu'à  moins  d'une  preuve  posithe  et 
complète  de  ce  fait,  l'application  de  l'art.  213ti  ne  pourrait  être  écartée. 

45  La  subrogation,  offerte  dans  ces  conditions,  ferait  disparaître  tout 
principe  de  dommages-intérêts  contre  le  mari.  Duranton,  XX,  43. 
Pont,  U,  8;>ti.  baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1534.  Cpr.  Paris, 
12  décembre  1816,  S.,  17,  2,  228.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zaehariae, 
§  2G9,  texte  et  note  7. 

46  Le  subrogé  tuleur  jouit  d'un  délai  moral  pour  raceomplissemeul 
de  l'obligation  que  lui  impose  l'art.  2137;  et  il  appartient  aux  tribu- 


-s  DES   DROITS    RÉELS. 

de  l'hypothèque  Légale,  esl  personnellement  responsable 
du  préjudice  que  le  défaut  d'inscription  peut  occasionner, 
soit  au  pupille*7,  soit  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
tuteur4*.  11  serait  toutefois  admis  à  repousser  toute 
demande  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  lui,  en 
prouvant  que  le  demandeur  avait  connaissance  de  lhypo- 
thèque  légale  qui  grevait  les  biens  du  tuteur  avec  lequel 
il  a  trait 


naux  de  décider,  d'après  les  circonstances,  si,  dans  tel  cas  donné,  ce 
délai  a  été  dépassé  ou  non. 

41  Le  défaut  d'inscription  peut  causer  préjudice  au  pupille  lui-même, 
dans  les  cas  où  l'inscription  devient  nécessaire  même  pendant  la  durée 
de  la  tutelle.  Cpr.  texte  n°  2,  lelt.  c,  supra.  Pont.  II,  850.  Thézard,  157. 
Demanteet  Colmet  de  Santerre.  IX,  lo9  M»-I.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  [533.  Guillouard,  III,  1248. Nancy,  28  lévrier  1880,  S.,  82,2, 
38," D..  SI .  -J.  221.  Paris,  26  février  1891,  D.,  Supp.,  v° Privilèges,  n°  1115. 

«  Thézard,  J57.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  109  ffis-ll.  Bau- 
dry-Lacaniinerie  et  de  Loynes,  II,  1536.  Guillouard,  III,  1249.  Nancy, 
2.S  lévrier  1880,  cité  à  la  note  précédente.  Angers,  19  janvier  1892,  D., 
92,  2,  212,  et  sur  pourvoi,  Req.,  15  novembre  1892  et  le  rapport  de 
If.  le  conseiller  George-Lemaire,  S.,  93,  1,  145,  D.,  93,1,  37.  Grenoble, 
14  mai  1895,  S.,  96,  2,  111,  D.,  95,  2,  303.  Cpr.  Req.,  23  décembre 
1895,  S.,  96.  1.  181,  D.,  96,  1,  481.  L'art.  2137  dit  :  sous  peine  de  tous 
domrru  êts,  sans  spécifier  les  personnes  envers  lesquelles  la  res- 

ponsabilité du  tuteur  peut  se  trouver  engagée.  Mais  on  ne  saurait  en 
conclure  que  le  subrogé  tuteur  puisse  être  recbercbé  môme  par  de 
simples  créanciers  cbirographaires  ;  et  cela,  par  le  double  motif  que  ces 
créanciers  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  d'établir  avec  certitude 
qu'ils  n'auraient  pas  traité  avec  le  tuteur,  s'ils  avaient  connu  sa  qua- 
lité, et  qu'il  n'est  pas  probable  que  le  législateur  ait  entendu  soumettre 
le  subrogé  tuteur  à  une  responsabilité  qui  serait  illimitée,  si  elle  exis- 
tait même  à  leur  profit.  Dalloz,  Bép.,  v°  Privilèges,  n°  1379.  Pont,  H, 
861.  Taulier.  MI,  p.  316.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1536. 
Guillouard,  III.  12 49.  —  La  responsabilité  du  subrogé  tuteur  serait-elle 
engagée  vis-à-vis  des  tiers  auxquels  le  tuteur  aurait  vendu  des  biens 
soumis  à  l'hypothèque  légale,  sans  déclarer  l'existence  de  cette  hypo- 
thèque ?  Nous  le  pensons  :  la  circonstance  que  les  acquéreurs  eussent 
pu  se  mettre  à  couvert  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  2193  et  2194,  n'est  pas  de  nature  à  excuser  le  défaut  d'accomplis- 
sement de  l'obligation  qui  incombait  au  subrogé  tuteur,  et  pourrait  tout 
au  plus  être  prise  en  considération  pour  la  fixation  des  dommages- 
inléréls.  Thézard,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  locc.  citt. 

M  Le  défaut  d'inscription  d'une  hypothèque  légale,  ne  peut  être  une 


DES   PRIVILÈGES   ET   DES   HYPOTHÈQUES.    §   269.  529 

L;i  disposition  de  l'art.  21.37.  spéciale  ;'i  L'inscription  de 
L'hypothèque  légale  qui  affecte  les  biens  du  tuteur  en  cette 
qualité,  ne  saurait  être  étendue  à  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque compétant  au  pupille,  du  chef  de  la  femme  du 
tuteur,  sa  mère50. 

Lorsque  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée,  d'un 
mineur  ou  d'un  interdit,  a  été  restreinte  a  certains  immeu- 
bles spécialement  déterminés,  soit  par  le  contrat  de  ma- 
riage ou  par  L'acte  contenant  nomination  du  tuteur,  soit 
par  une  décision  judiciaire,  le  mari,  le  tuteur  ou  le  subrogé 
tuteur  ne  sont  tenus  de  prendre  inscription  que  sur  ces 
immeubles.  Art.  2H2,  et  arg.  de  cet  article.  Que  si  cer- 
tains immeubles  seulement  avaient  été  soustraits  à  l'hy- 
pothèque, l'inscription  n'en  devrait  pas  moins  être  prise 
d'une  manière  générale,  sauf  indication  des  immeubles 
dég  rêvés50  bis. 

3°  Du  privilège  du  vendeur,  et  de  celui  du  bailleur  de  fonds 
pour  l'acquisition  d'un  immeuble. 

Le  privilège  du  vendeur  d'un  immeuble  devient  efficace, 
à  l'égard  des  tiers,  par  le  seul  effet  de  la  transcription  de 
l'acte  de  vente. 

Il  en  est  de  même  du  privilège  du  bailleur  de  fonds 
pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  lorsque  l'acte  de  vente 
constate  que  les  fonds  empruntés  ont  été  employés  au 
payement  du  prix.  Arg.  210851. 


cause  de  préjudice  pour  celui  qui  connail  l'existence  de  cette  hypothèque. 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1536.  Guillouard,  III,  1252.  Cpr. 
note  44  supra. 

50  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  IL  1525.  Guillouard,  III.  125t. 
i)ouai,  18  mars  1840,  S.,  40,  2,  289.  Nancv,  28  février  1880,  S..  82,  2, 
38,  D.,  81,  2,221. 

™  bis  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  113.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1529.  Guillouard,  III,  1251. 

;i  L'explication  détaillée  de  l'art.  2108  sera  donnée  au  £  278. 

in.  3i 
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§  270. 

rmes  au  nom  desquelles  Finst  ription  doit  êtreprise 
—  De  celles  qui  ont  qualité  pour  la  requérir.  —  Du  rôle 
du  conservateur  des  hypothèques  quant  aux  inscriptions 
à  prendre. 

4°  L'inscription  doit,  en  principe,  être  prise  au  nom  du 
titulaire  de  la  créance  garantie  par  l'hypothèque  qu'il 
s'agit  de  rendre  publique1. 

Si  le  créancier  originaire  est  décédé  avant  que  l'inscrip- 
tion ait  été  effectuée,  elle  peut  être  requise,  jusqn'au  par- 
tage du  moins1  bis,  au  nom  de  sa  succession  indivise,  ou 
de  ses  héritiers,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ceux-ci 
soient  tous  indiqués  nominativement*. 

En  cas  de  cession  de  la  créance,  le  cessionuaire  peut, 
avant    toute    signification    ou    acceptation    du    transport, 

1  Si  la  créance  garantie  par  l'hypothèque  est  à  ordre  ou  au  porteur, 
l'inscription  ne  peut  évidemment  être  requise  qu'au  nom  du  premier 
titulaire.  Baudry-Lacanlinerie.  et  de  Loynes,  II,  1G14.  Dans  le  second 
cas  même,  il  suftirait  qu'elle  fût  prise  au  profil  du  porteur  du  titre,  sans 
autre  indication,  car  la  désignation  du  créancier  n'est  alors  d'aucune 
utilité  pour  les  tiers.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loe.  cit.  Civ. 
eass.,  :.'U  octobre  1897.  S..  HT,  1,  489.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  : 
Guillouard,  III,  1134;  Poitiers.  15  décembre  1829,  S.,  Ghr.,  Dalloz, 
Rip.,  v°  Privilèges,  n°  1487. 

1  bis  Le  partage  de  la  succession  une  fois  consommé,  il  est  naturel  et 
plus  régulier  que  l'inscription  soit  prise  au  nom  de  l'héritier  dans  le  lot 
duquel  la  créance  est  tombée.  Cependant  il  ne  semble  pas  qu'elle  dût 
être  annulée  pour  avoir  été  requise  au  nom  de  la  succession  du  créancier 
originaire.  Bien  n'oblige,  en  effet,  les  héritiers  à  donner  de  la  publicité 
à  l'acte  de  partage,  et  les  tiers  n'ont  pas  d'intérêt  à  ce  que  l'inscription 
soit  prise,  plutôt  par  l'un  des  héritiers  seulement,  que  par  les  héritiers 
collectivement.  Pont,  II,  963.  Laurent,  XXXI.  4  et  46.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  II,  1610.  Guillouard,  III,  1076.  Cpr.  texte  et  note  4 
infra.  Voy.  cep.  Persil,  sur  l'art.  21 48,  §  I,  n°  3. 

i  Proudhon,  De  /V  III.  1046.  Pont,    II.   931.  Zucliariae,  §270, 

note  7,  in  fine.  Laurent,  XXXI,  16.  Tbézard,  141.  B&trtfry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1610.  Guillouard,  III.  1073.  Paris,  1G  février  1809, 
S.,  9,  -_'.  208.  Civ.  rej.,  lo  mai  1809,  S.,  10,  I,  22.  Beq.,  17  mars  1852, 
S.,52,  1,  455.  Req.,  4  août  1890,  S.,  90,  1,  456,  D.,  91,  1,  :R). 


D]  S   PRIVILÈGES   BT   DES   HYPOTHÈQUES.   §   270.  531 

prendre  inscription  en  son  propre  nom*.  Il  peut,  d'un 
antre  (•«'•té,  prendre  inscription  au  nom  du  cédant,  même 
après  la  signification  ou  l'acceptation  du  transport4.  Dû 
.  pour  que  l'inscription  prise  par  le  cessionnaire  en 
son  nom  personne]  suit  valable,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  transport  ait  eu  lieu  par  acte  authentique*. 

Le  tiers  auquel  le  créancier  a  délégué  une  créance 
hypothécaire  ne  peut,  avant  d'avoir  accepté  la  délégation, 
prendre  inscription  en  son  nom  personnel6.  L'acceptation 
peut  avoir  lieu  expressément  ou  tacitement7.  Mais,  comme 


3  Cpr.  g  359  bis,  texte  n°  I,  in  fine.  Merlin.  Rép.,  v°  Hypothèque, 
Beet.  II.  s  2,  art.  10,  n°  1.  Troplong,  I.  865.  Martou,  III,  1052.  Duran- 
ton,  XX.  95.  Pont,  II,  931.  Zachariœ,  g  CTO,  texte  et  note  7.  Laurent. 
\  \  \  I.  s .Thésard,  141.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  II,  1011. 
Guillouard,  III,    1077.  Paris,  13  ventôse  an  xm,  S.,  5,  2,  566.  Req., 

1  avril  ISII.  S.,  Chr.  Civ.  cass.,  25  mars  1816,  S.,  16,  1,  233.  Req., 
Il  août  1819,  S.,  19,  I,  KJO.  Bourges,  1-2  février  1841,  S.,  41,  2,  617. 
Grenoble.  13  mars  1858;  D.,  88,  2,  176.  Paris,  17  août  1877,  D.,  78,  2, 
36.  Paris,  3  juillet  1897.  Pond,  franc.,  98,  2,  138. 

4  Merlin.  Quest,  v°  Inscr.  hyp.,  §  1 1,  n°  1.  Delvineourt,  III,  p.  332  et 
333,  Persil,  sur  l'art.  2148,  n°  4.  Grenier.  I,  7i.  Duranlon,  XX,  95. 
Martou,  loc.  cit.  Zachariae,  loc.  cit.  Laurent,  XXXI.  8.  Tliézard,  141. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1(312.  Guillouard,  III,  1078. 
Req.,  15  ventôse  an  XIII, S., Chr.  Req.,  16  novembre  1840,  S.,  40, 1,  961. 

.Y  obstat  art.  2152.  Cet  article,  qui  statue  sur  la  déclaration  de 
changement  du  domicile  élu  dans  une  inscription,  ne  saurait  être  étendu 
au  cas  où  le  cessionnaire  prend  une  inscription  nouvelle.  Delvineourt, 
III.  p.  335.  Troplong,  I,  3<i4.  Zacharite,  loc.  cit.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  II,  1613.  Guillouard  III,  1079.  Req.,  11  août  1819,  S.,  19, 
I,  450.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier  II,  389.  Cpr.  aussi  :  Toulouse, 

2  janvier  1841,  D.,  Bip.,  v°  Privilèges,  n°  1500. 

6  Toullier,  \  II,  2s9.  Grenier,  II,  388.  Troplong,  I,  368.  Duvergier. 
De  la  vente,  II,  241  et  242.  Martou,  III,  1053.  Pont,  II,  931.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes  U>  1618.  Guillouard,  III,  1080.  Civ.  rej., 
21  février  1810,  S.,  10,  1,  209.  Metz,  24  novembre  1820,  S.,  21,  2.  315. 
Aix,  27  juillet  1816,  S.,  46,  2,  443.  Civ.  cass.,  7  mars  1805,  S.,  65,  1, 
165.  Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXXI,  9. 

7  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1618.  Guillouard.  III,  1081. 
La  jurisprudence  s'était  d'abord  prononcée  pour  la  nécessité  d'une 
acceptation  expresse  et  authentique:  Voy.  Civ.  rej.,  21  février  1810,  S., 
10,  1,  209;  Metz,  24  novembre  1820,  S.,  21.  2,  315.  Mais  c'était  évi- 
demment aller  au  delà  des  exigences  de  la  loi.  Voy.  dans  le  sens  de 
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.•Ho  doit  précéder  l'inscription,  celle-ci  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  an  acte  d'acceptation*. 

Les  i  réanciers  du  titulaire  d'une  pareille  créance  n'au- 
raient pas  davantage  qualité  pour  prendre  inscription  ei 
leur  propre  non 

L'inscription  qui  n'a  pas  été  prise  au  nom  du  créancier 
originaire,  de  ses  héritiers  ou  de  son  ayant  cause,  est  à 
considérer  comme  non  avenue,  et  ne  profite  ni  à  l'inscri- 
vant, ni  au  titulaire  réel  de  la  créance.  C'est  ce  qui  aurait 
lieu  notamment  pour  les  inscriptions  requises,  en  leur 
propre  nom,  soit  par  le  délég-a taire  de  la  créance  hypo- 
thécaire axant  l'acceptation  de  la  délégation,  soit  par  les 
créanciers  du  titulaire  de  cette  créance10. 

L'inscription  prise  au  nom  seulement  de  l'une  des  per- 
sonnes intéressées  à  la  conservation  de  la  créance  ne  pro- 
fite point  en  général  aux  autres 10  bis.  C'est  ainsi  que  Pin- 

notre  opinion  :  Montpellier,  V  août  1832,  S.,  33.  2,  426.  Civ.  rej.. 
8  juillet  1834,  S..  34,  1,  504.  Req.,  27  janvier  1836,  S.,  56,  1,  603. 
Orléans,  19  décembre  1863,  sous  Req.,  1  i  février  1865,  S.,  65,  1.  190, 
0.,  65,  1,  234. 

8  Troplong,  I,  368.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1618.  Guil- 

louard,  III,  1081.  Aix,  27  juillet  1846,  S.,  46,  2,  443.  Civ.  cass.,  7  mars 

65,  i-  16b.  Tribunal  civil   de  Mont-de-Marsan,  26   niai   1887, 

journal  la  Loi  du  7  août  18<S7.  Voy.  en  sens  contraire:  Dijon,  4  février 

1847,  S.,  47,  2,  407. 

Si.  aux  termes  de  l'art.  775  du  Code  de  proc,  tout  créancier  est 
autorisé  à  prendre  inscription  pour  conserver  les  droits  de  son  débiteur, 
il  n'en  résulte  pas  que  l'inscription  puisse  être  prise  au  nom  personnel 
du  créancier  qui  la  requiert.  Duranton.  XX,  00.  Martou,  III,  1054. 
l'ont,  M,  932.  Laurent,  XXM,  10.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II.  1616.  Guillouard,  III,  1082.  Cpr.  Req.,*20  mai  1839,  S.,  39,  »,  185. 
Toutefois,  l'inscription  prise  en  son  nom  personnel  par  un  créan- 
cier du  créancier  hypothécaire,  devrait  être  maintenue,  si  l'inscrivant 
avait  eu  soin  de  s'y  annoncer  comme  exerçant  les  droits  de  son  débi- 
teur, et  si  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  ce  dernier, 
comme  titulaire  de  la  créance  inscrite,  y  étaient  mentionnés.  C'esl  en  ce 
sens  que  l'on  doit  entendre  les  termes  de  l'art.  775  du  Code  de  proc, 
«-  entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  opposants  ».  Tarriblc,  Bip.,  v° 
[user,  byp.,  §  5,  n°  5.  Persil,  sur  l'art.  2148,  n°  3.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1616.  Guillouard,  III.  1082. 

10  bis  Thézard,    J4I.    Baudry-Lacantinerie  et    de   Loynes,    II,    1619. 
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scriptioD  prise  par  L'usufruitier  d'une  créance  en  son  nom 
personnel  ue  profite  point  au  nu  propriétaire11;  et  que 
['inscription  requise  par  le  créancier  d'une  rente  viagère', 
stipulée  réversible,  après  son  décès,  sur  la  tèle  d'un  tiers, 
ne  profite  pas  à  ce  tiers,  encore  que  la  clause  de  réversi- 
bilité \   soil  mentionnée1'. 

2°  Tout  titulaire  d'une  créance  hypothécaire  a,  comme 
tel,  qualité  pour  requérir  l'inscription  de  l'hypothèque 
attachée  à  sa  créance.  Cette  règle  s'applique  même  aux 
p.  rsonnes  qui  ne  jouissent  pas  du  libre  exercice  de  leurs 
droits.  C'est  ainsi  que  les  femmes  mariées  et  les  mineurs 
gonl  autorisés  à  requérir  l'inscription  de  leur  hypo- 
thèque Légale  sur  les  biens  de  leurs  maris  ou  tuteurs. 
Art.  2139 "bis. 

\  côté  des  créanciers  hypothécaires  eux-mêmes,  il  y  a 
Mes  personnes  qui  sont  tenues,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  de  requérir  L'inscription,  ou  qui  sont  autori- 
sées à  le  faire,  s<>it  dans  l'intérêt  du  créancier,  soit  dans 
celui  des  tiers13,  et  d'autres  qui  jouissent  de  la  faculté  de 
la  requérir  dans  leur  propre  intérêt. 

Tous  ceux  qui,  en  vertu  d'un  mandat  légal  ou  conven- 
tionnel, sont  chargés  de  l'administration  de  la  fortune 
d'autrui  doivent,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts, 
requérir  l'inscription  des  créances  hypothécaires  com- 
prises dans  les  biens  dont  la  gestion  leur  est  confiée. 


Guillouard,  III,  1084.  Bordeaux,  1er  décembre  1883,  S.,  87,2,  J07,  D., 
ST.  -2,  li». 

11  Proudhon,  De  l'usufruit,  III,  1039,  1040  et  1041.  Troplong,  111. 
075.  Baudry-Lacantinerie  ei  de  Loynes,  II,  1619.  Guillouard,  III,  1084. 
Req.,  4  frimaire  un  xi\,  S.,  0,  1,  209.  Caen,  9  décembre  1824,  D., 
Rép.,  \°  Privilèges,  n°  14'.i3. 

11  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,1619.  Guillouard,  III,  1084. 
Poitiers,  26  janvier  1832,  S.,  32,  8,209. 

li  bis  Thézard,  141.  Baudry-Lacaniiueric  et  de  Loynes,  II,  1620.  Guil- 
louard, III,  1085  et  1086. 

11  Voy.  sur  les  personnes  chargées  de  requérir  l'inscription  des  hypo- 
thèques légales  des  femmes  mariées,  des  mineurs  ou  interdits,  et  sur 
celles  qui  sont  autorisées  à  le  faire  :  art.  2136  à  2139;  §  269,  texte 
nu  2,  lett.  d. 


.-',34  DES    DROITS    KKELS. 

L'usufruitier  d'une  créance  hypothécaire  pontet  doit  en 
requérir  L'inscription,  non  seulement  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, mais  encore  au  nom  du  nu  propriétaire14. 

Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  portant  constitution  d'hy- 
pothèque n'est  pas  t. -nu,  en  principe,  et  à  moins  d'avoir 
été  spécialement  chargé  de  ce  soin,  de  requérir  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  stipulée  dans  Facto". 

Les  i  îeanciers  du  titulaire  d'une  créance  hypothécaire 
peuvent,  pour  la  conservation  des  droits  de  leur  débiteur, 
requérir  L'inscription  de  cette  créance.  Code  de  procédure, 
art.  77.'),  cbn.  Gode  civil,  art.  1166. 

Les  personnes  qui  ont  qualité  pour  prendre  une  inscrip- 
tion peuvent  la  requérir  par  L'intermédiaire  d'un  tiers.  Le 
mandat  donné  a  cet  effet  n'est  soumis  à  aucune  forme,  et 
peut  être  purement  verbal.  La  preuve  en  résulte,  vis-à-vis 
du  conservateur,  du  fait  même  que  le  tiers  qui  requiert 
l'inscription  est  porteur  de  l'original  en  brevet,  ou  d'une 
expédition  en  bonne  forme,  de  l'acte  ou  du  jugement  qui 
donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque,  de  telle 
sorte  que  ce  fonctionnaire  ne  pourrait  refuser  d'opérer 
l'inscription,  sous  le  prétexte  que  le  requérant  ne  justifie- 
rait pas  suffisamment  de  son  pouvoir16.  Art.  21  4S,  al.  1er. 

L'inscription  opérée  sur  la  réquisition  d'un  tiers  qui, 

14  Cpr.  §231,  texte  n°  3.  Proudhon,  op.  cit.,  III,  1038.  Baurlry-Lacan- 
tincrieet  de  Loynes,  11,  10-20.  Guillouard,  III,  1089  et  1090. 

,;  l'ont,  II.  937,  et  Revue  critique,  1855,  Vil,  p.  35.  Laurent,  XXVII, 
361  et  suiv.  et  XXXI.  5.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1620. 
Eloy,  De  la  responsabilité  civile  des  notaires,  II,  801  et  suiv.  Bauby, 
Traité  de  lu  responsabilité  civile  des  notaires,  p.  1:27.  Guillouard,  III, 
1088.  Bordeaux,  26  mars  1844,  S.,  44,  2,  103.  Req.,  1 4  juillet  IS47, 
S.,  48,  1,  205.  Biom,  7  décembre  1848,  S.,  49,  2,  88.  Paris,  28  juillet 
1851,  s ..  :,-2.  2,  794.  Rouen,  24  novembre  1852,  S.,  53,  2,  263.  Req., 
\i  février  I8S5,  S.,  55,  I,  171.  Orléans,  18  janvier  1879,  D.,  79,  2, 
i,  20  ain  1892,  I).,  93,  2,  16t.  Civ.  cass.,  18  novembre  1895, 
D.,96,  I,  16.  Alger,  22  février  1898,  Journal  du  notariat,  98,  p.  534. 
Cpr.  Paris,  I  J  janvier  1854,  S.,  5,  2,  705.  Cet  arrêt  n'est  pas  contraire 
à  notre  opinion.  Il  a  été  rendu  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
qui  le  justifient  complètement.  Cpr.  Montpellier,  30  juin  1890,  I).,  91, 
2,  181. 

■•  Troplong,  III,  673.  Duranton,  XX,  88.  Baudot,  n°   217.  Pont,  II, 
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n'ayant  reçu  aucun  mandai  à  ce<  effet,  aurait  agi  comme 
simple  negotiorum  gestor,  ne  sérail  pas  nulle  parce  motif, 

»!  profiterait  au  créancier  <[iii  jugerait  convenable  (!<•  se 
l'approprier".  Mais  il  est  entendu  que  le  débiteur  sur 
lequel  un»'  inscription  aurait  été  ainsi  prise  pourrait,  d'ac- 
eerd  avec  le  créancier,  en  faire  ordonner  la  radiation  aux 
frais  du  requérant,  même  avec  dommages-intérêts,  s'il  y 
avait  lieu ls. 

3°  Le  conservateur  des  1  » >  pothèquesne  doit,  en  général, 
ut'  les  cas  où  la  loi  lui  impose  l'obligation  de  le  faire 
d'office1',  opérer  d'inscriptions  que  lorsqu'il  est  régulière- 
ment requis.  Il  devrait  notamment  s'abstenir  d'inscrire 
d'office,  soit  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée, 
d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  soit  l'hypothèque  conven- 
tions lie  stipulée  dans  un  acte  de  vente  ou  de  donation, 
qui  serait  présenté  à  la  formalité  delà  transcription*0. 

S'il  a\ait.  de  son  propre  mouvement,  et  sans  réquisi- 

195.  Zaehariae,  \  -270,  texte  et  note  10.  Thézard,  141.  Baudry-Lacanli- 
nerieet  de  Loynes,  II,  1620.  Guilïouard,  III,  1091. 

,7  Delvincourt,  III,  p.  166,  n°  -2.  Troplong,  III,  674.  Pont,  II,  936. 
Thézard,  lil.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  II,  1620.  Guilïouard, 
III,  1092  et  1093.  Dans  certains  cas  même,  l'inscription  n'est  possible 
que  sous  cette  tonne,  par  exemple  lorsque  t'hypothèque  est  constituée 
pour  garantir  un  emprunt  représenté  par  des  obligations  h  émettre  sous 
la  forme  nominative  ou  sous  la  forme  au  porteur;  celui  qui  concourt 
en  qualité  de  stipulant  à  l'acte  constitutif  d'hypothèque  peut  valable- 
ment requérir  l'inscription  tant  en  son  nom  personnel  que  dans  l'intérêt 
des  tiers  «pii  deviendront  souscripteurs  et  dans  la  suite  cessionnaires 
ou  porteurs  des  titres.  Uiudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1615.  Aix, 
8  avril  1878,  S..  79,  2,  313  cl  la  note  de  M.  Labbé,  D.,  Suppl.,  v°  Privi- 
ti°  1019.  Douai,  12  mai  IKS0,  D..  82,  2,  243.  Civ.  eass.,  20  octobre 
1897,  S.,  97,  1,  489  et  la  note.  Cpr.  note  1"  supra.  Voy.  cep.  Tarrible, 
\°  lnscr.  hyp.,  §  o,  n°  5;  Laurent,  XXXI,  6. 

18  C'est  ce  qui  pourrait  arriver  dans  le  cas  où  un  tiers,  sans  pouvoir 
de  la  part  de  l'une  des  personnes  ayant  qualité  à  cet  effet,  aurait  fait 
inscrire  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II.  1620.  Guilïouard,  III,  1094.  Cpr.  §  269,  texte  n°  2, 
note  32,  et  les  arrêts  cités  dans  cette  note. 

18  Cpr.  §  268,  texte  et  notes  13  et  14. 

M  Zacbariae.  §  270,  texte  in  principio,  et  note  2,  in  fine.  Guilïouard, 
111,  1037. 
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tion,  pris  des  inscriptions  pour  de  pareilles  hypothèques, 
les  parties  intéressées  seraient  fondées  à  lui  refuser  le 
payement  île  tous  droits  et  salaires,  et  à  l'actionner  pour 
<-n  foire  ordonner  la  radiation  à  ses  frais.  Mais  les  inscrip- 
tions ainsi  prises  ne  sont  pas  pour  cela  frappées  de  nul- 
lité; «lies  profitent  aux  créanciers  <|ui  entendraient  les 
maintenir  et  se  les  approprier,  comme  leur  profiteraient 
des  inscriptions  requises  en  leur  nom  par  des  tiers  dépour- 
vus de  tout  mandat  de  leur  part". 

§  271. 

Des  personnes  sur  lesquelles  l'inscription  doit  rire  prise  — 
Des  titres  en  vertu  desquels  elle  peut  être  requise. 

1°  L'inscription  doit  être  prise  sur  la  personne  du  chef 


-'  Thézard,  141.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loyncs,  II,  1621.  Guil- 
Jouard,  III,  1057.  Civ.  rej'.,  13  juillet  1841,  S.,  4),  1,  731.  Agen,  4  jan- 
vier 1854.S.,  54,2,  350.  Civ.  cass.,  20  novembre  1895,  S.,  96,  1,  73,  D.,96, 
1,313,  Cpr.  l'ont,  I,  270  etll,933;  Flandin,  De  la  transcription,  II,  1123; 
Colmar,  30  mai  1865,  S.,  65,  2,  348.  Voy.  en  sens  contraire  :  Poitiers, 
1"  juillet  1831,  S.,  31,  2,  241  :  Nimes,  29  novembre  1854,  S.,  55,  2, 
542.  Ces  arrêts,  qui  décident  que  l'inscription  d'oftice  d'une  hypo- 
thèque conventionnelle,  stipulée  dans  un  acte  de  vente  ou  de  dona- 
tion, est  nulle  et  entraîne  la  nullité  de  celle  prise  en  renouvellement 
par  le  créancier  lui-môme,  méconnaissent  l'objet  de  l'inscription  hypo- 
thécaire, et  créent  une  cause  de  nullité  qui  n'existe  pas  dans  la  loi. 
Étrangère  à  l'établissement  et  à  la  validité  de  l'hypothèque  môme, 
l'inscription  est  uniquement  destinée  à  la  rendre  publique;  le  vœu  de 
la  loi  est  rempli  dès  que  l'hypothèque  a  été  portée  à  la  connaissance 
du  public,  par  le  moyen  d'une  inscription  opérée  sur  le  registre  tenu 
à  cet  effet,  et  réunissant  les  énoncialions  nécessaires.  Qu'importe  aux 
tiers  que  l'inscription  ait  été  effectuée  par  suite  d'une  réquisition  régu- 
lière, ou  que  le  conservateur  y  ail  procédé  de  son  propre  mouve- 
ment; comment  pourraient-ils  trouver,  dans  celte  dernière  circon- 
stance, qui  n'a  pu  les  induire  en  erreur,  ni  leur  causer  dommage,  un 
motif  légitime  de  quereller  l'inscription  !  D'un  autre  côté,  si  l'art.  2108 
impose  au  conservateur  l'obligation  de  prendre  inscription  d'office  pour 
les  créances  privilégiées  résultant  d'actes  de  vente,  aucune  loi  ne  lui 
défend  d'inscrire,  sans  réquisition  de  la  part  du  créancier,  une  hypo- 
thèque conventionnelle;  et  l'on  ne  voit  réellement  pas  pourquoi  lin- 
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de  laqu.'llt'  procède  l'hypothèque  qu'elle  *-si  destinée  à 
rendre  publique,  c'est-à-dire,  selon  les  cas,  sur  le  débi- 
teur direct  et  originaire,  ou  sur  le  tiers  qui  a  fourni  l'hy- 
pothèque1. 

Lorsque  la  personne  sur  laquelle  l'inscription  devait 
,'ln  prise  •■>(  décédée,  le  créancier  a  le  choix1  de  la 
prendre  sur  le  défunt  même,  ou  sur  ses  héritiers  désignés 
individuellement'.  Ait.  2149. 

La  faculté  accordée  au  créancier  de  prendre  inscription 
sniis  Le  nom  du  débiteur  décédé  n'est  soumise  à  aucune 
rés<  rve  ni  restriction.  Elle  lui  appartiendrait  dans  le  cas 
même  où  les  héritiers  auraient  reconnu  la  dette  et  en  au- 
raienl  fourni  titre  nouvel  \ 

En  cas  «l'aliénation  de  l'immeuble  grevé,  l'inscription 


scription  | >ri-t*  par  le  conservateur  de  son  propre  mouvement  serait 
nulle,  et  ne  pourrait  (Mie  invoquée  par  le  créancier  alors  cependant 
qu'une  inscription  provoquée  par  un  tiers  destitué  de  toute  qualité  pour 
la  requérir,  profite  au  créancier  qui  en  réclame  le  bénétiee. 

1  C'est  ainsi  que   l'on    doit  entendre  les  termes  débiteur  et   individu 

d'hypothèque,  qui  se  trouvent  dans  le  n°  2  de  l'art.  2148.  Martou, 

III.  1074.  l'ont,  II,  976.  Laurent,  XXXI,  11.  Déniante  et  Colmet  deSan- 

terre,  IX,  126  bis-l.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1622.  Guil- 

louard,  III,  1096.  Cpr.  texte  el  note  5  infra. 

L'art.  2149  accorde  au  créancier  une  faculté  destinée  à  lui  faciliter 

l'inscription  ;  mais  elle  ne  lui  détend  pas  de  la  prendre  sous  le  nom  des 

héritiers  du  débiteur.  Persil,  sur  l'art.- 2149,  n°  2.  Pont,  II,  973.  Zacha- 

271,  not.'  -_'.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1623.  Guil- 

louard,  III,  1097. 

Si,  au  lieu  d'user  de  la  faculté  de  s'inscrire  sous  le  nom  du  débi- 
teur décédé,  le  créancier  prenait  inscription  sur  les  héritiers,  il  devrait. 
en  conformité  de  la  règle  posée  par  le  n°  2  de  l'art.  2148,  les  désigner 
individuellement  par  leurs  noms,  prénoms,  domiciles  et  professions. 
Pont.  Il,  973.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1623.  Guillouard, 
III,  1098.  —  Lue  inscription  prise  par  les  héritiers,  non  individuelle- 
ment désignés,  du  débiteur,  serait  cependant  valable,  si  elle  contenait, 
quant  à  ee  dernier,  une  désignation  suffisante.  Civ.  rej.,  2  mars  ISJ^. 
>..  12,  I,  257. 

4  L'argument  en  sens  contraire  que  Persil  (art.  2149,  n°  3),  a  cru 
pouvoir  tirer  de  l'art.  879,  manque  de  fondement.  Martou,  1LI,  1113. 
Pont,  II,  974.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovues,  II,  1623.  Guillouard, 
III,  1099. 
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peu!  toujours  être  prise  sur  le  débiteur  originaire  ou  le 
tiers  qui  a  fourni  l'hypothèque,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  désigner  l'acquéreur1.  Elle  serait  entachée  de  nullité 
m  elle  avait  été  prise  sur  le  tiers  détenteur  seulement*. 

2°  L'inscription  peu!  être  requise  en  vertu  de  tout  acte 
susceptible  de  conférer  un  privilège  ou  une  hypothèque. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  vendeur  ou  le  coparta- 
geanl  esl  admis  à  requérir  l'inscription  de  son  privilège, 
lors  même  que  la  vente  ou  le  partage  n'a  été  consigné  que 
dans  un  acte  sous  seing  privé7.  C'est  ainsi  encore  que  les 
créanciers  d'une  succession  peuvent  requérir  l'inscription 
exigée  par  l'art.  2144,  bien  que  leurs  créances  ne  soient 
constatées  que  par  des  actes  sous  seing  privé. 

La  circonstance  que  l'acte  de  constitution  d'une  hypo- 
thèque serait  entaché  d'une  nullité  simplement  relative, 

1  Vainement  objecterait-on  que  les  termes  du  n°  2  de  l'art.  21  is, 
f  individu  grevé  <T  hypothèque,  s'appliquent  précisément  au  tiers  détenteur 
des  immeubles  affectés  à  l'hypothèque,  et  que  c'est  par  conséquent  sur 
lui  que  l'inscription  doit  être  prise.  En  effet,  le  sens  de  ces  expressions 
se  précise  et  se  restreint  par  l'ensemble  de  la  disposition  précitée,  dans 
laquelle  elles  sont  évidemment  employées  comme  indiquant  la  même 
personne,  qui  est  d'abord  désignée  sous  le  nom  de  débiteur.  .Merlin, 
Bip. ,  v°  Hypothèque,  sect.  2,  §  2,  art.  16,  n°  2.  Grenier,  I,  87.  Duran- 
ton,  XX,  110.  Troplong,  III,  681  ter.  Pont,  II,  975.  Laurent,  XXXI,  14. 
Demante  et  Colmct  de  Santerre,  IX,  126  bis-Ul.  Baudry-Lacantinerie 
elde  Loynes,  II,  1624.  Guillouard,  111,1 100.  Bruxelles,  7 mai  1807,  S.,  7, 
2,  721 .  Paris,  10  février  1808,  S.,  8,  2,  280.  Bruxelles,  2  janvier  1812, 
S.,  12,  2,  3-25.  Caen,  6  mai  1812,  S.,  12,  2,  4M.  Metz,  5  août  1819,  S., 
21,  2,  7.  La  Cour  de  cassation  s'était  d'abord  prononcée  en  sens  con- 
traire (Rcq.,  13  thermidor  an  xu,  S.,  5,  1,  45),  mais  elle  n'a  pas  per- 
sisté dans  cette  manière  de  voir.  Voy.  l'arrêt  cité  à  la  note  suivante. 
Voy.  aussi  Civ.  cass.,  5  avril  1892,  D.,  92,  1,  283. 

8  Grenier,  op.  et  loc.  citt.  Duranton,  XX,  110  et  111.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  II,  1624.  Guillouard  III,  1100.  Civ.  cass.,  27  mai 
1816,  S.,  16,  I.  265.  Voy.  toutefois  Demante  et  Colmct  de  Santerre,  IX, 
426  bis-Y  et  VI. 

7  Cpr.  g  174  bis,  texte  et  note  12.  Delvincourt,  III,  p.  283  et  332. 
Grenier,  II,  286.  Duranton,  \X,  98'.  Troplong,  I,  285  bis.  Ponl,  1,266. 
Flandin,  De  la  transcription,  II,  1107  et  1116.  Zachariae,  %  272,  texte  et 
note  2;  %  276,  texte  et  note  10.  Demante  et  Colmct  de  Santerre,  IX, 
123  bis-1.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  l»;2.*>.  Guillouard,  III, 
1101.  Civ.  cass.,  6  juillet  1807,  S.,  7,  2,1137. 
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.•i  susceptible  d'être  effacée  par  confirmation,  n'empêche- 
rait pas  que  l'hypothèque  no  pût  être  utilemenJ  inscrite 
dès  avant  la  confirmation*.  Mais  si  une  hypothèque  con- 
ventionnelle avait  besoin,  pour  son  existence  ou  sa  vali- 
dité, de  la  ratification  d'un  tiers,  elle  ne  pourrait  être  effi- 
eacemenl  inscrite  qu'après  cette  ratification,  et  en  vertu 
de  l'acte  qui  la  constaterait9. 

A  partir  de  quelle  époque,  et  jusqu'à  quelle  époque, 
V inscription  peut  être  prise  l. 

1°  L'inscription  peut,  en  général,  être  requise  immé- 
diatement après  l'acquisition  de  L'hypothèque*. 

Toutefois,  et  par  exception  à  cette  règle,  l'hypothèque 
résultant  d'un  jugement  de  reconnaissance  de  signature, 
rendu  sur  une  créance  à  terme  ou  conditionnelle,  ne  peut 
être  valablement  inscrite  avant  l'échéance  du  terme,  ou 

«  Cpr.  §  266,  texte  n°  1,  lctt.  b,  notes  30  à  32.  Zachariae,  S  -27-2, 
note  1™.  Thézard,  1 42.  Baudry-Lacantinerie  de  Loynes,  II,  1650.  Guil- 
louanl,  III,  1102.  Civ.  rej.,  25  novembre  I8~)6,  S.',  57,  I,  117.  Riom, 
27  niai  ISS4,  D.,  85,  2,  229.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  I,  46; 
Pont,  II,  981. 

■Zachariae,  S  272,  texte  et  note  Iro.  Guillouard,  III,  1103.  Paris, 
11  août  1808,  S.,  8,  2,  287.  Voy.  en  sens  contraire  :  Req.,  3  août  1859, 
S.,  59.  I,  nui  et  811.  Ce  dernier  arrêt  confond  deux  choses  essentielle- 
ment distinctes,  à  savoir,  la  confirmation  par  la  personne  môme  qui  l'a 
passé  d'un  acte  annulable  ou  rescindable,  et  la  ratification  par  un  tiers 
d'un  acte  passé  en  son  nom  sans  mandat  de  sa  part.  D'un  autre  coté, 
cet  arrêt  applique  à  tort  à  la  constitution  d'hypothèque,  soumise  à  des 
solennités  particulières,  la  maxime  Ratihabitiu  mandato  aequipwatur. 
Cpr.  Thézard,  U2.  Cpr.  §  266,  texte  n°  1,  lett.  a,  et  note  6. 

1  Nous  ne  traitons  ici  ces  questions  que  par  rapport  aux  hypothèques 
non  dispensées  d'inscription.  Les  règles  relatives  aux  délais  dans  les- 
quels les  hypothèques  légales,  dispensées  d'inscription,  doivent  être 
inscrites,  lorsqu'elles  sont  exceptionnellement  soumises  à  cette  forma- 
lité, ont  déjà  été  développées  au  s,  269. 

■  Mais  non  auparavant.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1547. 
Guillouard,  III,  1119.  Req.,  12  juin  1807,  S.,  7,  I,  345.  Req.,  1"  mars 
1860,  S.,  61,  1,  267. 
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L'accomplissement  de  la  condition3.  Loi  du  3  septembre 

1807.  art.  1. 

D'un  autre  côté,  L'inscription  d'une  hypothèque  consen- 
tie, dans  1»'  cas  prévu  par  l'art.  2430,  sur  des  biens  pré- 
sentset  sur  des  biens  à  venir,  ne  peut  être  utilement  prise, 
quant  à  ces  derniers,  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  acqui- 
sition4. 

2°  Depuis  l'abrogation  de  la  loi  du  II  brumaire  an  vu, 
à  laquelle  il  nous  parait  inutile  de  remonter,  après  les 
exposés  historiques  présentés  aux  §§  207  et  257 s,  la  légis- 
lation a  passé  par  trois  phases  différentes,  quant  au  point 
de  savoir  jusqu'à  quelle  époque  l'inscription  peut  être 
efficacement  prise. 

a.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  et  avant  la  mise  à  exé- 
cution du  Code  de  procédure,  l'inscription  ne  pouvait  plus 
être  prise  utilement  sur  les  immeubles  qui,  par  suite  d'une 
aliénation  volontaire  ou  forcée,  étaient  sortis  du  patri- 
moine du  débiteur.  En  d'autres  termes,  l'aliénation  arrê- 
tait par  elle-même,  et  indépendamment  de  la  transcription 
de  l'acte  d'aliénation,  le  cours  des  inscriptions  des  hypo- 
thèques procédant  du  chef  du  vendeur6.  Art.  2106. 


3  Demante  et  Colmct  de  Santerre,  IX,  S7  bis-l\  et  Y.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1547.  Guillouard,  III,  1120.  Cpr.  §  263, 
texte  n°  4. 

hématite  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  97  bis-l.  Thézard,  66,  4°.  Bau- 
dry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1547.  Guillouard,  111,  1120.  Dijon, 
7  février  1866,  D.,  66,  2,  48.  Cpr.  Caen,  18  août  1871,  D.,  73,  2,  228. 
Cpr.  S  266,  texte  n°  1,  lett.  a,  notes  26  et  27  ;  §  273,  texte  et  note  4. 

s  Nous  nous  bornerons  à  cet  égard  à  faire  remarquer  que  la  publi- 
cation du  Code  civil  n'a  pas  valu  transcription  pour  les  aliénations 
consenties  sous  l'empire  de  la  loi  du  M  brumaire  an  vu,  et  qu'ainsi  les 
hypothèques  procédant  du  chef  du  vendeur,  ont  pu  être  utilement  in- 
scrites, même  depuis  celte  publication  jusqu'au  moment  de  la  transcrip- 
tion. Civ.  rej.,  9  février  1818,  S.,  18,  1,  89.  Civ.  rej.,  28  février  1861, 
S.,  61,  1,  849. 

6  Bappori  fuit  au  Tribunal  par  Grenier  (Locré,  Lég.,  XVI,  p.  398, 
q°  38).  Avis  du  Conseil  d'État  du  20  thermidor  an  xm  (Locré,  Lég., 
XXIII,  p.  31  à  50).  .Maleville,  sur  l'art.  2182.  Merlin,  Rép.,  v°  Inscrip- 
tion hypothécaire,  S  8  bis,  n°  2.  Persil,  sur  les  art.  2181  et  2182.  Gre- 
nier, Des  hypothèques,  II,   34î>  et  :;'><).  Sirey,  Consultation,  S.,  \'6,  2, 
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A.  Ce  principe  fut  modifié,  en  ce  qui  concerne  les  alié- 
nations volontaires,  par  l'art.  834  du  Gode  de  procédure. 
Au\  termes  <1«'  cet  article.  Les  créanciers  ayant  hypothèque 
but  un  immeuble  turent  autorisés  à  L'inscrire  utilement 
jusqu'à  L'expiration  de  la  quinzaine  à  dater  de  La  transcrip- 
tion de  L'acte  d'aliénation.  Cette  faculté  appartenait  indis- 
tinctement aux  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  et  à 
ceux  des  précédents  propriétaires,  à  supposer,  bien  en- 
tendu, que  les  créanciers  de  cette  dernière  classe  ne  s'eu 
trouvassent  pas  déjà  déduis  par  suite  de  transcriptions 
antérieures.  Mais  aussi  la  transcription,  faite  par  le  der- 
nier acquéreur,  de  son  propre  contrat,  suffisait-elle  pour 
rendre  inefficaces  les  inscriptions  prises,  après  le  délai  de 
quinzaine,  même  par  des  créanciers  des  précédents  pro- 
priétaires; et  cela,  bien  que  ce  contrat  ne  mentionnât  pas 
les  noms  et  les  titres  d'acquisition  de  ces  derniers7. 


Zachariœ,  S  806,  texte  et  note  -4:  S  271.  texte  et  note  5.  Baudry- 
Laeantinerie  et  de  Loynes,  II,  1554.  Guillouard,  III,  11-2!.  Paris,  22  dé- 
cembre isijii,  S.,  10,  2,  192.  Turin,  23  novembre  1810,  S.,  11,  2,  284. 
Civ.  rej.,  13  décembre  1813,  S.,  14,  1,  46.  Civ.  cass.,  22  février  1825, 
S  .  25,  I,  178.  Voy.  en  sens  contraire  :  Guichard,  Consultation,  S.,  Il, 
2,  249;  Bruxelles,  31  août  1808,  S.,  9,  2,  -45  ;  Lvon,  14  mars  1811,  S., 
II.  2.  454. 

7  Duranlon,  XX,  360.  De  Fréminville,  De  la  minorité,  II,  1 156.  Guil- 
louard. III.  I  123.  Civ.  rej.,  28  mai  1807,  S.,  7,  1,  295.  Civ.  rej.,  13  dé- 
cembre 1813,  S.,  14.  1,  46.  Civ.  rej.,  14  janvier  1818,  S.,  18,  1,  300. 
Deux  autres  opinions  ont  été  émises  sur  ce  point.  Suivant  l'une,  le  cours 
des  inscriptions  ne  pouvait  être  arrêté,  quant  aux  hypothèques  procédant 
du  clief  des  précédents  propriétaires,  qu'au  moyen  de  la  transcription 
de  l'acte  par  lequel  chacun  avait  aliène  l'immeuble.  Voy.  en  ce  sens  :  Tarri- 
ble,  Rip..  v°  Transcription.  §  3,  ncs  2  et  3;  Dalloz,  Hép.,  v°  Privilèges  et 
Hypothèques,  u°  2067.  D'après  l'autre,  la  transcription  du  dernier  acte 
de  mutation  suffisait  pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions  sur  les  pro- 
priétaires antérieurs,  mais  à  la  condition  que  leurs  noms  et  leurs  titres 
d'acquisition  y  lussent  exactement  rappelés.  Voy.  en  ce  sens  :  Persil, 
sur  les  articles  2181  et  2182,  n°  21;  Grenier,  II,  365;  Battur,  III,  548  : 
Troplong,  III.  913;  Zacharis,  g  294.  note  2.  Ces  deux  opinions,  qui  nous 
paraissent  avoir  éié  inspirées  par  des  réminiscences  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  vu,  s'écartaient  également  de  l'esprit  de  l'art.  834  du  Code  de 
procédure,  dont  la  disposition,  toute  de  faveur,  avait  eu  principalement 
pour  but  d'empêcher  que  le  débiteur  ne  put,  après  avoir  constitué  des 
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Dans  ce  système,  la  transcription  ne  formait  point, 
comme  dans  celai  de  la  l * > L  «lu  11  brumaire  an  vu,  une 
condition  de  la  transmission  il<>  la  propriété  à  l'égard  des 
tien  :  «'llf  n'avail  d'autre  objet  que  de  fixer  le  point  de 
départ  d'un  délai  de  faveur  pendant  lequel  les  créanciers 
hypothécaires,  antérieurs  à  l'aliénation,  étaient  encore 
admis  à  s'inscrire  utilement. 

Il  résultait  de  là  que,  durant  ce  délai,  les  créanciers  du 
vendeur  ou  des  précédents  propriétaires  et  ceux  de  l'ac- 
quéreur étaient  concurremment  autorisés  à  prendre 
inscription  sur  l'immeuble  aliéné,  et  que  le  rang  entre  les 
créanciers  de  ces  deux  classes  se  réglait  uniquement  par 
la  date  de  leurs  inscriptions  respectives,  sans  que  les 
créanciers  du  vendeur  ou  des  précédents  propriétaires 
pussent,  en  cette  qualité,  réclamer  une  préférence  quel- 
conque sur  ceux  de  l'acquéreur8. 

Sauf  le  concours  des  créanciers  de  l'acquéreur,  l'in- 
scription prise,  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de 
l'acte  d'aliénation,  par  les  créanciers  des  anciens  proprié- 
taires, produisait,  en  général,  les  mêmes  effets  que  si  elle 
avait  été  requise  dés  avant  l'aliénation.  Toutefois,  ceux  de 
ces  créanciers  dont  les  inscriptions  étaient  postérieures  à 

hypothèques  sur  un  immeuble,  les  rendre  inefficaces  en  l'aliénant  immé- 
diatement. Or,  ce  but  se  trouvait  atteint,  pour  les  créanciers  des  précé- 
dents propriétaires,  tout  aussi  bien  et  mieux  encore  que  pour  ceux  du 
dernier  vendeur,  par  cela  seul  qu'ils  étaient  admis,  même  après  plu- 
sieurs reventes  de  l'immeuble,  à  s'inscrire  dans  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription du  dernier  acte  de  mutation. 

8  Tarrible,  liép.,  v°  Ordre  de  créanciers,  §  2,  n°  3.  Troplong,  III, 
843.  Zacharis,  S  271,  texte  et  noie  8.  Guillouard,  III,  1122  et  II 24. 
Req.,  3  brumaire  an  xiv,  S.,  6,  1,  92.  Voy.  en  sens  contraire  :  Persil, 
2177.  n"  8;  l'ont,  II,  1217.  —  Aujourd'hui,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
23  mm-  1855,  la  question  ne  se  présente  plus  de  la  même  manière.  Si 
le  contrat  de  vente  a  été  transcrit,  les  créanciers  du  vendeur,  mm  anté- 
rieurement inscrits,  sont  déchus  du  droit  de  le  faire,  et  par  là  toute 
possibilité  de  concours  disparaît.  Si,  au  contraire,  le  contrat  de  vente 
n'a  pas  été  transcrit,  les  créanciers  du  vendeur  qui,  faute  de  transcrip- 
tion, est  resté  saisi  de  la  propriété  a  l'égard  des  tiers,  doivent  par  cela 
même  l'emporter,  quoique  inscrits  postérieurement  à  ceux  de  l'acqué- 
reur. Voy.  g  209,  texle,  lelt.  c,  n°  2,  cl  note  100. 
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la  transcription  se  trouvaient  dans  une  position  moins 
favorable  »jue  les  créanciers  inscrits  antérieurement  à 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  en  ce  que  l'acqué- 
reur qui  voulait  purger  son  acquisition  n'était  pas  obligé 
de  leur  faire  notifier  son  contrat,  et  qu'ils  étaient  ainsi 
exposés  à  encourir  la  déchéance  de  la  faculté  de  surenché- 
rir, sans  avoir  été  mis  personnellement  en  demeure  de 
l'exercer.  Code  de  procédure,  art.  835. 

Du  reste,  l'innovation  législative,  développée  dans  les 
propositions  précédentes,  ne  régissail  que  Les  aliénations 
postérieures  au  Ier  janvier  1807,  époque  de  la  mise  à  exé- 
cution du  Code  de  procédure9.  Art.  1 041  de  ce  Code. 

La  modification  introduite  par  l'art.  834  du  Code  de  pro- 
cédure,  relative  seulement  au  cas  d'aliénation  volontaire10, 
laissa  subsister,  quant  à  l'expropriation  forcée  par  suite  de 
saisie  immobilière,  le  principe  posé  par  le  Code  civil,  de 
telle  sorte  qu'aucune  inscription  ne  pouvait  être  utilement 
prise  sur  l'immeuble  saisi,  postérieurement  au  jugement 
d'adjudication. 

Mais  celte  modification  fut  étendue  au  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  par  l'art.  17  de  la  loi  du 
7  juillet  1833,  qui  admit  les  créanciers  hypothécaires  à 
s'inscrire  sur  l'immeuble  exproprié,  dans  la  quinzaine  de 
la  transcription  du  jugement  d'expropriation.  Il  y  a  mieux, 
l'art.  H»  de  la  même  loi  rendit,  en  ce  qui  concerne  les 
jugements  d'expropriation,  la  transcription  obligatoire,  de 
facultative  qu'elle  était  pour  les  actes  d'aliénation  volon- 
taire. Les  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  qui 
viennent  d'être  analysées,  ont  été  reproduites  par  les  art.  16 
et  17  de  la  loi  du  3  mai  1841. 


9  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  6  supra. 

10  Les  adjudications  faites  par  autorité  de  justice,  autres  que  celles 
sur  saisie  immobilière,  par  exemple  les  ventes  de  biens  de  mineurs  ou 
d'interdits,  devaient,  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  834  du 
Code  de  procédure,  être  rangées  dans  la  classe  des  aliénations  volon- 
taires. Observations  du  Tribunal  sur  fart.  775  du  Code  de  procédure 
(Locré,  Lég.,  XXII,  p.  *90,  n°  lOi).  Tarrible,  Rip.,  v°  Transcription, 
j  3,  n°  7.  Grenier,  II,  306.  Guillouard,  III,  11-23. 
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c.  Dans  le  dernier  étal  de  la  législation,  tel  qu'il  se 
trouve  fixé  par  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  a  prononcé 
l'abrogation  des  art.  834  e1  835  «lu  (-ode  de  procédure,  les 
hypothèques  procédant  du  chef  du  vendeur  peuvent  être 
inscrites  même  après  l'aliénation;  mais  elles  ne  sont  plus 
susceptibles  de  l'être  d'une  manière  efficace,  à  partir  di 
la  transcription  de  l'acte  qui  la  constate  10  bis.  Loi  précitée, 
art.  6. 

Quant  aux  hypothèques  procédant  du  chef  des  précé- 
dents propriétaires,  la  transcription  du  titre  du  dernier 
acquéreur  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  former  obstacle  à 
ce  qu'elles  soient  inscrites  utilement.  Le  cours  des  inscrip- 
tions des  hypothèques  existant  du  chef  de  propriétaires 
successifs  n'est  arrêté,  pour  chacun  d'eux  en  particulier, 
qu'à  partir  de  la  transcription  de  l'acte  par  lequel  il  a  aliéné 
l'immeuble  ll. 

Les  règles  précédentes  s'appliquent  tout  aussi  bien  au 
cas  d'expropriation  forcée  par  suite  de  saisie  immobilière 
qu'à  celui  d'aliénation  volontaire12. 

Mais  elles  sont  étrangères  à  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  qui  reste  régie  par  les  dispositions  spé- 
ciales des  art.  16  et  17  de  la  loi  du  3  mai  1841,  auxquelles 
la  loi  générale  du  23  mars  1835  n'a  nullement  dérogé13. 

L'art.  1 1  de  la  loi  précitée,  qui  règle  le  passage  de  Fan- 
cienne  législation  à  la  nouvelle,  n'ayant  pas  compris 
l'art.  6  au  nombre  de  ceux  dont  les  dispositions  restent 

l0bù.  Thézard,  153.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  118  bis-U 
et  III.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1554.  Guillouard,  III,  1126. 
Civ.  cass.,  7  mars  1X77,  D.,  78,  1,  38.  Chambéry,  31  juillet  1877,  joint 
à  Civ.  rej.  4  août  18X0,  D.,  X),  1,  438. 

11  Baudry-Laranlinerie  et  de  Loynes,  II,  1555  et  155G.  Guillouard, 
III,  11:27.  \  rd  les  développements  donnés  au  §  209,  texte 
letl.  C,  n°  2,  et  notes  1)0  à  103. 

12  Arg.  art.  0  cbn.  art.  lor,  n°  4,  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1557.  Guillouard,  III,  1128. 

13  Voy.  pour  la  justification  de  cette  proposition  :  §  209,  texte,  lett.  A, 
n°  2,  et  notes  42  à  i'..  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  147  ftw-XXVI. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1558  et  1559.  Guillouard,  III, 
1128." 
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inapplicables  aux  actes  ayant  acquis  date  certaine  «i  aux 
jugements  rendus  avant  le  1er  janvier  lS.'iii,  on  doit  en 
conclure  que  le  sort  des  inscriptions  prises  depuis  cette 
époque  esi  exclusivement  régi  par  la  loi  nouvelle,  bien 
qu'elles  se  rapportent  à  dos  hypothèques  résultant  d'actes 
ou  de  jugements  autérieurs l*.  Ainsi,  une  inscription  prise 
depuis  le  I1  janvier  1856,  pour  suret»'  d'une  hypothèque 
antérieurement  établie,  reste  sans  effet  si  elle  est  posté- 
rieure à  la  IranscriptioD  de  l'acte  par  lequel  le  débiteur  a 
aliéné  l'immeuble  hypothéqué;  et  il  importe  même  peu  à 
_.ii(l  que  cette  transcription  ait  été  opérée  soit  depuis, 
BOil  avant  le    l*'r  janvier  1856". 

»I1  ne  -aurait  voir  là  une  exception  à  la  règle  de  la  non-rétroacti- 
VÎté  des  lois,  puisque  les  droits  acquis  sont  respectés,  et  que  la  disposi- 
tion de  la  loi  nouvelle  a  seulement  [tour  objet  de  régler  la  manière  dont 
les  hypothèques  non  inscrites  sous  la  loi  ancienne  se  conserveront  dans 
l'avenir.  Aussi  le  principe,  tel  qu'il  est  posé  au  texte,  n'a-t-il  donné  lieu 
à  aucune  contestation,  et  ne  s'est-il  produit  de  dissidence  d'opinions  que 
sur  l'hypothèse  qui  sera  examinée  à  la  note  suivante.  Bressolles,  Exposé 
nar  ta  transcription,  n°  108,  p.  69.  Rivière  et  François,  Explication  delà 
fot  du  23  mars  1855,  n°  1 13.  Rivière  et  Huguet,  Questions  sur  la  trans- 
cription,  n°  416.  Lesenne,  Commentaire  de  la  lui  du  23  mars  1835, 

_.  Gauthier,  Résumé  de  doctrine,  etc.,  sur  la  transcription,  n°  270. 
Flandin,  De  la  transcription,  II,  1491  à  1  i'. >3.  Mourlon,  De  la  transcrip- 
.  II.  Il  \i. 
15  Cette  solution  est  généralement  adoptée  pour  le  cas  où  la  transcrip- 
tion n'a  été  opérée  que  depuis  le  1er  janvier  1856.  Bressolles,  op.  et  loc. 
citt.  Rivière  et  Huguet,   op.  cit.,   n°  41  S.  Troplong,  De  la  transcription, 

L.  Gauthier,  op.  cit.,  n°  573.  Flandin,  op.  et  loc.  citt.  Mais  elle  est 
contestée  pour  le  cas  où,  la  transcription  ayant  été  faite  antérieurement 
au  ln  janvier  I8'>6.  sous  la  date,  par  exemple,  du  25  décembre  1833,  le 
délai  de  quinzaine  accorde  par  l'art.  834  du  Code  de  procédure  n'était 
pas  encore  expiré  lors  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  nouvelle.  Plusieurs 
auteurs  soutiennent  que.  dans  ce  cas,  l'inscription  a  pu,  même  après  le 
!•*  janvier  1S36,  être  utilement  requise  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai 
de  quinzaine.  Yoy.  en  ce  sens  :  Bressolles,  op.  et  loc.  citt.;  Troplong, 
op.  cit.,  n°  333;  Fons,  Précis  sur  la  transcription,  nos  50  et  61  ;  Gau- 
thier, op.  cit.,  n°  274;  Flandin,  op.  cit.,  II,  1495  à  1497.  On  dit,  à  l'appui 
de  cette  opinion,  que  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855,  en  statuant 
qu'à  partir  de  la  transcription,  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent 
plus  prendre  utilement  inscription  sur  le  précèdent  propriétaire,  n'a  eu 
en  vue  que  les  transcriptions  opérées  depuis  le  1"  janvier  1856,  et 
m.  35 
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L'inscription  de  lin  pothèque  maritime  peut  être  requise 
jusqu'au  jour  où  la  vente  du  uavire  a  l'ait  l'objet  d'une 
mutation  en  douane  "éts. 

Ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent  ne  concerne  que  les  alié- 
nations par  actes  entre  vifs.  Le  legs  à  titre  particule  r 
transférant,  dès  l'iustant  du  décès  du  testateur,  et  abstrac- 
tion faite  de  toute  transcription  du  testament,  la  propriété 
des  immeubles  légués,  il  en  résulte  que  les  créanciers 
hypothécaires  du  défunt  ne  pourraient  plus,  après  l'ou- 
verture de  la  succession,  inscrire  utilement  leurs  hypo- 
thèques sur  ces  immeubles16. 

qu'une  transcription  faite  'lès  avant  cette  époque,  sous  l'empire  «le 
l'art.  834  du  Code  de  procédure,  n'a  pu  avoir  d'autre  effet  que  de  mettre 
les  créaaciers  en  demeure  de  s'inscrire  dans  le  délai  de  quinzaine,  délai 
dont  on  ne  saurait  les  priver  sans  porter  atteinte  à  un  droit  acquis. 
C3tte  manière  de  voir  ne  nous  parait  pas  exacte.  Le  délai  de  quinzaine 
accordé  par  l'article  précité  n'était  qu'un  délai  de  laveur,  auquel  la  loi 
nouvelle  a  pu  mettre  fin  sans  aucune  espèce  de  rétroactivité,  d'autant 
plus  que  cette  loi  ayant  été  promulguée  neuf  mois  avant  l'époque  lixée 
pour  sa  mise  a  exécution,  il  a  été  satisfait  à  toutes  les  exigences  de 
l'équité.  D'un  autre  côté,  il  nous  semble  évident  qu'une  transcription 
opérée  avant  le  1er  janvier  1836  a  dû  produire,  à  partir  de  cette  époque, 
tous  les  effets  que  la  loi  du  23  mars  18oo  attache  à  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  et  nous  ne  comprendrions  pas  que  les  créanciers  pus- 
sent encore,  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  réclamer,  après  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  nouvelle,  le  bénéfice  d'un  délai  que  cette  loi  leur  a 
enlevé  en  abrogeant  la  disposition  antérieure  qui  le  leur  avait  concédé. 
Enfin,  il  serait  bizarre  que  l'acquéreur,  qui,  par  le  seul  effet  d'une  trans- 
cription effectuée  à  partir  du  1er  janvier  1856,  aurait  immédiatement 
arrêté  le  cours  des  inscriptions,  se  trouvât  de  condition  pire  pour  avoir 
été  plus  diligent.  Voy.  en  ce  sens  :  Rivière  et  Huguet,  op.  cit.,  n°417. 

'•;  bit.  C'est  la  formalité  de  la  mutation  en  douane  qui  rend  opposable 
aux  tiers,  et  notamment  aux  créanciers  hypothécaires,  le  changement 
de  propriété  du  navire.  A  ce  point  de  vue,  la  mutation  en  douane  pro- 
duit, en  matière  d'hypothèque  maritime,  des  effets  analogues  à  ceux  de 
la  transcription  en  matière  d'hypothèque  sur  les  immeubles.  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  II,  2427,  et  Traité  de  droit  com- 
mercial,  IV,  1640.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,  1560. 

'••;  Arg.  art.  2166.  Cpr.  J  174,  texte  n°  3  et  note  8.  Troplong,  De  la 
transcription,  n°  273.  Mourlon,  De  la  transcription,  '-jX-2  et  583.  Laurent, 
\\\l,  51.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  H,  1554,  Guillouard,  III, 
1128.  Cpr.  Thézard,  107. 


DES  PRIYILÈQBB   KT   DES   HYPOTHÈQUES.    5    -~rl.  .'.17 

Les  créances  hypothécaires  non  inscrites  dans  le  délai 
utile  retombent  irrévocablement  et  à  tous  égards,  dans  la 
classe  des  créances  simplement  chirographaires  ". 

L'efficacité  des  inscriptions  prises  avant  l'expiration 
<lrs  termes  indiqués  au  n"  2  ci-dessus  est,  en  général, 
Indépendante  des  circonstances  dans  lesquelles  elles  out 
été  requises.  Cette  règle  est  cependant  sujette  à  modifica- 
tion quant  aux  inscriptions  portant  sur  1rs  biens  d'un  failli 
ou  d'un  commerçant  <'u  état  de  liquidation  judiciaire  "A», 
ei  sur  les  immeubles  dépendant  d'une  succession  acceptée 
i  bénéfice  d'inventaire  ou  déclarée  vacante. 

a.  Les  inscriptions  prises  sur  les  immeubles  d'un  com- 
merçant failli  ou  eu  état  de  liquidation  judiciaire,  Bdéme 
pour  des  hypothèques  valablement  acquises,  restent  sans 
effet  au  regard  des  créanciers  de  la  masse,  si  elles  ne  l'ont 
été  au  plus  tard  la  veille  du  jour  auquel  a  été  rendu  le 
ment  déclaratif  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire18. 

Il  va  plus,  les  inscriptions  prises,  même  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ou  prononçant  l'ouverture  de  la 
liquidation  judiciaire,  mais  depuis  l'époque  fixée  par  le 
tribunal  de  commerce  comme  étant  celle  de  la  cessation 
de  paiements,  ou  daus  les  dix  jours  qui  out  précédé  cette 
époque,  peuvent  être  déclarées  nulles,  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  quinze  jours  .-iitre  la  date  de  l'acte  constitutif 
d'hypothèque  et  celle  de  l'inscription19.  Code  de  commerce, 

17  Gpr.  [  267,  texte  et  noie  3. 

17  bis.  Le  ^  S  de  l'art.  .!l  de  la  loi  du  4  mars  1889  assimile  complète- 
ment, à  ce  point  de  vue,  la  liquidation  judiciaire  à  la  faillite. 

18  Req.,  18  février  [«73,  D.,  71,  I.  166.  Grenoble,  19  août  1882,  D., 
X3,  2,  1<>1.  L'inscription  serait  tardive  si  elle  n'avait  été  prise  que  le 
jour  môme  de  la  déclaration  de  faillite,  ou  du  jugement  qui  déclare 
ouverte  la  liquidation  judiciaire.  C'est  ce  qui  résulte  nettement  des 
termes  du  premier  alinéa  de  l'art.  448  du  Code  de  commerce,  jusq\Cau 
jour  dn  jugement  déclaratif -de  la  faillite,  rapproché  du  premier  alinéa  de 
l'art,  i  43  du  même  Code.  Lyon-Cacn  et  Renault,  Précis,  II,  2656  et  2710. 
et  Traité  de  droit  commercial,  VII,  203  et  264.  Raudry-La  antinerie  et 
de  Loyncs,   11.   1561   à    1563.   Guillouard.'lII,    1130  à'    1132.   Amiens, 

icembre  1855,  S.,  56,2,  563. 

19  Ce  délai  est  susceptible  d'augmentation  pour  distance.  Voy.  Code 
de  commerce,  art.  448,  al.  3. 
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art.  b48s  .  En  faisant  usage  du  pouvoir  d'appréciation  qui 
leur  est  accordé  dans  cette  dernière  hypothèse,  les  tribu- 
naux doivent  principalement  prendre  en  considération  la 
durée  de  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  constitution 
de  l'hypothèque  et  son  inscription;  ils  pourraient,  malgré 
la  bonne  foi  du  créancier,  annuler  l'inscription,  s'ils 
reconnaissaient  que  le  pétard  qu'il  a  mis  à  s'inscrire  a  été 
de  nature  à  induire  les  tiers  en  erreur  sur  la  situation  du 
débiteur*1. 

L'inefficacité  des  inscriptions  prises  depuis  le  jour  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  prononçant  la  mise  en 
liquidation  judiciaire,  est  purement  relative,  et  ne  peut  être 
opposée  que  par  les  créanciers  de  la  masse.  11  en  résulte 
que  le  failli,  ou  le  liquidé,  après  avoir  obtenu  un  concor- 
dât, auquel  n'aurait  pas  concouru  le  créancier  hypothé- 
caire tardivement  inscrit,  est  non  recevable  à  demander  la 
radiation  de  son  inscription,  en  offrant  de  lui  payer  le 
dividende  fixé  par  le  concordat". 

L'art.  44-8  du  Code  de  commerce  ne  s'applique  pas  aux 


40  Le  premier  alinéa  de  l'art.  2140  du  Code  civil  a  été  modifié  par  le 
second  alinéa  de  l'art.  448  du  Code  de  commerce  revisé.  D'après  le  pre- 
mier de  ces  articles,  les  inscriptions  prises  dans  les  dix  jours  avant 
l'ouverture  de  la  faillite  étaient,  par  cela  même,  nulles  de  plein  droit, 
tandis  que,  d'après  le  second,  l'annulation  n'en  peut  être  demandée 
qu'autant  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  constitution  de 
l'hypothèque  et  l'inscription,  et  que,  dans  ce  cas-là  même,  le  juge  n'est 
pas  obligé  d'en  prononcer  l'annulation.  Thézard,  153.  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  IX,  120  &W-II  et  III.  Guillouard,  III.  1132  et  1133. 

!1  Pont,  II,  883.  Démangeât  sur  Bravard,  Traité  de  droit  commercial, 
V,  p.  ->m,  ii  la  note.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  [567.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précù,  II,  2780,  et  Traité,  VII,  412.  Guillouard,  III, 
1136.  Bourges,  9  août  1848,  S.,  48,  2,  597.  Req.,  17  avril  1849,  S., 
19,  I.  638.  Colmar,  13  janvier  1802,  S.,  62,  2, 122.  Req.,  2  mars  1803, 
S.,  03,  1,  425.  Cpr.  cep.  Houen,  8  mai  1851,  S.,  52,  2,  185;  Rouen, 
10  mai  1857,  D.,  58,  2,  11  ;  Dijon,  7  février  1866,  D.,  66,  2,  48. 

M  C'est  ce  qui  résulte,  à  notre  avis,  sinon  du  texte,  du  moins  de  l'es- 
prit de  l'art.  44K,  qui  n'a  eu  pour  but  que  de  protéger  les  intérêts  des 
créanciers  de  la  mas>e.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1568. 
Guillouard,  111,  1137.  Yoy.  en  ce  sens  :  Req.,  IU  lévrier  1863,  S.,  63, 
1,  %yl. 
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inscriptions  ayanl  pour  objei  des  intérêts  d'une  créance 
hypothécaire  valablement  inscrite  ayanl  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  ou  prononçant  la  mise  en  liquidation 
judiciaire**. 

D'un  autre  côté,  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
ne  forme  aucun  obstacle,  ni  aux  inscriptions  à  requérir 
sur  dès  immeubles  acquis  par  le  failli  ou  par  Le  liquidé 
<fui  ,i  négligé  de  faire  transcrire  son  titre2*,  ni  a,  celles  a 
prendre,  pour  «les  dettes  personnelles  au  failli  ou  au 
liquidé,  sur  dos  immeubles  qui  ont  passé  dans  les  mains 
de  fiei'>  acquéreurs    \ 

Lies  dispositions  exceptionnelles  des  art.  2 1 46  du  Code 
en  il  et  1 18  du  Gode  de  commerce  sont  spéciales  à  la  faillite 
et  à  la  liquidation  judiciaire,  et  ne  sauraient  être  étendues 
:"i  l,i  déconfiture  d'un  délateur  non  commerçant26.  Elles  ne 
s'appliquent  pas  davantage  au  cas  de  cession  de  biens, 
volontaire  ou  judiciaire,  en  ce  qui  concerne  du  moins  les 
créanciers  qui  n'ontpoint  concouru  au  contrat  d'abandon- 

-s  Voy.  sur  ce  point  :  S  285,  texte  n°  3  et  note  27. 

*'  Dans  cette  hypothèse,  celui  qui  requiert  l'inscription  n'est  point  un 
créancier  «lu  Failli  voulant  s'assurer  un  droit  de  préférence  au  préjudice 
de  la  masse,  mais  un  créancier  du  vendeur  d'immeubles  acquis  par  le 
Failli  qui  entend  rendre  efficace  son  droit  de  suite  à  l'égard  de  ce  der- 
nier. Persil,  sur  l'art.  21  i(>,  n°  15.  Grenier,  II,  36i.  Troplong,  111, 
Pont,  11,  '.KIT.  Thézard,  155.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  11, 
217(1,  noie  2.  Haulrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  11.  1564,  (iuillouard, 
III,  1139. 

"  Cette  hypothèse  présente  moins  de  difficulté  encore  que  la  précé- 
dente, puisque  l'immeuble  ayant  essé  d'appartenir  au  failli,  les  intérêts 
des  créanciers  de  la  masse  ne  sont  nullement  en  jeu.  Persil,  sur 
l'art.  -21  16,  n°  11.  Troplong,  loc.cit.  Pont,  II,  908.  Thézard.  155.  Guil- 
louard,  Mai).  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de Loynes,  II,  1565. 

ï6  Merlin,  Bip.,  v°  Inscription  hypothécaire,  |  13.  Persil,  sur 
l'art.  2146,  n°  !  I.  Fournier-Verneuil,  Dissertation,  S.,  11,2,  273.  Gre- 
nier, I.  123.  Troplong,  III,  661.  Pont,  II,  876.  Zachari<e,  §271,  texte  et 
note  10.  Laurent,  XXXI,  25.  Thézard,  154.  Baudry-Lacautinerie  et  de 
Loynes,  II,  1569.  Guillouard,  III,  1110.  Req..  11  février  1812.  S..  13, 
I.  121.  Paris,  18  août  1812,  S.,  13,  2.  11.  Rennes.  24  mars  1812.  S.. 
14,  2.  61.  Paris.  9  juin  1814,  S.,  15,  2,  237.  Cpr.  Lyon,  13  mai  1SSG. 
■/>pl.,  v°  Faillites,  n°  714.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bruxelles, 
17  février  1810,  S.,  10,  2,  235. 
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dément,  cm  qui  n'ont  poinl  figuré  au  jugenienl  par  lequel 
la  cession  b  été  admise-7.  Huant  aux  créanciers  qui  ont  été 
parties  dans  ce  contrai  ou  dans  ce  jugement,  la  question 
de  savoir  s'ils  peuvent  encore,  par  des  inscriptions  prisai 
ultérieurement,  rendre  efficaces,  au  regard  des  autres 
créancier»,  l*-s  hypothèques  qui  leur  appartiennent,  est 
une  question  d'application  ou  d'interprétation  de  la  con- 
vention ou  du  jugement  qui  a  admis  la  cession*8. 

b.  Les  inscriptions  prises  sur  les  immeubles  d'une  suc- 
cession, en  vertu  d'hypothèques  procédant  du  chef  du 
défunt",  sont  sans  effet  au  regard  des  créanciers  hérédi- 
taires, lorsque  la  succession  n'a  été  acceptée  que  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Art.  2146,  al.  23". 

-7  Persil,  sur  l'art.  2140,  n°  10.  Troplong,  III.  663.  Mariée,  111, 
1047.  Pont.  II,  877.  Zacbariœ,  loc.  cit.  Larombièrc,  art.  1270,  n&  5. 
Baudry-Lacantinerie  et  «le  Loynes,  II,  1570.  Guillouard,  III,  1141.  Yoy. 
en  sens  contraire  :  Tarrible,  R»'p.,  v°  Inscription  hypothécaire,  §  4, 
n°6;  Grenier,  I,  J 24 ;  DaIloz,ifé/>.,  v°  Privilèges,  n°  1429  ;  Demolombe, 
XXVIII,  229  et  230.  Cpr.  §  260.  texte  n°  1,  lett.  b,  notes  38  et  39. 

88  La  question  posée  au  texte  devrait  être  résolue  négativement,  si  la 
convention,  par  laquelle  la  cession  a  été  admise,  portait  que  le  prix  des 
biens  cédés  serait  distribué  entre  les  créanciers  dans  l'ordre  des  inscrip- 
tions alors  existantes.  En  l'absence  d'une  clause  aussi  formelle,  il  appar- 
tiendrait aux  tribunaux  de  décider  la  question  par  interprétation  de 
l'intention  commune  des  parties.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovncs,  II, 
1570.  Guillouard,  III,  1141. 

29  Le  second  alinéa  de  l'art.  2146  n'a  eu  spécialement  en  vue  que  le 
cas  où  une  hypothèque  existant  du  chef  du  défunt  n'aurait  pas  été 
inscrite  de  son  vivant.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  un  créancier 
simplement  chirographaire  du  défunt,  ou  un  créancier  personnel  de 
l'héritier,  peut  acquérir,  sur  les  immeubles  de  la  succession,  une 
hypothèque  susceptible  de  lui  conférer  un  droit  de  préférence  vis-à-vis 
des  créanciers  héréditaires,  elle  se  résout  pour  la  négative  ou  pour 
l'affirmative,  suivant  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  séparation  de  patri- 
moine-. Cpr.  .  649. 

3,1  Cette  disposition  a  fait  l'objet  de  vives  critiques,  comme  reposant 
sur  une  fausse  assimilation  de  la  succession  bénéficiaire  à  la  faillite.  Si 
elle  s'explique,  jusqu'il  un  certain  point,  par  la  considération  que,  dans 
le  cas  où  la  succession  est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  le  défunt 
n'a  fias  de  représentant  passif,  et  que  son  patrimoine  forme  le  seul  gage 
de  ses  créanciers,  il  est  difficile  cependant  de  ne  pas  reconnaître  que  le 
législateur  a  exagéré  les  conséquences  de  cette  situation,  en  frappant 
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Il  en  es!  ainsi  dans  le  cas  où,  i  raison  de  la  condition 
personnelle  des  héritiers,  la  succession  n'a  pu  être  aecep- 

I m  sous  bénéfice  d'inventaire,  comme  dans  celui  <>n 
•  elle  »'i'it  |»u  Pêtre  purement  et  simplement31.  Il  importe 
également  peu  que  les  inscriptions  soient  antérieures  ou 
postérieures  à  L'acceptation  bénéficiaire84. 

M. lis  le  second  alinéa  de  l'art.  21  ili  ne  saurait  être  étendu 
au  eas  <>ù  la  succession  a  été  acceptée  purement  et  sim- 
plemenl  M;  et  ce,  quand  même  les  créanciers  Héréditaires 
auraient  l'ait  prononcer  la  séparation  des  patrimoines8*.  Il 


d'inefficacité  des  inscriptions  prises  en  vertu  d'hypothèques  valable- 
ment établies  du  vivant  du  défunt.  Thézard,  154.  Baudry-Lacantinerie 

<•!  de  Loynes,  II,  1571  à  1375.  Guillouard,  III,  1142.  Voy.  toutefois  Dé- 
niante et  Colmet  de  Santerre,  IX,  11!)  bis -II. 

"  Persil,  sur  l'art.  2146,  n°  13.  Duranton,  XX,  82.  Troplong,  III, 
659.  Pont,  II.  '.'17.  Zachariœ,  g  271,  note  li.  Thézard,  154.  Déniante  et 
Colmet  de  Santerre,  IX.  H9  bis-lï.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  i:.7s.  Guillouard,  III,  11  44.  Toulouse,  2  mars  1826,  et  Bordeaux, 
24  juin  1826,  S.,  26,  2,  216  et  306.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  I, 
lit. 

"  Merlin,  Quest.,  v°  Succession  vacante,  §  Ier.  Grenier,  I,  120.  Trop- 
long,  111.  658  ter.  Pont.  II,  918.  Zachariae,  %  271,  texte  et  note  i4.  Bau- 
drv-Lat Mutinerie  et   de  Loynes,  II,  1576.  Guillouard,  III.  1144. 

Arg.  a  contrario,  art.  2146,  al.  2.  En  vain  opposerait-on  l'ancienne 
maxime,  que  la  mort  fixe  l'état  des  biens  et  des  delt<s  d'un  homme. 
Cette  maxime,  en  effet,  comme  l'explique  fort  bien  Lebrun  (Des  succes- 
:\.  1\,  chap.  II,  secl.  lre,  n°  12),  ne  veut  dire  autre  chose,  si 
ce  n'est  que  les  créanciers  simplement  chirographaires  du  défunt  ne 
peuvent  jamais  devenir  créanciers  hypothécaires  de  sa  succession,  mais 
seulement  de  son  héritier.  On  ne  saurait  donc  en  conclure,  sous  l'em- 
pire de  notre  Droit  nouveau,  que  la  mort  du  débiteur  arrête  par  elle- 
même  le  cours  des  inscriptions  des  hypothèques  qu'il  avait  consenties. 
Le  contraire  résulte  d'ailleurs  de  l'art.  2149,  qui  admet  la  possibilité 
d'inscriptions  à  prendre  sur  une  personne  décédée.  Grenier,  1,  128. 
Troplong.  III,  660.  Zachariae,  §  271,  note  13.  Thézard,  154.  Baudry- 
Lai Mutinerie  et  de  Loynes,  II,  1571,  et  158*2.  Guillouard,  III,  1145. 
Voy.  toutefois  Déniante  el  Colmet  de  Santerre,  IX,  119  ftù-VU  et  VIII. 
Cpr.  Keq..  19  août  1818,  S.,  19,  1,  131. 

"  La  séparation  des  patrimoines  empêche  bien  qu'un  créancier  sim- 
plement chirographaire  du  défunt,  puisse,  au  moyen  d'une  convention 
taite  avec  l'héritier,  ou  d'une  condamnation  obtenue  contre  lui,  acquérir 
sur  les   immeubles  de  la  succession  une   hypothèque  opposable  aux 
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5    a   mieux   :   les   inscriptions   prises  sur  les  immeubles 

dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  deviennent  effi- 

s,  lorsque  l'héritier  esi  déclaré  héritier  pur  et  simple, 

par  suit.-,  soit  de  L'annulation  de  son  acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire,  soit  de  la  déchéance  de  ce  bénéfice 
qu'il  aurait  ultérieurement  encourue ". 

Lorsque  La  Miccession  a  été  acceptée  purement  et  sim- 
plemenf  par  quelques-uns  des  héritiers,  et  sous  bénéfice 
d'inventaire  par  les  autres,  le  sort  des  inscriptions  prises 
sur  les  immeubles  héréditaires  reste  en  suspens  pendant 
la  durée  de  l'indivision,  dételle  sorte  que,  si  ces  immeu- 
bles sont  vendus  en  commun  par  les  héritiers,  ou  sur  les 
poursuites  des  créanciers,  elles  demeureront  destituées  de 
toute  efficacité  au  regard  de  ces  derniers,  et  que  si,  au 
contraire,  ces  immeubles  sont  partagés  en  nature,  elles 
produiront  leur  effet  quant  à  ceux  qui  tomberont  aux  lots 
des  héritiers  purs  et  simples36. 

autres  créanciers  hérédilaires;  mais  c'est  à  cela  que  doit  se  borner  son 
effet,  d'après  le  but  tout  restreint  pour  lequel  elle  a  été  introduite.  Elle 
ne  saurait  donc  former  obstacle  à  l'efficacité  des  inscriptions  prises 
pour  sûreté  des  hypothèques  consenties  par  le  défunt.  Si  l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire  emporte  virtuellement  séparation  des  patri- 
moines, ce  n'est  pas  un  motif  peur  en  conclure  que  cette  séparation 
doive,  comme  l'acceptation  bénéficiaire,  arrêter  le  cours  des  inscrip- 
tions. Dalloz,  Bép.,  v°  Privilèges,  n°  1432.  Thézard,  151.  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  IX,  119  frts-IX.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes, 
II,  1585.  Guillouard,  III,  1145. 

35  Pont,  II,  920.  Dalloz,  Rép.,  v°  Privilèges  n°  1432.  Demolombe, 
Successions,  III,  397.  Thézard,  154.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX. 
■\\9  bis-lll.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1576.  Guillouard,  III, 
1446.  Caen,  16  juillet  1834,  S.,  35,  2,559.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Grenoble,  -20  décembre  1891,  S.,  93,  2,  279. 

36  D'après  l'opinion  commune,  il  suffirait  que  la  succession  eût  été 

sous  bénéfice  d'inventaire  par  un  seul  des  héritiers,  pour  en- 
traîner l'application  de  l'art.  2146,  même  aux  parts  héréditaires  affé- 
rentes à  ceux  des  héritiers  qui  l'ont  acceptée  purement  et  simplement. 
Voy.  en  ce  sens  :  Delvincourt,  III,  p;  355;  Pont,  II,  919;  Dalloz,  op.  et 
v°  cilt.,  n°  1443.  .Mais  celte  opinion  nous  parait  aller  trop  loin.  A  notre 
avis,  qui  est  partagé  par  M.  Thézard  (n°  154),  il  faut  admettre  ici  une 
distinction  analogue  à  celle  que  nous  établirons  au  §619,  texte  n°  7,  sur 
le  point  de  savoir  dans  quelles  limitas  l'acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
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La  disposition  de  l'art.  2146,  relative  au  cas  d'accepta- 
tion bénéficiaire,  est,  comme  celle  qui  concerne  le  cas  d»> 
faillite,  étrangère  aux  inscriptions  ayant  simplement  pour 
objet  la  conservation  des  intérêts  d'une  créance  hypothé- 
caire, régulièrement  inscrite  «1rs  avant  l'ouverture  de  la 
succession  *T. 

D'uu  autre  côté,  l'acceptation  bénéficiaire  ne  forme,  pas 
l»lu>  que  la  faillite,  obstacle  aux  Inscriptions  à  prendre  sur 
les  immeubles  dont  le  défunt  était  tiers  détenteur,  ni  à 
celles  'i  requérir,  pour  des  dettes  à  lui  personnelles,  sur 
•  les  immeubles  qu'il  avait  aliénés38. 

I)u  reste,  la  disposition  du  second  alinéa  de  l'art.  2146 
s'applique,  par  identité  absolue  de  raison,  aux  inscriptions 
prises  Bur  1rs  immeubles  d'une  succession  vacante39. 

ventaire  par  l'un  dos  héritiers  opère  séparation  des  patrimoines,  lors- 
que les  autres  ont  accepte  la  succession  purement  et  simplement,  dis- 
tinction qui  a  été  formellement  consacrée  par  la  Cour  de  cassation.  Civ. 
cass.,  28  août  1858,  S  .  59,  I,  65.  Cpr.  Duranton,  XX,  8-i;  Rouen 
I  ■'  mus  [817,  S.  17.  UJ,  173;  Req.,  19  août  1818,  S.,  19,  I,  131.  Ces 
deux  derniers  arrêts  ne  sont  nullement  contraires  à  notre  manière  de 
voir.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  ils  ont  été  rendus  l'un  et  l'autre,  les 
immeubles  héréditaires  n'avaient  pas  été  partagés  en  nature,  mais 
vendus  en  commun,  de  sorte  que  l'on  se  trouvait  précisément  dans 
l'hypothèse  où,  d'après  notre  opinion,  l'inscription  devait  demeurer 
sans  effet.  Cpr.  Déniante  et  Colmet  de  Santerrc.  IX.  119  bis-\V  et 
suiv.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  11.  1578  et  157!)  ;  Guillouard, 
111.  1147. 

,:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  II,  15S7.  Paris,  14  novembre 
1828,  S.,  2!»,  2.  I  l.  Cpr.  §  285,  texte  et  note  27. 

l'ont,  II,  928.  Guillouard,  III,   1149;  Cpr.   texte,  notes  24  et  25 
supra. 

19  Tarrible,  Bép.,  v°  Inscription  hypothécaire,  §  4,  n°  5.  Merlin, 
,  v°  Succession  vacante,  §  1er.  Persil,  sur  l'art.  2146,  n°  H.  Gre- 
nier. I.  120.  Battur,  III,  413.  Troplong,  III,  659  ter.  Duranton,  XX, 
s:!.  Pont,  II,  !Hii.  Flan. lin,  De  la  transcription,  II,  1183.  Zachariae, 
%  271,  texte  et  note  15.  Thézard,  154.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre, 
IX,  1 19  ftw-II.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  II,  1581.  Guillouard, 
III,  1150.  Orléans,  20  août  1869,  S.,  70,  2',  J13.  D..  69,  2,  183.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Mourlon,  De  la  transcription,  \l,  660 ;  Grenoble, 
2S  janvier  ISIS,  S.,  Chr.  Si  nous  admettons  l'application  du  second 
alinéa  de  l'art.  2146  au  cas  de  succession  vacante,  après  en  avoir 
rejeté  l'extension  au  cas  de  cession  de  biens,  c'est  par  la  raison  qu'il 
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Mais  il  est  bien  entendu  que  ces  inscriptions  devien- 
draient efficaces  si  la  vacance  venait  à  cesser,  et  que 
la  succession  fût  acceptée  purement  et  simplement. 
L'art,  i^l  io.  §  '2,  ne  s'applique  pas  aux  inscriptions  prises 
sur  les  immeubles  d'une  succession  à  laquelle  l'héritier 
appelé  a  déclaré  renoncer*0. 

§  273. 

De  la  spécialité  de  l'inscription,  quant  aux  immeubles 

grevés. 

Conformément  au  principe  de  la  spécialité  des  hypo- 
thèques, l'inscription  doit  contenir  la  désignation  de 
chacun  des  immeubles  grevés.  (Inscription  spéciale.) 
Art.  2148,  n°  5,  al.  1er. 

Cette  règle  reçoit  exception  à  l'égard  des  hypothèques 
légales  établies  par  l'art.  2121  ',  et  des  hypothèques  judi- 

n'y  a  pas  identité  entre  les  deux  situations  puisque  le  débiteur,  qui  a 
fait  cession  de  biens,  n'en  reste  pas  moins  personnellement  obligé 
envers  ses  créanciers,  qui  ne  sont  pas  réduits  à  se  contenter  du  gage 
que  leur  présentent  les  biens  cédés. 

40  Cette  proposition  ne  parait  pas  susceptible  de  controverse.  D'une 
part,  en  effet,  il  n'est  pas  exact  de  soutenir,  comme  on  l'a  fait  quelque- 
fois, que  la  présomption  d'insolvabilité  est  plus  énergique  au  cas  de 
renonciation  qu'au  cas  d'acceptation  bénéficiaire,  car  la  situation  obérée 
de  la  succession  n'est  pas  le  seul  motif  de  nature  à  déterminer  un  héri- 
tier à  renoncer.  D'autre  part,  on  ne  peut  dire  que,  dans  la  première  hypo- 
thèse comme  dans  la  seconde,  le  défunt  n'a  pas  de  représentant  passif. 
Cpr.  note  30  supra.  A  défaut  de  l'héritier  renonçant,  l'héritier  du  degré 
subséquent,  qui  serait  appelé  et  qui  accepterait,  serait  censé  avoir  tou- 
jours été  héritier.  Mue  si  tous  les  héritiers  renonçaient  successivement, 
la  succession  deviendrait  vacante  et  l'art.  21  46,  §  2,  reprendrait  alors 
son  application.  Cpr.  texte  et  la  note  précédente;  Déniante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  M')  Ws-II;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1580. 

1  La  jurisprudence  déeide  que  l'hypothèque  conférée  par  l'art.  1017 
du  Code  civil  aux  légataires  mit  les  immeubles  de  la  succession  étant 
une  hypothèque  légale,  l'inscription  prise  pour  la  conserver  n'est  pas 
soumise  à  la  règle  de  la  spécialité.  Toulouse,  i>'A  décembre  IH70,  S.,  72, 
2,  il,  1).,  72,  o,  271.  Bordeaux,  5  mai  1887,  S»,  90,  2,  12i,  I).,  89,  2, 
7.  Voy.  dans  le  môme  sens  :  Cuillouard,  111,  1 181.  Mais  la  grande  majo- 


DES    1  RIVILÈGES   ET   DES    HTP0THÈQ1  B8.    f    273.  555 

ciaires.  U  suffit,  pour  ces  hypothèques,  qne  l'inscription 
(limier  qu'elle  est  prise  sur  la  généralité  des  immeubles 
présents  et  à  venir  du  débiteur,  ou  même  simplement 
qu'elle  L'est  sur  tous  ses  biens1  bis.  (Inscription  générale.) 
L  inscription  formulée  en  ces  termes  frappe  tous  les 
immeubles  que  le  débiteur  possède,  ou  qu'il  pourra 
acquérir,  à  un  titre  quelconque,  dans  l'arrondissement  du 
bureau  <>i'i  elle  a  lieu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prendre 
de  nouvelles  inscriptions  à  chaque  acquisition  faite  par  le 
débiteur1.  AH.  2448,  n°  ."i,  al.  23. 

rite  îles  autours,  qui  reconnaissent  à  cotte  hypothèque  le  caractère  d'une 
hypothèque  légale,  enseigoe  qu'elle  se  distingue  de  celles  qui  sont 
énumérées  eu  l'art.  2121,  parce  qu'elle  est  spéciale  de  sa  nature  et  porte 
exclusivement  sur  les  immeubles  recueillis  par  les  héritiers  ou  autres 
débitée rs  des  legs  dans  la  succession  du  testateur.  Ils  exigent,  en  con- 
inee,  que  l'inscription  contienne  l'indication  des  biens  grevés.  Pont, 
II,  1001.  Demanle  el  Colraetde  Stnterre,  l\.  129où-L  Baudry-Laeanti- 
n-jrie  et  de  Loynes,  11,  1  »itirf-  Cette  dernière  règle  nuus  parait  d'autant 
plus  certaine  que,  suivant  nous,  l'art.  1017  n'attribue  pas  aux  léga- 
taires un  droit  de  préférence  distinct  de  celui  qui  résulte  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines.  Or  l'inscription  à  prendre,  en  vertu  de  l'art.  2111, 
pour  la  conservation  du  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines  n'est 
valable  que  relativement  aux  immeubles  qui  y  sont  désignés  par  leur 
nature  et  leur  situation.  Cpr.  §  264,  texte  et  note  16;  §  619,  texte  et 
notes  40  et  41,  j  722,  texte  et  note  24. 

»  bis  l'ont,  II,  1000.  Thézard,  144.  Demantcet  Colmet  deSanterre,  IX, 

[29  et    129   bis-l.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II.  1666,  l'>67, 

588.  Guillouard,  II.  *. » I T  et  III,  1177.  Tribunal  civil  de  Sens, 

27  décembre  1872, D., Supp.,  v°  Privilèges.  n°  1132.  Lyon,  13  mars  1886, 

Pond  .  87,  2.  16.  Paris,  9  décembre  1890,  D.,  91,  2,  368. 

8  Tarrible  [Rép.,  v°  Inscr.  hyp.,  5  'i.  n°  I2i  a  soutenu  le  contraire; 
mais  son  opinion  n'a  pas  trouvé  de  partisans.  Yoy.  Merlin,  loc.  cit.;  Per- 
sil, sur  l'art.  21 18,  ?  5,  n°  3;  Grenier.  I,  193  ;  Troplong,  III,  690  et  691  ; 
Zachan  t .  s  27. K  texte  et  note  lrc;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  loiiO;  Guillouard,  IL  946  et  III,  117S;  Rouen,  22  mai  1818,  S.,  ls. 
2,  230;Civ.  casa.,  3  août  [819,  S.,  lit,  I,  359;  Met/.,  23  avril  1823.  S., 
25,  2,  88.  Voy.  en  sens  contraire  :  Limoges,  3  juin  1871,  S.,  71,  2,  84, 
D..  72,  2.  88.  Cpr.  sur  le  rang  que  confèrent  les  inscriptions  générales  : 
|  291. 

*  La  rédaction  de  la  disposition  fina'e  de  l'art.  21  »S  laisse  i  désirer  : 
les  mots  à  défaut  de  convention  ne  peuvent,  en  effet,  s'entendre  que  de 
la  réduction  volontaire  de  l'bypotbèque  légale  des  femmes  mariées,  des 
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La  règle  de  la  spécialité  de  L'inscription  subsiste  dans 
toute  sa  force  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  conven- 
tionnelle constituée  sur  des  Mens  à  venir,  dans  le  cas 
prévu  par  L'art.  2130.  Ainsi,  d'une  part,  la  première 
inscription  doii  contenir  une  désignation  spéciale  des 
immeubles  que  le  débiteur  possédait  déjà  à  l'époque  de 
l.i  constitution  de  l'hypothèque.  D'autre  part,  le  créancier 
est  tenu  de  requérir,  au  fur  et  à  mesure  des  acquisitions 
faites  par  le  débiteur,  des  inscriptions  supplémentaires 
sur  chacun  des  immeubles  nouvellement  acquis,  et  son 
hypothèque  ne  prend  date,  quant  à  ces  immeubles,  que  du 
.jour  des  inscriptions  dans  lesquelles  ils  sont  désignés*. 

L'exception  admise  pour  les  hypothèques  légales  éta- 
blies par  l'art.  2121,  et  pour  les  hypothèques  judiciaires, 
ne  doit  d'ailleurs  être  étendue,  ni  au  privilège  du  Trésor 
public  sur  les  biens  des  comptables  %  ni  à  l'hypothèque 
établie  par  L'art.  490  du  Code  de  commerce  sur  les  biens 
du  failli6,  ni  au  droit  de  préférence  attaché  à  la  séparation 
des  patrimoines7. 

mineurs,  ou  des  interdits,  et  n'expriment  pas  d'une  manière  complète  la 
pensée  de  la  loi.  Guillouard,  III,  1179. 

*  Cpr.  |  266,  texte  n°  l,  le»,  a,  notes  26  et  27.  Tarrible,  op.  et  v° 
citt.,%  5,  D°  12,  in  fine.  Persil,  sur  l'art.  2130,  n°  5.  Grenier,  I,  62. 
Troplong,  II,  5i0.  Duranton,  XIX,  379.  Pont,  II,  685;  et  Revue  de 
législation,  1846,  (I,  p.  327.  Zachariae,  §266,  texte,  notes  5  et  24;  et 
§  273,  texte  et  note  2.  Thézard,  66,  4°.  Dcmante  et  Colmet  de  Santerre, 
IV  97  bis-].  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1670  et  1671.  Guil- 
louard, II,  965,  et  III,  1180.  Paris,  23  "février  1835,  S.,  35,2,209. 
Paris,  20  ou  26  juillet  1836,  D.,  Rép.,  v°  Privilèges,  n°  1303.  Poitiers, 
23  février  1844,  S.,  45,  2,  212.  Civ.,  cass.,  27  avril  1846,  S.,  46,  1, 
369.  Grenoble,  17  février  1847,  S.,  48,  2,  55.  Caen,  18  août  1871,  S., 
72,  2.  273,  !).,  73,  2,  228.  Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Favard, 
Rép.,  v°  Bypoth  ,  sert.  2,  S  3,  n°  10;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du 
Notariat,  v°  Hypoth.,  n»  282;  Angers.  14  juillet  1842,  S.,  42,  2,  469. 

5  Cpr.  §  263'  bis,  texte  n°  1,  le»,  d.  Pont,  II,  1001.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  II,  1668. 

6  Cpr.  {264,  t'xte  et  note  16.  Lyon-Caen  et  Benault,  Précis,  II, 
2707.  Baudry-Lacantincrie  et  de  Loynes,  II,  1668.  Yoy.  en  sens  con- 
traire :  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  914:  Demantc  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  129  W#-Iï. 

7  C'est  ce  que  l'art.  2111    indique   nettement  par  ces  mots:  «les 
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Il  existe,  entre  les  hypothèques  Légales  exceptées  de  la 
règle  il''  La  spécialité  de  L'inscription  et  les  hypothèques 
judiciaires,  cette  différence  que  le  créancier  ayant  une 
hypothèque  de  la  dernière  espèce  peut,  à  son  choix. 
prendre  une  inscription  générale  ou  une  inscription  spé- 
ciale", tandis  que  les  personnes  chargées  d'inscrire  une 
hypothèque  de  La  première  espèce  sont  tenues,  à  moins 
qu'elle  n'aii  été  valablement  restreinte,  de  prendre  une 
inscription  générale,  el  ne  rempliraient  pas  suffisamment 
l'obligation  qui  leur  incombe  en  ne  requérant  qu'une 
inscription  spéciale. 

§  274. 

De  ta  spécialité  de  l'inscription,  en  ce  qui  concerne 
la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  elle  est  prise. 

Le  principe  de  La  spécialité  des  hypothèques,  combiné 
avec  celui  de  la  publicité,  exige  non  seulement  que  l'in- 
scription contienne  la  désignation  de  chacun  des  immeu- 
bles grevés,  niais  aussi  qu'elle  énonce,  d'une  manière 
précise,  la  somme  à  laquelle  s'élève,  en  principal  et  en 
accessoires,  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  elle  est 
prise1.  Art.  2148,  n°  4. 

Lorsque  le  titre  qui  sert  de  base  à  l'inscription  ne  pré- 
cise  m. une  somme  d'argent,  soit  parce  que  l'obligation 
i  ^t  indéterminée1,  soit  parce  qu'elle  consiste  à  faire  ou  à 

«  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens  ».  Yoy.  §  619,  texte  n°  4. 
Oeniantc  cl  Colmet  île  Santerre,  IX,  129  bis-l,  Bamliy-Lacantinerie  et 
île  Loyins.  II.  1669. 

8  Zacharise,  s  '273.  texte  et  note  \0.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  il.  1672.  Guillouard,  111.  llfâ.  Cpr.  Keq.,  21  novembre  lx-27, 
S..  28,  1,  h,:!. 

1  l'uni.  11.  702.  Zacharia;,  §274,  texte  et  note  lre.  Laurent,  XXXI, 
62.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  99  bis-lll  et  128  bù-l.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1632.  Guillouard,  III,  1164. 

1  En  mettant  sur  la  même  ligne  les  droits  éventuels,  conditionnels  ou 
indéterminés,  l'art.  2148,  n°  4,  semble  exiger  l'évaluation  du  capital 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  créance  ayant  l'un  ou  l'autre  de  ces 
caractères.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi  en   réalité.  Le  montant  d'une 
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ne  i'a>  Eure  quelque  chose,  soit  enfin  parce  qu'elle  a  pour 
objet  des  prestations  en  nature'  bis,  le  créancier  doit  éva- 
luer en  argent  le  montant  «.le  sa  créance.  L'obligation 
d'énoncer  le  capital  de  la  créance  incombe  également  à 
l'inscrivant,  Lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  en  argent,  et  sur- 
tout d'une  rente  \  iagère". 
L'évaluation  du  capital,  faite  dans  l'inscription,  limite 

créance,  quoique  simplement  éventuelle  ou  conditionnelle,  peut  se  trou- 
ver fixé  a  yrvicifjio  par  le  titre  même  qui  l'établit  ;  et,  en  pareil  cas.  il  ne 
saurait  évidemment  être  question  d'une  évaluation  à  l'aire  par  le  créan- 
cier :  c'est  L'indétermination  de  la  créance  qui,  seule,  rend  celte  évalua- 
tion nécessaire.  Merlin,  Rép.,  v  baser,  liyp. ,  g  5,  n°  11.  Pont,  II,  989. 
Thézard,  1-13,  4°.  bernante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  99  bw-l\  el 
-II.  Baudry-Lacaniinerie  et  de  Loynes,  II,  1052.  Guillouard,  III, 
1160. 

s  bis  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  128  bis-\l\.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  II,  1052.  Guillouard,  III,  1107.  Riom,  18  janvier 
1844,  S  .  lé,  2,  100,  I).,  51,  2,  200. 

L'art.  2148  exige  l'évaluation  du  capital  des  rentes,  sans  distinguer 
entre  les  rentes  en  argent  et  celles  en  nature,  ni  entre  les  renies  perpé- 
tuelles et  les  viagères.  El  de  fait,  il  importe  que  l'inscription  prise  pour 
sûreté  d'une  rente,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  fixe  les  tiers  sur  le 
capital  de  la  rente  ou  sur  celui  qui  sera  nécessaire  pour  en  assurer  le 
service,  sans  qu'ils  aient  à  se  livrer,  à  leurs  risques  et  périls,  à  une 
estimation  quelconque.  Voy.  cep.  Persil,  sur  l'art.  21  is.  ,  i,  n°  i;Pont, 
II.  990j  Guillouard,  III,  1108.  Ces  auteurs  pensent  que,  relativement 
aux  rentes  en  argent,  le  voea  de  la  loi  serait  sullisamment  rempli  si 
l'inscription  contenait,  avec  l'indication  du  montant  des  arrérages,  celle 
du  taux  auquel  la  rente  a  été  constituée.  Cette  double  indication  pour- 
rait, à  la  rigueur,  être  considérée,  pour  les  rentes  perpétuelles,  comme 
équipoUente  à  une  évaluation  de  la  créance,  dont  le  capital  Be  détermi- 
nerait d'une  manière  certaine  au  moyen  d'une  simple  opération  de  mul- 
tiplication. .Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  rentes  via- 
gères, dont  la  valeur  capitale  ne  saurait  se  déterminer  par  une  opéraiion 
de  ce  genre.  Dans  ce  cas,  l'évaluation  à  faire  par  le  créancier  devra  por- 
ter sur  le  capital  estimé  nécessaire  pour  assurer  le  service  de  la  rente 
pondant  toute  la  vie  de  la  personne  sur  la  téle  de  laquelle  elle  a  été  con- 
stituée. Laurent.  \\\ll,  323.  Thézard,  143,  4°.  liaudi  y-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  105:;  à  1055.  Riom;  18  janvier  1844,  précité.  Caen, 
.:••  1851,  S.,  51,  2,  198,  1).  51,  l,  207.  Vuy.  cep.  Nîmes, 
Il  avril  1807,  S.,  Clir.;  Paris,  30  mars  1831,  S.,  31,  2,  198;  Paris, 
10  mars  1832,  S.,  32,  2,  »8;  Portiers,  7  décembre  1885,  S.,  se,  2,  si, 
D.,  87,  2.  (,ii;  Douai,  Mi  mai  1895,  S.,  93,  2,  209,  I).,  98,  2,  107. 
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bien  l'effet  de  celle-ci,  en  ce  sens  que  le  créancier  ne  peut, 
en  aucun  cas,  exercer  son  hypothèque,  en  vertu  et  à  la 
date  de  cette  inscription,  pour  une  somme  supérieure  à 
celle  •  1 1 1 1  s'y  trouve  portée*;  mais  elle  n'arrête  définitive- 
ment le  montant  de  La  créance,  ni  en  faveur  du  créancier, 
ni  contre  lui.  Il  en  résulte!,  d'une  part,  que  les  tiers, 
créanciers  ou  acquéreurs,  sont  toujours  admis  à  contester 
l'évaluation  faite  par  l'inscrivant,  et  que  le  débiteur  lui- 
mème  peu!  en  demander  la  réduction,  si  elle  est  exces- 
îivùlàis.  Il  en  résulte,  d'autre  part,  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance de  L'évaluation,  le  créancier  serait  autorisé  à 
prendre  une  inscription  complémentaire,  mais  dont  l'effet 
ae  remonterait  pas  au  delà  de  sa  date*. 

La  loi  dispense  de  la  nécessité  de  l'évaluation  dont  il 
i  Les  inscriptions  relatives  aux  hypothèques  légales 
établies  par  l'art.  2121.  Art.  2153,  n°  3\ 

Cette  faveur  ne  doit  être  étendue,  ni  aux  hypothèques 
judiciaires T,  ni  au  privilège  du  vendeur,  en  tant  que  le 


*  Tarrible,  Rip.,  v°  Inscr.  hyp.,  s  5,  n°  11.  Troplong,  III,  683.  Pont, 
II,  990.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1656.  Guillouard,  III, 
1169.  Liège,  21  août  1809,  S.,  10,  2,  372.  Nîmes,  23  novembre  1869, 
et  sur  pourvoi,  Rcq.,  20  mars  1872,  S.,  72,  I,  105,  D.,  72,  1,  401.  Paris, 
27  juillet  1X78,  et  sur  pourvoi,  Req.,  8  juillet  1879,  S.,  81,  1,  61,  D., 
m'.  I.  293.  Voy.  en  sens  contraire  :  Orléans,  9  avril  1829,  S.,  29,  2, 
20  i.  Cet  arrêt,  qui  a  décidé  que  le.  créancier  d'une  rente  en  grains  était 
en  droit  de  réclamer  collocation  pour  un  capital  déterminé  d'après  les 

indiquées  par  la  loi  des  18-29  décembre  1790,  tit.  III,  art.  7,  bien 
que  ce  capital  lut  de  beaucoup  supérieur  à  l'évaluation  contenue  dans 
l'inscription,  a  méconnu  l'objet  de  l'évaluation  exigée  par  le  n°  1  de 
l'art.  21  18,  ainsi  que  les  principes  essentiels  de  notre  régime  liypothc- 
eaiie.  La  même  critique  s'adresse  aux  deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris 
cite-  à  la  tin  de  la  note  précédente. 

*  bis  L'inscrivant  pourrait  même,  suivant  les  circonstances,  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts.  Paris,  7  février  1866,  S.,  66,  2,  234, 
D.,Suppl.,  v°  Privilège,  n°  1050. 

*  V*oy.  sur  ces  deux  propositions  :  les  auteurs  cités  à  la  note  i  ntpra. 
c  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1680.  Guillouard,  III,  1170. 

Voy.  pour  l'explication  détaillée  de  cet  article  :  §  276. 

7  Tarrible,  op.,  v°  et  lue.  citt.  Grenier,  I,  83.  Batlur,  III,  112.  Pont, 
H.  989.  Dalloz,  Rip.,  v°  Privilèges  n°   15G7.  Thézard,  113,  4°.  De- 
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prix  de  vente  consisterait  en  une  rente  en  grains,  ni  au 

mante el  Colmel  de  Santerrc,  IX.  128  bis-Y.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II.  1657  el  1688  Guillouard,  III,  1171.  Cha m béry,  22  décembre 

IST'.i.  S ..  80,  2,  2H.  La  doctrine  contraire,  professée  par  MM.  Troploog 
III.  684),  Duranton  (XX,  II"),  Zachariœ  (S  274,  texte  et  note  2)  et  Vau- 
geois  (Revue  pratique,  1875,  p.  5),  a  été  consacrée  par  de  nombreux 
arrêts.  Voy.  Paris,  16  mars  1822,  S.,  22,  2,  :isi  ;  Req.,  i  août  1825,  S., 
26,  I,  122;  Rouen,  19  Février  1828,  S.,  2s.  2,  171  ;  Limoges,  5  décembre 
S  .  40,  2,  245;  Rouen,  8  février  1S51,  S.,  51,  2,  7Î5.  Malgré  l'au- 
torité si  grave  d'une  jurisprudence  presque  uniforme,  nous  n'hésitons  pas 
à  reproduire  l'opinion  que  nous  avions  émise  sur  la  question  dans  nos 
précédentes  éditions.  Il  serait  difficile  de  contester  que  l'évaluation  dans 
l'inscription  du  montant  des  créances  indéterminées  soif  un  élément 
nécessaire  à  la  réalisation  complète  du  double  principe  de  la  publicité 
et  de  la  spécialité  des  hypothèques;  et  cela  étant,  on  doit  en  conclure 
que  le  législateur  a  exigé  cette  évaluation,  non  comme  une  formalité 
spéciale  aux  hypothèques  conventionnelles,  mais  à  titre  de  règle  géné- 
rale, applicable  aux  hypothèques  judiciaires,  par  cela  même  qu'elles  n'en 
ont  pas  été  formellement  dispensées.  Cette  conclusion  se  justifie  par  la 
circonstance  que  c'est  dans  l'art.  2148,  qui  a  pour  objet  de  régler  la 
forme  commune  de  l'inscription,  que  la  loi  prescrit  l'évaluation  des 
créances  indéterminées.  Elle  se  corrobore  par  la  considération  que  la 
disposition  finale  du  n°  3  de  l'art.  2155  eut  été  complètement  inutile  et 
resterait  inexplicable  si,  comme  on  le  prétend,  le  n°  4  de  l'art.  2148 
avait  été  rédigé  dans  une  pensée  restrictive.  On  comprend  parfaitement 
que  la  nature  particulière  des  hypothèques  légales  établies  par  l'art.  2121, 
et  la  faveur  qui  s'y  attache,  aient  porté  le  législateur  à  dispenser  les 
inscriptions  relatives  à  ces  hypothèques  de  la  formalité  de  l'évaluation 
qu'il  venait  de  prescrire,  d'une  manière  générale,  pour  l'inscription  des 
créances  indéterminées  ;  tout  s'explique  et  se  coordonne  ainsi  dans  notre 
système.  Mais  les  mêmes  raisons  ne  militaient  point  en  faveur  des  hypo- 
thèques judiciaires,  et  l'on  ne  pourrait  justifier,  au  point  de  vue  légis- 
latif, l'extension  à  ces  hypothèques  de  la  dispense  établie  en  faveur  des 
hypothèques  légales.  Ajoutons  que  la  doctrine  que  nous  combattons 
conduirait  forcément  à  décider  que  l'évaluation  des  créances  indétermi- 
nées n'est  jamais  requise  pour  l'inscription  des  privilèges,  ce  qui  lais- 
serait dans  la  loi  une  lacune  regrettable,  ou  supposerait  une  incohé- 
rence choquante  dans  ses  dispositions.  Quant  à  l'argument  que  l'on  tire, 
contre  notre  opinion,  des  termes  du  n°  4  de  l'art.  21  iS,  dans  les  cas  où 
celte  évaluation  est  ordonnée,  il  nous  louche  d'autant  moins  que,  si  les 
rédacteurs  du  Code  avaient  entendu  rappeler  la  disposition  de  l'art.  2132, 
et  restreindre  la  formalité  de  l'évaluation  aux  seules  hypothèques  con- 
ventionnelles, ils  se  seraient  exprimés,  non  au  pluriel,  mais  au  singu- 
lier, en  disant  dans  le  cas  où  celte  évaluation  est  ordonnée.  L'emploi  du 
pluriel  autorise  à  dire  que,  dans  leur  pensée,   l'évaluation  est  exigée 
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privilège  des  copartageants  pour  la  garantie  des  lots'ôw, 
ni  enfin  an  droit  de  préférence  compétant  aux  créanciers 

<|ui  demandent  la  séparation  des  patrimoines,  et  dont  les 
inces  seraient  indéterminées.   . 

Pour  assurer  aux  accessoires  de  la  créance  le  même 
rang  qu'au  capital,  l'inscription  doit  en  indiquer  le  mon- 
tant, ou  en  donner  L'évaluation.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour 
les  intérêts  ou  arrérages  échus,  pour  les  dommages-inté- 
rêts, «i  pour  les  frais  formant  des  accessoires  de  la 
créanoe,  tels  que  le  coût  des  inscriptions  hypothécaires, 
Les  droits  avancés  par  le  créancier  pour  l'obtention  ou 
L'enregistrement  de  son  titre,  et  les  dépens  à  lui  dus  par 
Buite  de  contestations  relatives  cà  la  validité  ou  à  l'exécu- 
tion de  ce  titre8.  Le  créancier,  qui  aurait  négligé  d'indi- 
quer Le  montant,  ou  de  donner  l'évaluation  des  accessoires 
dont  il  yienl  d'être  parlé,  ne  pourrait,  en  ce  qui  les  con- 
cerne,  réclamer  le  bénéfice  de  son  hypothèque,  à  moins 
qu'il  n'eûl  réparé  cette  omission  au  moyen  d'une  inscrip- 
tion supplémentaire,  dont  l'effet  toutefois  ne  remonterait 
pas  au  delà  de  sa  date. 

Quant  aux  intérêts  ou  arrérages  à  échoir,  l'inscription 
prise  pour  le  capital,  avec  indication  du  taux  des  intérêts 

comme  formalité  ordinaire  pour  l'inscription  des   créances  indétermi- 
"t  que  la  formule  dont  ils  se  sont  servis  n'est  autre  chose  qu'une 
e  faisant  allusion  a  la  disposition  exceptionnelle  du  dernier  numéro 
de  l'art.  2153. 

'  bis  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  128  bts-\.  Baudry-Lacanti- 
nerieetde  Loynes,  II,  1659.  Guillouard,  III.  1172.  Vov.  toutefois  Tribunal 
deCastelsarrazin,  23  juillet  1880,  joint  à  Toulouse,  20  mai  1881,  S., 
83,  2.  si,  1)..  Suppl.,  v°  Privilèges,  nos  378  et  379. 

8  Laurent.  XXXI,  61  à  67.  Thézard,  143.  4°.  Déniante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX.  128  bù-Vf.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1660. 
Guillouard,  III.  1 1 T:^.  Tribunal  de  Grenoble,  2  mai  1870,  D.,  71,  5,  217. 
Civ.  cass.,  I  S  aoùl  1X83,  S.,  84,  1,  24.  D.,  84, 1,64.  Tribunal  de  Sisteron, 
45  juillet  1*91 ,  IJ<ui<!.  franc.,  92,  2,  305.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  mentionner 
dans  l'inscription  le  montant  éventuel  des  frais  que  pourront  occasion- 
ner la  réalisation  du  gage  et  la  procédure  d'ordre  :  le  sort  de  ces  frais 
est  réglé  par  des  dispositions  spéciales.  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  7 1  ?<, 
714,  759,  766,  774.  Cpr.  aussi  :  art.  2181,  2104  et  2107.  Pont,  II,  991. 
Civ.  cass.,  9  mars  1870,  S.,  70,  1 ,  207,  D.,  70,  1,  298. 

m.  36 
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ou  du  montant  de  la  rente,  Les  conserve  de  plein  droit  au 
rang-  du  capital  mème-'ots,  mais  seulement  pour  trois 
années.  Ce  rang  ne  pourrait,  par  aucun  moyen,  leur  être 
assuré  pour  un  temps  plus  ou  moins  long-,  sauf  au  créan- 
cier à  prendre,  pour  les  intérêts  ou  arrérages  devenus 
successivement  exigibles,  des  inscriptions  particulières, 
ayant  effet  à  partie  de  leurs  dates  respectives.  Art.  2154, 
modifié  par  la  loi  du  17  juin  1893 9. 

§  275'. 

Des  conditions  à  remplir  pur  edui  qui  requiert  l'inscription . 
et  de  la  manière  dont  elle  s'opère. 

Celui  qui  requiert  une  inscription  doit  représenter  au 
conservateur  des  hypothèques  l'original1  ou  une  expédi- 
tion authentique  de  l'acte  ou  du  jugement  qui  donne 
naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  qu'il  s'agit  d'in- 
scrire. 

Pour  opérer  l'inscription  d'une  hypothèque  maritime, 
il  est  présenté  au  bureau  du  receveur  des  douanes,  soit  un 
des  originaux  du  titre  constitutif,  lequel  y  reste  déposé, 

8  bis  Mais  la  mention  de  dommages-intérêts,  portés  pour  mémoire 
dans  l'inscription,  à  la  suite  de  l'indication  du  capital,  n'équivaudrait 
pas  à  la  mention  des  intérêts  et  n'aurait  pas  pour  effet  de  les  conserver. 
Civ.  rej.,  30  décembre  1868,  S.,  69.  1.  17(1.  I).,  69,  i,  88. 

*  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III.  1719.  Rapport  de  M.  le  con- 
seiller Nachet  sur  l'arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  du  29  janvier 
1873,  D.,  73,  1,  189.  Pour  le  cas  où  l'obligation  stipule  que  les 
intérêts  s'ajouteront  au  capital  et  ne  deviendront  exigibles  qu'avec  lui, 
voy.  le  rapport  précité  de  M.  le  conseiller  Nachet.  Baudry-Lacantinerie 
etde  Loynes,  III,  1720.  Voy.  pour  l'explication  de  l'article  21ol  :  §  285. 

1  Les  termes  de  l'art.  2148,  original  en  brevet,  ne  s'appliquent  rigou- 
reusement qu'aux  actes  notariés  reçus  en  brevet;  mais  il  est  évident 
que,  lorsqu'il  s'agit  du  privilège  résultant  d'un  acte  de  vente  ou  de  par- 
tage sous  seing  privé,  le  conservateur  des  hypothèques  est  tenu  d'opérer 
l'inscription  sur  la  présentation  de  cet  acte.  C'est  par  ce  motif  que,  dans 
le  texte,  nous  disent  M.mplement  l'original  de  l'acte,  sans  reproduire  les 
mots  <:,x  brevet,  l'ont,  II,  943.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  II,  1025. 
Guillouard,  III,  1105. 
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>  1 1  est  sous  seing  privé  ou  reçu  en  brevet,  soU  ans  expé- 
dition, s  ii  en  asiate  minute.  Loi  du  10  juillet  18N.">,  art.  8, 

S  i. 

La  représentation  du  titre  n'est  pas  exigée  pour  l'in- 
scription des  h\  pothèques  légales  établies  par  l'art.  21:2 1  V 
Elle  ne  l'est  pas  davantage  pour  L'inscription  de  l'hypo- 
thèque Légale  grevant  les  immeubles  du  failli.  Code  de 
commerce,  art.  490.  Knfin,  il  semble  que  les  créanciers 
d'une  succession,  qui  veulent  s'assurer  le  droit  de  préfé- 
r«Mt  tttachë  à  l;i  séparation  des  patrimoines,  doivent  être 
admis  -à  requérir  inscription,  en  produisant  Leurs  titres  de 
créance,  quels  qu'ils  soient,  et,  à  défaut  de  titre,  sur  la 
seule  déclaration  de  la  cause  et  de  la  nature  de  leurs 
prenne  so*. 

V  défaut  de  représentation  du  titre,  le  conservateur  pr  ut 
bien  refuser  de  déférer  à  la  réquisition  qui  lui  est  adres- 
mais  l'omission  de  cette  formalité  n'entraînerait  pas 
la  nullité  de  L'inscription  qu'il  aurait  consenti  à  opérer*. 

A  L'acte  d'où  résulte  le  privilège  ou  l'hypothèque,  le 
requérant  doit  joindre  deux  bordereaux,  dont  l'un  peut 
être  porté  sur  cet  acte.  Art.  2148,  al.  2  et  loi  sur  l'hypo- 
thèque   maritime  du   10  juillet    1885,    art.    8,    §   2   6is. 

*  L'art.  2153,  relatif  a  l'inscription  de  ces  hypothèques,  n'exige  que 
la  remise  de  bordereaux,  et  ne  parle  pas  de  la  représentation  do  titre, 
qui  esl  dans  la  loi  même  et  se  rattache  à  des  faits  réputés  notoires.  Gre- 
nier, I,  84.  Pont,  II,  939.  Zachariae,  g  277.  note  lro,  in  fine.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II.  1679.  Guillouard,  III,  1101  et  1 105. 

s  Pont.  Il,  '.Hi.  ùv.  cass.,  2  février  1885,  S.,  86.  1,57,  D.,  85,  1, 
2so.  Agen,  -18  juillet  1894,  D.,  95,  2.  217.  Vuy.  cep.  Duranton,  XX,  99; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1626;  Guillouard,  III,  1101  et 
lio:;.' 

1  L'omission  de  cette  formalité,  exigée  principalement  dans  l'intérêt 
du  conservateur  des  hypothèques,  peut  d'autant  moins  entraîner  la  nul- 
lité de  l'inscription,  que  la  loi  n'a  prescrit  aucune  mention  pour  constater 
la  représentation  du  titre.  Tarrible,  Rép.,  v°  Inscr.  hyp.,  §  5,  n°  6. 
Persil,  sur  l'art.  2148,  n°  4.  Troplong,  I,  677.  Pont,  II,  94u.  Zachariae, 
§  277,  note  2.  Baud  y-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1627.  Guillouard, 
111.  1106,  Hiom,  6  mai  1809,  S.,  10,2,39.  Civ.  cass.,  18  juin  1823,  S., 
23,  1,  337.  Req.,  19  juin  1833,  S.,  33,   1,  641. 

*  bis  Pour  l'inscription  des  privilèges  et  des  hypothèques  sur  les  im- 
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Lorsque  le  débiteur  a,  par  un  même  acte,  constitué  hypo- 
thèque sur  les  mêmes  immeubles  au  profit  de  plusieurs 
créanciers,  ceux-ci  peuvent,  bien  que  leurs  créances  soient 
distinctes,  requérir  inscription  au  moyen  d'un  bordereau 
collectif  rédigé  en  double5.  La  remise  de  bordereaux 
n'est,  pas  plus  que  la  représentation  du  titre,  exigée  à 
peine  de  nullité,  et  l'inscription  que  le  conservateur 
aurait  dressée  lui-même  sans  cette  remise  préalable  ne 
pourrait  être  critiquée  par  ce  motif8. 

Les  bordereaux  doivent  contenir  les  mentions  et  énon- 
ciations  constitutives  de  l'inscription  même,  telles  qu'elles 
seront  indiquées  au  paragraphe  suivant. 

Le  conservateur  des  hypothèques,  régulièrement  requis 
de  procéder  à  une  inscription,  est  tenu  de  faire  tout  aussi- 
tôt mention,  sur  son  registre  d'ordre,  de  la  réception  des 
pièces  qui  lui  ont  été  remises.  Art.  2200 7.  Il  doit  ensuite 
opérer  l'inscription  à  la  date  et  dans  l'ordre  de  la  remise 
des  pièces,  en  reportant  sur  le  registre  à  ce  destiné  le  con- 
tenu du  bordereau,  et  rendre  au  requérant,  avec  le  titre 
ou  l'expédition  du  titre,  l'un  des  bordereaux,  au  pied 
duquel  il  certifie  avoir  fait  l'inscription.  Art.  2150,  et  loi 

meubles,  la  loi  n'exige  pas  que  les  bordereaux  soient  signés  par  le 
requérant.  Pont,  II,  947.  Laurent,  XXXI,  35.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1630.  Guillouard,  III,  1110.  Mais  la  loi  du  10  juillet  I8s:i, 
art.  8,  §  2,  a  posé  une  règle  contraire  pour  l'inscription  de  l'hypothèque 
maritime.  On  en  a  donné  pour  raison  que  la  signature  du  requérant 
offrait  un  supplément  de  garantie,  qui  pouvait  être  utile  à  raison  de  ce 
que  l'hypothèque  maritime  peut  être  constituée  par  acte  sous  seing 
privé.  Voy.  sur  ce  point  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1 GT  t . 

5  Pont,  II,  952  et  suiv.  Thézard,  116.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes  II,    1629.  Guillouard,  III,  1111.  Instr.  de  la  Régie  de  l'enre- 

ment  du  10  août  1888,  D.,  88,  5,  123.  Civ.  rej.,  17  décembre  18-45. 
S.,  ifi,  I,  183.  Vby.  en  sens  contraire  :  Baudot,  I,  356;  Mourlon,  Revue 
pratique,  I,  p.  96. 

6  La  production  de  bordereaux  n'est  exigée  que  dans  l'intérêt  respectil 
du  créancier  et  du  conservateur  des  hypothèques.  Delvincourt,  III. 
p.  334.  Troplong,  III,  078.  Pont,  II,  049.  Zachariœ,  loc.  cit.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1029,  in  fine.  Guillouard,  III,  1112.  Cpr. 
%  270,  texte  n°  3,  in  fine,  et  notes  19  à  21 . 

7  Voy.  pour  l'explication  de  cet  article  :  §  208,  texte  et  note  11. 
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sur  l'hypothèque  maritime  du  10  juillet  188."),  art.  91  dis. 
Il  n'est,  du  reste,  obligé  à  se  livrer  à  aucun  travail  de 
vérification  ou  de  rectification  des  bordereaux 7  te? 
responsabilité  est  complètement  à  couvert,  lorsqu'il  a 
fidèlement  reproduit  dans  L'inscription  le  contenu  des 
bordereaux,  el  surtout  quand  il  Les  ;i  littéralement  trans- 
crits . 

Les  frais  de  L'inscription  sont,  sauf  stipulation  contraire, 
à  la  charge  du  débiteur*.  L'avance  en  est  cependant  faite 
par  le  requérant,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'inscription 
des  hypothèques  Légales  établies  par  L'art.  2121,  auquel 
.us  Le  conservateur  ne  peut  en  exiger  l'avance,  et  n'a  de 
recours  que  contre  Le  débiteur.  Art.  2155'  bis. 


1  bis  Le  bordereau  remis  au  requérant  lui  permettrait  d'établir,  au 
besoin,  l'existence  et  la  régularité  de  la  réquisition.  Le  second  exem- 
plaire demeure  entre  les  mains  du  conservateur  des  hypothèques  ou  du 

receveur  dos  douanes,  pour  la  sauvegarde  de  leur  responsabilité.  Thé- 
MUrd,  139.  Déniante  et  Colmet  de  Sauterie,  IX,  123  bù-ll  Baudry- 
Lacantinerie et  de  Loynes,  II,  1631.  Guillouard,  III,  1108  et  1 109. 

Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1031  et  1632.  Guillouard, 
tll,  1113.  Paris,  26  janvier  1872,  S.,  72,  2,  19,  D.,  72,  2,  12I,  et  sur 
pourvoi,  Req.,  25  novembre  1872,  S.,  73,  1,  65,  D.,  73,  1,  134.  Cour 
de  cassation  de  Belgique,  17  juin  1886,  D.,  89.  2,  173. 

8  Cpr.  Instruction  de  la  Régie  de  l'enregistrement  du  13  avril  1865, 
S.,  86,  2,  35.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  123  Ws-11.  Guil- 
louard, Il  (Mi. 

Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  135  6ts-I.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  L633.  Guillouard,  III,  U  15.  11  on  est  ainsi  pour  les 
inscriptions  prises  en  renouvellement  aussi  bien  que  pour  les  inscrip- 
tions primitives  :  l'art.  2155  ne  distingue  pas.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  I7<if>.  Le  tuteur  peut  cependant  porter  en  dépense  les  frais 
d'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  son  pupille.  Persil,  sur  l'art.  2153, 
n°  4.  Taulier,  VU.  355.  MartOU,  III,  1175.  Zachariae,  §  277,  note  13. 
Guillouard,  III.  I  lis.  Vby.  en  sens  contraire  :  Troplong,  III,  730  bis; 
Pont,  11,  1065. 

»  bis  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  135  bis-U  et  III.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes.   II,    1634  et    1636.  Guillouard,  III,  1116  et 
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g  276. 

Des  éléments  constitutifs  de  V inscription.  —  Des  consé- 
quences de  P omission  ou  de  l'irrégularité  des  mentions  et 
énonciations  requises. 

1°  L'inscription  doit,  en  général,  contenir  les  éléments 
suivants  : 

a.  Les  nom1,  prénoms,  domicile  du  créancier1  bis,  sa 
profession,  s'il  en  a  une,  et  l'élection  d'un  domicile  pour 
lui  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du  bureau 
des  hypothèques  (art.  2148,  n°  1),  et,  pour  l'inscription  de 
l'hypothèque  maritime,  dans  le  lieu  de  la  résidence  du 
receveur  des  douanes  (loi  du  10  juillet  1885,  art.  8,  §  3, 
nos  1  et  61  ter).  L'élection  de  domicile  est  requise  alors 
même  que  le  créancier  a  son  domicile  général  dans  cet 

1  Lorsque  la  créance  appartient  à  une  société  constituant  une  per- 
sonne morale,  il  suffît  que  l'inscription  indique  la  raison  sociale  ou  la 
dénomination  de  la  société.  Pont,  II,  963.  Laurent,  XXXI,  47.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  II,  1039.  Paris,  15  avril  1X09,  S.,  Ghr.,  D., 
Rtp.  eod.  v°  n°  1484.  Cpr.  Paris,  15  mai  1878,  joint  à  Civ.  cass., 
29  juin  18SL  S.,  83,  I.  218,  D.,  82,  1,  106. 

1  bis  Voy.  Circulaire  du  garde  des  sceaux  du  12  mai  1882,  D.,  83, 

298. 

1  ter  Cette  élection  de  domicile  est  uniquement  relative  aux  significa- 
tions ou  notifications  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  aux  créanciers  inscrits 
ou  à  leurs  avants  droit,  au  sujet  de  leurs  inscriptions  mêmes,  ou  pour 
les  mettre  en  demeure  de  faire  valoir  leurs,  droits  liypothécaires.  Cpr. 
art.  2156,  2183;  et  Code  de  proc,  art.  692  et  753.  Thézard,  143,  1°. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  125  bis-\.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  II,  1640.  Guillouard,  III,  1155.  —  Elle  ne  s'applique  point  à  la 
signification  d'offres  réelles  qu'un  créancier  postérieur  en  rang  ferait  à 
un  crémeier  antérieur,  dans  le  but  d'obtenir  la  subrogation  à  ses  droits 
et  actions.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  locc.  dit.  Guillouard,  III.  1 156.  Civ.  rej.,'3  décembre  1851,  S., 
54,  1,  282.  L'élection  de  domicile  faite  dans  les  bureaux  du  conservateur 
n'implique  pas  l'acceptation  de  ce  dernier  quand  elle  a  été  faite  sans  son 
consentement.  En  conséquence,  il  n'est  pas  tenu  de  transmettre  au 
créancier  les  significations  qu'il  reçoit  ni  môme  de  lui  en  donner  avis. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  II,  1640,  in  fine.  Bennes,  25  février 
1892,  D.,  92,  2,  517.  Cpr.  Douai,  i  mai  1880,  D.,  81,  2,  108. 
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urrondksemeni  .  Il  est  Loisible  au  créancier,  ainsi  qu'à  ses 
! 'piisciitants,  ou  cessionnaires  par  acte  authentique*,  de 
□hangar,  sur  le  registre  des  inscriptions,  le  domieile  par 
lui  élu,  à  la  charge  d'eu  choisir  un  autre  dans  le  même 
auondiasement.  Art.  2152* àis. 

/>.  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur,  et  sa  pro- 
fession, s'il  en  a  une  connue,  ou  nue  désignation  indivi- 
duelle  e\  spéciale  telle  que  le  conservateur  puisse  recon- 
naltre  <'t  distinguer,  dans  ions  las  cas,  l'individu  sur  lequel 
l'inscription  est  prise.  Art.  21Î-8,  n°  2,  et  loi  sur  l'hypo- 
thèque maritime  du  LOjuiUei  1888,  art.  8,  §3,  n°  l3 1er. 

c.  La  date  et  la  nature  du  titre  qui  a  donné  naissance  au 
privilège  ou  à  l'hypothèque  formant  l'objet  de  l'inscrip- 
tion1. Lorsque  ce  titre  a  été  suivi  d'un  acte  de  reconnais- 


»  Le.v  non  dùtinguit.  Cpr.  art.  2156.  Persil,  sur  l'art.  21  18,  n°  9.  Pont, 
11.  966.  Eaeharie,  %  277,  note  3.  Déniante  et  Col  met  de  Sauterie,  IX, 

Il  Baudry-Lacantineric  et  de  Loynes,  II.  1040.  Guillouard,  III. 
I  155.  Cpr.  note  21  infra. 

8  Si  la  cession  de  la  créance  inscrite  n'était  constatée  que  par  un  acte 
sous  seing  privé,  le  conservateur  ne  devrait  mentionner  le  changement 
du  domicile  élu  qu'avec  le  concours  du  créancier  lui-même.  Baudry- 
Lacantinericel  de  Loynes,  II,  1041.  Guillouard,  III,  1137. 

J  bù  Déniante  et  Colmet  de  Santerrc,  IX,  132  bis-l  à  IV.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II.  1641,  in  fine.  L'indication  du  changement 
de  domicile  s'opère  au  moyen  d'une  mention  l'aile  en  marge  de  l'inscrip- 
tion primitive,  et  il  doit  en  être  délivré  copie,  en  môme  temps  que  de 
l'inscription,  ;i  tous  requérants.  Thésard,  143,  1°.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  11.  10 H. 

$  ter  Voy.  Circul.  du  garde  des  sceaux  du   12  mai  1882  précitée. 

•  Cpr.  Bordeaux,  ('»  niai  I8i8.  S.,  49,  2,  049.  Si  l'acte  qui  constate  la 
créance  et  celui  qui  constitue  l'hypothèque  sont  distincts,  c'est  le  second 
titre  seulement  qui  doit  être  indiqué  dans  l'inscription.  D'une  part,  en 
effat,  la  loi  n'entend  organiser  ici,  dans  l'intérêt  des  tiers,  que  la  publi- 
cité de  la  sûreté  réelle  et  non  celle  de  la  créance  qu'elle  garantit. 
D'autre  part,  il  existe  une  relation  évidente  et  nécessaire  entre  les  ||  1 
et  3  de  l'art.  21  ts.  Le  .  I"  prescrit  la  représentation  au  conservateur 
de  l'original  en  brevet  ou  d'une  expédition  authentique  de  l'acte  qui 
donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  et  non  celle  de  l'acte 
qui  établit  la  créance.  On  ne  pourrait  exiger  la  mention  de  ce  dernier 
■Cte  dans  l'inscription  sans  ajouter  arbitrairement  aux  prescriptions  déjà 
rigoureuses  de  l'art.  2148.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,    1043 


DES   DROITS   RÉELS. 

sance,  qui  en  a  interrompu  la  prescription,  il  n'est  pus 
indispensable  que  L'inscription  relate  également  cet  acte". 
Art.  2148,  n  3,  et  loi  Sur  l'hypothèque  maritime  du  10  juil- 
let 1885,  ait.  N.  §  3,  n°  2. 

(/.  L'indication  du  montant  de  la  dette  avec  ses  acces- 
soires,  el  (.lie  de  l'époque  de  son  exigibilité  *  fois.  Art.  21 18, 
n  k  et  loi  sur  l'hypothèque  maritime  du  10  juillet  1885, 
art.  8,  §  3,  n°>  3  et  l. 

Lorsque  le  montant  du  capital  de  la  dette  n'est  pas 
exprimé  dans  le  titre,  il  doit  être  indiqué  dans  l'inscrip- 
tion, sous  la  forme  d'une  évaluation  faite  parle  créancier. 
Il  en  est  de  même  quant  aux  accessoires  éventuels  ou 
indéterminés.  Art.  2148,  n°  46. 

L'exigibilité  est  suffisamment  indiquée  lorsque  l'inscrip- 
tion porte  que  la  créance  est  exigible7.  A  plus  forte  rai- 

et  1044.  Voy.  en  sens  contraire  :  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
127  bis-l.  —  Lorsque  l'inscription  est  prise  par  le  cessionnaire  de  la 
créance,  elle  doit  toujours  mentionner  l'acte  constitutif  du  privilège  ou 
de  l'hypothèque,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  relate  également 
l'acte  de  cession.  Req.,  4  avril  1810,  S.,  10,  1,  21S.  Civ.  cass.,  7  octobre 
1812,  S.,  13,  I,  III.  Paris,  3  juillet  1815,  S.,  16,  2,  1.  Civ.  cass., 
23  mars  1816,  S.,  16,  1,  233.  Heq.,  11  août  1819,  S.,  19,  1,  450. 

s  Guillouard,  III,  1163  et  119G.  Req.,  30  mai  1843,  S.,  43,  1,  476. 
Il  en  est  de  même  des  actes  portant  litre  nouvel,  ou  prorogation  de 
délai,  ou  subrogation  dans  l'effet  d'une  hypothèque  conventionnelle  :  la 
disposition  de  l'art.  9  delà  loi  du  23  mars  1835  ne  doit  pas  être  étendue 
à  cette  dernière  hypothèse.  Troplong,  De  la  transcription,  344.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1049.  Toulouse,  21  juin  1887,  D.,  88, 
2,  77. 

5  bis  Laurent,  XXXI,  81  el  82.  Demante  et  Côlmet  de  Sanlerre,  IX, 
12s  bis-Yl.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1661.  Guillouard,  III, 
1164  et  I  174.  La  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité  n'est  pas  requise 
pour  les  hypothèques  légales  établies  par  l'art.  2121,  parce  qu'elle  serait 
impossible.  Arg.  art.  2153,  3°.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  II, 
1680. 

'  Voy.  sur  la  nécessité  et  les  efl'ets  de  l'évaluation  des  créances  indé- 
terminées et  de  celle  des  accessoires  éventuels  :  §  274. 

7  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1662.  Req.,  lor  février  lx2'>, 
S.,  2:;.  1,  287.  Iteq.,  26  juillet  1825,  S.,  26,  1,  92.  Chambéry, 
22  décembre  1879,  S.,  80,  2,  241,  D.;  80,  2,  119.  Cpr.  Grenoble, 
18  mars  1858,  D.,  08,  2,  176 
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son  n'est-il  [»;ts  Qécessaire,  quand  L'inscription  esl  prise 
pour  une  créance  actuellement  exigible,  de  déclarer  à 
quelle  époque  l'exigibilité  a  commencé8.  Dans  les  inscrip- 
tions |»n^-s  pour  sûreté  de  rentes  perpétuelles  ou  via- 
s,  le  créancier  n'esl  pas  tenu  de  mentionner  les  cir- 
constances à  raison  desquelles  le  capital  pourrait,  en  vertu 
de  la  loi  elle-même,  devenir  exceptionnellemenl  exigible. 
Quanl  à  l'époque  de  L'exigibilité  des  arrérages,  elle  se 
trouve  exprimée  d'une  manière  suffisante  par  l'indication 
de  la  date  du  titre  , 

e.  Enfin,  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des 
biens  sur  Lesquels  le  créancier  entend  conserver  son  pri- 
vilège ou  Bon  hypothèque.  Art.  2148,  n°5I".  Pour  L'hypo- 
thèque maritime,  la  loi  du  10  juillet  1885,  art.  8,  §  3,  n°  o, 
exige  la  mention  du  nom  et  de  la  désignation  du  navire 
hypothéqué,  la  date  de  l'acte  de  francisation  ou  de  la 
déclaration  de  la  mise  en  construction. 

Lorsque  L'inscription  a  pour  objet  l'hypothèque  légale 
de  l'État,  d'une  commune  ou  d'un  établissement  public, 
d'un  mineur,  d'un  interdit  ou  d'une  femme  mariée,  il  suffit 
qu'elle  contienne,  avec  les  éuonciations  mentionnées  aux 

■  Déniante  et  Colmct  de  Santerre,  IX,  128  ôw-VII.  Baudry-Lacantine- 
nerie  et  de  Loynes,  II,  1662.  Guillouard,  III,  1174  et  1200.  Ninies, 
23 décembre  Ixïo,  S.,  li,  2,  73.  Req.,  0  juillet  1811,  S.,  11,  1,  320. 
Req.,  2:5  juillet  1812,  S.,  13,  l.  257.  Rennes,  30 décembre  1SI9,  et  Req., 
2ii  juillet  1825,  D.,  Mép.,  v°  Privilèges,  n°  1589.  Si  l'échéance  est  incer- 
taine, l'indication  d'une  date  précise  étant  impossible,  il  sutHt  que  l'in- 
scription lasse  connaître  en  termes  suffisamment  complets  l'acte  ou  le 
lait  qui  doit  déterminer  l'exigibilité.  Guillouard,  III,  1200.  Iteq.,  15  mars 
1852,  S.,  52,  I.  793,  D.,  52, 1,  74.  Req.,  Ier  mai  1876,  S.,  76,1,303,  D., 
Tti,  1,  481.  Tribunal  de  Tulle,  19  mars  1878,  joint  à  Limoges,  28  février 
1879,  S.,  80,  2,  265,  D..  Suppl.,  v°  Ordre  entre  créanciers,  n°  90. 

,J  Tarrible,  lie/'.,  v°  Inscr.  trypoth.,  §  5,   n°  II,  2°  et  3°.  Zachariae, 

S  277,  note  5.  Tbézard,  113,  4°.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 

Guillouard.  111.   1171.   Rruxelles,  17  février  1807,  S.,  10,2,260. 

Req.,  9  juillet  181 1.  S.,  Il,  1.  193.  Cpr.  cep.  décision  du  grand  juge  du 

21  juin  1808,  S.,  8.  2,  23l). 

10  Voy.  sur  la  distinction  entre  les  inscriptions  générales  et  les  inscrip- 
tions spéciales  ;  §  273.  Cpr.  sur  le  mode  de  désignation  des  biens  sou- 
mis à  une  hypothèque  spéciale  :  §  266,  n°  3,  et  notes  58  à  62. 
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doux  premiers  numéros  de  l'art.  21 48,  l'indication  de  la 
natui'o  des  droits  ou  dos  créances  a  conserver,  et  du  mon- 
tant dos  droits  qui  se  trouveraient  déjà  déterminés. 
Art.  &153  chu.  art.  2148,  n°  o,  al.  211. 

Los  droits  eri  reprises  d'une  femme  mariée  sont  à  consi- 
déter  comme  indéterminés  dans  le  sens  de  l'art.  2153, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réglés  au  moyen  d'une  liquidation 
faite  après  la  dissolution  du  mariage,  ou  à  la  suite  d'une 
séparation  de  biens  judiciaire.  Jusque-là,  il  n'est  donc  pas 
nécessaire  d'indiquer  dans  l'inscription  le  montant  ^es 
récompenses  ou  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  la 
femme,  à  raison  d'actes  ou  de  faits  déjà  consommés,  m 
mémo,  le  montant  de  ses  apports  ou  des  biens  qui  lui 
seraient  échus  pendant  le  mariage". 

11  \oy.  §§  273  et,  274.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1682  et 
1683.  Guilionard,  III,  1172,  1 1*75-1  et  1183. 

12  Dans  un  autre  système,  on  soutient  que  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  doit,  même  en  dehors  du  cas  prévu  au  texte, 
énoncer  le  chiffre  des  créances,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  déterminé  par 
des  actes  intervenus  entre  les  parties.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes, 
II,  1084  à  1688.  Guiliouard,  III,  1386  et  1687.  Gpr.  Nîmes,  23*  no- 
vembre 1869  et  sur  pourvoi,  Req.,  20  mars  1x72,  S.,  72  I,  164,  D., 
72,  1 ,  iOl.  Cet  arrêt,  qui  semble  avoir  servi  de  point  de  départ  à  la  doc- 
trine nouvelle,  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  in- 
scription qui  n'avait  été  prise  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  qui  se  trouvait,  par  conséquent, 
soumise  à  toules  les  conditions  de  publicité  prescrites  par  le  droit  com- 
mun dans  l'intérêt  des  tiers.  Mais  depuis  lors,  la  jurisprudence  de  cer- 
taines cours  d'appel  a  singulièrement  étendu  la  portée  de  cette  décision, 
en  appliquant  la  même  règle  aux  inscriptions  prises  durant  le  mariage, 
avant  toute  séparation  de  biens  judiciaire,  et  en  déclarant  nulles  celles 
qui  n'énonçaient  pas  le  capital  déjà  fixé  des  créances  pour  sûreté  des- 
quelles elles  étaient  [irises.  .Montpellier,  4  août  1890,  S.,  96,  1,  318, 
I»..  M,  2.  23*.  Aix,  20  novembre  J891,  S.,  92,  2,  17,  D.,  92,  2,  585. 
Nous  ne  pensons  pas  que  cette  opinion  puisse  être  admise.  Elle  est  en 
contradiction  formelle  avec  l'intention  du  législateur,  attestée  par  la  dis- 
cnsskra  au  Conseil  d'État  dans  les  séances  des  12  et  19  pluviôse  an  xu. 
(Fenet,  XV,  p.  2.15.  292,  303,  305  et  316.  Locré,  XVï,  p.  119.  1SI, 
193,  195  et  208.)  On  objecte  que  dans  la  séance  ultérieure  du  22  ven- 

a  xu,  le  système  précédemment  adopte  et  qui  assignait  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  un  rang  unique  à  dater  de  la  célébration  du 
mariage,  a  été  abandonné  et  remplacé  par  celui  qui  a  trouvé  sa  formule 
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2°  Le  Code  civil   n';i\;int  pas  expressément  déterminé 
rinlliK'iice   que  l'omission   ou   l'irrégularité    de   l'une   ou 

définitive  dans  l'art.  W33,  n°2;  on  en  conclut  qu'a  l'égard  des  tiers,  la 
femme  <loit  être  considérée  comme  ayant  contre  son  mari  autant  de 
créances  distinctes  que  son  hypothèque  légale  a  de  dates  différentes.  Ce 
point  du  vue  ne  parait  pas  exacL  La  femme,  durant  le  mariage,  ne  peut 
rien  réclamer  contre  son  mari,  à  raison  des  causes  diverses,  qui  la  con- 
stituent créancière,  parce  que  la  situation  pécuniaire  respective  des 
i'I'oiix  esl  soumise,  notamment  sous  le  régime  de  la  communauté,  à  îles 
variations  inévitables.  Créancière  aujourd'hui  du  mari  d'une  somme 
déterminée,  la  femme,  par  .suite  d'événements  nouveaux,  est  susceptible 
île  devenir  sa  débitrice;  elle  peut  aussi  voir  sa  créance  s'augmenter  ou 
décroître,  ou  se  compenser  exactement  avec  une  créance  de  son  mari 
contre  elle.  Elle  n'aura  droit,  en  définitive,  qu'au  solde  qui  ressortirait 
en  sa  faveur,  après  toutes  compensations  faites,  de  la  liquidation  de  se- 
reprises.  L'intérêt  des  tiers,  qu'on  invoque,  n'apparait  pas  comme  plus 
décisif;  l'indication  d'un  chiffre  clans  une  inscription  d'hypothèque 
légale  ne  leur  apprend  rien  d'utile,  puisque  la  nature  môme  de  l'hypo- 
thèque dont  l'inscription  leur  est  délivrée  suffit  a  les  avertir  que  ce 
chiffre  est  sujet  à  modification,  à  raison  d'autres  droits  de  créance  non 
indiqués,  dont  la  femme  serait  en  mesure  de  se  prévaloir.  Ajoutons  que 
si  cette  dernière  peut,  à  la  rigueur,  se  trouver  en  situation  de  satisfaire 
à  une  pareille  exigence,  lorsqu'elle  fait  inscrire  elle-même  son  hypo- 
thèque légale,  il  n'en  est  assurément  pas  de  même  lorsque  l'inscription 
est  requise  par  ses  parents,  en  vertu  de  l'art.  2139  du  Code  civil,  ou  par 
le  procureur  de  la  République,  en  vertu  de  l'art.  692  du  Code  de  procé- 
dure civile.  Enfin,  les  partisans  de  ce  système  sont  logiquement  con- 
duits à  décider  que  l'inscription  ne  conserve  la  créance  que  jusqu'à 
concurrence  du  chiffre  qui  y  est  énoncé.  Nimes,  23  novembre  1869,  et 
Eeq.,  20  mars  |sT2.  précités.  Grenoble,  15  janvier  1880,  S.,  82,  2,  185, 
D.,  Supp.,  v°  l'rivil.,  n°  1130,  cl  que,  si  elle  n'a  été  prise  que  pour  cer- 
taine nature  de  créances,  par  exemple  pour  celles  résultant  des  actes 
d'administration  et  de  disposition  dont  les  biens  paraphernaux  ont  été 
l'objet  de  la  part  du  mari,  l'inscription  ne  sauvegarde  pas  les  créances 
d'une  autre  nature,  telles  que  les  reprises  dotales.  Cpr.  Aix,  11  février 
1X7!»,  et  sur  pourvoi,  Ci\.  cass.,  25  avril  ls.x2,  S.,  82,  I,  441.  D.,  82. 
1,  371.  Voy.  toutefois  en  sens  contraire,  sur  ce  dernier  point  :  Chambéry, 
Ier  mai  isTi  S..  T.'!,  2,  287,  D.,  75,  1,  486.  La  femme  pourra  seule- 
ment, si  elle  se  trouve  encore  dans  les  délais  qui  lui  sont  impartis,  sui- 
vant les  cas,  par  les  art.  2195  du  Code  civil,  (392  du  Code  de  procédure, 
et  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  prendre  de  nouvelles  inscriptions  pour 
compléter  les  précédentes.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  IL  1687. 
(luillouard,  111,  1185.  Cette  doctrine  compromet  gravement  les  intérêts 
de  la  femme,  lesquels  ont  paru  aux  auteurs  du  Code  si  dignes  d'être 
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L'autre  des  mentions  et  indications  exigées  par  les  art.  2148 

et  i2l.'i:>  i'\riir  sur  lr  Mirl  dos  inscriptions  hypothécaires, 
on  doit,  pour  La  solution  des  «gestions  que  soulève  Le 
silence  de  la  loi  à  ce  sujet,  s'en  tenir  à  la  théorie  des  nul- 
lités virtuelles,  telle  qu'elle  a  été  exposée  au  §  37. 

L'application  de  cette  théorie  aux  inscriptions  hypotl.é- 
caires  conduil  à  distinguer,  parmi  les  mentions  et  énoncia- 
tions  requises  par  les  art.  21 18  et  2153,  celles  dont  l'inser- 
tion est  indispensable  à  la  complète  réalisation  du  double 
principe  de  la  spécialité  et  de  la  publicité  des  hypothè- 
ques, et  que,  parce  motif,  on  peut  appeler  substantielles,  de 
celles  qui,  au  point  de  vue  de  ce  double  principe,  n'ont 
qu'un  objet  accessoire  ou  secondaire,  et  que  l'on  nomme 
réglementaires. 

L'omission  de  toute  mention  ou  énonciation  substantielle 
entraine  la  nullité  de  l'inscription  où  elle  se  rencontre, 
sans  que  le  juge  puisse  se  dispenser  de  prononcer  cette 
nullité,  parle  motif  que  l'omission  dont  il  s'agit  n'aurait, 
en  fait,  causé  aucun  préjudice  aux  tiers  qui  s'en  prévalent. 

Au  contraire,  l'omission  d'une  mention  ou  énonciation 
simplement  réglementaire  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
de  l'inscription,  et  n'a  d'autre  effet  que  d'exposer  le  créan- 
cier à  perdre  certains  avantages  que  l'inscription  lui  eût 
assurés,  si  elle  avait  été  complètement  régulière13. 

protégés,  que  l'on  a  fait  fléchir,  en  leur  faveur,  le  double  principe  de 
la  publicité  et  de  la  spécialité.  Les  tendances  de  la  jurisprudence 
moderne  ont  manifestement  pour. but  d'atténuer  les  inconvénients  de  la 
clandestinité  et  de  la  généralité  des  hypothèques  légales.  .Mais  si  ces 
dangers  sont  reconnus  trop  graves,  c'est  au  législateur  seul  qu'il  appar- 
tient d'y  parer,  l'interprétation  doctrinale  ou  judiciaire  ne  peut  se  sub- 
stituer à  son  initiative.  Yoy.  dans  le  sens  de  l'opinion  enseignée  au 
texte  :  Pont,  II.  '.t'.jT.  Observations  de  H,  Planiol  sous  l'arrêt  d'Aix  du 
20  novembre  1891  précité,  D.,  92,  2,  585.  Observations  sous  le  môme  arrêt 
dans  S.,  92,  2,  17.  Amiaud,  Dissertation,  Journal  du  Notariat,  92, 
p.  131.  Rouen,  13  juin  1850,  !>..  50,  2,  120.  Agen,  1er  mars  1898, 
Journal  du  Notariat,  \>H,  p.  ■}*.'). 

,3  Cpr.  |  37,  texte  et  notes  8  à  10.  Zachariae,  §  278.  Guillouard,  III, 
1207.  Deux  autres  opinions  se  sont  formées  sur  les  conséquences  de 
l'omission  ou  de  la  défectuosité  de  telle  ou  tel t»-  des  énonciations  exigées 
par  les  art.  21 48  et  2153.  D'après  la  première  l'omission  ou  même  la 
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On  doit,  d'après  l'esprit  de  La  Loi,  qui  veul  que  L'inscrip- 
tion fournisse   aui   tiers,  par  elle-même,  et  sans  qu'ils 


simple  défectuosité  «le  chacune  de  ces  énonciations,  entraîneraient  néces- 
sairement la  nullité  de  L'inscription.  Ce  système,  que  la  Cour  de  cassa- 

tvail  suivi  dans  les  premières  années  de  la  promulgation  du  Code, 
comme  bous,  l'empire  de  la  loi  de  brumaire  an  vu,  a  été,  avec  raison, 
abandonné  par  elle  dès  1809,  et  ne  compte  plus  aujourd'hui  de  parti- 
Merlin,  Rép.,  v°  Inscr.  byp.,  S  .;>.  o°  8.  Un  second  système 
tond  a  transformer  la  question  qui  nous  occupe  en  une  simple  question 
de  fait,  et  peut  se  résumer  dans  cette  formule  :  la  validité  ou  la  nullité 
de  l'inscription  dépend  du  point  de  savoir  si  l'omission  reproch 
oui  ou  non,  lésé  un  intérêt  que  la  publicité  devait  éclairer.  Ce  système, 
fondé  sur  l'ancienne  maxime  Point  de  nullités  sans  griefs,  et  qui  a  pour 
défenseurs  MM.  Troplong  (III,  605,  et  S.,  35,  2,  129)  et  l'ont  (II,  (J5'J), 
a  été  consacré  en  Belgique  par  la  lui  du  16 décembre  1851,  art.  85,  Voy. 
III.  1103  el  1 110.  Laurent,  XXXI,  93  et  %.  Mais  en  l'absence 
de  toute  disposition  semblable,  il  ne  saurait  être  admis  dans  notre  Droit, 
puisqu'il  méconnaît  l'objet  des  art.  214S  et  2lù:5,  et  qu'il  aurait  pour 
résultai  final  d'enlever  toute  signification  à  leurs  dispositions.  La  forme 
même  de  ces  articles  etl'énumération  détaillée  des  mentions  ou  énoncia- 
tions requises  indiquent  nettement  que  le  législateur  a  jugé  nécessaire  de 
déterminer  lui-même,  et  en  dehors  dé  toute  appréciation  judiciaire  des 
faits  de  la  cause,  les  éléments  que  l'inscription  doit  contenir  pour  réaliser 
les  principes  fondamentaux  de  la  spécialité  et  de  la  publicité,  tels  qu'il 
les  comprenait  et  qu'il  entendait  les  organiser.  Cette  pensée  législative, 
dont  il  serait  difficile  de  contester  la  réalité,  trace  à  la  doctrine  et  à  la 
jurisprudence  la  voie  a  suivre  pour  l'application  des  art.  2148  et  2153, 
et  circonscrit  le  cercle  dans  lequel  l'interprétation  peut  se  mouvoir. 
Tout  ce  qu'en  présence  de  cette  pensée  il  est  permis  de  faire,  c'est  préci- 
sément de  se  rattacher  à  la  distinction  des  énonciations  substantielles  et 
simplement    réglementaires,   pour  maintenir  les  inscriptions  hypothé- 

-  dont  les  omissions  ne  porteraient  que  sur  des  mentions  de  la 
dernière  espèce.  Aller  au  delà  et  prétendre  tout  réduire  à  l'existence 
d'un  préjudice  causé,  c'est  se  mettre  en  opposition  ouverte  avec  l'esprit 
de  la  loi.  Aussi,  les  auteurs  que  nous  combattons  n'appliquent-ils  pas 
franchement  le  principe  tel  qu'ils  le  posent,  et  se  trouvent-ils,  comme 
par  la  force  des  choses,  amenés  à  le  combiner  avec  la  distinction  des 
énonciations  substantielles  et  des  mentions  simplement  réglementaires. 
Or,  rien  n'est  plus  inconséquent  que  cette  combinaison,  puisque  la 
donnée  de  formalités  substantielles  emporte,  comme  conséquence  vir- 
tuelle, la  nullité  de  droit  des  actes  dans  lesquels  ces  formalités  n'ont 
pas  été  observées  ;  et  en  suivant  avec  quelque  attention  les  développe- 
ments de  ce  système  mixte,  on  est  amené  à  se  demander  si  les  auteurs, 
qui  le  défendent,  estiment  véritablement  qu'une  inscription  hypothécaire 
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aient  à  se  livrer  à  d'autres  investigations,  les  éléments 
nécessaires  pour  les  éclairer  sur  la  position  hypothécaire 
du  débiteur,  considérer  comme  substantielles,  et  par  suite 
comme  entraînant,  par  leur  omission,  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion, les  énoneiatàoas  suivantes  : 

a.  I  ne  désignation  assez  complète  ou  précise  du  débi- 
teur hypothécaire  pour  qu'il  soit  impossible  de  le  con- 
fondre avec  toute  autre  personne". 

incomplète  et  irrégulière  ne  doil  être  annulée  qu'autant  qu'il  est  certain, 
en  t'ait,  que  l'omission  a  cassé  un  préjudice  au  demandeur,  ou  si,  au 
contraire,  ils  entendent  que  l'omission  ou  la  défectuosité  do  l'une  ou 
l'autre  des  énonciations  requises  par  la  loi  entraîne  la  nullité  de  l'in- 
scription, toutes  les  fois  et  par  cela  seul  qu'étant  de  nature  à  induire 
les  tiers  en  erreur,  elle  contenait  le  germe  ou  la  possibilité  d'un  pré- 
judice pour  eux.  La  théorie  que  nous  avons  exposée  au  texte  nous 
parait  préférable,  et  parce  qu'elle  respecte  la  pensée  du  législateur,  et 
parce  qu'elle  s'appuie  sur  les  principes  généraux  en  matière  de  nullités. 
Elle  se  trouve  du  reste  consacrée  par  une  jurisprudence  nettement  établie 
de  la  Cour  de  cassation,  dont  nous  n'admettons  cependant  pas  indis- 
tinctement toutes  les  solutions  de  détail.  Voy.  les  arrêts  cités  aux  notes 
suivantes.  Cpr.  en  sens  divers  :  Persil,  sur  l'art.  21 J8;  Delvincourl,  III, 
p.  342  a  349;  Toullier,  VII.  807  à  518;  Grenier,  1,70  et  suiv.;  Duranton, 
\\.  104  et  suiv.;  Taulier,  p.  336  et  suiv.;  Thézard.  lio.;  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  IX,  430  bis-l  et  II;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II.  1680  à  1692;  Guillouanl.  III,  I  IrtS  et  suiv. 

u  Cette  proposition  en  elle-même  est  incontestable;  et  la  seule  ques- 
tion sur  laquelle  la  rédaction,  un  peu  équivoque,  du  n°  2  de  l'art.  -2]  iX 
puisse  laisser  quelque  doute,  est  de  savoir  si  la  désignation  individuelle 
et  spéciale  dont  parle  cet  article,  est  non  seulement  susceptible  de  sup- 
pléer au  défaut  d'indication  de  la  profession  du  débiteur,  mais  peut 
encore  équivaloir  à  la  mention  de  son  nom,  de  ses  prénoms,  et  de  son 
domicile.  L'affirmative,  que  justifie  complètement  la  rédaction  plus  pré- 
cise du  n°  2  de  l'art.  2153,  est  aujourd'hui  généralement  admise.  Cpr. 
tant  sot  cette  question  que  sur  la  proposition  émise  au  texte  :  Merlin, 
Rép.,  v°  Inscr.  hyp.,  §  5,  n°»  8  et  9;  Troplong,  III,  080;  Pont,  II,  977  et 
97K:  Zachariae,  §  878,  texte  et  note  8;  Thézard,  -143,  2°,  et  145;  Laurent, 
\\\l,  r>4;  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  130  ôb  III  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  H.-  Loynes,  Ml,  W98;  Guilîouard;  III,  ll'is.  n.v.irt  1192; 
Civ.  rej.,  2  mars  1*1:;,  S.,  \'l,  I,  257;  Civ.  rej'.,  17  novembre  1812,  S., 
13,  1,364;  Heq.,  «juillet  IsiO,  S.,  40,  1,  990;  Civ.  rej.,  13  juillet 
1841,  S.,  41,  I,  7:M  ;  Caen,  24  février  1946,  S.,  47,  2,  478;  Rouen, 
U  avril  1874,  S.,  74,  2,  277,  I).,  75,  2,  13  ;  Toulouse,  24  août  1883, 
S.,  84,  2,  4,  D.,  Suppl.,  v  Privilèges,  n°  1026;  Bordeaux,  20  mai  1892, 
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b.  La  mention  de  la  date,  et  une  indication  suffisante  de 
la  nature  «lu  titre  en  vertu  duquel  L'inscription  est  prise  ". 

,Ki.  \H\.  en   ce  qui  concerne  spécialement  le  domicile  du 
débiteur  :  Agen,  5  janvier  1810,  [).,  Bép.,  v°  Privilèges,  n°  1533;  Bru- 

.  3  mai  1815,  l>.,  Rép.,  r'ôi'rf. ;  Tribunal  d'Orange,  12  juillet  1890, 

76.  Cpr.   toutefois  Req,,  1er  avril  1824,   S.,  Chr.,  I).,  Rép. 

1534;  Chambéry,2i  mars  1872,  D., 74,  3,  198;  Cour  d'appel 

e,  -il  mai  1896,  S.,  97,  1.  I  i. 

15  11  est,  en  premier  lieu,  hors  de  doute,  que  le  défaut  d'indication 

,!  tout  a  la  lois  sur  la  date  cl  sur  h  nature  du  titre,  doitentratner 
la  nullité  de  l'inscription,  qui  ne  fournirait  en  aucun  cas  aux  tiers  inté- 
-  aucun  moyen  d'apprécier  immédiatement,  ni  môme  de  vérifier 
l'existence  et  la  légitimité  du  prétendu  droit  hypothécaire.  Aussi  ce  pre- 
mier point  paralt-il  admis  par  une  jurisprudence  à  peu  près  uniforme. 
\..y.  en  ce  sens  :  Merlin,  op.  et  v°  dit.,  %  5,  n°  10,  et  v°  Hypothèque, 

!      -l.  art.  10;  Persil,  sur  l'art.  21  ix.  \  3,  n°«  1  et  2;  Grenier,  I, 
77:  Doranton,  XX,  IWetsuiv.;  Zacbariae,  8*78,  texte  et  note 9;  Lau- 
rent,   XXXI,  59;  Thésard;    145;  Mimante  et  Colmet  de  Santerre,    IX, 
lli,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  l699;Guillouard,  III, 
1166  a  1162  ■  t  1403  à  1195;  Req.,    I»  mai  1880,  S.,  61,   1,  267,  et 

rets  cités  à  l'occasion  du  second  point  uni  va  être  examiné.  Vov. 
au  sens  contraire  :  Toullier,  VII,  510;  Troplong,  III,  682;  Taulier,  VII, 
p.  340;  Pont,  II,  98*;  Bordeaux,  14  juillet  1N37,  S.,  37,  2,  222.  Nous 
croyons,  en  second  lieu,  que  l'omission,  soit  seulement  de  la  date,  soit 
seulement  de  la  nature  du  titre,  suffirait  pour  entraîner  la  nullité  de 
l'inscription.  Voy.  en  ce  sens,  quant  à  la  date  du  litre  :  Civ.  cass., 
■1-1  avril  1807,  S..  7,  1,  233.  Civ.  rej  ,  7  septembre  1807,  S.,  8,  1,  92; 
Civ.  rej..  4  avril  1810,  S.,  10.  I.  218;  Civ.  cass.,  7  octobre  1812.  S..  13, 
1.  III  ;  i  i\.  cass.,  19  juin  1833,  S..  33,  I,  641;  Limoges,  28  février 
IST'.t.  S.,  80,  -,  --i;:;,  D.,  Suppl.,  v°  Ordre  entre  créanciers,  n»90;  Lyon, 
23 décembre  1881,  D.,  83,  2,  204;  Agen,  Il  février  1887,  S.,  87,2,  239, 
l>..  87,  _'.  220.  el  sur  pourvoi,  Req.,  9 janvier  1888,  S.,  88,  I,  loi,  D., 
ss.  I.  176.  Cpr.  Civ.  rej.,  t7  novembre  1812,  S..  13,  1,  364.  Voy.  en 
MM  contraire  :  Toulouse.  27  mai  1830,  S.,  31,  2,  oO.  Voy.  quanta  la 
nature  du  litre  :  Req.,  Il  mais  1810,  6.,  10,  I,  107;  Douai,  7  janvier 
1819,  S.,  20,  2,9»;  Toulouse,  23  mai  1820,  S.,  20,  2,  292;  Req., 
I      érrier  1825,  >..  25,  I.  287;  Req.,  26 juillet  1828,  S.,  26,  I.  92,  Tous 

nrêta  admettent  implicitement  la  solution  que  nous  avons  donnée; 
seulement  ils  considèrent  comme  suffisante,  en  ce  qui  concerne  les  hypo- 
thèques conventionnelles,  la  mention  que  l'inscription  est  prise  pour 
sàreté  d'une  créance  résultant  d'un  acte  reçu  par  tel  notaire,  sans  exiger 
renonciation  de  la  clause  spéciale  qui  a  donné  naissance  à  la  créance. 
Kn  l'absence  de  toute  définition  légale  de  ce  qu'on  doit  entendre  par 
nature  du  ticre,  nous  sommes  d'autant  plus  porté  à  donner  notre  adhé- 
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c.  L'indication  du  montant  de  la  créance  hypothécaire M, 
ou  l'évaluation  de  cette  créance  dans  les  cas  où  elle  est 
requise". 

d.  L'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance18. 

e.  Enfin,  quand  il  s'agit  d'inscriptions  spéciales,  une 
désignation  de  la  nature  et  de  la  situation  des  immeubles 


sion  à  ce  tempérament  que  les  tiers  trouveront,  tlans  L'indication  de 
l'exigibilité  de  la  créance,  les  renseignements  qui,  sous  le  rapport  de  la 
nature  du  titre,  peuvent  leur  être  réellement  utiles,  quand  il  s'agit  d'une 
hypothèque  conventionnelle.  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  en  matière 
de  privilèges;  et,  dans  ce  cas,  renonciation  de  la  cause  spéciale  de  la 
créance  nous  paraîtrait  indispensable.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  1640  et  1648. 

16  Zachariae,  §  278,  texte  et  note  11.  Laurent,  XXXI,  62.  Thézard, 
14b.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  130  ôw-III.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  III,  1700.  Guillouard,  III,  1165  et  1197.  Cpr.  Civ. 
cass.,  11  novembre  1811,  S.,  12,  1,  132. 

*7  Voy.  %  274.  Pau,  16  juin  1832,  S.,  32,  2,  571.  Riom,  18  janvier 
1844,  S.,  44,  2,  166.  Cpr.  Civ.  cass.,  12  janvier  1835,  S.,  35,  1,  11. 

18  Arg.  loi  du  4  septembre  1807.  Merlin,  Rép.,  v°  Inscr.  hyp.,  §  5, 
n°  11.  Grenier,  1,79.  Duranlon,  XX,  126.  Baudot,  n°  285.  Pont,  II. 
992  et  suiv.  Zachariae,  §  277.  texte  et  note  5;  §  278,  texte  et  note  11. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  130  èw-VIII.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  III,  1701.  Guillouard,  111,  M98etM99.  Liège,  24  août  1809, 
S.,  10,  2,  372.  Civ.  rej.,  15  janvier  1817,  S.,  17,  1,  148.  Req..  9  août 
1832,  S.,  32,  1,  481.  Nîmes,  28  novembre  1832  et  9  janvier  1833,  S., 
33,  2,  198.  Poitiers,  19  mars  1835,  S.,  35,  2,  239.  Civ.  cass.,  28  mars 
1838,  S.,  38, 1,  417.  Civ.  cass.,  19  août  1840,  S.,  40,  1,  686.  Limoges, 
s  mars  1844,  S.,  46,  2,  30.  Civ.  rej., 27  mars.  1849,  D.,  49,  1, 169.  Req., 
18  novembre  1852,  S.,  53,  1,  793.  Civ.  cass.,  30  juin  1863,  S.,  63,  1, 
441.  Grenoble,  10  mars  1865,  S.,  66,  2,  23.  Alger,  13  février  1868,  joint 
à  Req.,  26  mars  1872,  S.,  74,  1,  313,  D.,  72,  1,  425.  Nancy.  27  dé- 
cembre 1879,  S.,  80,  2,  174,  D.,80,  2,  119.  Bordeaux,  12 janvier  1887, 
S.,  88,  2,  108,  D.,  87,  2,  191.  Rennes,  21  juillet  1888,  D.,  SuppL,  v° 
Privilèges.  n°  830.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  III,  685.  Pour 
écarter  l'argument  que  nous  tirons  de  la  loi  du  4  septembre  1807,  le 
savant  magistrat  dit  que  cette  loi  ne  s'est  en  aucune  manière  préoccupée 
de  l'avenir,  et  que,  rendue  dans  le  seul  but  de  tempérer  l'excessive 
rigueur  d'une  jurisprudence  qui  ne  s'est  pas  maintenue,  elle  ne  fournit 
plus  aujourd'hui  de  solide  raison  de  décider.  M.  Pont  (M,  993),  ne  par- 
tage pas  cette  appréciation  et  déclare  adopter,  mais  à  regret,  la  solution 
donnée  au  texte. 
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-ii\ ,  .  ;i--.  /  l'iccise  pour  que  l'on  lie  puisse  les  confondre 
d'autres  inuu.'ubles19. 
Au  contraire,  ou  ne  doit  considérer  comme  substan- 
tielles, ni  L'indication  des  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  du  créancier*0,  ni  la  mention  d'une  élection  de 
domicile  par  lui  laite  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arron- 
dissemenl  du  bureau-1.  L'omission  ou  la  défectuosité  de 


19  Ce  point  n'est  pas  contesté  ri  ne  sauçait  l'être  en  principe;  mais  on 
est  divisé  d'opinion  sur  les  éléments  que  la  désignation  des  immeubles 
hypothéqués  doit  comprendre  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  Cpr.  à  cet 
égard  :  |  Î66,  n  :;.  notes  58  à  61.  Zacharise,  §  278,  texte  et  note  12. 
Thézard,  1  15.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  130  bis-ll).  Baudry- 
Lacantinerie  el  de  Loynes,  III,  1702.  Guillouard,  III,  1176  et  1201.  Req., 
1er  mai  1860,  S.,  1. 1.1. -2(17.  1)..  60,  1,310.  Cpr.  Req.,  4  mars  1873, 
3.,  73, 1,  305,  I» ..  73,  I.  247.  —  M.  Pont  (II,  1 00 4  et  1003)  fait  remar- 
quer .pu-  la  rédaction  du  n°  5  de  l'art.  2148.  comparée  à  celle  de 
l'art.  2121).  permet  de  se  montrer  moins  exigeant  pour  l'indication  des 
immeubles  grevés  dans  l'inscription,  que  pour  leur  désignation  dans 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque,  et  qu'une  désignation  collective,  insuf- 
fisante sous  le  rapport  de  la  constitution  hypothécaire,  peut,  dans  telles 
circonstances  données,  être  tenue  pour  suffisante,  sous  le  rapport  de  la 
publicité,  quand  il  ne  s'agit  plus  que  de  la  validité  de  l'inscription. 
Celte  observation  ne  paraît  pas  concluante.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
le  n°  5  de  l'art.  2148  se  réfère  à  l'art.  2129,  et  doit  être  entendu  dans 
le  môme  sens  que  ce  dernier. 

*°  Merlin,  Quest..  v°  Inscription  hypothécaire,  §4.  Toullier,  VII,  510. 
Grenier,  I,  07.  Troplong,  III,  629.  Taulier,  VII,  p.  339.  Pont,  H,  969. 
Zacharise,  5  278,  texte  et  note  6.  Laurent.  XXXI,  45.  Thézard,  145. 
Baudry-Lacantinerie et  de  Loynes,  III,  1693.  Civ.  rej  .  15  mai  1809,  S., 
10,  i.  22.  Req.,  Ci  février  isiO,  S.,  10,  I,  179.  Civ.  cass.,  1"  octobre 
1810.  S.,  10,  I,  383.  Civ.  rej.,  17  mars  1813,  S.,  13,  1,  364.  Civ.  rej., 
26  juillet  1815,  S.,  26,  1,  92.  Req.,  9  février  1891,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Denis,  S  .  !i2.  I,  113,  D.,  92,  1,  11.  Cpr.  cep.  Persil, 
sur  l'art.  2118.  S  1;  Duranton,  XX,  107;  Solon,  Des  nullités,  I,  362; 
Déniante  et  Colmet  île  Santerre.  IX,  130  bis-lY  ;  Guillouard,  III,  1153, 
)  154  et  1206;  Req.,  6  juin  1810,  S.,  10,  1.  290. 

*'  En  effet,  l'élection  de  domicile  que  le  créancier  doit  faire  n'a  de 
rapport  direct  ni  avec  la  spécialité,  ni  avec  la  publicité  des  hypothè- 
ques, et  ne  concourt  en  aucune  manière  à  la  réalisation  de  ce  double 
principe.  Celte  formalité  n'a  d'autre  objet  que  de  faciliter  aux  tiers 
acquéreurs  ou  créanciers  les  notifications  ou  significations  qu'ils  peuvent 
avoir  à  faire  au  sujet  de  l'inscription  ou  des  immeubles  grevés,  et  la 
seule  sanction  qui  doive  s'attacher  à  l'omission  de  l'élection  de  domicile, 
UI.  37 
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s  ênonciations  n'entraîne  [>a>  la  nullité  de  L'inscription, 
et  n'a  d'autre  effet  que  d'exposer  le  créancier  à  ne  pas 

urd  à  son  but,  est  de  priver  le  créancier  du  droit  d'exiger,  et  d'at- 
tendre pour  agir,  les  notifications  ou  significations  dont  s'agit.  Merlin. 
■ion  hypothécaire.  S  5,  n°  8 ;  e  Q  .  ■.  4.  Del- 

vincourt.  III.  p.  345.  Grenier,  I,  97.  Battur,  III,  433.  Troplong,  III,  679. 
Pont.  11.  970.  Baudot,  I.  -240.  Zachariae,  s  278.  texte  et  note  7.  Thézard, 
I  ;:,.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III.  1694  el  1695.  Metz,  2  juillet 
I8I2.S.,  12,3  Grenoble,  10  juillet    182   ,S      24,2,  79.  Riom, 

7  mars  18.'  -  -  2,  71.  Paris,  8  août  1832,  S.,  33,  2,  95.  Limoges, 
10  décembi  5.    17.  2,  197.  Agen,  4  janvier  1854.  S.,  54,  2,  330. 

21   novembre  185  i,  -  ,    17,  -    3   2.  Orléans.  4  juin  1860,  el  Agen, 
7  février  1861,  S-,  61,  2.   I  I  ■'■".   Alger,  8  janvier  I  -      63,  2, 

28.  Rennes,  27  janvier  1874,  S.,  74.  2,  27s  D.,  75,  2.  13.  Poitiers, 
lOjui:     $78    -     79,  2,  109,  D.,  79,  2,  69.  Nimes,  11  févrie 

Cour  d'appel  d'Hanoï,  20  novembre   1895,  S.,  96,  2,  284. 

idaot  la  Cour  de  cassation,  dont  la  doctrine  a  été  suivie  par  Persil 

(sur  ;•        2148,  §  1,  a    7),  Daranton  (XX,  107),  Solon  (op.  et  ioe.  dit.), 

Demante  et  Colmel  de  Santerre  (IX,  130  bit-X  à  VII),  Guillouard  (III, 

par  plusieurs  Cours  d'appel  (Douai,  7  janvier  1819, 

-      20,   2.  99;  Orléans,  1er  décembre  1836,   S.,  37,   2,   89;  Colmar, 

il  1847,  D.,  50,  5.  283;  Nimes,  10  décembre  1849,  S.,  50,  2,  77; 
Paris,  8  juillet  1852,  S.,  53,  %  144;  Douai,  4  juillet  1884,  S.,  84,  2,  155, 
D.,  SuppL,  v"  Privilèges,  n°  1035;  Agen,  23  mars  1892,  S.,  93,  2,  243, 
D.,  93,  2,  406;  cpr.  Lyon,  22  février  1890,  D.,  SuppL,  v°  Privilèges, 
n°  1035i.  a,  par  une  jurisprudence  demeurée  invariable  jusqu'en  1863, 
décidé  que  l'éleciion  de  domicile  constituait  une  formalité  substantielle, 
et  que  son  omission  devait  entraîner  la  nullité  de  l'inscription,  au  cas 
même  où  le  créancier,  domicilié  dans  l'arrondissement  du  bureau  des 
hypothèques,  aurait  indiqué  ce  domicile  dans  l'inscription.  Voy.  Req., 
2~mai  1816,  S.,  16,  I,  245;  Civ.  cass.,  27  août  1828,  S.,  35,  1,  5,  à  la 
note;  Civ.  cass.,  6  janvier  1835,  S.,  35, 1,5;  Civ.  cass.,  26  juillet  1836, 
Cit.  ca-s.,  11  décembre  1843,  S.,  44,  1,  46;  Civ.  cass., 
26  juillet  1858,  S.,  58,  1,  812.  Depuis,  et  par  arrêt  de  rejet  rendu, 
Chambres  réunies,  le  14  janvier  1863  (S.,  63,  1,  73),  la  Cour  régula- 
trice la  mention  du  domicile  réel  du  créancier  dans  l'arron- 
dissement du  bureau  des  hypothèques  contenait  virtuellement  élec- 
tion de  domicile  au  lieu  même  où  se  trouve  indiqué  le  domicile  réel, 
et  attribuait  à  ce  dernier  tous  les  effets  d'un  domi<  Voy.  dans  le 
même-  Di  :  l;  unes,  7  mars  1820,  D.,  Rép.,  v°  Privilèges.  n°  1525. 
Grenoble,  12  avril  182J,  S.,  Chr.,  I).,  ibid.  Limoges,  10  décembre  1845, 

7.  -j,  197,  I»..  17,  2,  14».  Aix.n  m  1860,  S.,  60,  2.  232,  D., 
60,  2,  100.  Amiens,  3  mars  18*2,  joint  à  Civ.  cas-.,  14  août  1X83,  D., 
34,  1,  64.  Paris,  25  a\ril  1891,  Pond .//-.,  92,  2,  47.  Douai,  27  décembre 
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recevoir  les  notifications  qui.  au  cas  tic  purge,  »1«-  Baisie 
immobilière  ei  d'ouverture  d'ordre,  doivent  être  faites  aux 
ciera  régulièrement  inscrits,  ei  à  perdre  ainsi  ses 
droits  sur  le  gage  hypothécaire,  par  Le  fait  de  la  réalisa- 
tion de  ce  gage  opérée  à  son  insu11  bis. 

Les  erreurs  ou  défectuosités  qui  se  rencontreraient  dans 
des  mentions  ou  indications  même  exigées  à  peine  de  nul- 
litr,  n'entraînent  la  nullité  de  L'inscription  qu'autant 
qu'elles  équivalent  à  L'omission  même  de  la  formalité,  ou, 
en  d'autres  termes,  qu'elles  sont  assez  graves  pour  que 
L'inscription  ne  satisfasse  plus  au  vœu  de  la  loi22.  En 
dehors  de  cette  hypothèse,  les  erreurs  ou  irrégularités 
existanl  dans  une  inscription  hypothécaire  pourraient  bien 
faire  encourir  certains  désavantages  au  créancier,  mais  ne 
motiveraienl  plus  l'annulation  de  l'inscription.  C'est  ainsi 
t|ue  L'erreur  commise  par  le  créancier  dans  l'indication  du 
montant,  ou  dans  l'évaluation  de  sa  créance,  est  sans  con- 
séquence  pour  lui  lorsqu'il  a  dépassé  la  mesure  ou  la 
râleur  réelle  de  ses  droits,  et  que,  s'il  est  resté  au-dessous 
de  cette  valeur,  son  erreur  n'a  d'autre  effet  que  de  res- 
treindre L'exercice  de  l'hypothèque  à  la  somme  portée 
dans  l'inscription".  C'est  ainsi  encore  que  le  défaut  d'in- 

1X92,  D.,  93,  2,  525.  Cette  décision,  qui  crée  une  sorte  de  présomption 
d'élection  de  domicile,  alors  que,  d'après  son  objet  et  ses  effets, 
la  constitution  d'un  domicile  élu  semble  exiger  un  acte  spécial  et  exprés 
de  volonté,  nous  avait  paru  pour  le  moins  contestable,  et  nous  n'avions 
cru  devoir  l'adopter  qu'en  tant  qu'elle  pouvait  être  l'indice  et  le  point 
de  départ  d'un  retour  sur  la  jurisprudence  antérieure.  Il  n'en  a  pas  été 
ainsi,  et,  par  un  dernier  arrêt  du  28  mars  1882  (S.,  82,  I,  203,  D.,  83, 
1,  125),  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  affirmé  de  tiouvcau 
le  caractère  substantiel  de  l'indication  du  domicile  élu. 

il  bis  Thézard,  145.  Baudry-Lacantiiierie  et  de  Loynes,  III,  1697. 

"  Voy.  quant  aux  erreurs  portant  sur  la  date  ou  sur  la  nature  du 
titre  :  Veto,  12  juillet  1811,  S.,  12,  2,  62;  Civ.  rej.,  17  août  1811,  S., 
14,  1.  226;  Req.,  9  novembre  1815,  S.,  16,  I,  151  ;  Req.,  1"  février 
1825,  S.,  25,  1,  287 j  Req.,  26  juillet  1825,  S.,  26,  1,  92. 

J3  Cpr.  J  27i.  l'ont,  1,  287.  Zachariae,  §  278,  note  10.  Déniante  et 
Colmet  de  Santerre,  IX,  130  bis-\.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
111,  1704.  Guillouard,  III,  1207.  —  Il  est  bien  entendu  qu'en  cas  d'exa- 
gération dans  l'indication  du  moutant  de  la  créance,  ou  dans  son  éva- 
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dication  des  accessoires  dr  La  créance,  à  l'égard  desquels 
la  mention  es1  exigée,  ne  préjudicie  point  à  l'inscription 
quant  au  capital,  el  prive  seulement  le  créancier  de  la 
faculté  de  réclamer  ces  accessoires  à  son  rang  hypothé- 
caire**. Enfin,  L'inexactitude  commise  dans  l'indication  de 
l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance  est  sans  importance, 
quand  Le  créancier  a  avancé  cette  époque";  et,  dans  L'hy- 
pothèse contraire.  L'irrégularité  ne  peut  être  opposée  que 
par  les  créanciers  dont  les  droits  sont  devenus  efficaces 
dès  avant  l'époque  d'exigibilité  indiquée  dans  l'inscription. 
D'un  autre  c<*>té,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité 
de  l'inscription,  que  les  mentions  ou  énonciations  exigées 
par  les  art.  2148  et  2153  y  aient  été  insérées  sous  la  forme 
et  dans  les  termes  mêmes  indiqués  par  la  loi  :  il  suffit 
qu'elles  s'y  trouvent  par  équipollence  ou  en  termes  équi- 
valents56. Ainsi,  par  exemple,  la  nature  et  la  situation  des 
immeubles  grevés  sont  suffisamment  indiquées  lorsque, 
s'agissant  de  l'hypothèque  constituée  sur  un  domaine 
connu  sous  une  désignation  spéciale,  l'inscription  a  été 
prise  sur  le  domaine  ainsi  désigné27.  De  même  encore, 
l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance  doit  être  Considérée 
comme  virtuellement  et  suffisamment  indiquée  par  la 
mention  que  l'inscription  est  prise  en  vertu  de  tel  juge- 
ment rendu  par  défaut,  et  pour  sûreté  des  condamnations 
prononcées28.  Une  pareille  solution  semblerait  devoir  être 

luation.  le  «lébitcur  serait  admis  à  demander  la  réduction  de  l'inscrip- 
tion. Art.  2132,  et  arg.  de  cet  article. 

84  Troplong.  III.  683.  Zachariae,  loc.  cit.  Thézard,  Demantc  et  Colmet 
de  Santerre,  Baudry-  Lacantinerie  et  de  Loynes,  locc.  citt. 

î5  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1701.  Guillouard,  III,  1207. 
Meta,  12  juillet  1811,  S.,  12,2,62.  Civ.  rej.,  3 janvier  1814,  S.,  14,1,82. 

!6  Tarrible,  Bép„  v°  Inscr.  hyp.,  §  5,  n°  11,  1°.  Zacharia;  §  278,  texte 
et  note  13.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1642,  et  III,  1703. 
Guillouard,  III,  1208.  Biom,  3  août  1X27,'  S.,  30,  2,  31.  Req.,  15  no- 
vembre 1832,  S.,  52,  I,  793.  Req.,  13  juin  1864,  S.,  64,  1,  254. 

27  Cpr.  §  266,  texte  n°  3  et  note  59. 

ï8  Guillouard,  III,  1208.  Comme,  en  pareil  cas,  le  débiteur  qui  ne 
s'est  pas  défendu,  ne  peut  avoir  obtenu  de  délai,  il  est  certain  pour  les 
tiers  que  la  condamnation  était  exigible  à  la  date  môme  du  jugement 
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admise,  bien  que  le  jugemenl  eùl  été  rendu  contradictoi- 
rement,  >i  l'inscription  énonçait  qu'elle  a  été  prise  pour 
sûreté  de  condamnations  prononcées  à  raison  dVIl'ets  <\<- 
commerce  protestes"*.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'in- 
scription portail,  sans  autre  énonciation,  qu'elle  a  été  prise 
en  vertu  d'un  jugemenl  de  condamnation,  même  émané 
(l'un  tribunal  do  commerce*9. 

La  question  do  savoir  si  telle  on  telle  mention  ou  indi- 
cation insérée  dans  l'inscription  contient  ou  non  les  élé- 
ments exigés  par  la  loi  à  peine  do  nullité,  n'es!  pas  une 
simple  question  de  fait,  abandonnée  à  l'appréciation  sou- 
veraine des  tribunaux,  mais  une  question  de  droit,  dont  la 
solution  erronée  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation '".  Il  en  est  de  même  du  point  de  savoir  si  l'inscrip- 
tion contient  implicitement  telle  énonciation,  par  exemple 


qui  l'a   prononcée.  Chamb.  réun.  rej.,  6  décembre  1844,  S.,  45,  1,  31. 

Req.,  -S  mars  1853,  S..  .V..,  I.  21  t.Nancv,  27  décembre  1879,  S.,  su,  2. 
174,  I)..  80,  2,  119. 

»•  Arg.  art.  157  et  187  du  Code  de  commerce.  Req..  23  juillet  1812, 
S.,  13,  I.  257.  Cpr.  aussi  :  Rouen,  8  février  1831,  S..  51,  2,715. 

Req.,  '.)  août  1832,  S..  32,  1,  481.  Nîmes,  28  novembre  et  9  janvier 
1833,  S.,  33,2,  198.  Civ.  cass.,  28  mars  1838.  S..  38,  I,  417. 

31  La  distinction  des  énonciations  requises  par  les  art.  21  ï8  et  2J53. 
ci  substantielles  et  en  simplement  réglementaires,  une  fois  admise  en 
droit  et  comme  règle  pour  l'annulation  ou  le  maintien  des  inscriptions 
dont  la  validité  serait  contestée,  il  doit  appartenir  à  la  Cour  de  cassa- 
tion d'examiner  si  l'inscription  satisfait,  pour  telle  ou  telle  mention  sub- 
stantielle, au  prescrit  de  la  loi.  Baudry-Lacantinerie  et  île  Loynes,  III, 
1705.  Goillouard,  III,  1209.  Et  tel  est,  en  effet,  le  point  de  vue  auquel 
cette  Cour  se  place  en  ce  qui  concerne  la  désignation  du  débiteur  (cpr. 
Req.,  8  juillet  1840,  S., 40,  I,  990;  Civ.  rej..  13  juillet  1841,  S.,  M,  I. 
731),  l'indication  de  la  date  et  de  la  nature  du  titre  (Req.,  1er  mai  1860. 
S  ,61,  I.  267,  I).,  60,  1.  510),  quant  à  la  désignation  des  immeubles 
grevés  (cpr.  Civ.  rej.,  6  mars  1820,  S.,  20,  1,  l'A:  Req..  19  février 
■1828,  S.,  Chr.  ;  Req.,  I"mai  1860,  précité;  Req.,  4  mars  1873.  S.,  73,  1, 
305,  D.,  73, 1,247;  Req.,  12  novembre  1890, 1)..  91 .  5.  306).  C'est  à  tort 
suivant  nous  qu'un  arrêt  de  la  Cbambre  des  Requêtes,  du  15  février  1836 
16,  1,  81),  n'a  semblé  voir  qu'une  simple  question  de  fait  dans 
celle  de  savoir  si  la  désignation  des  immeubles  hypothéqués,  telle  qu'elle 
était  donnée  par  l'inscription,  était  ou  non  suffisante  au  point  de  vue  (\n 
principe  de  la  spécialité.  Cpr.  §  266,  note  60. 
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celle  <!»'  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance,  qui  ne  s'j 
trouverait  pas  explicitement  insérée". 

Du  reste,  la  validité  des  inscriptions  hypothécaires  se 
juge  uniquement  d'après  leur  étal  même,  c'est-à-dire 
d'après  la  forme  sous  laquelle  elles  ont  été  portées  sur  les 
registres  destinés  à  les  recevoir.  Ainsi,  une  inscription 
régulière  ne  peut  être  annulée  à  raison  de  la  défectuosité 
du  bordereau  sur  la  présentation  duquel  elle  a  été  effec- 
tuée; et,  réciproquement,  la  régularité  du  bordereau  ne 
saurait  couvrir  les  vices  de  l'inscription88. 

Les  actions  en  nullité  d'inscriptions  hypothécaires  se 
portent  devant  le  tribunal  de  première  instance  dans  l'ar- 
rondissement duquel  sont  situés  les  immeubles  hypothé- 
qués. Art.  2156  et  2159 "bis. 

Les  exploits  d'assignation  relatifs  à  de  pareilles  de- 
mandes se  donnent  au  créancier,  soit  à  sa  personne  ou  à 
son  domicile  réel,  soit  au  dernier  des  domiciles  élus  sur 
le  registre.  Art.  2156. 

De  la  rectification  des  inscriptions  irréguliêres'. 

Les  omissions  ou  erreurs  existant  dans  une  inscription 
peuvent  provenir,  soit  de  l'irrégularité  des  bordereaux, 

*  3-  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  1705.  Guillouard,  III,  1209. 
Civ.  cass.,  28  mars  1838,  S.,  38,1,  164.  Civ.  cass.,  19  août  1840,  S., 
40,  1,  686.  Chamb.  réun.  rej.,  6  décembre  1844,  S.,  45,  1,  31.  Req., 
15  novembre  1852,  S.,  52,  1,  793.  Req.,  18  juin  1864,  S.,  64,  1,  254, 
D.,  64,1,421.  Req  ,  lf;rmai  1876,  S.,  76,  1,  303,  D.,  76,  I,  181. 

33  Avis  du  Conseil  d'État  des  11-26  septembre  1810.  Persil,  sur  l'art. 
21ù0.  Grenier,  II.  530.  Pont,  II.  !H8  et  1012.  Zacbariae,  §  278,  texte  et 
note  lro.  Baudry-Lacaotioerie  et  de  Loynes,  III,  1706.  Guillouard,  III, 
1210.  Civ.  casa.,  22  avril  1S07,  S.,  7,  1,  233. 

M  bis  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  1\.  136  et  136  bis.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1707.  Guillouard,  III,  1211. 

«  Voy.  la  loi  du  i  septembre  1807,  spéciale  à  la  rectification  des 
inscriptions  dans  lesquelles  on  avait  omis-  fie  mentionner  l'époque  de 
l'exigibilité  de  la  créance.  Cpr.  Civ.  cass.,  9  avril  1811,  S.,  11,  1,204. 
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soit  d'une  inadvertance  de  la  pari  dû  conservateur  des 
h\  pothèques. 

Au  premier  cas,  l'inscription  ne  peut  être  rectifiée  que 
sur  la  demande  «lu  créancier  eu  d'un  tiers  agissant  en  son 
ii : >n i .  <-i  sur  la  production  de  nouveau*  bordereaux;  au 
second,  elle  peul  aussi  L'être  d'office  par  !<•  conservateur, 
sans  <|u'il  soi!  besoin,  (Lins-  l'une  ni  dans  l'autre  hypo- 
thèse, d'uu  jugement  préalable  qui  ordonne  ou  autorise 
la  rectification  \ 

La  rectification  s'opère  au  moyen  d'une  nou  relie  inscrip- 
tion, portée  sur  les  registres  hypothécaires  è  la  date  cou- 
rant»'. Pour  |)it'\ cuir  tout  double  emploi,  le  conservateur 
doit  relater  l'ancienne  inscription,  tant  en  marge  de  l'in- 
scription  rectifiée  «jue  dans  les  extraits  qu'il  en  délivre*. 

La  rectification  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir,  et  ne  validr 
pas  rétroactivement  l'inscription  primitive *6is.  Il  en  était 
autrement  des  rectifications  opérées  en  vertu  de  la  loi  du 
i  septembre  1807,  les  inscriptions  rectifiées  devant,  aux 
termes  de  l'art.  2  de  cette  loi,  être  considérées  comme 
ayant  toujours  été  complètes. 

§  278. 

Des  règles  spét  iales  concernant  la  conservation  des 

privilèges  soumis  à  la  condition  de  publicité. 

Les  règles  générales  exposées  aux  paragraphes  précé- 
dents  sur  la  formalité  de  l'inscription  s'appliquent,  sous 
les  modifications  qui  seront  ci-après  indiquées,  aux  privi- 

*  Avis  du  Conseil  d'État  des  11-26  décembre  I s  10,  relatif  au  mode 
•  le  rectification  des  erreurs  ou  irrégularités  commises  sur  les  registres 
hypothécaires.  Z.-i.<  hariae,  %  279,  texte  m  principio.  Pont,  II,  1012.  Bau- 
dry-Lacaotinerie  et  de  Loynes,  III,  1708.  Guillouard,  III,  1212. 

3  Cette  mesure  de  précaution,  que  l'avis  du  Conseil  d'État  n'exige 
que  pour  les  rectifications  opérées  d'office  par  le  conservateur,  semble 
devoir  s'appliquer  également  aux  rectifications  requises  par  les  parties 
intéressées.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  III,  1709.  Guillouard. 
III,  1212.  Cpr.  g  268,  texte  et  note  17. 

'  6m  Tliézard,  1 45.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  III,  1709. 
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lèges  dont  l'efficacité  es!  soumise  à  la  condition  de  publi- 
cité. Art.  2106. 

1°  Le  vendeur  conserve  son  privilège,  indépendamment 
de  toute  inscription,  par  la  transcription  de  l'acte  de  vente 
constatant  que  tout  ou  partie  du  prix  lui  est  encore  dû1. 
peu  importe  que  cette  formalité  ait  été  accomplie  à  la  dili- 
gence du  vendeur  lui-même  ou  à  la  requête  de  l'acqué- 
reur \  Art.  2108.  Mais  la  transcription  d'un  acte  de  revente 
serait  insuffisante  pour  conserver  le  privilège  du  vendeur 
originaire,  encore  que  cet  acte  mentionnât  que  le  prix  lui 
reste  dû  en  tout  ou  en  partie8. 

Le  vendeur  peut  aussi,  sans  transcription  préalable, 
conserver  son  privilège  au  moyen  d'une  inscription4. 

1  Yoy.  sur  ce  point  :  p  263,  texte  n°  1.  Cpr.  sur  cette  matière  :  De 
l'e/fct  de  la  transcription  relativement  au  privilège  et  au  droit  de  résolu- 
tion du  vendeur,  par  Duverger.  Paris,  1864,  br.  in-8°.  Du  privilège  du 
vendeur  et  de  l'action  résolutoire,  par  Audier,  Bévue  pratique,  iSliT. 
XXIII,  p.  437  et  558.  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  IX,69fo's-I  à  VI. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  8J2.  Guillouard,  III,  1270.  Suivant 
l'expression  consacrée,  la  transcription  vaut  inscription.  Mais  pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  il  faut  que  les  énonciations  substantielles  nécessaires  à  la 
validité  de  l'inscription  se  rencontrent  dans  l'acte  transcrit.  Cpr.  §  276, 
texte  et  notes  14  et  suiv.  11  doit  contenir  notamment,  outre  la  désigna- 
tion complète  et  précise  de  l'acquéreur,  celle  de  la  nature  et  de  la  situa- 
tion des  biens  vendus.  (Pau,  30  novembre  1876,  S.,  77,  2,  247,  l}.,Supp., 
v°  Privilèges,  n°  342)  et  faire  connaître  les  portions  de  prix,  charges  ou 
prestations  encore  dues  avec  des  indications  telles  que  les  tiers  ne  puis- 
sent pas  s'y  tromper.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  814,  §§2  et 
3.  Gnillouard,  III,  1274.  Civ.  cass.,  9  mars  1898,'  S.,  99,  1,  241,  D., 
98,  1,  349. 

1  Troplong,  I,  258.  Pont,  I,  264.  Flandin,  De  la  transcription,  II, 
1097.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  8 14.  Guillouard,  III,  1269. 

3  Grenier,  II,  377.  Persil,  sur  l'art.  2108,  n°  2.  Troplong,  1,  284. 
Pont,  I,  265.  Flandin,  op.  cit.,  II,  1098  et  1009.  Zachariae,  §  276, 
note  2.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  815.  Guillouard,  III,  1271- 
Paris,  3  juillet  1815,  S.,  16,  2,  1.  Req.,  14  janvier  18I8,  S.,  18,  1,300. 
Req.,  29  avril  1815,  S.,  45,  1,  535.  Montpellier,  9  juin  1853,  S.,  53,  2, 
106.  Paris,  30  novembre  1860,  S.,  61,  2,  29.  Cpr.  Civ.  cass.,  7  mars 
1865,  S.,  65,  1,  165,  D.,  65,  1,  121. 

4  Tarrible,  Rép.,  v°  Privilège,  sect.  Y.  a«  12.  Grenier,  II.  386.  Persil, 
sur  l'art.  2108,  n°  3.  Troplong,  I,  285  bu.  Flandin,  op.  cit.,  II,  1109. 
Zachariae,  §  276,  note  3.  Laurent,  XXX,  76  et  77.  Thézard,  304.  De- 
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Lorsque  le  privilège  du  vendeur  a  été  conservé  par 
L'effet  de  te  transcription,  le  conservateur  est  obligé,  dans 
l'intérel  des  tiers,  et  ee,à  peine  de  tous  dommages-intérêts 
envers  eux,  de  prendre  une  inscription  d'office  *  bis.  Tou- 
tefois, l'omission  ou  l'irrégularité  «le  L'inscription  d'office 


mante  et  Colmet  de  Santerre,  IX.  69  &W-VII  el  VIII.  Baudry-Lacantine- 
de  Loynes,  1.  813.  Guilloaard,  III.  1278.  Riv.  casa.,  6  juillet 
S.,  T.  1,  H37.  Req.,  7  mai  isil.  S.,  Chr.  Rennes,  21  août  1811, 
S.,  13,  2.  III.  Besançon,  15  juillet  1812,  S.,  Chr.,  D.,  Rép.,  v°  Pri- 
vil..  n"  675.  Req.,  26  janvier  1X13.  S.,  13,  1,  413,  D.,  loc.  cit.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Pont,  I,  203.  Cet  auteur  conteste  la  proposition 
émise  an  texte,  surtout  au  point  de  vue  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Il 
se  fonde  sur  ce  que,  le  vendeur  restant  propriétaire  à  l'égard  des  tiers 
jusqu'à  la  transcription,  l'inscription  qu'il  prendrait  sur  l'acquéreur 
ivant  l'accomplissement  de  cette  formalité,  serait  absolument  sans 
Valeur.  11  y  a  là,  a  notre  avis,  une  singulière  erreur.  Il  est  vrai  que, 
tant  que  la  venle  n'a  point  été  transcrite,  le  vendeur  est  encore  réputé 
propriétaire  à  l'égard  des  tiers,  en  ce  sens  que  ces  derniers  peuvent 
jusque-là  valablement  acquérir  de  son  chef  des  droits  sur  l'immeuble 
vendu.  Mais,  dans  ses  rapports  avec  l'acquéreur,  le  vendeur  a  cessé 
d'être  propriétaire  par  l'effet  même  du  contrat  de  vente;  et,  comme  ce 
contrat  le  constitue  créancier  privilégié  du  prix,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  prenne  immédiatement  inscription  pour  la  conservation  de  son 
privilège.  Cpr.  §  209,  texte  et  note  85.  Voy.  aussi  :  Loi  du  23  mars 
1855,  art.  6,  al.  2. 

4  6m  Le  conservateur  doit  prendre  une  inscription  d'oftice  toutes  les 
fois  que  l'acte  transcrit  fait  apparaître  un  principe  de  créance  du  ven- 
deur contre  l'acheteur,  par  exemple,  si  le  prix  a  été  déclare  reçu  en 
effets  de  commerce,  le  privilège  subsistant  alors  pour  garantir  le  paye- 
ment des  valeurs  à  leur  échéance.  Tribunal  de  Sarlat,  14  juin  1872,  et 
Tribunal  de  Marennes,  18  mars  1873,  D.,  74,  5,  138.  Cpr.  g  263,  texte 
et  note  9.  De  même  encore,  s'il  s'agit  de  l'aliénation  d'un  immeuble  dotal 
et  s'il  n'est  pas  justilié  du  remploi  obligatoire  du  prix  déclaré  payé 
comptant.  Tribunal  de  Caen,  16  avril  1883,  D.,  85,  3,  23.  Pau,  24  juil- 
let 1X86,  I).,  87,  2,  35.  D'autre  part,  l'inscription  d'oftice  n'est  pas 
établie  dans  l'intérêt  du  vendeur,  qui  conserve  son  privilège  par  le  seul 
effet  de  la  transcription,  mais  dans  l'intérêt  des  tiers,  pour  qu'ils  aient 
plus  facilement  connaissance  de  la  charge  qui  grève  l'immeuble.  Il  suit 
de  là  qu'une  clause  du  contrat  qui  dispenserait  le  conservateur  de 
prendre  l'inscription  d'oftice  ne  serait  efficace  que  si  le  vendeur  avait 
expressément  renoncé  à  son  privilège.  Tribunal  de  Montluçon,  27  jan- 
vier 1865,  D.,  65,  3,  78.  Cpr.  §  281,  texte  n°  2  et  note  18.  Baudry- 
Lacantinerie   et  de  Loynes,  III,  1853.  Guillouard,  III,  1276  et  1277. 
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ne  porte  aucune  atteinte  à  L'efficacité  du  privilège,  qui  est 
dûment  conservé  par  La  transcription  seule5. 

La  loi  ne  fixe  aucun  délai  spécial  pour  l'accomplissement 
de  l'une  ou  <le  L'autre  des  formalités  à  L'aide  desquelles 
conserve  Le  privilège  du  vendeur1  bis. 

Mais  sa  conservation  demeure,  en  général,  soumise  à 
l'observation  des  délais  indiqués  au  n°  2  du  §  272,  pour  le 
cas  d'aliénation.  De  là,  les  applications  suivantes  : 

Sous  l'empire  du  Code  civil,  le  vendeur  était  admis  à 
conserver  son  privilège  tant  que  l'immeuble  vendu  restait 
dans  les  mains  de  l'acquéreur,  et  ne  pouvait  plus  le  faire 
utilement  postérieurement  à  la  revente  de  cet  immeuble. 
Art.  21  GO. 

Après  la  mise  à  exécution  du  Code  de  procédure,  le  pri- 
vilège du  vendeur  put  être  efficacement  conservé  jusqu'à 
l'expiration  de  la  quinzaine,  à  partir  de  la  transcription  de 
l'acte  de  revente.  Code  de  procédure,  art.  831. 

Aujourd'hui,  et  depuis  le  1er  janvier  1836,  c'est  par  la 
transcription  même  de  l'acte  de  revente  que  le  vendeur  se 
trouve  privé  de  la  possibilité  de  conserver  encore  son  pri- 
vilège. Loi  du  23  mars  t8oo,  art.  6,  al.  1  *  ter. 

Toutefois,  et  par  une  exception  spéciale,  destinée  à 
garantir  le  vendeur  contre  les  conséquences  d'une  revente 
immédiate,  il  lui  est  accordé  un  délai  de  quarante-cinq 
jours  à  partir  de  la  vente,  pendant  lequel  il  peut,  nonob- 
stant toute  transcription  d'actes  faites  pendant  ce  délai, 
conserver  son  privilège.  Loi  précitée,  art.  6,  al.  2.  Ce  délai 
de  quarante-cinq  jours,  uniquement  établi  dans  l'intérêt 
du  vendeur,  ne  doit  pas  être  rétorqué  contre  lui,  et  ne 
constitue  pas  un  terme  fatal  à  l'expiration  duquel  son  pri- 


5  Troplong,  I,  286.  Pont,  1,  270.  Flandin,  op.  cit.,  II,  1102.  Demante 
et  Colmel  de  Santerre,  IX,  69  M»-VI.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes, 
I,  811  et  810.  fiiiiUoiiard.  III,  1273. 

D  bit  Thézard,  30 i  Bandry-Lacahtinerie  cl  de  Loynes,  I,  817  et  81  '.). 
Ci?,  cass.,  6  mai  [868,  S.,  08,  1,  255;  D.,  88,  I.  316- 

5 1er  Req.,  U  (éhier  M  -  »,  1,  190,  D.,  65,  I.  254.  Chr.  cass., 
6  mai  1808,  S.,  08,  1,  2oo,  D.,  08,  1,  316.  Poitiers,  10  juillet  1889,  S., 
91,  2,110. 
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vilège,  ii<  -m  antérieurement  conservé,  dégénérerai!  oéces- 
iii. ut  en  une  simple  hypothèque,  conformément  à 
2443  . 

En  cas  de  revente  de  portions  indivises  de  L'immeuble 
grevé  «lu  privilège  d'un  vendeur  originaire,  celui-ci  peut 
utilement  conserver  son  privilège  tant  que  dure  l'indivi- 
sion entre  l'acquéreur  primitif  et  les  sous-acquéreurs  par- 
tiels; de  sorte  que  1»'  privilège  ainsi  conservé  sera  efficace 
!  l'égard  de  celui  des  sous-acquéreurs  qui,  par  l'effet  d'une 
licitation  ou  d'un  partage,  sérail  ultérieurement  devenu 
propriétaire  exclusif  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  l'im- 
meuble7. 

Enfin,  on  doit  également  appliquer  au  privilègedu  ven- 
deur ce  qui  b  été  dit  au  n°  2  du  §  272,  en  ce  qui  concerne, 
soi1  le  cas  d'expropriation  forcée  par  suite  de  saisie  immo- 
bilière,  soil  celui  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

6  Rivière  el  François,  Explication  de  la  loi 'lu  23  mars  1855,  n°  1  n 2 . 
Rivière  el  Huguet,  Questions  sur  la  transcription,  n°  365.  Lescnne,  Com- 
mentaire de  la  loi  du  93  mars  ls.'^i.  n08  1J4  et  115.  Mourlon,  Examen 
critique,  D01  371  el  3"S.  Fous.  Précis  sur  la  transcription,  n°  56.  Trop- 
long.  De  la  transcription,  n°  279.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
1093.  Guillouard,  III,  1278.  Voy.  eu  sens  contraire  :  Flandin,  De  la 
transcription,  II,  1094  à  1096.  L'opinion  de  cel  auteur  est  évidemment 
contraire  au  texte  du  second  alinéa  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
et  il  l'esprit  de  faveur  dans  lequel  il'  a  été  conçu.  Cet  alinéa,  en  effet, 
n'a  d'antre  objel  que  de  soustraire  le  vendeur,  pendant  le  délai  de  qua- 
rute-einq  jours,  à  l'application  de  la  déchéance  prononcée  par  le  pre- 
mier alinéa  du  même  article.  C'est  ce  qui  résulte  du  mot  néanmoins,  qui 
relie  les  deux  alinéas  de  l'art,  (i.  et  plus  nettement  encore  des  expres- 
sions '  toute  transcription  d'actes  faits  dans  ce  délai,  qui  ter- 
minent le  second,  C'est  ce  qui  ressort  également,  de  la  manière  la  plus 
formelle,  du  rapport  de  M.  de  Belleyme  et  de  la  discussion  au  Corps 

atif.   Voy.  Sirey,  Lois  annotées,   1855,  p.  29,  col.  1  et  2,  n°  12; 
p.  33,  col.  2.  n"  H;  p.  35,  col.  3,  n°  12. 

7  On  avait  voulu,  en  invoquant  l'art.  883,  soutenir  que,  dans  l'hypo- 
thèse prévue  au  texte,  le  sous-acquéreur  partiel  qui  était  devenu,  par 
suite  de  licitation,  propriétaire  exclusif  de  l'immeuble,  devait  être  réputé 
l'avoir  été  dès  le  moment  de  son  acquisition  partielle,  et  qu'ainsi  l'in- 
scription prise  par  le  vendeur  originaire  postérieurement  à  celte  époque 
était  frappée  d'inefficacité.  Hais  ce  système  exagérait  manifestement  la 
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La  faillite  de  l'acquéreur  mi  sa  mise  en  étal  de  liquida* 
tioD  judiciaire  enlève  au  vendeur,  comme  aux  simples 
créanciers  hypothécaires,  et  ce  à  partir  du  jour  où  a  été 
prononcé  le  jugemenl  qui  a  prononcé  la  faillite  ou  déclaré 
ouverte  la  liquidation  judiciaire,  la  faculté  de  rendre  son 
privilège  efficace  à  l'égard  des  créanciers  de  la  masse8. 


portée  de  l'art.  S83.  Guillouard,  III,  1279.  Civ.  rej.,  20  mai  1866,  S., 
66,  1 ,  393. 

Malgré  la  généralité  des  termes  du  premier  alinéa  de  l'art.  2146, 
nous  avions,  dans  notre  première  édition,  enseigné  avec  les  meilleurs 
auteurs  (Tarrible,  Rép.,\°  Inscr.  hyp.,  §4,  n°  10;  Persil,  surl'art.  21  46, 
n°  6;  Grenier.  I,  223),  mais  contrairement  à  la  jurisprudence  (voy.  Civ. 
rej.,  G  juillet  1818,  S.,  19,  1,27),  que  cette  disposition  n'était  pas 
applicable  au  privilège  du  vendeur.  Les  considérations  qui  nous  avaient 
surtout  déterminés  étaient  les  suivantes  :  si  le  privilège  du  vendeur,  qui 
prime,  à  quelque  époque  qu'il  ait  été  rendu  public,  les  hypothèques 
même  antérieurement  inscrites,  n'était  plus  susceptible  d'être  utilement 
conservé  en  cas  de  faillite  de  l'acquéreur,  il  pourrait  se  faire  que  la 
déchéance  encourue  par  le  vendeur  profitât,  non  à  la  masse,  mais  aux 
créanciers  hypothécaires  dont  les  inscriptions  auraient  été  prises  en 
délai  utile.  Or,  ce  résultat  nous  avait  semblé  difficile  à  admettre.  Que 
la  faillite  doive  avoir  pour  effet  d'écarter,  au  protit  de  la  masse,  les  droits 
de  préférence  non  encore  rendus  publics  au  moment  où  elle  éclate,  on 
le  comprend  encore;  mais  on  ne  comprendrait  pas  qu'elle  pût  avoir 
comme  conséquence  d'améliorer  la  position  des  créanciers  hypothécaires 
au  détriment  de  celle  du  vendeur.  Quelle  que  fût  la  valeur  de  ces  con- 
sidérations, nous  n'avons  pas  cru  devoir  maintenir  notre  opinion  en 
présence  du  texte  de  l'art.  448  du  Oole  de  commerce,  modifié  par  la  loi 
du  28  mai  1838;  et,  dès  notre  seconde  édition,  nous  avons  enseigné  que 
le  privilège  du  vendeur  ne  peut  plus  être  utilement  inscrit  après  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite.  Tel  est  encore  notre  sentiment,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  23  mars  1833.  Voy.  en  ce  sens  :  Troplong,  Des  privilèges 
et  hypothèques,  III.  030,  et  De  la  transcription,  n°  282.  Rivière,  Revue 
critique,  1859,  XV,  p.  433.  Mourlon,  Examen  critique,  App.,  n°  379. 
Flandin,  De  la  transcription,  II,  1177  à  1180.  Démangeât  sur  Bravard, 
Traité  de  droit  commercial,  V,  p.  289  à  291,  à  la  note.  Zachariae.  §  271, 
note  12.  Thézard,  307.  Déniante  et  Golmct  de  Santerre,  IX,  120  bis-] X, 
X  et  XI.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  II,  27IG  et  Traité  de  droit  corn- 
ai, VU,  i't.'i.  Baudry-Lacanlineric  et  de  Loyncs,  III,  1398  et  1599. 
Guillouard,  111,  11 34 et  113»,  1281  et  1282.  Nancy,  9  août  1839,  S.,  59, 
2,  594.  Civ.  rej.,  2  décembre  1863,  S.,6i,  1,  57.  Alger,  19  mai  1863,  S., 
65,  2.  1*7.  Agen,  5  décembre  1888,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  24  mars  1891, 
S.,  91,  1,  209,  D.,  91,  |,  145.  Bordeaux,  30  novembre  1891,  I).,  93,  2, 
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Mais,  nonobstant  L'inefficacité  de  son  privilège  à  raison  de 
L'absence  de  transcription  ou  d'inscription  antérieure  au 
jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  Liquidation  judiciaire  \ 
le  vendeur  n'eu  conserve  pas  moins  son  action  résolu- 
toire1". Il  <■!!  serait  ainsi  dans  Le  cas  même  où,  avant  toute 


107,  Tribunal  de  Bourganeuf,  22  juin  1894,  D.,  95,  2,  190.  L'opiniou 
contraire  esl  cependant  défendue  par  M.  l'ont  (11,  [M'A,  et  Revue  critique, 
1860,  X.VI,  p.  289  el  par  M.  Buben  de  Couder  (Dût.  de  droit  commer- 
cial, \°  Faillite,  n°  458),  qui  soutiennent  que  la  faillite  de  l'acquéreur 
doit  rester  sans  influence  sur  le  privilège  du  vendeur.  Les  motifs  sur 
lesquels  ils  B8  fondent  ont  déjà  été  indiqués  et  réfutés  à  la  note  4  supra. 
Tout  ce  que  l'on  pourrait  concéder,  c'est  que.  dans  le  cas  où  la  faillite 
éclate  immédiatement  après  la  vente,  le  vendeur  jouit,  comme  au  cas  de 
revente  suivie  de  transcription,  d'un  délai  de  quarante-cinq  jours  pour 
la  conservation  de  son  privilège;  et  nous  serions  disposés  à  admettre  ce 
tempérament,  qui  rentre  dans  l'esprit  de  la  disposition  du  second  alinéa 
de  l'art.  G  de  la  loi  du  2.'<  mars  ]sr>5.  Voy.  toutefois  en  sens  contraire  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis.  Il,  2716,  note  2,  Traité  de  droit  commer- 
cial, VII, 295;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1000 ;  Guillouard. 
III,  1283. 

9  Req.,  10  juillet  1818,  S.,  1'.».  1,27.  Voy.  sur  les  conséquences  de 
cette  inefficacité  simplement  relative  :  s  272,  texte  n°  3  et  notes  18  à  28. 
La  disi  osition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  18oo,  d'après  lequel 
l'action  résolutoire  ne  peut  plus  être  exercée  après  l'extinction  du  privi- 
lège du  vendeur,  n'est  point  ici  applicable,  par  la  raison  que  l'ineflicacité 
relative,  dont  se  trouve  frappée  l'inscription  prise  postérieurement  au 
jugement  déclaratif  de  faillite,  paralyse  bien  dans  une  certaine  mesure 
l'exercice  du  privilège,  mais  n'entraîne  pas  son  extinction  dans  le  sens 
de  la  disposition  précitée,  c'est-à-dire  sa  perte  absolue  et  définitive.  Nous 
llésitons  d'autant  moins  à  considérer  ce  motif  comme  décisif  qu'il  résulte 
de  l'ensemble  des  discussions  sur  la  loi  du  23  mars  1835,  que  ce  n'est 
point  en  vue  du  cas  de  faillite  qu'a  été  fait  l'art.  7,  mais  bien  dans  l'inté- 
rêt des  sous-acquéreurs  et  de  leurs  créanciers  hypothécaires.  D'ailleurs, 
le  vendeur  qui  exerce  l'action  résolutoire  se  présente  bien  moins  comme 
créancier  qu'en  qualité  d'ancien  propriétaire  n'ayant  aliéné  que  sous  la 
condition  de  rentrer  dans  la  propriété  de  l'immeuble  vendu,  faute  de  paye- 
ment du  prix,  et.  à  ce  point  de  vue,  cette  action,  qui  découle  du  Droit 
commun,  est  plus  favorable  que  le  privilège.  A  ces  considérations  vient 
s'ajouter  une  raison  non  moins  péremploire,  pour  le  cas  du  moins  où  le 
privilège  du  vendeur  a  été  rendu  public  avant  toute  inscription  prise  par 
le  syndic  sur  les  immeubles  du  failli.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  7,  le 
vendeur  ne  se  trouve  déchu  de  son  action  résolutoire  que  vis-à-vis  des 
tiers  qui  ont  acquis,  du  chef  de  l'acquéreur,  des  droits  sur  l'immeuble, 
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publicité  d'aînée  au  privilège  de  ce  dernier,  le  syndic  <>u 
le  liquidateur  aurait  pris  inscription  sur  les  immeubles  dq 
failli  "ti  du  liquidé,  en  vertu  de  l'art.  190  du  Code  de 
commerce  ". 

De  même  que  la  faillite,  l'acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, ou  La  déclaration  de  vacance  de  la  succession  de 
l'acquéreur,  enlève  au  vendeur  la  faculté  de  rendre  son 

et  qui  les  ont  dûment  conservés,  ce  qui  ne  saurait  s'appliquer  aux 
créanciers  de  la  masse,  tant  qu'il  n'a  pas  été  pris  inscription  à  leur 
profit.  Rivière  et  Huguet,  Quest.  sur  lu  transcription,  n°  374.  Rivière, 
Revue  critique,  1859,  XV,  p.  433.  Pont,  Revue  critique.  1800,  XVI, 
p.  385.  Dumolard,  Revue  pratique,  1861,  XI,  p.  toi.  Moarion,  De  la 
transcription,  II,  si 7  et  suiv.  Démangeât  sur  Bravard,  Traité  de  droit 
commercial,  V.  p.  291  et  292,  à  la  note.  Verdier,  De  la  transcription,  II, 
590  et  suiv.  Thézard,  307.  Déniante  et  Colmetde  Santerre,  IX,  120  bis~ 
XII  el  suiv.  Guillouard,  M,  1284.  Bordeaux,  15  juillet  1857,  S.,  57,  2, 
641.  Civ.  rej.,  1"  mai  1860,  S.,  G0,  1,  602.  Grenoble,  2i  mai  1860,  S., 
60,2,526.  Dijon,  13  juin  1861,  S.,  64,  2.  244.  Bordeaux,  15  février 
1875,  D.,  77,  2,  191.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  De  la  transcrip- 
H  n,  D M  295  et  296;  Sellier,  De  la  transcription,  n°  239;  Flandin,  De  la 
transcription,  II,  1188  à  1199.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  1601  à  1604. 

11  Co  n'est  pas  que  nous  pensions,  comme  l'enseignent  certains 
auteurs,  que  l'inscription  prise  en  vertu  de  l'art.  490  du  Code  de  com- 
merce n'a  d'autre  objet  que  de  donner  une  plus  grande  publicité  à  l'état 
de  faillite;  nous  croyons  au  contraire  que  cette  inscription  est  destinée 
à  rendre  efticace  une  véritable  hypothèque  légale,  conférant  aux  créan- 
ciers un  droit  réel  sur  les  immeubles  du  failli.  Voy.  §264,  texte  et 
notes  11  à  16.  Mais  si,  d'après  cela,  nous  ne  pouvons  plus  invoquer,  à 
l'appui  de  la  proposition  énoncée  au  texte,  le  dernier  argument  présenté 
à  la  note  précédente,  il  reste  toujours  celui  que  nous  y  avons  proposé 
en  premier  lieu.  En  effet,  la  circonstance  que,  par  l'inscription  prise 
dans  leur  intérêt,  les  créanciers  de  la  faillite  ont  un  droit  réel  sur  les 
immeubles  du  failli,  ne  saurait  exercer  aucune  influence  sur  le  sort  de 
l'action  résolutoire,  dont  l'exercice  est  complètement  indépendant  de 
l'existence  d'hypothèques  du  chef  de  l'acquéreur.  Cpr.  Démangeât  sur 
Bravard,  op.  et  loc.  citt.;  Thézard,  307.  Voy.  en  sens  contraire  :  Rivière 
et  Huguet,  op.  cit.,  n°  373;  Rivière,  Revue  pratique,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1605;  Guillouard,  III,  1285;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  VII,  296.  Voy.  aussi  :  Riom, 
I"  juin  183  1    197  ;Civ.  rej.,  24  mars  1891.  I).,  91.  I,  I  i5,  S., 

91,  I,  209,  et  la  note  de  31.  Lyon-Caen;  lîeq.,7  lévrier  1898,  D.,  98,  1, 
159,  et  le  rapport  de  31.  le  conseiller  Mangnan,  Jovrn,  du  Notariat, 
1898,  p.  385  et  398. 
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privilège  efficace  à  L'égard  «les  créanciers  héréditaires  ", 
mail  laisse  labsister  sod  action  résolutoire1'. 

La  transcription  <1«-  L'acte  «le  vente  ou  l'inscription  prise 
pal  le  vendeur,  avant  L'expiration  des  délais  respectifs  qui 
riennenl  d'être  indiqués,  assure  au  privilège  toute  son 
efficacité  comme  tel,  c'est-à-dire  à  la  date  de  la  vente,  et 
pas  seulement  à  celle  de  L'accomplissement  de  l'une 
on  L'autre  de  ces  formalités14.  Le  vendeur,  dont  le  privi- 
t  été  conservé,  prime  donc  toujours  Les  créanciers  de 
L'acquéreur,  même  ceux  inscrits  antérieurement  à  cette 
dernière  date    . 


M  Troplong,    111,  659  bis.   Démangeât,  op.  cit.,   p.  294,  à  la  note. 

Zaeharie,  {271,  note  12.  Demante  et  Colmet  de  Santcrre,  IX,  120&Ù-JH  . 

Baudry-Lacanlinerie et  de  Loynes,  II,  1606.  Guillouard,  III,  12*6.  Tou- 

1  86   1,  216.  Nîmes,  23  juin  1828,  S.,  30,  2,  45. 

os  oon traire  :  Grenier,  I,  125;  Besançon,  14  décembre  1861, 

I,  .'.  128. 

\ri.  21  in,  al.  2.  Aux  explications  données  dans  les  notes  10  et  11 
su/ira,  nous  ajouterons  seulement  que  les  créanciers  d'une  succession 
bénéficiaire  ou  vacante  ne  jouissant,  en  cette  qualité,  d'aucune  hypo- 
thèque légale  sur  les  immeubles  dépendant  de  cette  succession,  et  que 
la  séparation  «les  patrimoines,  attachée  a  l'acceptation  bénéficiaire,  ne 
conférant  à  ces  créanciers  aucun  droit  de  préférence  les  uns  à  l'égard 
des  autres,  ils  ne  peuvent  jamais  être  considérés  comme  des  tiers  dans 
le  sens  de  l'art.  7  île  la  loi  du  23  mars  1855.  Pont,  Revue  critique,  1860, 
Ml.  p.   ;x:>.  Dumolard,  up.  et  loc.  citt.  Démangeât  sur  Bravard,  op.  et 

U.  Thésard,  307.  Demante  et  Colmet  deSanterre,  IX,  120  bis-XV. 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1006.  Guillouard,  III,  1287.  Mont- 

:.  6  avril  L858,  S.,  !       _        :   Civ.  rcj.,  27  mars  1861,  S.,  61,  1, 

tribunal  de  la  Seine,  21  février  1891,  Journal  des  conserv.  des 
hyp.,  :i|.  p.  183. 

M  jYoii  obslat  art.  2106.  De  cela  seul  que  la  loi  n'a  point  fixé  de  délai 
spécial  pour  la  conservation  du  privilège  du  vendeur,  on  doit  conclure 
que  la  disposition  de  cet  article,  portant  que  les  privilèges  produisent 
leur  effet  à  compter  de  la  date  de  l'inscription,  est  inapplicable  à  ce  pri- 

.  qui  rentre  virtuellement  dans  les  cas  d'exception  indiqués  par  la 
disposition  finale  du  môme  article.  La  solution  contraire  ne  cadrerait 
d'ailleurs  pas  avec  la  disposition  de  l'art.  2113,  puisque,  dans  ce  sys- 
tème, le  privilège  du  vendeur  ne  serait  plus  seulement  susceptible  de 
dégénérer  en  hypothèque,  mais  n'aurait  dès  son  origine  que  la  vertu 
d'une  simple  hypothèque. 

15  Merlin,  Rûp.,  vu  Privilège,  sect.  V,  n°  1.  Grenier,  II,  376.  Duran- 
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Lorsque,  au  cas  d'aliénation  volontaire  ou  forcée,  le 
vendeur  se  trouve,  par  suite  de  l'expiration  des  délais 
ci-dessus  indiqués,  déchu  de  la  faculté  de  conserver  encore 
son  privilège,  la  déchéance  (ju'il  encourt  est  absolue,  et  le 
juive  non  seulemenl  du  droit  de  suite  à  l'égard  du  nou- 
veau  propriétaire,  mais  encore  du  droit  de  préférence  à 
L'égard  des  créanciers  de  son  acquéreur16. 

2°  Le  bailleur  de  fonds  empruntés  pour  l'acquisition 
d'un  immeuble  conserve  le  privilège  que  l'art.  2103,  n°  2, 
lui  accorde  en  cette  qualité,  soit  par  une  inscription  prise 
en  vertu  tant  de  l'acte  authentique  d'emprunt,  indiquant 
la  destination  des  deniers,  que  de  la  quittance  authen- 
tique du  vendeur,  constatant  leur  emploi  à  cette  destina- 
tion 1T,  soit  par  la  transcription  de  l'acte  de  vente,  pourvu 

ton,  XIX,  209.  Troplong,  I,  266  bis,  279  et  281.  Thézard,  304  et  305. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  823.  Guillouard,  III,  1288.  Uouen, 
7  décembre  1809,  S.,  10,  2,  83.  Rennes,  21  août  1811,  S.,  13,  2,  111. 
Nîmes,  12  décembre  1811,  S.,  13,  2,  376.  Req.,  26  janvier  1813, 
S.,  13,  1,  333.  Toulouse,  19  février  1823,  S.,  23,  2,  167.  Civ.  cass., 
6  mai  1868,  S.,  68,  1,  253.  Paris,  17  août  1877,  D.,  78,  2,  36.  Poitiers, 
18  juillet  1889,  S.,  91,  2,.  110.  Nancy,  3  lévrier  1891,  D  ,  92,  2,  161. 
Pau,  24  juin  1891,  D.,  92,  2,  349. 

16  La  proposition  énoncée  au  texte  ne  peut  plus  aujourd'bui  souffrir 
de  difticulté,  en  présence  du  premier  alinéa  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
23  mars  1833.  Elle  avait  été  contestée  sous  l'empire  de  l'art.  834  du 
Code  de  procédure,  à  raison  de  la  disposition  du  second  alinéa  de  cet 
article,  qui  réservait  au  vendeur  le  droit  résultant  de  l'art.  2108.  Mais 
il  est  évident  que  cette  réserve  avait  seulement  pour  objet  de  maintenir 
la  faculté,  que  l'article  précité  accordait  au  vendeur,  de  conserver  son 
privilège  au  moyen  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente,  et  non  de 
faire  survivre  le  droit  de  préférence  à  l'extinction  du  droit  de  suite.  Dis- 
cours de  Tarrible,  orateur  du  Tribunat  (Locré,  Léy.,  XXIII,  p.  174). 
Troplong,  I,  282  et  283.  Dalloz,  Rép.,  v°  Privilèges  et  Hypothèques, 
Qc  674.  Rivière  et  lluguet,  Quest.  sur  la  transcription,  n°  346.  Mourlon, 
Examen  critique,  Appendice,  n°  372.  Flandin,  op.  cit.,  II,  1111.  Thézard, 
305.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  821,  et  III,  2230  à  2232.  Guil- 
louard, III,  1288.  Paris,  16  mars  1816,  S.,  17,  2,  41.  Paris,  24  mars 
1817,  S.,  18,  2,  19.  Civ.  cass.,  12  juillet  1824,  Dalloz,  op.  et  loc.  citt. 
Aix,  23  décembre  1870,  D.,  72,  2,  105.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvin- 
court,  H,  p.  143,  et  III,  p.  381;  Persil,  sur  l'art.  2108,  n°  24,  et  sur  l'art. 
2109,  n°  10. 

17  Persil,  sur  l'art.  2108,  nos  3  à  5.  Grenier,  II,  395.  Baudry-Lacanti- 
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que  ««  i  acte  établisse  que  le  vendeur  a  été  payé  au  moyen 
des  deniers  empruntés  à  cet  effet  par  l'acquéreur,  et  qu'il 
ait  été  passé,  ainsi  que  l'acte  d'emprunt,  «mi  forme  authen- 
tique '  .  Arl.  2108. 

Si  le  privilège  propre  du  bailleur  de  fonds  n'avait  pas 
ionservé  conformément  aux  règles  qui  viennent  d'être 
exposées,  ce  dernier  n'en  Berail  pas  moins  autorisé  à  se 
prévaloir  «lu  privilège  du  vendeur,  à  supposer,  bien  en- 
tendu,  que  ce  privilège  eût  été  dûment  conservé,  et  que 
Les  conditions  requises  pour  la  mi  lu-ovation  eussent  été 
remplies. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment,  à  l'occasion  du  pri- 
vilège du  vendeur,  sur  les  délais  dans  lesquels  l'inscrip- 
tion ou  la  transcription  peuvent  être  requises,  et  sur 
L'inscription  d'office  à  prendre  par  le  conservateur,  doit 
i  gaiement  recevoir  ici  son  application. 

3°  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège 
au  moyen  d'une  inscription  prise  dans  les  soixante  jours, 
à  dater  du  partage  ou  de  La  Liçitation.  Art.  2109  lslns.  lln'y 


nerie  et  de  Loynes,  I,  N2i.  Guillouard,  III,  1289.  Cpr.  Civ.  cass.,  16  mars 
1813,  S.,  13,  1,  222. 

13  Les  expressions  de  l'art.  2108,  qui  sera  subrogé  aux  droits  du  ven- 
deur par  le  même  contrat,  ne  veulent  pas  dire  que  l'acte  de  vente  doive 
contenir  une  déclaration  expresse  de  subrogation.  Elles  signifient  seule- 
ment que  cet  acte  doit  constater  les  faits  au  concours  desquels  la  loi 
subordonne  la  subrogation,  qui  s'opère  sans  déclaration  expresse.  Cpr. 
art.  1250,  n"  2.  Tarrible,  Ile/).,  v°  Privilège,  sect.  IV,  %  2.  Mourlon,  Des 
subrogations,  p.  200.  Dalloz,  Rcp.,  v°  Privilèges  et  Hypothèques,  n°  487. 
Pont,  I,  227.  Zacharise,  |  270,  texte  et  note  6.  Déniante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  09  bis -IX.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  I,  824.  Guil- 
louard,  111,  1289.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  11,  392,  in  fine. 

18  bis  Thézard,  309.  Décriante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  70  et  70  bis- 
I.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  I,  827.  Guillouard,  III,  1290. 
L'inscription  qui  serait  prise  avant  le  partage  ou  la  liçitation  devrait 
être  déclarée  nulle  comme  prématurée.  Guillouard,  III,  129o.  Req., 
1er  mai  1860,  S.,  61,  1,  267,  D.,  60,  1,  cilO.  Voy.  toutefois:  Civ.  rej., 
15  janvier  1890,  S.,  96,  1,  497,  D.,  96,  i,  441.  D'autre  part,  l'inscrip- 
tion est  la  seule  formalité  requise  par  la  loi  pour  la  conservation  du 
privilège,  et,  par  exemple,  en  cas  de  partage  judiciaire  il  n'est  pas  néces- 
saire de  faire,  en  outre,  transcrire  le  jugement  qui  homologue  le  par- 
ut. 38 
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a  pas  à  distinguer  suivant  que  !<'  partage  a  été  l'ail  parante 
authentique  ou  par  aete  soue  seing  prn é  :  dans  ce  dernier 
oub,  le  délai  court  à  compter  du  jour  de  l'acte  et  non  à 
partir  du  jour  où  il  a  acquis  date  certaine  ,8  ter.. 

Le  cohéritier  ou  eopartageant  ne  pourrait,  par  la  trans- 
cription de  l'acte  de  partage  ou  de  licitation,  suppléera 
l'inscription  requise  pour  la  conservation  de  son  privi- 
lc_, 

En  cas  de  licitation,  le  délai  de  soixante  jours,  pour  la 
conservation  du  privilège  sur  les  immeubles  licites,  court 
à  partir  du  jugement  d'adjudication,  et  non  pas  seulement 
a  dater  du  partage  définitif  de  la  succession";  peu  imparte 
d'ailleurs  que  la  licitation  n'ait  eu  pour  objet  que  quel- 
ques-uns  des  immeubles  héréditaires,  et  que  des  mineurs 
>"\   trouvent  intéressés81. 

Au  cas  de  partage  en  nature  de  tout  ou  partie  des  im- 
meubles indivis,  le  délai  de  soixante  jours,  pour  la  con- 
servation du  privilège  sur  les  immeubles  partagés,  court 
à  partir  de  cette  opération  elle-même,  bien  que  la  liquida- 
tion définitive  de  la  succession  n'ait  été  effectuée  que  plus 
tard  »\ 

tage.  Guillouard,  III,  1293.  Civ.  cass.,  23  juin  1890,  S.,  93,  1,  502,  D., 
91,   I,   l'N. 

,8  ter  Haudry-Lacantincrie  et  de  Loynes,  I,  835. 

19  Zachariae,  §  276,  note  7.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,826. 
Cpr.  Paris,  19juin  1817,  S., 18,  2,  109;  Bourges,  26  janvier  1844,  S.,  45, 
2,  426;  Montpellier,  21  décembre  1844,  S.,  45,  2,  587;  Montpellier, 
27  jan\i.-r  ls5i,  I).,  55,  2,  113.  Voy.  cep.  Flandin,  De  la  transcription, 

II,  1120  à  1123. 

40  Troploog,  I,  318  bis.  Flandin,  op.  cit.,  II,  1127  à  1129.  Audier, 
Revue  pratique,  1863,  XVI,  p.  332  el  333.  Zachariae,  §  276,  texte  et  note 
9.  Tbézard,  340.  Oaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  829.  Guillouard, 

III,  R96.  Bordera*,  15  juin  1X31,  S.,  31,  2,  275.  Lyon,  21  février 
1832,  S.,  32,  2,  566.  Paris,  7  février  1833,  S.,  33,  2,  418. 

11  Req.,  15  juin  1812,  S.,  42,  1,  631.  àgen,  6  férrier  1852,  S.,  52, 
1,  233.  Tribunal  '!e  Gien,  10  juillet  187X,  joint  à  Orléans,  18  janvier 
1879,  S.,  79.  2,  85,  D..  79,  2,  213.  Cpr.  Req.,  17  novembre  1851,  S., 
52,  1 , 

M  Flandin,  op.  cit.,  II,  1130.  Thézard,  310.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  I,  830.  Guillouard,  III,  1297.  Lyon,  29  décembre  1835,  S., 
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Les  mêmes  règles  s'appliquent  au  partage  faii  en  jus- 
li.r.  encore  que,  des  mineurs  ou  des  interdits  y  riant 
intéressés,   la  Liquidation  définitive  de  la  succession   m 
trouve  soumise  à  la  nécessité  d'une  homologation  judi- 
ciaire*. 

Lorsque  le  partage,  définitif  à  l'égard  de  quelques-uns 

des  héritiers,  ei  provisionne]  à  L'égard  des  autres,  a  été 

ratifié   comme   définitif  par   ers   derniers,    le   délai    de 

soixante  jours  court,  non  à  partir  de  la  ratification,  mais  à 

du  partage  même s*. 

Enfin,  en  cas  de  partage  t'ait  par  an  ascendant  confor- 
mément aux  art.  107.")  et  suiv.,  le  délai  de  soixante  jours 
court  à  dater  du  partage,  quand  il  a  été  opéré  par  dona- 
tion entre  vifs",  et  s'il  a  eu  lieu  par  testament,  à  partir 
du  jour  où  le  cohéritier,  créancier  privilégié,  a  obtenu, 
après  le  décès  du  testateur,  connaissance  de  cet  acte26. 

36,  2,  «1.  Civ.  rej.,  23  juillet  1839,  S.,  39,  1,  560.  Cpr.  Req.,  3  août 
1837,  S.,  37,  I,  N78.  Yoy.  aussi  :  Req*  11  août  1830,  S.,  31,  I,  63. 
Ces!  il  torl  que  cel  arrôl  a  été  invoqué  en  sens  contraire  :  dans  l'espèce 
sur  laquelle  il  a  statué,  la  question  résolue  au  texte  ne  s'est  pas  pré- 
sentée. 

"  Flandin,  op.  cit.,  II,  1132  à  H3S.  Verdier,  De  la  transcription, 
n°  524.  Thézard,  310.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  831.  Guil- 
louard,  III,  |29X  ei  129'.).  Paris,  3  décembre  1830,  S.J  37,  2,  273.  Req., 
Ifi  juin  lsi-2.  S..  ',2,  I,  631.  Montpellier,  4  janvier  L845,  S.,  16,  2,  371. 
Civ.  COS.,  Kl  juin  1848,  S.,  49,  I.  02(3.  Lyon,  23  janvier  1X60,  S.,  66, 
T.  D.,  66,  2,  228.  Lyon,  13  mars  18X6,  Pond,  franc.,  87,  2,  16. 
L'arrêt  précité  de  la  Chambre  civile  du  19  juin  1849  le  décide  ainsi  pour 
le  cas  même  où.  par  une  clause  formelle,  insérée  au  procès-verbal  de 
tirage  de>  Iota,  les  parties  auraient  rejeté  le  point  de  départ  du  délai  à 
la  liquidation  définitive  de  la  succession.  Voy.  en  sens  contraire  :  Trop- 
long,  1,314  ter,  a  la  note;  Pont,  I,  294;  Re  [.,  17  février  1820,6.,  37,  2, 
277,  a  la  note  2. 

14  Cp>\  %  623,  texte  n°  2.  Baudry-Lacantinerie  et  de  f  oynes,  I,  832. 
Guillouard,  lil,   1301.  Civ.  rej.,  lOnovembre  1862,  S.,  03,  1,  129. 

*5  Troplong,  I,  315.  Pont,  I,  294.  Flandin,  De  la  transcription,  II, 
1130.  Zachariœ,  5  276,  note  9.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I, 
833.  Guillouard,  III,  1302.  Montpellier,'  19  février  18  52,  S.,  55,  2,  669. 
Civ.  cass.,  30  juillet  1873,  D.,  74,  1,  106. 

*•  Suivant  l'opinion  généralement  admise,  le  délai  cour  ait  invaria- 
blement à  partir  du  décès  du  testateur,  quand  même  l'héritier  n'aurait 
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Le  cohéritier  ou  copartageanl  jouit  du  délai  de  soixante 
jours  pour  l'inscription  de  son  privilège,  bien  que,  dans 
col  intervalle  de  temps,  L'ancien  communiste,  auquel  son! 
reluis  les  immeubles  grevés  de  ce  privilège,  soit  tombé  en 
faillite  ou  ait  été  mis  en  état  de  liquidation  judiciaire,  ou 
qu'étant  décédé,  sa  succession  n'ait  été  acceptée  que  sous 
bénéfice  d'inventaire,  ou  ait  été  déclarée  vacante". 

La  faculté  accordée  au  copartageant  d'inscrire  son  pri- 
vilège dans  les  soixante  jours  du  partage  ou  de  la  licita- 
tion,  lui  reste  même  entière,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
servation du  droit  de  préférence  vis-à-vis  des  autres 
créanciers  de  son  débiteur,  malgré  l'aliénation  volontaire 
ou  forcée  des  immeubles  grevés  de  ce  privilège,  de  telle 
sorte  qu'il  peut,  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  prendre 
utilement  inscription  à  cet  effet,  alors  même  qu'il  serait 
déchu  de  la  faculté  de  le  faire  pour  la  conservation  du 
droit  de  suite38. 

obtenu  que  plus  tard  connaissance  du  testament.  Voy.  dans  ce  sens  : 
Favard,  Rép  ,  \°  Privilège,  sect.  IV,  n°  8;  Troplong,  I,  315;  Pont,  1, 
294;  Flandin,  op.  cit.,  II,  1137;  Zachariœ,  lue.  «*.;Guillouard,  III,  1303; 
Bonnet,  Des  partages  d'ascendants,  II,  432.  Nous  ne  pouvons  admettre 
celte  opinion  qui  conduirait  à  la  négation  du  privilège.  Voy.  en  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  833. 

87  Non  obstant  art.  2146  du  Code  civil  cl  448  du  Code  de  commerce. 
La  loi,  en  accordant  au  copartageant  un  délai  de  soixante  jours  pour 
l'inscription  de  son  privilège,  lui  donne  par  cela  môme  l'assurance  que 
ce  privilège  sera  efficace,  pourvu  qu'il  soit  rendu  public  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai,  et  l'on  ne  comprendrait  pas  que  sa  condition  pût  être 
détériorée  pir  la  faillite  ou  le  décès  du  débiteur.  Nous  hésitons  d'au- 
tant moins  à  adopter  cette  opinion  que  le  partage,  qui  donne  naissance 
au  privilège,  est  un  acte  nécessaire,  et  que  cette  circonstance,  jointe  à 
la  brièveté  du  délai  accordé  pour  l'inscription,  suffit  pour  écarter  tout 
soupçon  de  fraude,  et  même  toute  idée  de  négligence  de  la  part  du 
créancier.  Pont,  II,  899  et  927.  Thézard,  314.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  1,  830,  et  II,  1594  et  1593.  Ruben  de  Couder,  v°  Faillite, 
n°  457.  Voy.  en  sens  contraire:  Démangeât  sur  Bravard,  Traité  de  droit 
commercial,  p.  289,  à  la  note  ;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  n°  218  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  II,  2715,  et  Traité,  VII,  294;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  IX,  120  bis-Wll  ;  Guillouard,  III,  1304  et  1303. 

"..Cette  solution  était  généralement  admise  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation antérieure  à  la  loi  du  23  mars  1835.  Elle  ressortait  nettement  de 
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Quant  .1  la  question  de  savoir  jusqu'à  quelle  époque  le 
copartageant  es!  admis  à  conserver  son  droit  de  suite,  elle 
se  résoul  par  application  des  règles  exposées  au  n°  2  du 
:*  2~,2.  touchant  les  délais  dans  lesquels  l'inscription  peut 
être  utilement  prise  en  cas  d'aliénation  volontaire  ou 
forcée. 

On  est  ainsi  conduit  à  reconnaître  que,  sous  l'empire 
du  Code  de  procédure,  le  copartageant  devait,  en  cas 

l'ensemble  des  art.  834  et  835  du   Code  de  proc,   qui    n'avaient  Irait 
qu'au  droil  de  suite,  et  surtout  de  la  disposition  finale  du  premier  de 
ticles,  don!  l'objet  était  de  réserver  au  copar  ta  géant  la  faculté  de 
conserver  son  droit  de  préférence  dans  le  délai  de  soixante  jours,  a  ce 
fixé  par  l'art.  2109  du  Code  civil.  Discours  de  Tarrible  au  Corps  légis- 
latif (Locré,  Lég.,  XXIII,  p.  174  et  175).  Tarrible,  Rép.,  v°  Transcrip- 
tion, §  3,  n°  6.    Persil,   sur  l'art.  2109,   nos  9  et  10.   Grenier,   II,   400. 
Troplong,  I.  317.  Zachariœ,   5  271,  note 6;  §  276,  texte  et  note  10  bis. 
La  question  est   plus  délicate  sous  la  législation  actuelle,  en  ce  que 
l'art,  i;  de  la  loi  du  2.'t  mars  1855  ne  contient  pas  une  réserve  analogue 
à  celle  qui  se  trouvait  énoncée  dans  l'art.  834  du  Code  de  procédure. 
Nous  croyons  néanmoins  que  la  même,  solution  doit  encore  être  admise. 
Bu  etlet,  l'objet  principal  de  la  loi  précitée,  et  celui  de  l'art.  6  en  par- 
ticulier, ayant  été  de  consolider  la   propriété   immobilière  et  le  crédit 
foncier  au  profit  des  acquéreurs  ou  de   leurs  créanciers,  on  ne  saurait 
supposer  que  le  législateur  ait  voulu,  dans  ('intérêt  des  créanciers  hypo- 
thécaires ou  simplement  chirographaires  du  vendeur,  déroger  à  la  dis- 
position de  l'art.  2109,  et  priver  le  copartageant  du  bénéfice  du  délai 
que  lui  assure  cet  article,  alors  que  le  but  qu'il  se  proposait  d'atteindre 
ne  réclamait  nullement  cette  dérogation.   Nous  ajouterons  que  la  loi  du 
2:?  mars  1855  n'a  pas  abrogé  la  disposition  finale  de  l'art.  2109  du  Code 
civil,  aux  termes  de  laquelle  aucune  hypothèque  ne  peut,  durant  le  délai 
de  soixante  jours,  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  soulle  ou  adjugé  sur 
licitation,  au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte  ou  du  prix.  Il  est  du 
reste  à  remarquer  qu'au   point  de  vue  pratique,  la  question  ne  peut 
s'élever  que  pour  les  inscriptions  prises  dans  l'intervalle  du  quarante- 
cinquième  au  soixantième  jour,  à  partir  de  la  licitation  ou  du  partage. 
Pont,  I.  318.  Dalloz,  op.  et  v°  citl.,   n°  696.   Verdier,  Transcription,  II, 
577.   Baudry- Lacan  tinerie  et  de  Loynes,  I,  837,  et  III,  2235  à  2238. 
Guillouard,  III,  1291  et  1292.  Agen,  11  juin  1894,  S.,  94,  2,  280.  I)..  94, 
2,  336.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Bressolles,  Exposé  sur  la  transcription, 
n°  84;  Fous,  Précis  sur  la  transcription,  n°  64;  Lemarcis,  Commentaire 
dé  lu  loi  du  23  mars  1855.  p.  33;  Flandin,  op.  cit.,  II,  1142  et  1143; 
Thézard,  313;  ltiom.  17  janvier  1889,  joint  à  Civ.  cass.,  4  mars  1891. 
I)..  91,  I,  313. 
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d'aliénation  volenteite  des  immeubles  soumis  à  son  pri\i- 
_  .  prendre  inscription,  pour  la  conservation  de  son 
droii  de  suite,  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de 
L'acte  d'aliénation,  et  que,  depuis  le  lor  janvier  IS.'iii, 
époque  de  la  mise  en  exécution  de  la  loi  du  2){  mars  l8o*5, 
l'inscription  oe  peu!  pins,  en  principe,  être  prise,  d'une 
manière  efficace  quant  au  droit  de  suite,  après  la  trans- 
cription de  cet  acte.  Loi  précitée,  art.  6,  al.  1.  Toutefois, 
et  par  une  exception  semblable  à  celle  qui  a  été  établie 
en  faveur  du  vendeur,  le  copartageant  jouit  d'un  délai  de 
quarante-cinq  jours,  à  dater  de  la  licitation  ou  du  part 
pendant  lequel  il  peut  utilement  conserver  son  droit  de 
suite,  nonobstant  toute  transcription  d'act'->  d'aliénation 
volontaire  laits  pendant  ce  délai.  Loi  précitée,  art.  6,  al.  2. 
Ce  délai  de  quarante-cinq  jours  court,  comme  celui  de 
soixante  jours  dont  il  a  été  précédemment  question,  à  par- 
tir de  l'acte  qui  a  fait  cesser  l'indivision  des  immeubles 
affectés  au  privilège,  et  non  pas  à  dater  seulement  de  la 
liquidation  définitive  de  la  succession28. 

On  est  de  même  amené  à  décider  qu'en  cas  d'expro- 
priation forcée  par  suite  de  saisie  immobilière,  le  copar- 
tageant ne  pouvait  plus,  sous  l'empire  du  Gode  civil  et  du 
Code  de  procédure,  prendre  inscription  après  le  jugement 
d'adjudication,  tandis  qu'aujourd'hui  il  est  admis  à  le 
faire  jusqu'à  la  transcription  de  ce  jugement,  et  que,  dans 
le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il 
peut  aujourd'hui,  comme  sous  la  législation  antérieure, 
inscrire  son  privilège  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  quin- 
zaine, depuis  la  transcription  du  jugement  d'expropria- 
tion. 

L'inscription  prise  dans  les  soixante  jours  du  partage  ou 
de  la  licitation  remonte,  quant  au  droit  de  préférence,  à 
la  date  même  de  ces  actes,  et  assure  ainsi  au  copartageant 
la  priorité  sur  les  créanciers  hypothécaires  de  son  débi- 

»  Guillouard,  III,  1306.  Lyon-,  23  dëcembM  I «(><>,  S.,  86,  2,  287. 
Tribunal  db  Gien;  10  juillet  1878,  joint  à  Orléans.  18  janvier  1879,  S., 
70,  2,  85,  U  ,  10,  2;  243.  Cpr.  texte  et  notes  20  à  21  supra. 
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triit'.    même   antérieurement    inscrit».    A  ri.    2100    dm. 

2095 "ôw.  Que  si,  malgré  l'inscription  prise  dans  Lee 
soixante  jours  de  la  licitation  ou  du  partage,  lecoparta- 
geant  se  trouvait  déchu  du  droit  de  suite,  il  ne  pourrai! 
exercer  sou  droit  de  préférence  d'une  manière  efficace 

qu'autant  que  Le  prix  d'aliénation  s. 'rail  encore  dû  à  son 
débiteur*. 

Lorsque  le  privilège  du  copartageant  n'a  pas  été  con- 
servté  au  moyen  d'une  inscription  prise  dans  1rs  soixante 
jours  d<-  la  licitation  ou  du  partage,  il  dégénère  en  une 
hypothèque  ample,  dont  l'efficacité  se  détermine  d'après 
les  règles  générales  sur  les  hypothèques M  bis.  De  sorte, 
par  exemple,  qu'au  cas  de  licitation  d'un  immeuble  héré- 
ditaire, le  cohéritier,  qui  le  premier  a  fait  inscrire  cette 
hypothèque  [tour  la  part  à  lui  avenante  dans  le  prix  de 
licitation.  prime  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sontinscrits 
qu'après  lui31.  Art.  lill.'L  La  disposition  de  cet  article 
it  son  application  sans  aucune  distinction  entre  les 
droits  ou  créances  que  le  privilège  du  copanbageanl  a  pour 
objet  d'assurer;  elle  s'applique  au  cas  où  ce  privilège  est 
invoqué  à  raison  de  la  garantie  d'éviction,  tout  aussi  bien 
qu'à  celui  où  on  le  fait  valoir  pour  obtenir  le  payement 
d'une  soulte  ou  d'un  prix  de  licitation32. 

59  bis  Thésard,  311.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  70  bis-l. 
Baudry-Lacantinerie   et  de  Loynesj  I,  83!).  Guillouard,  III.  1307. 

30  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  839  et  840.  Guillouard,  III, 
1307.  Voy.  pour  le  développement  de  celte  proposition  :  §  583. 

30  6i.s  Par  conséquent,  si  le  débiteur  est  déclaré  en  état  de  faillite  ou 
de  liquidation  judiciaire,  ou  s'il  décède  et  <pte  sa  succession  soit  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  règles  des 
art.  21i6du  Code  civil  et  448  du  Code  île  commerce.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes.  H,  1593. 

31  Thézard,  31-2.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  70  bis-l.  Bau- 
dry-Lacantinerie et   de  Loynes.   I.   8 il.    Guillouard,   III,    1307.    Req., 

■  ombre    IXGG,  S.,   67,   1,   1*22.    Pau,   la  décembre  1890,  D.,  92, 
2,  1-20. 

8î  Ii  ne  faut  pas  conclure  du  silence  gardé  par  l'art.  2109,  en  ce  qui 
concerne  la  créance  éventuelle  pour  garantie  d'éviction,  que  le  coparta- 
geant puisse,  même  après  l'expiration  des  soixante  jours,  inscrire  uti- 
lement le  privilège  destiné  à  garantir  cette  créance.  L'art.  2109  n'est, 
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I  '  Les  architectes,  entrepreneurs  <•(  ouvriers  conservent 
leur  privilège,  sur  la  mieux-value  résultant  des  travaux 
qu'ils  ont  effectués,  par  la  double  inscription  du  procès- 
verbal  constatant  l'état  des  lieux  avant  le  commencement 
des  travaux,  et  du  procès-verbal  de  réception  de  ces 
mêmes  travaux.  Cette  inscription,  d'une  nature  particu- 
lière,  et  qui  peut  être  requise,  soit  par  tous  les  archi- 
tectes, entrepreneurs  et  ouvriers,  soit  seulement  par  l'un 
d'eux",  soit  par  le  préteur  subrogé  à  leurs  droits,  soit  par 
le  propriétaire  lui-même,  consiste  dans  la  copie  littérale 
des  procés-verbaux  dont  il  vient  d'être  parlé  M  ôis. 
Art.  2 HO. 

Pour  garantir  pleinement  le  privilège  dont  s'agit,  l'in- 
scription du  premier  procès-verbal  doit  avoir  lieu  avant 
le  commencement  des  travaux33  ter. 

Si  l'inscription  n'avait  été  faite  que  depuis  le  commen- 
cement des  travaux,  elle  n'aurait  d'effet  qu'à  partir  de  sa 
date,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  les 
i  ni  nciers  qui  s'étaient  inscrits  avant  que  les  travaux  ne 
fussent  entrepris 34  et  ceux  qui  n'ont  requis  inscription  que 

en  effet,  que  le  complément  de  l'art.  2103,  n°  3,  et  l'on  ne  comprendrait 
pas  que  le  législateur  eût  traité  la  garantie  d'éviction  avec  plus  de 
faveur  que  les  autres  créances  résultant  du  partage.  Persil,  sur  l'art. 2109, 
n»  4.  Grenier,  II,  403.  Taulier,  VIF,  p.  209.  Troplong,  I,  291.  Pont,  I, 
290.  Thézard,  312.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  70  &W-II.  Bau- 
dry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  I,  828.  Guillouard,  III,  1308.  Civ.  cass., 
12  juillet  1833,  S.,  53.  1,  742.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II, 
p.  133;  Liège,  9  mars  1818,  S.,  Çhr.  ;  Pau,  29  avril  1851,  S.,  52,  2,  343, 
D.,  51,  2,  144.  L'inscription  du  privilège  peut  être  requise  par  le  COpar- 
tageant  avant  toute  menace  d'éviction.  Toulouse,  20  mai  1881,  D,,Suppl., 
v°  Privilèges,  n°  379. 

Guillouard,  III,  1318.  Req.,  18  novembre  1868,  S.,  70,  l,  241,  D., 
69,  1 ,  89. 

33  bis  Thézard,  315.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  71  et  71  bii-l. 
Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes.  I,  842.  Cpr.  |  263,  texte  n°4,  lett.  « 
et  b. 

3i  1er  Pont,  I,  27s.  Thézard,  :{I6.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX. 
71  bù-l.  Iiaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  843  et  8i9.  Guillouard, 
III,  1309. 

u  Ce  point  a  été  longtemps  controversé.    Une  opinion,  importante 
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dans  la  doctrine,  el  «|uc  nous  avions  nous-mêmes  adoptée  dans  nos  pré- 
cédentes éditions,  enseignait  que  l'inscription,  bien  que  prise  depuis  le 
commencement  des  travaux,  n'en  assurait  pas  moins  aux  archii 
entrepreneurs  et  ouvriers  ta  préférence  sur  les  créanciers  inscrits  anté- 
rieurement à  celte  époque.  Elle  se  fondait  sur  ce  que,  le  privilège  ne 
oanl  que  pour  la  plus-value  résultant  des  travaux,  les  créanciers, 
inscrits  antérieurement  à  l'époque  où  ils  avaient  été  commencés,  ne  Batt- 
raient se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  plus  tôt  instruits  de  l'existence  d'un 
privilège  qui  ne  diminuait  pas  le  gage  sur  lequel  ils  pouvaient  et 
devaient  compter.  Voy.  en  ce  sens  :  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  23, 
al.  2  Delvincourt,  III,  p.  288.  Persil,  sur  l'art.  2MO,  n°  3.  Troplong, 
I,  ■'<-!•:.  Dalloz,  op.  et  v°  citt.,  n°  700.  Duranton,  XIX,  194.  Zachariae, 
i  270,  texte  el  note  12.  Toutefois,  ce  Bystème  a  soulevé  de  très  graves 
objections.  On  a  fait  remarquer  que  les  créanciers  inscrits  avant  le 
commencement  des  travaux,  étaient,  comme  ceux  inscrits  après,  endroit 
de  compter  sur  la  plus-value  qui  devait  en  résulter,  suivant  le  principe 
posé  dans  l'art.  2133.  Pour  (pie  les  améliorations  survenues  à  l'im- 
meuble ne  soient  pas  atteintes  par  l'hypothèque,  il  faut  un  texte  formel, 
comme  celui  de  l'art.  23,  al.  2,  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  ou 
comme  celui  de  l'art.  2103,  4°,  du  Code  civil;  il  faut,  de  plus,  que 
-  les  Formalités,  prescrites  par  ce  texte  spécial  pour  distinguer  ces 
améliorations  et  séparer  leur  valeur  de  la  valeur  antérieure  de  l'im- 
meuble, aient  été  remplies.  Or,  si,  pour  le  privilège  du  constructeur,  la 
distinction  est  établie  par  le  premier  procès-verbal  d'expertise,  elle  n'a 
d'effet  à  l'égard  des  tiers  que  si  ce  procès-verbal  est  rendu  public  par 
l'inscription.  Cette  inscription  doit  avoir  lieu  avant  le  commencement 
des  travaux  :  l'art.  13  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vil  l'exigeait  formel- 
lement, et  il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  2110  du  Code  civil,  bien  que 
moins  précis  dans  ses  termes,  a  maintenu  la  môme  règle.  Dès  lors,  et  à 
défaut  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  on  retombe  sous  l'appli- 
cation du  principe  général  de  l'art.  2113  :  le  privilège  dégénère  en  une 
hypothèque  légale,  qui  ne  date  à  l'égard  des  tiers,  quels  qu'ils  soient, 
que  de  l'époque  de  son  inscription.  Enfin,  on  a  signalé  les  difficultés 
d'application  du  premier  système  :  les  créanciers  hypothécaires  inscrits 
avant  le  commencement  des  travaux  priment  nécessairement  ceux  qui  ne 
s'inscrivent  que  postérieurement  à  celte  date.  Comment  comprendre  alors 
que  les  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers  puissent  être  préférés  aux 
premiers  s'ils  ne  sonl  pas  préférés  aux  seconds  ?  Valette,  Revue  étrangère 
et  française.  1840,  VU,  p.  709.  Pont,  I,  281.  Mourlon,  Examen  critique, 
n°  264  etsuiv.  Déniante  et  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  71  Ms-Vet  VI.  Thé- 
/ard,  310.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  I,  8oJ.  Guillouard.  III, 
1312.  Cette  argumentation  nous  parait  assez  puissante  pour  nous  déter- 
miner à  accepter  la  seconde  opinion,  qui  a,  du  reste,  été  consacrée  par 
la  Cour  de  cassation.  Civ.  cass.,  12  décembre  1893,  S.,  94,  1, 217,  D.,  94, 
1 .  223, et  la  note  de  M.  de  Loynes.  Chambr.  réunies  cass.,  31  janvier  1898, 
et  les  Observations  de  M.  Gabriel  Déniante.  S.,  98,  1  .257,  D.,  98, 1,  233. 
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rienremexri  à  cette  époque". 

En  cas  d'aliénation  volontaire  ou  forcée,  L'inscription  <lu 
premier  procès-verbal  doit  être  faite  dans  les  délais  indi- 
ques au  n"  2  du  ^  2~'2;  et  ce,  à  peine  de  déchéance  abso? 
Lue  du  privilège,  c'est-à-dire  d'extinction,  non  seulement 
du  droit  de  suite,  mais  même  du  droit  de  préférence". 

D'un  autre  côté,  l'inscription  du  premier  procès-verbal 
est  inefficace  pour  conserver  le  droit  de  préférence  au 
regard  des  créanciers  de  la  faillite  du  débiteur,  et  de  ceux 
de  sa  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ou 
déclarée  vacante,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  requise  avant  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  l'ouverture  de  La  suc- 
cession87. 

Quant  au  second  procès-verbal,  il  doit,  au  cas  même  où 
l'immeuble  n'est  pas  sorti  des  mains  du  délriteur,  être 
inscrit  dans  les  six  mois  de  l'achèvement  des  travaux, 
faute  de  quoi  le  privilège  dégénère  en  simple  hypo- 
thèque38. 

35  Delvincourt,  Persil,  Dalloz,  Pont,  Duranton  et  Zachariae,  locc.  citt. 
Déniante  et  Colmct  de  Santerre,  IX,  71  &t'*-V.  Thézard,  316.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  830.  Guillouard,  III,  1310.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Tarrible,  Iivp.,  v°  Privilège,  sect.  V,  n°  8;  Grenier,  II,  410; 
Favard,  Bép^  v°  Privilège,  sect.  IV,  n°  9;  Batlur,  I,  127.  Suivant  ces 
auteurs,  les  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers  l'emporteraient  sur 
les  créanciers  inscrits  avant  eux,  quoique  après  le  commencement  des 
travaux,  par  la  raison  que,  s'il  en  était  autrement,  leur  privilège  n'au- 
rait pas  plus  d'ellicacité  qu'une  simple  hypothèque.  Mais  cette  opinion, 
qui  applique  au  privilège  dont  il  s'agit  la,  rétroactivité  attachée  à  celui 
du  vendeur  et  du  coparlageant,  ne  saurait  se  concilier  avec  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  21 10.  Elle  est  d'autant  moins  acceptable  que  les  rai- 

|ui  ont  permis  au  législateur  d'admettre,  en  faveur  du  vendeur  et 
du  coparlageant,  que  lrur  privilège  remonte  à  la  date  même  de  sa  nais- 
sance, ne  se  présentaient  plus  pour  celui  des  architectes,  puisque  ce 
dernier  ne  dérive  pas,  comme  ceux  du  vendeur  et  du  copartageant,  d'un 
titre  dont  les  tiers  puissent  et  doivent  exiger  l'exhibition. 

36  Baudry-Lacautiuerie  et  de  Loynes,  I,  MB.  Guillouard,  III,  L313. 
Cpr.  texte  et  note  16  supra. 

37  Art.  21  10  et  Code  de  commerce,  arl.  -148.  Haudry-Lacantincrie  et 
de  Loynes,  I,  844.  Guillouard,  III,  1343.  liouen,  12  juin  1811,  l)M  op. 
et  vn  citt.,  nc  468,  à  la  note.  Limogea,  l"  mars  1847,  S.,  47,  2,  637. 

38  A  la  vérité,  l'art.  2110  n'indique  pas,  d'une  manière  explicite,  le 
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S'il  v  ;.v.iit  en  . 1 1  î ■  •  1 1 . 1 1 i <  m  ou  expropriation  de  L'immeuble 
«luis  le  cours  das  travaux  ou  dans  Les  bm  mois  qui  ont 
suivi  Luir  iu-h'v  mu  uit,  l'inscription  du  second  pco 
verbal  pourrait  toujours,  nonobstoal  toute  transcription 
antérieure,  avoir  lieu,  d'une  manière  complètent  Mit  cfli- 
gaoe,  dans  les  six  mois  à  partir-,  soit  de  L'époque  où  le 
nouveau  propriétaire  a  l'ait  cesser  les  travaux,  soit  de  leur 
veinent,  lors  [u'il  les  a  tait  continuer". 

Que  si  l'aliénation  ou  ^expropriation  n'avait  eu  lieu 
qu'après  L'expiration  des  six  m  »is  ,-i  partir  de  l'achèves 
iu.Mil  des  ti mv.iuv.  Le  défaut  d'inscription  du  second  pro- 
eès-verbal,  dans  fies  délais  in  Uqnés  au  n°  '2  du  S  272, 
entraînerait  ^extinction  absolue  du  privilège40. 

délai  dans  lequel  doit  être  inscrit  le  second  procès-verbal,  el  l'on  en  a 

u  qu'il  |i  >uvait  l'être  uiilem  ml  à  toute  époque,  tant  que  l'immeuble 

•  iv  ni  entre  les  mains  du  débiteur.  Voy.  Zacbariae,  §  270,  texte  et 

I.  279 j  rhézard,  317.   Demante  et  Colmet  de  Santerre, 

1\.  71  fisr-HI;  Riu  bv-Laeanlinerie  el  de  Loynes,  I,  Si-»;  à  SW;  Lyon, 
13  mars  l S30,  S.,  31,  -.  309.  Mais  on  ne  saurait  admettre  que  le  légis- 
lateur, tout  sa  exigeant,  pour  la  conservation  du  privilège,  l'inscription 
du  seeon  I  "bal;  ait  entendu  laisser  au  créancier  la  faculté  de  la 

requérir  quan  1  hou  lui  semblerait;  el  si.  dans  l'art.  2110,  il  n'a  indiqué 
aucun  délai  spécial  à  cet  effet,  c'est  par  ce  motif  sans  doute  que,  dans 
sa  pensée1,  le  d  'lai  ne  devait  pas  dépasser  celui  que  l'art.  2103  fixe  pour 
la  rédaction  môme  du  second  procès-verbal.  L'opinion  contraire  enlève- 
rait toute  uti'.ité  pratique  à  l'inscription  de  ce  procès-verbal,  qui,  destiné 
à  faire  connaître  aux  tiers  le  montant  de  la  mieux-value  et  l'importance 
de  la  créance,  forme  le  complément  indispensable  du  premier  p 
verbal,  dé  it  l'inscription  ne  constitue  qu'une  simple  annonce  d'un  pri- 
vilège éventuel.  Voy.  dans  66  sens  :  Plandin,  De  la  transcription,  II, 
liil  Guillouardj  III,  t3*4  et  131j.  Cpr;  fteq.,  H  novembre 
1868,  S.,  70,  1,241,  D.,  69,  1,  89. 

39  Cpr.  en  sens  divers  :  .Mourlon,  nos  38 3  et  386  ;  Troplong,  De  la 
transcription,  a  186  ;  Rivière  et  lluguet,  Quest.  sur  la  transcrip- 
tion, n°*  31»  et  380-,  Flan  lin,  op.  cit.,  II,  1033  à  1041  ;  Zachariie,  §  -276, 
texte  et  note  11  ;  Tliezard,  317;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
117  bis-\\  à  XVII;  Raudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2086  à  2088; 
Guillouard,  III,  1310;  Nîmes,  31  mai  1867,  joint  à  Req.,  18  novembre 
1868,  cité  à  la  note  précédente. 

40  Cpr.  cep.  Rfvière  et  Huguet,  op.  cit.,  n°32l  ;  Mourlon,  n°  3S7  ;  Sel- 
lier, Commentaire  sur  la  transcription.  n°233:  Flandin,  op.  cit.,  II,  1012 
à  10-41.  Ces  auteurs,  s'occupant  de  l'hypothèse  particulière  où  l'aliéna- 
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Du  reste,  la  déclaration  de  faillite  du  débiteur,  l'accep- 
tation sous  bénéfice  d'inventaire  ou  la  vacance  de  sa  suc* 
cession,  n'empêcherail  pas  que  le  second  procès- verbal 
ne  pût,  même  après  ces  événements,  être  inscrit  d'une 
manière  efficace  au  regard  des  créanciers  de  la  faillite  ou 
(!«■  la  Miccession,  pourvu  que  l'inscription  lut  requise  dans 
les  six  mois  de  la  cessation  ou  de  l'achèvement  des  tra- 
vaux u. 

o°  Les  règles  exposées  au  numéro  précédent  s'appli- 
quent également  à  la  conservation  du  privilège  de  ceux 
qui  ont  fourni  les  deniers  pour  payer  les  architectes, 
entrepreneurs  et  ouvriers.  Art.  2110.  11  n'est  pas  néces- 
saire, pour  assurer  ce  privilège,  de  faire  inscrire  l'acte 
authentique  constatant  la  destination  et  l'emploi  des 
sommes  prêtées". 

6°  Le  Trésor  public  conserve  son  privilège,  sur  les  im- 

lion  a  eu  lieu  après  la  réception  des  travaux,  enseignent  que,  dans  cette 
hypothèse,  les  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers  ne  jouissent  plus, 
pour  l'inscription  du  procès-verbal  de  réception,  du  restant  du  délai  de 
six  mois  à  partir  de  l'achèvement  des  travaux,  de  telle  sorte  que  le  pri- 
vilège se  trouverait  frappé  de  déchéance,  si  ce  procès-verbal  n'avait  été 
inscrit  qu'après  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation;  et  ce,  dans  le  cas 
même  où  il  ne  se  serait  écoulé  qu'un  délai  de  vingt-quatre  heures  entre 
cette  transcription  et  la  réception  des  travaux.  Mais  cette  opinion,  dont 
on  reconnaît  l'extrême  rigueur,  ne  nous  parait  pas  admissible.  Elle  t'ait 
aux  ouvriers,  entrepreneurs  et  architectes  une  position  pire,  par  cela 
même  qu'ils  ont  mis  plus  de  diligence  à  faire  recevoir  les  travaux;  d'un 
autre  côté,  elle  attache  à  l'époque  de  leur  réception  une  déchéance  que 
oe  motive  pas  l'intérêt  légitime  du  tiers  acquéreur,  et  que  la  loi  ne  fait 
résulter  que  du  défaut  d'accomplissement,  dans  le  délai  de  six  mois  à 
partir  de  l'achèvement  des  travaux,  des  formalités  complémentaires  exi- 
gées pour  la  conservation  du  privilège. 

"  Les  raisons  développées  à  la  note  27  supra,  en  ce  qui  concerne  le 
privilège  du  copartageant,  s'appliquent  avec  la  même  force  au  privilège 
dont  il  est  actuellement  question,  d'autant  mieux  que  l'inscription  du  pre- 
mier procès-verbal  écarte  toute  idée  de  fraude  ou  de  négligence.  Déniante 
et  Colmet  de  Santerre,  IX,  120  &M-VII.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  I5'J7.  Ixuillouard,  III,  I316et  13)7.  Cpr.  Tnézard,  318. 

4î  Tarrible,  /.'<>.,  v«  Privilège,  sect.  V,  n°  S.  Grenier,  II,  410.  Trop- 
long,  I,  319.  l'ont,  J,  287.  Zachari»,  §270,  texte el  noie  13.  Guillouard, 
111,1320. 
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meubles  des  eondamnés,  par  une  inscription  prise  dans 
Les  <  1 1- 1 1 \  mois  è  dater  du  jugement  de  condamnation  Loi 
du  5  septembre  1807,  art.  3  *5  l>is.  Il  conserve  également 
son  privilège,  sur  les  immeubles  que  les  comptables  ont 
acquis  à  titre  onéreux  depuis  leur  nomination,  par  une 
inscription  prise  dans  les  deux  mois  de  renre^istn-nirni 
de  l'acte  d'acquisition.  Loi  précitée,  art.  5"/e/\ 

Les  règles  exposées  au  n°  3  du  présent  paragraphe,  à 
l'occasion  du  privilège  du  copartageant,  s'appliquent, 
mutatis  mutandis,  aux  deux  privilèges  dont  il  est  ici  ques- 
tion, sauf  cependant  la  disposition  spéciale  du  second 
alinéa  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  18;i.*>,  qui  n'est  pas 
susceptible  d'y  être  étendue. 

Ainsi,  en  cas  d'aliénation,  volontaire  ou  forcée,  des  im- 
meubles  grevés  de  ces  privilèges,  le  droit  de  suite  s'éteint 
à  défaut  d'inscription  dans  les  délais  indiqués  au  n°  2  du 
S  272;  niais  cette  extinction  n'entraine  point  celle  du  droit 
de  préférence,  qui  continue  de  subsister,  pourvu  que  l'in- 
scription ait  été  prise  dans  les  deux  mois  donnés  à  cet 
effet". 

Ainsi  encore,  à  défaut  d'inscription  dans  les  deux  mois, 
ces  privilèges  dégénèrent  en  simples  hypothèques  légales, 
dont  l'efficacité  se  détermine  d'après  la  règle  établie  par 
l'art.  2113". 

"bis  Thézard,  319.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,878.  Guil- 
louard,  III,  1321. 

"ter  Thézard,  319.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  879.  Guil- 
louard,  III,  1321. 

43  Les  raisons  indiquées  à  la  note  28  supra  sont  complètement  appli- 
cables aux  privilèges  du  Trésor,  pour  la  conservation  desquels  la  loi 
accorde  un  délai  fixe,  comme  pour  celle  du  privilège  du  copartageant. 
Tout.  I,  303  et  304.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  «80  et  881, 
et  111.  1235  à  2-238.  Guillouard,  III,  1321.  Cpr.  Grenoble,  II,  415;Flan- 
din,  De  la  transcription,  1068. 

44  C'est  ce  qui  ressort  nettement  de  l'art.  2113  du  Code  civil,  combiné 
avec  l'art.  3  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  relative  au  mode  de  recou- 
vrement des  frais  de  justice,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  et  avec  l'art.  5  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  relative  aux  droits 
du  Trésor  public  sur  les  biens  des  comptables. 
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Enfin,  ces  privilèges  peuvent  être  utilement  inscrite 
dans  le  délai  qui  vient  (.l'être  indiqué,  môme  après  un 
jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire*. 

7°  L'Etat  ou  les  ooiH-essiouuaiics  de  travaux  de  dessè- 
chement conservenl  leur  privilège,  sur  la  mieux-value 
résultanl   de  ces  travaux,  par  la  transcription  du  décB  I 

(jui  a  ordonné  le  dessèchement,  ou  de  l'acte  de  concession. 
Loi  du  10  septembre  1807,  art.  23. 

Le  transcription  doit  être  opérée  avant  le  commence- 
ment des  travaux  :  si  elle  n'est  requise  que  plus  tard,  elle 
ne  produit  d'effet  qu'à  sa  date,  tauf  à  l'égard  des  créan- 
ciers inscrits  antérieurement  au  dessèchement  qu'à  l'égard 
de  ceux  inscrits  postérieurement  à  cette  époque4*. 

8°  Le  privilège  accordé,  par  la  loi  du  17  juillet  1856, 
sur  les  terrains  drainés,  jusqu'à  concurrence  de  la  mieux- 
value  résultant  du  drainage,  se  conserve  par  une  inscrip- 
tion prise  :  pour  le  Trésor  public  et  pour  les  prêteurs, 
dans  les  deux  mois  de  l'acte  de  prêt;  pour  les  syndicats, 
daus  les  deux  mois  de  l'arrêté  qui  les  constitue  *'  bis.,  pour 
les  entrepreneurs,  dans  les  deux  mois  du  procès-verbal 

45  Baudiy-Lacantincrie  et  de  Loyncs,  I,  880.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Guillouard,  III,  1322;  Besançon,  30  août  1856,  S.,  56,  2,  698.  Cpr. 
Metz,  28  février  1856,  S.,  56,  2,  321. 

*6  L'art.  23  de  la  loi  du  16  septembre  1807  n'est  qu'une  application 
particulière  de  la  disposition  générale  (.'dictée  par  l'art.  2110  du  Code 
civil  pour  les  travaux  de  construction.  La  conservation  du  privilège 
qu'elle  établit  doit  être  régie  par  des  règles  analogues  à  celles  qui  ont 
été  développées  au  n°  4  ci-dessus.  Cpr.  texte  et  notes  33  ter  à  35  supra. 
Observations  de  M.  G.  Déniante  sous  Chambr.  réunies  cass.,  31  janvier 
1898,  S.,  98,  1,  257,  col.  3.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  I,  882. 

*6  bù  Ce  point  de  départ  du  délai  esl  sans  application  possible  aux 
associations  syndicales  libres.  Conime  ni  la  loi  du  21  juin  1865  ni  celle 
du  22  décenibre  1888  ne  renferment  de  dispositions  particulières  en  ce 
qui  les  concerne,  sur  le  point  spécial  qui  nous  occupe,  nous  pensons  que 
l'inscription  doit  être  prise,  en  ce  cas,  dans  les  deux  mois  de  la  date  de 
l'acte  écrit,  exigé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  21  juin  1865,  pour  la  forma- 
tion de  l'association.  Celle  date  pourra  être  facilement  connue  des  tiers 
intéressés,  grâce  aux  formalités  de  publicité  organisées  par  l'art.  6  de 
la  même  loi. 
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tonstatant,  avant  le  commencemeni  des  travaux,  l'état,  le 
périmètre  et  la  valeur  des  terrains  à  drainer. 

L'inscription  doit,  dans  tous  les  cas,  contenir  un  extrait 
lommaire  de  ae  procès-verbaL  De  plus,  lorsque  les  tra- 
\au\  ont  été  exécutés  par  des  entrepreneurs,  il  doit  être 
fait,  «'îi  marge  de  l'inscription,  mention  du  procès-verbal 
,1.  la  vérification  <!'■*  travaux,  et  ce,  dons  les  <1<  uv.  mois  de 
la  date  de  ce  procès- verbal.  Loi  précitée,  art.  7. 

On  doit  appliquer  à  la  conservation  de  ce  privilège,  en 
les  combinant  entre  elles,  les  règles  développées  aux 
du  présent  paragraphe. 

Nous  ne  imus  occuperons  pas  ici  du  droit  de  préférence 
attaché  à  la  séparation  des  patrimoines,  qui  ne  constitue 
pas  un  privilège  dans  le  véritable  sens  du  mot.  Les  règles 
concernant  la  conservation  de  ce  droit  de  préférence 
seront  exposées  dans  la  matière  des  successions47. 

-     §  280*. 

Du  renouvellement  décennal  des  î?i$criptiuas,  el  de  leur 
péremption. 

Les  inscriptions  hypothécaires  doivent,  pour  conserver 
leur  effet,  être  renouvelées  dans  les  dix  ans  à  compter  du 
jour  de  leur  date,  faute  de  quoi  elles  se  périment  et  per- 
dent toute  valeur.  Art.  2154**.   La   même  règle  est  appli- 


47  Vey.  à  ceJ  égard  :  \  61B,  texte  nC94  et  5. 

1  Le  5  -27'.'  a  été  fondu  dans  le  §  "267. 

*  La  Section  de  législation  du  Conseil  d'État  avait  proposé,  contre 
l'opinion  de  la  Commission  de  rédaction,  d'abandonn  er  la  règle  du  re- 
nouvellement décennal  établie  par  l'art.  23  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  vu,  et  île  baisser  aux  inscriptions  liypolln'caires  leur  effet  pendant 
tout  le  temps  que  durerait,  soit  l'action  personnelle  contre  le  débiteur, 
soit,  le  cas  échéant,  l'action  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur;  mais 
.cette  proposition,  quoique  parfaitement  conforme  à  la  nature  de  l'hypo- 
thèque el  aux  principes  généraux  du  Droit,  fut  rejelée  par  le  motif 
qu'elle  présenterait  de  grands  inconvénients  dans  la  pratique.  En  effet, 
comme  l'action  personnelle  contre  le  débiteur,  et  môme  l'action  hypo- 
thécaire contre  les  tiers  détenteurs,  sont  susceptibles  de  se  prolonger 
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cable  à  l'inscription  de  L'hypothèque  maritime.  Loi  du 
10  juillet  I88S,  art.  1 1  *  bis, 

1°  Des  inscriptions  soumise*  à  renouvellement. 

La  disposition  de  l'art.  2 loi,  générale  d'après  sontrxtr 
connut'  d'après  les  mobiles  qui  l'ont  fait  établir,  s'applique 
à  tontes  les  inscriptions  indistinctement,  soit  qu'elles  con- 
cernent des  hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires, 
soit  qu'elles  se  rapportent  à  des  privilèges  ou  à  des  hypo- 
thèques légales,  et  peu  importe  d'ailleurs  qu'elles  aient 
été  requises  par  les  créanciers  ou  en  leur  nom,  ou  qu'elles 
aient  été  effectuées  d'office  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques '  ter. 

La  nécessité  du  renouvellement  existe,  notamment,  pour 
les  inscriptions  prises  d'office,  en  vertu,  soit  de  l'art.  2108 
du  Code  civil3,  soit  de  l'art.  7  de  la  loi  du  5  septembre 

indéfiniment  par  suite  d'actes  interruptit's  ou  de  causes  de  suspension  de 
la  prescription,  les  conservateurs  eussent  été  obligés,  pour  délivrer  des 
extraits  hypothécaires,  de  consulter  une  longue  série  de  registres,  dans 
lesquels  il  leur  eût  été  difficile  de  se  retrouver  ;  et  les  erreurs  ou  omis- 
sions, qu'ils  eussent  été  inévitablement  exposés  à  commettre,  auraient 
non  seulement  engagé  trop  gravement  leur  responsabilité,  mais  même 
ébranlé  les  garanties  du  système  hypothécaire.  Discussion  au  Conseil 
d'État  sur  fart.  2154  (Locré,  Lég.,  XVI,  p.  277,  n°  7).  Ajoutons  qu'un 
grand  nombre  d'inscriptions,  devenues  sans  objet,  disparaissent  ainsi 
par  le  seul  effet  de  la  péremption,  et  que,  par  suite,  les  parties  intéres- 
sées se  trouvent  exonérées  des  frais  de  radiation  ou  de  purge.  Thézard, 
loi.  Demanle  et  Colmet  de  Santerrc,  IX,  134  et  134  bis-l  et  II.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1748  et  1749.  Guillouard,  III,  1350  à 
1335.  Cpr.  Loi  du  3  juin  1865  relative  aux  inscriptions  d'hypothèques 
dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie,  et  dans  les 
arrondissements  de  Nice  et  de  Puget-Théniers. 

*  bis  Aux  termes  de  l'art.  II  de  la  loi  du  10  décembre  1874,  l'inscrip- 
tion ne  conservait  l'hypothèque  sur  les  navires  que  pendant  trois  ans. 
Ce  délai  a  été  porté  à  dix  ans  par  l'art.  11  de  la  loi  du  U  juillet  1885, 
dont  les  termes  sont  identiques  à  ceux  de  l'art.  2154  du  Code  civil. 

2  ter  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  1750.  Guillouard,  III, 
1357. 

»  Avis  du  Conseil  d'État  des  15  décembre  1807-22  janvier  1808. 
Persil,  Quest.  hyp.,  chap.  VI,  §  7.  Troplong,  I,  286  et  suiv.  ;  et  De  la 
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1SH7  •.  ou  de  l'article  7  de  celte  du  21   ventôse  an  vn\ 


ription,  n°  29t.  Duranton,  XX,  173.  Zachariae,  J  281,  texte  et 
note  4.  Dutrac,  S.,  ni,  l.  07,  a  la  note.  Thézard,  302.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  III,  1751.  Guillouard,  III,  1358  el  1359.  I 
II  février  1812,  S.,  12,  2,  290.  Req.,  27  avril  1826,  S.,  26,  I.  374. 
Toulouse,  23  mars  1829,  S  ,  30,  2,  182.  Rennes,  18  juin  1829,  S..  32, 
I,  151.  Aix,  27  juillet  1846,  S.,  4G,  2,  443.  Paris,  30  novembre  1860, 
S..  61,  2,  29.  Civ.  rej.,  -2  décembre  1863,  S.,  64,  I.  57.  Civ.  cas*., 
7  mars  1865,  S  .  65,  I.  L65,  D.,  65,  l.  121.  Alger,  17  mai  1865,  s. 
I,  187.  l'a».  17  mai  1875,  S.,  75,  2.  332.  Douai,  4  avril  1893  -  . 
'.'7.  2,  289.  Cpr.  encore  lesarrêls  cités  à  la  note  38  infra.  Voy.  on  sens 
contraire  :  Pont,  I,  27  i  ;  Rivière  et  Huguet,  Quest.  sur  lu  transcription, 
n°  307  ;Flandin,  De  la  transcription,  II,  IlOi  à  1I0G;  Mourlon,  De  lu 
transcription,  11.  694 et 695;  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  1 3-4  bis- 
l\  \l;  Tribunal  de  Toulouse,  2  avril  1895,  S.,  97,  2,  318.  Pour  la 
réfutation  de  l'opinion  de  ces  derniers  auteurs,  nous  renverrons  d'abord 
à  Pavis  précité  du  Consei-1  d'État,  qui  décide  formellement  que  l'inscrip- 
tion prise  d'office  par  le  conservateur,  en  vertu  de  l'art.  2108,  doit  être 
renouvelée  par  le  créancier  intéressé.  Nous  ajouterons  que  la  disposi- 
tion de  cet  article,  qui  déclare  le  conservateur  responsable  de  l'omission 
de  l'inscription  d'office,  indique  nettement  que,  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur, le  privilège  du  vendeur  ne  reçoit  sa  publicité  que  par  sa 
transcription  sur  le  registre  des  inscriptions,  et  que  les  tiers  intéressés 
à  savoir  si  un  immeuble  est  ou  non  grevé  d'un  pareil  privilège,  n'ont  à 
consulter  que  ce  dernier  registre,  et  nullement,  comme  on  le  prétend, 
celui  des  transcriptions. Dans  le  système  que  nous  combattons,  les  tiers, 
induits  en  erreur  par  le  défaut  de  renouvellement  de  l'inscription 
d'office,  seraient  non   seulement   primés   par  le  vendeur,  mais  encore 

-  de  tout  recours  contre  le  conservateur.  Or,  un  pareil  résultat  nous 
semble  en  contradiction  mauifesle  avec  l'esprit  de  la  loi. 

4  L'art.  23  de  la  loi  du  II  brumaire  an  vu  avait  dispensé  de  la  néces- 
sité du  renouvellement,  les  inscriptions  relatives  aux  hypothèques 
légales  du  Trésor,  des  mineurs  ou  interdits,  et  des  femmes  mariées,  en 

as  que  ces  inscriptions  conservaient  leur  effet  jusqu'à  l'apurement 
définitif  des  comptes  et  six  mois  au  delà,  ou  pendant  tout  le  temps  du 
mariage  et  une  année  après.  Le  Code  civil,  n'ayant  pas  reproduit  ces 
exceptions,  lésa  par  cela  même  écartées.  Avis  du  Conseil  d'État  des 
15  décembre  1807-22  janvier  1808.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes, 
III,  1753.  Guillouard,  III,  1305, 

5  L'art.  2134  du  Code  civil,  interprété  par  l'avis  du  Conseil  d'État 
cité  à  la  note  piécédenle,  a  dérogé  sur  ce  point  à  la  disposition  du  second 
alinéa  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu.  Voy.  en  ce  sens  :  Avis 
inédit  du  Conseil  d'État  des  18  avril-4  juin  1809,  cité  par  MM.  Dalloz 
(Rép.,  v°  Privilèges  et  Hypothèques,  n°  2840)  et  Flandin  [Revue  critique, 

m.  *  .  39 
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Elle  B'applique  de  même  aux  inscriptions  ayant  pour 
objet  les  droits  d'hypothèque  légale  des  femmes  mariées, 
des  mineurs  et  des  interdits,  en  ce  sens  que  les  maris  et 
les  tuteurs  sont  tenus,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  2136, 
de  les  renouveler  dans  les  dix  ans  de  leur  date8,  et  que, 
depuis  la  loi  do  23  mars  1855 7,  les  femmes  devenues 
veuves,  les  mineurs  devenus  majeurs,  et  les  interdits 
relevés  de  l'interdiction,  ou  leurs  héritiers,  sont  obligés, 
pour  conserver  l'effet  des  inscriptions  prises  dans  leur 
intérêt  pendant  le  mariage  ou  la  tutelle,  de  les  renouveler 
avant  l'expiration  de  dix  ans  à  compter  du  jour  de  leur 
date8. 

Enfin,  la  nécessité  du  renouvellement  a  lieu  pour  l'in- 
scription de  l'hypothèque  légale  de   la  femme   mariée, 

1866,  XXIX,  p.  44  et  45).  La  question,  au  surplus,  ne  présente  que  peu 
d'intérêt  d'après  l'opinion  que  nous  avons  émise  au  §  268,  texte  el 
note  2.  Baudry -Lacan  tinerie  el  de  Loynes,  III,  1754.  Guillouard,  III, 
1365. 

6  Voy.  la  note  précédente  el  l'avis  du  Conseil  d'État  qui  y  est  cité. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  134  bis-\l.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  III,  1755.  Guillouard,  III,  1363. 

7  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  de  1855,  les  femmes  devenues 
veuves,  les  mineurs  devenus  majeurs,  et  les  interdits  relevés  de  l'inter- 
diction, ou  leurs  successeurs,  étaient  dispensés  de  la  nécessité  de  renou- 
veler les  inscriptions  prises  durant  le  mariage  et  la  tutelle,  comme  ils 
l'étaient  de  la  nécessité  de  prendre,  dans  un  délai  déterminé,  de  pre- 
mières inscriptions.  Cpr.  §  269,  texte  n°  2,  lett.  b.  Avis  du  Conseil 
d'État  des  5-8  mai  l«l 2. 

8  Guillouard,  III,  1361.  Il  est  entendu  que  de  nouvelles  inscriptions 
requises  dans  l'année  de  la  cessation  de  la  tutelle  ou  de  la  dissolution  du 
mariage,  assureraient  aux  hypothèques  légales  dont  il  s'agit  l'effet  que 
leur  accqrde  l'art.  2135,  malgré  la  péremption  des  inscriptions  qui  au- 
raient été  prises  durant  le  mariage  ou  la  tutelle.  D'autre  part,  si  l'in- 
scription avait  été  prise,  au  cours  de  la  tutelle  ou  du  mariage,  et  si 
l'expiration  du  délai  de  dix  ans  ne  se  produisait  pas  pendant  l'année, 
prévue  par  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  il  ne  serait  pas  nécessaire 
de  la  renouveler  dans  le  courant  de  cette  année  :  il  suffirait  que  le  renou- 
vellement fût  opéré  avant  que  dix  ans  se  soient  écoulés  depuis  sa  date. 
Pont,  II,  10i6.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  134  W-Yll.  Uaudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1756.  Aix,  10  janvier  1801,  S.,  61,  2, 
177. 
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qu'un  créancier  subrogé  à  cette  hypothèque  a  requise  à 

son  profit,  <>u  en  marge  de  laquelle  il  a  fait  mentionner  sa 
subrogation  V 

La  transcription  d'un  acte  de  revente  ne  vaut  pas,  pour 
le  vendeur  originaire,  comme  renouvellement  de  son 
inscription,  quand  bien  môme  cet  acte  contiendrait  à  son 
profit  délégation  du  prix  de  la  revente  10. 

Sont  dispensées  du  renouvellement  décennal  :  1°  les 
inscriptions  prises  au  profit  des  sociétés  de  crédit  fonder. 
Décret  du  28  février  1852,  art.  47  10  bis;  2°  les  inscriptions 
du  privilège  de  l'Etat  pour  le  recouvrement  de  ses 
créances  sur  les  libérés  et  transportés  auxquels  il  a 
■ecordé  des  concessions  de  terrains  dans  la  colonie. 
Décret  du  18  janvier  1895,  art.  27  10  ter. 


.  noie  12  infra  et  &  288  bis.  Déniante  et  Colmet  de  Sanlcrrv,  IX, 
134  ôw-VUI.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1757.  Guillouard, 
III,  1362.  Caen,  18  décembre  1878,  S.,  79,  2,  297,  D.,  79,  2,  2 il. 

"'  Persil,  Qiiest.  hypoth.,  I,  chap.  VI.  Grenier,  II,  377.  Troplong,  I, 
284.  Pont,  I,  2<r>.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1752.  Guil- 
louard,  III,  1360.  Civ.  rej.,  14  janvier  1818,  S.,  18,  i,  500.  Req., 
i!)  avril  1815,  S.,  45,  1,  535.  Paris,  30  novembre  1860,  S.,  61,  2,  29. 
10  bis  Pour  prévenir  à  cet  égard  toute  chance  d'erreur  dans  la  délivrance 
des  états,  les  conservateurs  doivent  annoter  ces  inscriptions  d'un  signe 
particulier  sur  le  répertoire.  Instr.  de  la  Régie  du  3  février  1862,  D., 
62,  3,  40.  La  généralité  des  termes  de  l'art.  47  conduit  a  admettre  que 
la  dispense  existe  non  seulement  quand  l'hypothèque  a  été  directement 
consentie  au  profit  d'une  société  de  crédit  foncier,  mais  encore  pour  les 
inscriptions  originairement  prises  au  profit  d'un  créancier  et  dans  l'effet 
desquelles  la  société  serait  subrogée.  Josseau,  Tr.  du  Crédit  foncier, 
3e  édit. ,  I,  523.  La  réciproque  est  vraie,  et  la  dispense  de  renouvelle- 
ment devra  profiter  aux  tiers  subrogés  par  une  société  de  crédit  foncier 
dans  le  bénéfice  de  son  inscription.  Baudry-Lacantinerie  et  ùe  Loynes, 
III.  1759.  Toulouse,  1"  mars  1889,  S.,  90,  2,  129,  D.,  90,  2,  70.  L'opi- 
nion contraire  pourrait  se  soutenir  par  cet  argument  qu'une  disposition 
CMvptionnclle,  introduite  exclusivement  en  faveur  des  sociétés  de  crédit 
foncier,  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  ses  termes  ;  mais  ce  système 
est  condamné  par  ses  conséquences  :  il  engendrerait,  en  effet,  des  diffi- 
cultés inextricables  au  cas  où  la  subrogation  se  serait  produite  plus  de 
dix  ans  après  la  date  de  l'inscription. 

10  ter  Cpr.  |  85,  texte  et  note  9,  et  §  263  bis,  texte  lettre  m  et  note  99. 
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-2    ii  -  qui  font  <  ■  ■>"<  llement. 

Les    inscriptions    restent    soumises  A    renouvellemenl 
aussi  Longtemps  qu'elles  n'ont  pas  produit  leur  effet  lég 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  changements  survenus. 
dans  la  condition  des  créanciers  ou  des  débiteurs,   si.it 
dan-  l.i  |»..>session  des  inimeublrs  -itm-s". 

Une  inscription  ne  peut,  sauf  le  cas  de  payement  effectif 
et  valable  de  la  créance,  et  celui  de  cession  de  biens1', 
être  réputée  avoir  produit  son  effet  légal,  tant  que  Les 
immeubles  grevés  restent  entre  les  mains  dn  débiteur  ou 
du  tiers  qui  les  a  hypothéqués. 

Ni  la  faillite  du  débiteur  hypothécaire,  ni  sa  mise  en 
état  de  liquidation  judiciaire,  ni  la  vacance  ou  l'accepta- 
tion de  sa  succession  sous  béuéfice  d'inventaire,  non  plus 
que  la  saisie  des  immeubles  hypothéqués,  même  suivie  de 
la  sommation  prescrite  par  les  art.  691  et  692  du  Code  de 
procédure,  ne  suffiraient  pas  pour  faire  considérer  l'in- 
scription comme  ayant  produit  son  effet,  et,  par  suite. 
pour  faire  cesser  la  nécessité  du  renouvellement 13. 

11  On  est  généralement  d'accord  sur  le  principe  ainsi  énoncé  :  mais 
il  règne  de  grandes  dissidences  d'opinion  sur  le  point  de  savoir  quand 
une  inscription  est  à  considérer  comme  ayant  produit  son  etfet  légal. 
Zachariae,  §  281,  texte  et  note  6.  Thézard,  152.  Déniante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  134  bis-XHL  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1770. 
Guillouard,  111,1366. 

12  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  17x0  et  178f.  Guillouard. 
III,  1367.  Cpr.  §  272,  texte  n°  3,  notes  27  et  28. 

13  La  raison  en  est  facile  à  saisir  :  c'est  qu'aucun  des  événements  ou 
actes  mentionnés  au  texte  n'a  pour  conséquence  d'attribuer  aux  créan- 
ciers inscrits,  un  droit  individuel  et  déterminé  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble, avantage  que  l'inscription  a  précisément  pour  objet  de  leur 
procurer.  <juesi  la  faillite  du  débiteur,  la  vacance  ou  l'acceptation  béné- 
ficiaire de  sa  succession  tixent  les  droits  respectifs  des  créanciers,  en  ce 
que  l'un  d'eux  ne  peut  plus  améliorer  sa  position  au  déiriment  de  celle 
des  autres,  il  n'en  résulte  nullement  que  leurs  droits  ne  puissent  être 
atteints  par  des  déchéances  quelconques,  et  notamment  par  la  péremp- 
tion des  inscriptions.  1°  Pour  le  cas  de  faillite,  voy.  dans  le  sens  de 
notre  opinion  :  Grenier,  I,  114.  Troplong,  III,  660  bis.  Duranlon,  XX, 
168.  Kenouard,  Des  faillites,  I,  p.  406.  Pont,  II,  1054.  Baudot,  n°  880. 
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Mais  ce  résultai  peut,  indépendamment  de  tout  paye- 
ment effectif  ri  valable  se  présenter  on  cas  d'aliénation 
îles  immeubles  hypothéqués.  A  cel  égard,  il  convient  de 
distinguer  entre  l'expropriation  forcée,  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  La  vente  volontaire. 

Au  cas  d'adjudication  par  suite  de  saisie  immobilière, 
l'inscription  es!  à  considérer  comme  ayant  produit  son 
effet  légal  à  partir  du  jugemenl  d'adjudication,  et,  dès  ce 
moment,  les  créanciers  sont  dispensés  de  renouveler  leurs 
inscriptions,  non  seulement  dans  leurs  rapports  avec  l'ad- 
judicataire, mais  encore  dans  leurs  rapports  les  uns  à 
il  d  <\r>,  autres  w. 


Démangeai  sur  Bravard,  Traite  de  Droit  commercial,  V,  p.  288,  à  la 
note.  Zachariae,  s  2si.  texte  et  note  9.  Laurent,  XXXI,  145  et  suiv. 
Demantc  et  Colmet  de  Santerrc,  IX.  134  W*-XII.  Thézard,  152.  Baudry- 
Lacantinerie  el  de  Loynes,  II.  1586  et  111.  1770  et  1781.  Guillouard,  III, 
17  juin  1SI7,  S..  17,  I.  287.  Dijon,  26  février  1819, 
I'..  Rép.,  \  Privilèges,  n*  1672.  Limoges,  26  juin  1820,  S.,  21,  I.  v>7. 
Caen,  19  février  1825,  S..  25,  2.  324.  Rouen,  30  mai  1x25.  S..  2»;.  2. 
65.  Civ.  rej.,  15  décembre  1829,  S.,  30,  I,  62.  Paris,  19  août  18 il,  S., 
il.  2,  589.  Civ.  rej.,  2  décembre  1863,  S.,  64,  1,  57.  Civ.  rej.,  24  mars 
1891,  S.,  91.  I.  209,  I»..  'M,  1,  145.  Voy.  en  sens  contraire,  pour  ce 
CM  .  Persil,  sur  l'art.  2151,  n°  7;  Pardessus,  Cours  de  Droit  commercial, 
H  .  1 123  .  Paris,  7  juillet  181!,  S.,  Il,  2,  487  ;  Paris,  9  mars  1812,  S., 
12,  2.  108;  Paris,  7  décembre  1831,  D.,  32,  2,  77.-2°  Pour  le  cas  de 
l'acceptation  bénéficiaire  ou  de  la  vacance  de  la  succession  du  débiteur, 
voy.  dans  le  sens  de  la  proposition  énoncée  au  texte  :  Zachariae,  \  281, 
note  10.  Demante  et  Colmet  de  Santerre.  Thézard,  locc.  citt.  Baudry- 
Lacantinerie  el  de  Loynes,  loc.  cit.  et  III,  1782.  Guillouard,  III.  1369. 
Bordeaux,  15  décembre  1826,  S.,  27,  2.  221.  Civ.  rej.,  29  juin  1X30, 
S.,  30,  1.  253.  Voy.  en  sens  contraire,  pour  le  même  cas  :  Bouen, 
IX  mars  1820,  S.,  25,  2.  321 .  —3°  Pour  le  cas  de  saisie,  voy.  Zachariae, 
*  281,  texte  et  note  11.  Thézard,  loc.  cit.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  1783.  Guillouard,  III.  1370.  Civ.  cass.,31  janvier  1821,  S.. 
21,  I.  180.  Req  .  '.»  août  [821,  S.,  22,  1,  38.  Toulouse,  20  mai  1828,  - 
28,2,257,  D.,  Rép.,v*  Degré  de  juridiction,  n°  330.  Req.,  18  août  183i».S., 
31, lj  17  i.  Nimes,  1 1  juillet  1884,  S.,  84,  2,  L55,  D..  85,  2.  159.  Cpr. 
Caen,  <)  février  1860,  D.,  60.  2,  193.  Voy.  en  sens  contraire,  pour  ce  -  : 
Persil,  sur  l'art.  2154,  n°  6. 

'•  Avant  la  loi  du  23  mars  1855,  il  était  généralement  admis  par  la 
doctrine  et  par  la  jurisprudence  que  l'inscription  devait  être  considérée 
comme  ayant  produit  son  eftet  légal  à  partir  du  jugement  même  d'adju- 


DES    DROITS   RÉELS. 

L'avantage  ainsi  acquis  aux  créanciers  subsisterait, 
dans  le  cas  même  <>ù  l'adjudication  viendrait  à  être  suivie 
de  surenchère1',  ei  dans  celui  où,  a  défaut  de  payement 

dication.  Cette  solution  trouvait  sa  justification  dans  le  double  motif, 
que  ce  jugement  arrêtait  le  cours  des  inscriptions  et  qu'il  constituait 
l'adjudicataire  débiteur  personnel  et  direct  des  créanciers.  Voy.  Grenier, 
I,  108;  Troplong,  III,  717;  Duranton,  XX,  163;  Zacbariae,  §281,  texte 
et  note  9:  Req.,  7  juillet  1829,  S.,  29,  1,  349;  Toulouse,  18  juin  1830, 
S.,  30,  -2.  364;  Req.,  14  juin  1831,  S.,  31,  1,  337;  Bordeaux,  24  février 
1831, S.,  31.2,  [47;  Angers,  4  janvier  1834,  S.,  34,  2,  172.  Vov.  cep. 
Tarrible,  Ré/>.,  v°  Inscription  hypothécaire,  §  8  bis,  n°  S.  Mais  aujour- 
d'hui que  le  jugement  d'adjudication  n'arrête  plus  par  lui-même  le  cours 
des  inscriptions,  et  que  cet  etïet  n'est  attaché  qu'a  la  transcription  de  ce 
ient,  le  premier  de  ces  motifs  n'existe  plus,  et  l'on  a  voulu  conclure 
de  là  que  la  nécessité  du  renouvellement  ne  cesse  qu'à  partir  de  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication.  Voy.  en  ce  sens  :  Troplong, 
Dt  In  transcription,  n°  272.  Ollivier  el  Mourlon,  n°  235.  Thézard,  152. 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  17X8-1792.  Guillouard,  III, 
1372  et  1373.  Aix.  10  ou  19  juin  1884,  S.,  84,  2,  155,  D.,  8G,  2,  172  et 
Stçip.,  \"  Privilèges,  n°  1088.  Nimes,  11  juillet  1884,  S.,  84,  2,  155, 
D.,  85,  2,  159.  Bordeaux,  1"  décembre  1885,  S.,  87,  2,  107,  D.,  87,  2, 
12.  Bastia,  30  avril  1888,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  4  mai  1891,  S., 
•  il.  1.  373,  D  ,  92,  1,  9.  Tribunal  de  Cahors,  25  janvier  1892,  D.,  92,  2, 
41 -S.  Cpr.  Req.,  22  janvier  1877,  S.,  77,  I,  115,  D.,  77,  1,  249.  Cette 
Opinion  ne  parait  pas  devoir  être  suivie.  En  effet,  aujourd'hui  comme 
autrefois,  l'adjudicataire  devient,  par  l'effet  même  du  jugement  d'adju- 
dication, et  en  vertu  d'un  véritable  contrat  judiciaire,  débiteur  direct  de 
son  prix  envers  les  créanciers  inscrits  à  ce  moment.  Si  de  nouvelles 
inscriptions  peuvent  être  prises  jusqu'à  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication,  il  n'en  résulte  pas  que  ces  créanciers  aient  besoin  de 
renouveler  leurs  propres  inscriptions  pour  conserver  un  droit  qui  leur 
était  irrévocablement  acquis.  Cpr.  Pont,  II,  1050;  Demantc  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  134  Ws-XVII  et  XVIH ;  Garsonnet,  Traité  de  procédwt 
civile,  IV.  j  7n«»  ;  Dalmbert,  De  la  purge,  nos  58  et  60  ;  Bordeaux  19  no- 
vembre 1868,  S..  89,  2,  119,  I).,  Supp.,  \°  Privilèges,  n°  1087;  Cham- 
béry,  12  mai  1869,  D-,  69,  2,  164;Caen,  9  mai  1871,  S.,  72,  2,  225, 
I).,  7»i,  2,  1(1-2;  Agen,  10  novembre  1886,  S.,  87,  2,  228,  D.,  87,  2, 
109;  Toulouse.  1-  mars  1X89,  S..  90,  2,  129,  D.,  90,  2,  70. 

u  La  surenchère  n'empêche  pas  que  l'immeuble  hypothéqué  ne  se 
trouve  de  ce  fait  réalité  pour  le  compte  des  créanciers,  auxquels  elle  pro- 
fitera en  leur  procurant  un  prix  j>I n-  élevé  ;  elle  les  laisse,  soit  entre  eux, 
soit  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  définitif,  dans  la  situation  où  le  jugement 
d'adjudication  les  avaii  places.  Cela  ne  parait  pas  contestable  pour  le 
cas  où   l'adjudicataire,   momentanément   écarté  par  la  surenchère,  se 
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du  prix  par  L'adjudicataire,  les  immeubles  expropriés 
leraient  revendus  à  sa  folle  enchère  ,6.  Mais  il  disparaîtrai! 
complètement,  si  le  jugement  d'adjudication  était  annulé 
ou  infirmé  sur  appel  l6bis. 

Lorsque  L'immeuble  hypothéqué  vient  à  être  exproprié 
pour  (,ius.-  d'utilité  publique,  l'inscription  doit  être  con- 
sidérée  comme  ayant  produit  son  effet  légal  à  l'expiration 
de  la  quinzaine  qui  suit  la  transcription  du  jugement 
d'expropriation.  .Mais  elle  reste  jusque-la  soumise  à  la 
nécessité  «lu  renouvellement17. 


rend  acquéreur  définitif;  et,  au  cas  contraire,  il  sera  toujours  vrai  de 
dire  que  le  nouvel  adjudicataire  se  trouve,  au  regard  et  dans  L'intérêt 
des  créanciers,  substitué  aux  obligations  du  premier  adjudicataire. 
Nous  ne  voyons  donc  pas  de  raison  solide  pour  imposer  aux  créanciers 
la  nécessité  de  renouveler,  dans  l'éventualité  d'une  surenchère,  leurs 
inscription-;,  même  après  le  jugement  d'adjudication.  On  objecte  que  la 
surenchère  fait  disparaître  la  première  adjudication,  dont  il  ne  doit  plus 
être  tenu  aucun  compte.  Mais  cette  objection,  que  nous  n'admettons  pas 
en  principe,  et  en  tant  qu'on  voudrait  attribuer  à  la  surenchère  reflet 
d'une  véritable  et  complète  résolution,  porte  à  faux  en  ce  qui  concerne 
la  question  qui  nous  occupe,  pour  la  solution  de  laquelle  il  faut  se  placer 
au  point  de  vue  que  nous  avons  indiqué.  Laurent,  XXXI,  132.  Déniante 
et  Colmet  de  Santenv,  IX,  134  èw-XIX.  Thézard,  152.  Dalmberl,  op. 
cit.,  n°  60.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1793.  Cpr.  les  arrêts 
cités  à  la  note  24  infra.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  III,  720; 
Pont.  II,  1037;  Cuillouard,  ill,  1374. 

16  Arg.  art.  779  du  Code  de  proc:  Troplong.  III.  721  et  722.  Marlou, 
III,  1188.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  134  bis-XX.  Thézard, 
152.  Laurent,  XXXI.  132.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1794. 
Guillouard,  III,  1375.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pont,  XII,  1087.  Comment 
cet  auteur  n'a-t-i!  pas  été  frappé  de  la  considération,  que  l'inexécution 
des  engagements  contractés  par  l'adjudicataire,  ne  saurait  avoir  pour 
résultat  de  priver  tels  ou  tels  des  créanciers  de  droits  qui  leur  étaient 
acquis  vis-à-vis  des  autres? 

16  bis  Pont,  II,  1057.  Thézard,  152.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
III,  1795.  Guillouard,  III,  1374. 

17  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  d'expropriation  forcée, 
l'État  ou  toute  autre  personne  qui  poursuit  une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  ne  contracte,  par  l'effet  même  du  jugement 
d'expropriation,  aucune  obligation  personnelle  et  directe  envers  les 
créanciers  inscrits  au  moment  où  il  est  rendu,  puisque,  restés  complè- 
tement étrangers  à  la  procédure  qui  a  précédé  le  jugement,  ces  créanciers 
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La  vente  volontaire  de  riimnfiil.lt>  hypothéqué  ei  la 
transcription  de  l'acte  qui  la  constate  ne  suffisent  paa 
pour  faire  considérer  les  inscriptions  comme  ayanl  pro- 
duit leur  effel  légal  à  dater  de  cette  transcription  1?.  Il  en 
est  même  ainsi  des  ventes  faites  en  justice,  et  spéciale- 
ment de  l'adjudication  sur  limitation  ordonnée  par  juge- 
ment  lV 

En  matière  de  vente  volontaire,  la  nécessité  du  renou- 
vellement incombe  même  au  créancier  qui,  sur  l'opposition 
tonnée  par  le  tiers  détenteur  à  la  sommation  faite  en 
vertu  de  l'art.  2109,  a  obtenu  un  jugement  condamnant 
celui-ci  à  payer  ou  a   délaisser20.    Elle  existe  également 

ne  peuvent  l'invoquer  comme  formant  un  contrat  judiciaire  à  leur  pro- 
tit.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  leurs  inscriptions  aient  produit  dès  ce 
moment  leur  effet  légal.  La  conclusion  contraire  doit  même  se  tirer  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  3  mai  184],  duquel  il  résulte  virtuellement  que  la 
personne  sur  la  provocation  de  laquelle  le  jugement  d'expropriation  a 
été  rendu,  se  trouve  valablement  libérée  par  le  payement  de  l'indemnité 
entre  les  mains  des  créanciers  portés  sur  l'état  d'inscriptions  levé  à  la 
date  de  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  état  dans  lequel  le  conser- 
vaieur  n'a  pas  à  comprendre  tes  inscriptions  remontant  à  plus  de  dix 
ans  antérieurement  à  cette  date.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
134  6Ù-XXI.  Maudry-Lacanlineric  et  de  Lovnes,  III,  1797  à  1800  Guil- 
louard,  III,  1376  et  1377.  Cpr.  cep.  Civ.  cass.,  30  janvier  1865,  S.,  65, 
1,  141.  Cet  arrêt,  qui  énonce  en  principe  que  le  renouvellement  n'es! 
plus  nécessaire  après  la  transcription  du  jugement  d'expropriation  ou 
■te  de  cession,  n'a  pas  statué  sur  la  question  décidée  au  texte, 
puisque  dans  l'espèce  il  s'agissait  d'inscriptions  dont  le  renouvellement 
ne  serait  devenu  nécessaire  que  longtemps  après  l'expiration  delà 
quinzaine  qui  avait  suivi  la  transcription. 

«•"■.lier.  I.  112.  Duranton,  XX,  167.  Taulier,  VII.  p.  354.  Pont  H 
[059.  Zachariae,S28l,  note  li,  in  fine.  Demante  et  Colmel  de  Santerre,' 
JV  134  ôw-XIV.  Laurent,  XXXI,  133.  Thézard,  152.  Baudrv-Lacanti- 
nene  el  de  Loynes,  III,  1800  et  1801.  Guillouard,  III,  1378.  Civ.  rej., 
15  décembre  1829,  S.,  30,  ] ..  62.  Civ.  cass.,  18  février  1834,  S.,  34,  1, 
76.  Paris.  24  mars  1860,  S.,  60,  2,  235.  Cpr.  Cacn,  12  février  1812,  S.. 
12,2,  290. 

Req-,  14  novembre  1866,  S.,  67.  1,  21. 

:"  Un  pareil  jugement  ne  confère  au  créancier  qui  l'a  obtenu  aucun 

droit  de  préférence  sur  le  prix,  el  ne  crée  même  pas  ,i  son  profit,  contre 

-  détenteur,  une  action  personnelle,  susceptible   de  survivre  à 

l'action  hypothécaire.    Pont,  II,    1062.   Laurent.   XXXI,   136.    Baudry- 
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pour  Le  créancier  <jui  s'esl  lai-même  rendu  acquéreur  de 
['immeuble  affecté  à  sa  créance,  aussi  longtemps  du  moins 
qu'il  n'a  pas  rempli  les  formalités  de  la  purge"1,  ainsi  que 
pour  le  tiers  acquéreur  qui  a  désintéressé  des  créanciers 
hypothécaires,  en  ce  sons  qu'il  doit,  pour  s'assurer  l'effet 
de  la  subrogation  dans  leurs  droits  d'hypothèque,  renou- 
veler en  l«'in|ts  utile  les  inscriptions  qu'ils  ont  prises ss. 

Mais  les  inscriptions  grevant  l'immeuble  vendu  doivent 
être  considérées  comme  ayant  produit  leur  effet,  tant  dans 
les  rapports  respectifs  des  créanciers  entre  eux.  que  dans 
leurs  rapports  avec  l'acquéreur,  et  se  trouvent  ainsi  dis- 
pensées de  la  nécessité  du   renouvellement,  du  moment 

Lacantincrie  et  de  Loynes,  III,  1802.  Guillouard,  III,  1379.  Civ.  rcj., 
3février  1824,  S..  24,  I,  190.  Civ.  eass.,  31  janvier  1854,  S.,  54,  1, 
188.  Cpr.  Toulouse,  19  mars  1861,  S.,  (.-2.  8,  -280. 

81  Le  créancier  qui,  devenu  acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué,  a 
négligé  de  renouveler  -on  inscription,  ne  pourrait,  pour  se  soustraire 
aux  conséquences  de  la  péremption,  se  prévaloir  d'une  compensation 
Opérée  entre  sa  créance  et  le  prix  dont  il  est  débiteur.  Les  conditions  de 
la  compensation  feraient  complètement  défaut  en  pareil  cas.  Marcadc, 
sur  l'ait.  I2HS.  Desjardins,  De  la  compensation,  n°  121,  p.  420.  Bau- 
dry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III.  1783.  Guillouard,  III,  1380.  Caen, 
30  janvier  18-26,  S..  26,  2.'  313.  Bourges,  28  mai  1827,  S.,  29,  2,  193. 
Metz.  6  juin  1866,  S.,  66,  2.  366.  Cpr.  Civ.  eass.  21  janvier  188').  S., 
86,  1,  109,  I).,  85,  1,  373.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenoble,  25  mai 
1822,  et  Req.,  2  juillet  1823,  U.,  Bép.,  \°  Privilèges,  n°  1693.  Cpr. 
.  texte  m  fine.  Mais  il  est  bien  entendu  que  son  inscription  devra. 
tout  aussi  bien  que  celles  des  autres  créanciers,  être  considérée  comme 
ayant  produit  son  effet,  du  moment  qir'il  aura  fait  les  notifications  pres- 
crites par  les  art.  -21S3  et  218.1.  Persil,  sur  l'art.  2l5i,  n°  S.  Troplong, 
111.  726  bis.  Martou,  III,  1168.  Pont.  II.  1084.  Zachariœ,  §281,  texte  et 
note  12.  Laurent,  XXXI,  lli.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX. 
134  bis-XNl.  Req.,  5  février  1828,  S..  28,  I,  142.  Req.,  Ier  mai  182s, 
-  -'s.  |.  30|.  Grenoble,  10  mai  1832,  S.,  32,  2,  408.  Paris,  21  août 
S.,  62,  2.  545. 

ss  Dans  cette  hypothèse  encore,  l'acquéreur  ne  serait  pas  fondé  à  in- 
voquer une  compensation  entre  sa  dette  personnelle  et  les  créances  qu'il 
a  acquittées.  Il  ne  pourrait  pas  davantage  se  prévaloir  de  l'extinction 
proportionnelle  de  sa  dette,  par  l'effet  de  la  confusion  dans  sa  personne, 
de  la  double  qualité  de  créancier  et  de  débiteur.  Zachariœ,  S  2S1.  texte 
et  note  13.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1786.  Guillouard,  III. 
I3SI.  Rouen,  30  mai  1825,  S.,  26,  2.  221. 
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où  ce  dernier  a  t'ait  l;i  ootificatioD  prescrite  par  l'art.  2183, 
avec  offre  de  payer  son  prix  d'acquisition  ".  La   circon- 

"  Il  est  aujourd'hui  généralement  reconnu  que  cette  notification,  qt 
emporte,  de  la  part  de  l'acquéreur,  l'obligation  personnelle  de  payer 
son  prix  aux  créanciers  en  ordre  de  le  recevoir,  en  vertu  d'une  hypo- 
thèque valable  et  efficace  au  moment  où  elle  est  faite,  les  dispense  par 
cela  môme  en  principe  de  renouveler  leurs  inscriptions.  Mais  il  s'est 
élevé  de  vives  controverses  sur  la  double  question  desavoir  :  1°  si  cette 
dispense  existe  à  partir  du  jour  même  de  la  notification,  ou  si,  au  con- 
traire, elle  n'a  lieu  qu'à  compter  de  l'expiration  du  délai  de  quarante 
jours,  accordé  aux  créanciers  pour  l'exercice  du  droit  de  surenchérir  ; 
2"  si  la  dispense  de  renouvellement  continue  de  subsister  malgré  la  sur- 
venance  d'une  surenchère.  A  notre  avis,  la  solution  de  la  première  de 
ces  questions  dépend  entièrement  de  celle  de  la  seconde,  en  ce  que, 
dans  le  système  qui  maintient  la  dispense  de  renouvellement,  même  au 
cas  de  surenchère  formée  dans  les  quarante  jours,  il  y  aurait  inconsé- 
quence à  ne  faire  courir  la  dispense  que  de  l'expiration  de  ce  délai,  et 
en  ce  que,  dans  le  système  contraire,  il  serait  peu  logique  de  faire 
remonter  la  dispense  à  une  date  antérieure  à  l'expiration  du  délai  de 
surenchère.  Or,  comme  dans  notre  opinion  la  surenchère  n'apporte,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  aucun  changement  à  la  position  des 
créanciers,  nous  n'hésitons  pas  à  décider  qu'ils  se  trouvent  dispensés  de 
la  nécessité  de  renouveler  leurs  inscriptions,  par  l'effet  immédiat  de  la 
notification  faite  à  la  requête  de  l'acquéreur,  et  à  compter  du  jour  même 
de  sa  date.  Voy.  en  ce  sens  :  Grenier,  I,  112.  Duranton,  XX,  167. 
Taulier,  Vil,  p.  334.  Thézard,  152.  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
IX,  134  bis-XlY.  Dalmbert,  op.  cit.,  n°  i30 quater.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  111,  1803  à  1805.  Guillouard,  III,  1382  a  1384.  Paris,  29  août 
1815,  S.,  ]<;.  2,  175.  Bordeaux,  10  juillet  1823,  S.,  23,  2,  246.  Mont- 
pellier, 30  juillet  1827,  S.,  27,  2,  211.  Lyon,  16  février  1830,  S.,  31,  2, 
292.  Civ.  rej.,  1er  juillet  1834,  S.,  34,  1,  504.  Req.,  21  mars  1848,  S., 
48,  1,  273.  Bourges,  20  novembre  1852,  D.,  55,  2,  27.  Colmar, 
27  avril  1853,  D.,  55,  2,  338.  Dijon,  13  août  1855,  S.,  55,  2,  618,  D., 
•".<;.  2,  101,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej..  19  juillet  1858,  S.,  59,  1,  23,  D., 
58, 1,  345.  Ce  même  effet  peut  résulter  de  tout  acte,  qui  implique,  d'une 
part,  l'ollre  de  l'acquéreur  de  payer  son  prix  aux  créanciers  en  ordre  de 
le  recevoir,  et,  d'autre  part,  l'acceptation  <lu  prix  par  tous  les  créanciers 
inscrits.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1811.  Req.,  15  mars 
1876,  S.,  76,  1,'  216,  D.,  78,  1,  64.  Paris,  23  décembre  1892,  D.,  93,  2, 
325.  Req.,  6  juillet  1896,  D.;  97,  1,  465.  Voy.  dans  le  sens  de  l'opinion 
qui  ne  fait  cesser  la  nécessité  du  renouvellement  qu'à  partir  de  l'expira- 
tion du  délai  de  surenchère  :  Troplong,  III,  723;  Martou,  III,  1165; 
Pont,  II,  1060;  Zachariœ,  g  281,  texte  et  note  8;  Laurent,  XXXI,  140; 
Paris,  16  janvier  1840,  S.,  40,  2,  129.  Cpr.  Civ.  rej., 14  novembre  1882, 
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stancr  ([d'un  tiers  serait,  par  suite  de  surenchère,  devenu 
adjudicataire  île  l'immeuble  hypothéqué,  ne  priverait  pas 
Les  créanciers  de  l'avantage  qui  leur  était  acquis,  et  n'en- 
traînerait pas  la  péremption  des  inscriptions  non  renou- 
relées*4. 

Du  reste,  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent,  au 
cas  où  l'aliénation,  soit  volontaire,  soit  forcée,  des  im- 
meubles  grevés,  a  été  suivie  d'une  revente,  conserver  le 
droit  de  suite  à  l'encontre  des  sous- acquéreurs,  et  le  droit 
de  préférence  vis-à-vis  des  créanciers  personnels  de  ces 
derniers,  qu'à  la  condition  du  renouvellement,  en  temps- 


S.,  83,  1,  177.1).,  83,  I.  -271.  Civ.  cass.,  22  novembre  1893,  S.,  94,  1, 
337. 

"  L'opinion  contraire  se  fonde  sur  ce  que  la  surenchère  opère  la  réso- 
lution ex  tune  <lu  contrat  de  l'acquéreur,  d'où  l'on  conclut,  qu'elle  t'ait 
disparaître,  d'une  manière  absolue  et  avec  toutes  ses  conséquences  la 
notification  et  l'offre  faites  par  l'acquéreur.  Mais  cette  conclusion, 
exacte  en  ce  sens  que  l'acquéreur  se  trouve  dégagé  de  toute  obligation 
envers  les  créanciers,  tombe,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  à  côté 
delà  question  qu'il  s'agit  de  résoudre.  L'accomplissement  des  formalités 
de  la  purge  est  un  fait  que  la  surenchère  ne  saurait  faire  disparaître,  ni 
en  soi,  ni  dans  ses  conséquences  légales  pour  les  créanciers.  L'offre  du 
prix,  faite  à  ces  derniers,  constitue  pour  eux  un  avantage  ou  un  droit 
irrévocable,  en  ce  qu'elle  sera  nécessairement  réalisée,  soit  par  l'acqué- 
reur lui-même,  soit  par  le  surenchérisseur,  et  ici  encore  nous  dirons, 
comme  pour  la  surenchère  après  adjudication  sur  expropriation  forcée, 
que  la  surenchère  ne  fait  que  substituer  un  nouvel  acquéreur  au  pre- 
mier, et  assure  de  plus  les  droits  des  créanciers,  en  augmentant  le  mon- 
tant de  la  somme  à  distribuer.  Grenier.  I.  112.  Persil,  sur  l'art.  215*, 
nos  4  et  5.  Tbézard,  182.  Déniante  et  Colmel  de  Santerre.  IX,  134  bis- 
XV.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1806.  Paris,  21  février 
1825,  S.,  26,  2,  33.  Civ.  rej.,  30  mars  1831,  S.,  31,  I,  343.  Dijon, 
13  août  1855.  S..  :,:;,  2,  (ils  Civ.  rej.,  19  juillet  1858,  S,  59,  1,23. 
Montpellier,  28  juin  1868,  S.,  69,  2,  35.  D.,  Suppl.,  v°  Privilèges, 
n°1152.  Req.,  15  mars  1876,  S.,  76,  I,  216, D..  78,  I,  6i.  Caen,  10  mars 
1880,  S.,  80.  2.  209,  D.,  Supp.,  eod.5  v°,  n°  1483.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Duranton,  XX,  1  *iT  :  Tioplong,  III,  726  ;  Martou,  III,  1165; 
Pont,  II,  1061  ;  Laurent,  XXXI.  142:  Guillouard,  III,  1385.  Voy.  aussi  : 
Toulouse,  30  juillet  1835,  S..  3»>,  2,  loi;.  Colmar,  27  avril  1853.  S.,  53, 
2,  572.  Paris,  21  mars  1860,  S.,  60,  2,  235.  Cpr.  encore  :  Grenoble, 
12  mai  1824.  S.,  25,  2,  184.  Bordeaux,  17  mars  1828.  S.,  28,  2,  179. 
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utile,  de  leurs  inscriptions".  11  en  serait  ainsi,  alon 
même  qu'ils  auraienl  déjà  obtenu  des  bordereaux  de  col- 
location  sur  L'acquéreur  <>u  L'adjudicataire  originaire**. 

L<  -  règles  qui  \i.'ini«-iit  d'être  exposées  doivent,  s'appli- 
quer par  M>i»'  d'analogie  au  renouvellement  des  inscrip- 
tions d'hypothèque  maritime u  bis. 

3°  De  la  supputation  <hi  délai  de  dix  ans,  fixé  pour  le  renouvellement. 

Le  délai  de  dix  ans,  fixé  pour  le  renouvellement  des 
inscriptions,  doit  se  supputer   d'après   la  règle  générale 

"  La  dispense  de  renouvellement  résultant  soit  du -jugement  d'adju- 
dication sur  expropriation,  soit  de  l'accomplissement  des  formalités  de 
la  purge,  n'est  que  relative,  et  ne  s'applique,  d'après  la  nature  même  de 
la  cause  qui  l'a  produit,  qu'aux  rapports  des  créanciers  avec  l'adjudica- 
taire ou  l'acquéreur,  et  à  leurs  rapports  les  uns  à  l'égard  des  autres 
Etendre  cette  dispense  même  au  droit  de  suite  contre  des  sous-acqué- 
reurs ou  leurs  créanciers  personnels,  ce  serait  admettre  un  effet  dépas- 
sant sa  cause.  Troplong,  III,  1-2-2.  Laurent,  XXXI,  134.  Dalmbert,  op. 

n°  130  gualer.  Baudry-Lacantinerie  et  deLoynes,  III,  1796  et  1807. 
Guillouard,  III.  1386  et  1389.  Req.,  21  mars  1848,  S.,  48,  1,273.  Dijon, 
13  août  1855,  S.,  55,  2,  618,  D.,  56,  2,  101.  Voy.  aussi  les  autorités 

-  à  la  note  suivante.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranlon,  XX,  166. 
*6  De  pareils  bordereaux  de  coUocalion  ne  confèrent,  en  effet,  aux 
créanciers  hypothécaires  qui  les  ont  obtenus,  aucune  action  personnelle 
et  directe  contre  les  sous-acquéreurs.  Chauveau  surCarré,  Quest.,  2608, 
quarto.  Seligmann,  Des  saisies  immobilières,  n°  546.  Dalmbert,  op.  cit., 
130  qvater.  Guillouard,  III,  1390.  Paris,  16  avril  1832, S.,  32,2,  493. 
Bourges,  21  février  1837,  S.,  38,  2,  62.  Bordeaux,  31  juillet  1882,  S.. 
84,  2,  141,  D.,  Si,  2,  35.  Pau,  2  mars  1891,  D.,  92,  2,  223.  Cpr.  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  III,  1808;  Paris,  r2  novembre  1836,  S.. 
37,  2.  148;  Civ.  rej . ,  17  mai  1839,  S.,  59,  1,  577.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Toulouse,  18  juin  1830,  19  avril  1839  et  4  mars  1864,  S..  30.  2, 

19,  -1.  429,  et  04,  2,  104.  Sauf  leur  action  personnelle  contre  le  dé- 
biteur de  leurs  bordereaux  de  collocation,  il  ne  resterait  aux  créanciers 
hypothécaire-;.,  déchus  du  droit  de  suite  faute  de  renouvellement  de 
l'inscription  en  temps  utile,  d'autre  ressource  que  d'exercer,  en  vertu  de 
l'art.  ]JP>6,  du  chef  de  leur  débiteur,  vendeur  originaire  ou  partie  saisie, 
et  selon  les  cas.  soit  l'action  en  résolution,  soit  le  privilège  compétent 

dernier,  à    supposer  que  ces  droits   aienl  été  dûment  con^> 
ms,  18  novembre  1836,  S.,  37,  2,  144. 

Baudry-Lacantinerie    cl  de   Loynes,.  III,    181  :;.   Lyon-Caen    et 
Renault,  Précis,  II,  2442  et  traité  de  Droit  commercial,  VI,  l  *»  tT . 
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Dies  ter  mi  ni  <t  </iw  non  computatur  in  termino  .  Ainsi. 
l'on  De  fait  pas  entrer  en  calcul  le  jour  auqueJ  L'inscription 

,i  été  prise;  mais  ou  y  comprend  le  jour  de  L'expiration 
.lu  délai  (dies  ad  i/uem),  en  ce  sens  que  ce  jour  est  Le  der- 
nier utile  pour  opérer  le  renouvellement.  11  en  résulte, 
par  exemple,  qu'une  inscription  prise  le  1er  juin  L  853  a  pu 
être  utilement  renouvelée  le  t"  juin  ISIJiJ,  mais  qu'elle  se 
serait  trouvée  Frappée  de  péremption,  si  le  renouvelle- 
ment n'en  avait  eu  Lieu  que  le  2  juin 

La  règle  que  le  dies  <ul  quem  est  Le  dernier  jour  utile, 
reçoit  son  application  dans  le  cas  même  où  le  délai  expire 
un  jour  férié".  La  loi  du  13  avril  1895,  qui  a   modiiié 


S7  Cpr.  ç  '.'.t.  noie  15.  Vazeille,  Des  prescriptions,  I,  517.  Pont,  II,  827. 
l-'landin.  De  la  transcription,  II,  1022  et  1138.  Ci v.  cass.,  20  janvier 
1863,  S..  63,  I,  11.  Rouen,  12  décembre  1862,  et  20  mai  1863,  S.,  63, 
2,  147. 

rrenier,  I,  K)7.  Sirey,  Dissertation,  S.,  22,  2,  217.  Troplong,  III, 
71  i.  Martou,  III,  Il  il.  Pont,  II,  1039.  Zachariae,  §281,  texte  et  note  lre. 
Laurent.  \\\l,  III.  Thézard,  151.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre, 
IX,  151  bisA  .  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  111,  1762.  Guillouard, 
III.  1391  à  1393.  Limoges,  3  juillet  1N24,  S.,  26,  2,  174.  Caen,  10  fé- 
vrier 1823,  S.,  26,  2.  65.  Req.,  5  avril  1825,  S..  20,  I,  152.  Bordeaux, 
23  janvier  1826,  D.,26,2.  199.  Nîmes,  7  mars  1826,  D.,  26,  2, 209.  Riom, 
8  avril  1813,  S.,  43,  2,370.  Paris,  6  août  1868,  S.,  69,  2,13,  D.,Supp., 
v°  Privilèges,  n°  1072.  Deux  autres  opinions  se  sont  produites  sur  le  mode 
de  supputation  du  délai  dont  il  s'agit.  D'après  la  première,  il  faudrait 
comprendre  dans  le  délai,  non  seulement  le  dies  ad  quem,  mais  même  le 
dies  a  quo,de  telle  sorte  que,  dans  l'exemple  donné  au  texte,  le  renouvel- 
lement aurait  dû  avoir  lieu  au  plus  tard  le  31  mai.  Voy.  en  ce  sens:  Merlin, 
Rép.,  v°  Inscription  hypothécaire,  %  8  bis,  n°  1,  et  Quest.,  v°  Délai,  i\°ibis. 
Duranton,  XX,  160.  Colmar,  30 juillet  1813.  S.,  15, 2, 23.  Toulouse,  2  jan- 
vier  1841,  S.,  41,2,  W<:>.  D'après  la  seconde,  au  contraire,  il  ne  fau- 
drait comprendre  dans  le  calcul,  ni  le  jour  a  quo,  ni  même  le  jour  ad 
qin  m.  île  telle  sorte  qu'une  inscription  prise  le  Ier  juin  1853  aurait  pu 
être  utilement  renouvelée  le  2  juin  1863.  Voy.  en  ce  sens  :  Persil,  sur 
l'art.  2154,  n°  8.  Delvincourt,  III,  p.  353.  Taulier,  VII,  352.  Paris, 
2.')  mai  1814,  S.,  15,  2,  22s.  Ces  deux  opinions,  contraires  à  la  règle 
générale  sur  la  supputation  des  délais,  ne  se  justifient  point  par  le  texte 
de  l'art.  2154,  qui,  en  employant  la  formule  pendant  dix  années,  à 
compter  du  jour  de  leur  date,  s'est  évidemment  référé  à  cette  règle. 

â9  Cpr.  §  49,  texte  et  note  20.  Pont,  II,  1040.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes.  III,  1762.  Guillouard,  III,  1394.  Riom,  8  avril  1843,  S.,  43, 
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l'art.  1033  du  Code  de  procédure  civile  n'a  porté  aucune 
atteint.'  à  ce  principe,  car  le  délai  pour  le  renouvellement 
des  inscriptions  hypothécaires  n'est  pas  un  délai  de  pro- 
cédure "  bis. 

Les  événements  qui,  tels  que  la  faillite,  l'acceptation 
bénéficiaire  ou  la  vacance  d'une  succession,  forment 
obstacle  à  ce  qu'une  première  inscription  puisse  être 
prise  d'une  manière  complètement  efficace,  ne  s'opposent 
nullement  au  renouvellement  d'une  inscription  prise 
antérieurement30. 

Les  décrets  des  9  septembre  et  3  octobre  1870  avaient 
suspendu  les  délais  de  péremption  des  inscriptions  hypo- 
thécaires pendant  la  durée  de  la  guerre.  Cette  suspension, 
qui  avait  commencé  le  19  juillet  1870,  a  pris  fin  le 
onzième  jour  qui  a  suivi  la  promulgation  de  la  loi  du 
26  mai  1871.  Elle  s'est  appliquée  non  seulement  aux 
inscriptions  susceptibles  de  tomber  en  péremption  pen- 
dant sa  durée,  mais  indistinctement  à  toutes  celles  qui 
étaient  en  cours  à  cette  époque 80  bis.  Toutefois  cette  faveur 
a  cessé  de  produire  effet  à  compter  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  20  décembre  1879. 

4.  Des  personnes  qui  doivent  provoquer  le  renouvellement,  de  celles  au 
nom  desquelles  il  peut  être  requis,  et  des  formalités  à  accomplir  pour 
Veffectuer. 

Le  renouvellement  des  inscriptions  doit,  en  général, 

2,  370.  Voy.  en  sens  contraire  :  Persil,  sur  l'art.  2154,  n°  8  ;  Grenier,  I, 
107. 

»  bis  Tribunal  civil  de  Troyes,  9  mars  1892,  S.,  92,  2,  29b. 

Mourlon,   De  la  transcription,  II,    638.    Démangeât  sur   Bravard, 

</e  Du, U  commercial,  V,  p.  288,  à  la  note.  Thézard,  154.  Déniante 

et  Colmet  de  Santerre,  IX,  1 20  bia-\ .  Lyon-Caen  et  Renault,  Pricis,  II, 

2712.  Baadry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1586.  Guillouard,  III,  1596. 

Paris  5  décembre  1885,  D.,  87,  8,33. 

so  bis  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  134  bis-XXU.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  17u:;.  Gît.  rej.,  20  avril  1875,  S.,  75,  1, 
304,  D.,  75,  1,  209.  Toulouse,  15  mai  1875,  S.,  75,  2.  140,  D.,  76,  2, 
155.  Req.,  15 mars  1876,  S.,  76,  1,216,  D.,  78,  1,  64.  Angers,  27  mars 
1878,  S.,  78.2,  185,  D.,  78,  2,  164. 
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«Mer  provoqué  par  les  créanciers  ou,  en  leur  nom,  par  les 
personnes  chargées  de  veiller  a  leurs  intérêts31.  Le  con- 
servateur des  hypothèques  n'est  tenu  de  renouveler,  ni 
tes  inscriptions  prises  d'office  en  vertu  de  l'art.  2108,  ni 
même  celles  qui  Font  été  dans  l'intérêt  du  Trésor  public 
sur  les  biens  des  comptables ai  bis. 

Le  renouvellement  peut  être  valablement  l'ait  au  nom 
du  créancier  originaire,  alors  même  qu'il  est  décédé,  ou 
qu'il  ;i  transporté  la  créance  à  un  tiers3'. 

La  personne  qui  requiert  le  renouvellement  d'une  in- 
scription, n'est  pas  tenue  de  représenter  de  nouveau  au 
conservateur  le  titre  en  vertu  duquel  elle  a  été  prise". 
Mais  elle  doit  lui  remettre,  comme  au  cas  d'inscription 
première,  les  deux  bordereaux  exigés  par  le  second  alinéa 
de  l'art.  2148"  bis. 

Il  n'est  pas  absolument  indispensable  que  l'inscription 
prise  en  renouvellement  contienne  toutes  les  énoncia- 
tions  et  indications  exigées  par  les  art.  2148  et  2153,  lors- 

31  Guillouard,  III,  1398.  Civ.  rej.,  3  février  1874,  D.,  74,  1,  103.  Cpr. 
Req.,  30  octobre  1889,  D.,  89,  1,  475. 

31  bis  Avis  du  Conseil  d'État  des  15  décembre  1807-22  janvier  1808. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1764.  Guillouard,  III,  1398. 

33  Merlin,  Rép.,  v°  Hypothèque,  sect.  II,  §  2,  art.  10,  n°l.  Troplong, 

1,  3l>3.  Duranton.  XX,  95.  Grenier,  I,  74.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  111,  [764.  Guillouard,  III,  1399.  Req.,  4*  avril  1811,  S.,  Chr. 
Lorsqu'une  inscription  a  été  prise  collectivement,  en  vertu  d'un  même 
litre  au  profil  de  plusieurs  créanciers,  le  renouvellement  requis  par  un 
seul  d'entre  eux  pour  le  montant  de  sa  dette  personnelle  ne  profite  pas 
aux  autres.  Guillouard,  III,  1404.  Bordeaux,  1er  décembre  1885,  S.,  87, 

2,  167,  D.,  87,2,  12. 

î3  Instructions  de  la  Régie  du  2  avril  1834  et  du  13  avril  1865,  S., 
34,  2,  373,  et  66,  2,  35.  Merlin,  Rép.,  v°  Inscription  hvpotliécaire,  §  8  bis, 
n°  15.  Troplong,  III,  715.  Pont,  II,  1051.  Zachariae,  §  281,  texte  et 
note  16.  Laurent,  XXXI,  116.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
1765.  Guillouard,  III,  1400.  Civ.  cass.,  14  avril  1817,  S  ,  17,"  1,  206. 
Paris,  27  décembre  1831,  S.,  32,2,  49. 

33  bis  L'un  des  deux  bordereaux  peut,  sans  contravention  aux  lois  sur 
le  timbre,  être  porté  sur  l'expédition  du  titre  de  la  créance,  alors  même 
qu'il  existerait  déjà  sur  la  même  expédition  uu  bordereau  de  l'inscrip- 
tion primitive.  Solution  de  la  Régie  du  12  juin  1863,  S.,  64,  2,  312,  D#) 
Supp.,  v°  Privilèges,  n°  1081. 


DES    DROITS   RÉELS. 

que  d'ailleurs  l'inscription  qu'elle  a  pour  objet  de  main- 
tenir, y  esl  indiquée  ou  rappelée  d'une  manière  tellement 
ise,  qu'il  esl  impossible  de   se  méprendre   sur  cette 
inscription,  qui  sert  alors  de  complément  à  la  nouvelle 

Mais  alors  même  que  la  nouvelle  inscription  réunit 
tous  les  éléments  requis  par  les  art.  2\  18  et  2153,  elle 
doit,  pour  conserver  à  l'hypothèque  son  rang  primitif, 
énoncer,  sinon  explicitement,  du  moins  implicitement", 
qu'elle  est  prise  en  renouvellement  d'une  inscription  pré- 
cédente. A  défaut  de  toute  énonciation  ou  indication  de 
cette  nature,  la  nouvelle  inscription  ne  vaudrait  que 
comme    inscription    première56.  Mais    lorsque    plusieurs 

Le  vœu  de  la  loi  se  trouvera  par  là  môme  complètement  rempli. 
Troplong,  II,  715.  Pont,  II,  103-2.  Zachariae,  §  281,  texte  et  note  10. 
Baudry-Lacantinerie  et  île  Loynes,  III,  17G8.  Guillouard,  III,  liOl  et 
1102.  Bourges.  28  décembre  1810,  S.,  Chr.,  D.,  Rép.,  v°  Privil.,  n°  1058. 
Req.,  16 mars  1820,  S. ,20,  1,353. Civ.  cass.,  22  février  182.'i,  S., l>5,  1,178. 
Grenoble,  9 janvier  1827,  S.,  27,  2,  216.  Bourges,  25  mai  1827,  D.,  v°  c°, 
n°  2310.  Agen,  7  février  1801,  S.,  61,  2,  449.  Metz,  22  janvier  1862,  S.. 
62,  2,  380.  Riom,  27  mai  1884,  D.,  85,  2,  229.  Rennes,  21  juillet  1888, 
b.,Sufjp.,  v°  Privilèges,  n°  *30.  Req.,  9  février  1891,  S.,  92,  1,113,  D., 
92,  I,  11.  Douai,  27  décembre  1892,  S.,  94.  2,  28,  D.,  93,2,  525,  et  sur 
pourvoi,  Req.,  -23  avril  1894,  S.,  94,  1,  224.  Cpr.  aussi  :  Duranton,  XX, 
169.  Voy.  en  sens  contraire  :  .Merlin,  Rép.,  v°  Inscr.  hyp.,  §  S  bis,  n°  12; 
Grenier,  I,  117;  Persil,  sur  l'art.  2154,  n°  11  ;  Marlou,  III,  1140;  Lau- 
rent, XXXI,  117.  D'après  ces  auteurs,  l'inscription  prise  en  renouvelle- 
ment, devrait,  à  peine  de  nullité,  contenir  toutes  les  formalités  substan- 
tielles exigées  pour  une  inscription  première.  Voy.  aussi  en  ce  sens  :  Civ. 
rej.,  14  janvier  1818,  S.,  18.  1,  300;  Lyon,  22  février  18'JO,  D.,  Supp., 
Privilèges,  n°  1035.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  de  mentionner 
dans  l'inscription  prise  en  renouvellement,  outre  le  nom  du  débiteur 
originaire,  ceux  des  tiers  auxquels  l'immeuble  a  pu  être  successivement 
transmis  depuis  la  constitution  de  L'hypothèque.  Civ.  cass.,  5  avril  1892, 
S.,  92,  1,  489,  D.,  92,  1.  283. 

»■  Biudry-Lacantincrie  et  de  Loynes,  III,  17C9.  Cpr.  Civ.  rej.,  3  fé- 
vrier 1819,  >.,  19,  I.  245.  Montpellier,  20  février  1852,  S.,  55,  2.  20. 
Paris,  0  août  1808,  S.,  09,  2.  lit,  1)  ,  Supp  ,  v°  Privilèges,  n°  1072. 

36  11  serait  contraire  au  principe  essentiel  de  la  publicité,  qu'une  in- 
scription put  conférer  à  l'hypothèque  qui  en  fait  l'objet,  un  rang  anté- 
rieur à  sa  date,  alors  que  rien  n'annoncerait  aux  tiers  qu'elle  n'est  que 
la  continuation  ou  la  reproduction  d'une  inscription  précédente.  Merlin, 
Rép.,  v°  Inscr.  hyp.,  |  8,  n°  11.  Battur,  III,  452.  Grenier,  I,  117  et  240. 
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renouvellements  d'uno  même  inscription  ont  eu  lieu  suc- 
cessivement, il  suffit  que  chacune  des  inscriptions  nou- 
velles se  réfère  à  la  précédente  M  bis. 

■  >.   Des  effets  du  renouvellement,  et  des  conséquences  de  l'omission 
de  cette  formalité. 

Le  renouvellement,  effectué  en  temps  utile,  conserve  a 
l'inscription  originaire  toute  son  efficacité,  pendant  un 
oouveau  délai  de  dix  ans  à  dater  du  jour  où  il  a  eu  lieu, 
et  met  le  créancier  en  position  de  pouvoir,  au  moyen  de 
renouvellements  ultérieurs,  opérés  chaque  fois  dans  les 
dix  ans  à  partir  de  la  date  de  la  dernière  inscription,  pro- 
longer indéfiniment  la  force  et  les  effets  de  la  première87. 

Dnranton,  XX,  169.  Pont,  II,  1053.  Baudot,  n°  843.  Zacbariœ,  1  281, 
texte  et  note  14.  Laurent,  XXXI,  Ils.  Baudry-Lacanlinerie  et  de 
Loyaes,  III,  1768.  Guillouard,  III,  1403.  Req.,  14  juin  1831,  S.,  31,  1, 
387.  Civ.  eass.,  29  août  1838,  S.,  38,  1,  7G9.  Lyon,  10  janvier  1844,  S., 
44,  2,  208.  Req.,  2a  janvier  1853,  S.,  53,  1,  423.  Agen,  22  janvier  1861, 
S., 61,  2,538.  Civ.  cass.,  16 février  186^,  S.,64,  1,289.  Civ.cass.,6  juiJL 
tel  1881,  S.,  82,  1,  455,  D.,82,  1,  348.  Tribunal  civil  d'Àurillac,  II  août 
1882,  joint  à  Riom,  27  mai  1884,  D.,  85,  2,  229.  Voy.en  sens  contraire  : 
Limoges,  li  avril  1818,  S.,  48,  2,  539;  Troplong,  III,  715.  Le  savant 
magistrat  estime  que  le  rappel  de  l'inscription  originaire  n'est  pas  indis- 
pensable, parce  que  les  créanciers  inscrits,  dès  avant  le  renouvellement 
de  cette  dernière,  ont  su  qu'ils  étaient  primés  par  le  créancier  à  qui  elle 
appartenait,  et  que  les  créanciers  inscrits  seulement  depuis  le  renouvel- 
lement, sont  primés  en  vertu  de  l'inscription  renouvelée,  aussi  bien 
qu'ils  le  seraient  en  vertu  de  l'inscription  originaire.  Ce  raisonnement 
part  d'une  supposition  erronée  :  si  le  créancier  qui  prend  une  inscription 
peut  connaître  les  inscriptions  antérieures,  il  ne  les  connaît  pas  toujours 
de  fait;  et,  en  réalité,  les  tiers  se  trouveraient,  dans  le  système  que  nous 
co  «battons,  exposés  à  des  erreurs  et  à  des  mécomptes.  Ce  système  sup- 
poserait d'ailleurs  que  le  conservateur  n'est  pas  dispensé  de  rechercher 
les  inscriptions  antérieures  à  dix  ans;  et  une  pareille  supposition,  con- 
traire au  but  du  renouvellement,  ferait  précisément  naître  les  inconvé- 
nients que  le  législateur  a  voulu  éviter. 

36  bis  Paris,  6  août  1868,  S.,  69,  2,  13.  D.,  Supp.,  v°  Privilèges, 
n°  1070  bis.  Civ.  cass.,  6  juillet  1881,  S.,  82,  1,  455,  D.,  82,  1,  348. 

37  Pont,  II,  1064.  Laurent,  XXXI,  112.  Demante  et  Colmct  de  San- 
terre,  IX,  134  bis-Y.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  1771.  Guil- 
louard, 111,  1397  et  1404.  Bourges,  30  avril  1853,  S.,  54,  2,  97,  D.,  54. 
2,  52. 

m.  40 
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Le  défaut  de  renouvellement  d'une  inscription  équi- 
vaut au  défaut  d'inscription  première,  et  emporte  Lai 
mêmes  conséquences,,  mais  n'en  entraîne  pas  de  plus  pré- 
judiciables. Pour  le  développement  de  ce  principe,  il  con- 
vient de  l'appliquer  séparément,  en  premier  Lieu,  aux 
hypothèques  dont  l'efficacité  est  nécessairement  subor- 
donnée à  la  condition  d'une  inscription,  en  second  lieu, 
aux  privilèges,  et  enfin  aux  hypothèques  légales  des 
femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  interdits. 

Lorsqu'il  s'agit,  soit  d'une  hypothèque  conventionnelle 
ou  judiciaire,  soit  d'une  hypothèque  autre  que  celles  dei 
femmes  mariées,  des  mineurs,  ou  des  interdits,  le  défaut 
de  cenouvellemenJ  de  l'inscription  prise  par  le  créancier 
ou  en  son  nom,  entraine  toujours  la  perte  du  rang  qui  y 
était  attaché.  11  entraine  même  la  déchéance  du  droit  de 
suite,  et.  par  conséquent,  la  perte  du  droit  hypothécaire 
lui-même,  si  le  créancier  ne  se  trouve  plus  dans  les  délais 
pendant  lesquels  une  première  inscription  peut  être  vala- 
blement prise37  bis.  Au  cas  contraire,  celui-ci  est  admis  à 
prendre  une  seconde  inscription,  qui  produira,  du  jour  de 
sa  date,  tous  les  effets  que  produirait  une  première  in- 
scription87 ter. 

Les  mêmes  propositions  s'appliquent  en  général  aux 
privilèges,  que  l'inscription  exigée  pour  leur  conservation 
doive  être  requise  ou  non  dans  un  délai  déterminé,  avec 
cette  réserve  toutefois,  en  faveur  du  privilège  du  vendeur, 
que  la  péremption  de  la  première  inscription  n'y  préju- 
dicie  en  aucune  manière,  lorsqu'une  nouvelle  inscription 
est  prise  avant  l'expiration  des  délais  indiqués  au  §  272 88. 

37  bù  Zatliurhe,  §  281,  texte  et  note  17.  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  IX,  l.ti  Jn  -III  et  IV.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
1773  et  1771.  Guillouard,  III.  1  106.  Colniai,  30  juillet  1813,  S.,  15,  2, 
34.  Paris,  V  Eévrier  1*1  i,  S.,  15,  2,  74.  Civ.  rej.,  2  décembre  1863,  S., 
64,  1,  57.  Lyon,  6  février  1890.,  D.,  91,  2,  377. 

87  ter  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  134  bis-Ul.  Thézard,  151. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1772.  Guillouard,  III,  I  io.'j. 
Keq.,  16  janvier  1884,  S.,  85,  1,  217,  D.,  84.,  1,  323. 

Verdier,  De  la  transcription,  II,  513.  Zachariœ,  |  281,  note  17.  Bau- 
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Otuiiif  au\  hypothèques  Légales  des  femmes  marii 
des  mineurs,  ou  des  interdits,  le  défaut  de  renouvellement, 
pendant  !<■  mariage  ou  la  tutelle,  d'inscriptions  pj ia< 
» . »n ti >i  in i t.-  des  art.  213G  et  suiv.,  ne  porte  aucune  atteinte 
-  hypothèques,  qui  continuent  de  jouir  des  préroga- 
tives <pi\  attache  L'art.  213.V9. 

11  en  est  de  même  des  inscriptions  qui,  au  cas  d'aliéna- 
tion d'immeubles  appartenant  au  mari  ou  au  tuteur,  ont 
été  prises  dans  Le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  l'accom- 
plissemenl  des  formalités  relatives  à  la  purge  spéciale 
des  hypothèques  Légales  non  inscrites.  Le  défaut  de  re- 
nouvellement de  ces  inscriptions  n'entraîne,  tant  que 
durent  le  mariage  ou  la  tutelle,  l'extinction  des  hypo- 
thèques des  femmes  mariées,  des  mineurs  ou  des  inter- 
dits, ni  au  regard  des  autres  créanciers  du  mari  ou  du 
tuteur,  ni  même  au  profit  des  tiers  acquéreurs  et  de  leurs 
créanciers  ou  sous-acquéreurs*0. 

dry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  III,  1777  et  1778.  Guillouard,  III,  1407 
à  1409.  Paris,  21  mars  1817,  S.,  18.  2,  19.  Paris,  20  février  [834,  S.. 
34,  2,  160.  Paris,  8  mars  1843,  S..  43,  2,  193.  Req.,  23  décembre 
1815,  S.,  47,  I.  159.  Toulouse,  7  janvier  1846,  I).,  54,  5,  604.  Besan- 
çon, 14  décembre  1861,  S.,  62,  2,  129.  Poitiers,  18  juillet  1864,  S.,  64, 
2,  182.  Req.,  14  lévrier  1865,  S.,  65,  1,  190.  Tribunal  civil  de  Lyon, 
13  juin  I86:i,  [).,  66,  3,  38.  Civ.  cass.,  6  mai  1868,  S.,  68,  I,  255,' D., 
68,  1,  316.  Montpellier,  5  mai  1869,  S.,  69,  2,  264,  D.,  71,  2.  I  iT 
.  17  août  IS77,  D.,  78,  2,  36.  Nancy,  3  février  1891,  D.,  92,  2, 
m.  l'an.  21  juin  IS'.ll.  1).,  92,  2.  849.  Tribunal  de  Toulon,  2  avril 
lS'.i...  S..  «.17.  -2.  318,  D.,  97,  2,  57.  Douai,  4  avril  1895,  S.,  97,  2,  289, 
D.,  97.  2.  57. 

89  Avant  la  loi  du  23  mars  1685,  la  dispense  de  renouvellement 
d'inscriptions  prises  pendant  le  mariage  ou  la  tutelle,  se  continuait,  sans 
limitation  spéciale  de  temps,  après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  ces- 
sation de  la  tutelle,  au  profit  de  la  femme  devenue  veuve,  du  mineur 
devenu  majeur,  ou  de  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  et  de  leurs  héri- 
tiers ou  successeurs  même  particuliers.  Avis  du  Conseil  d'État  des 
15  décembre  1807-22  janvier  1808.  Avis  du  Conseil  d'État  des  5-8  mars 
1812.  Tarrible,  Rép.,  v°  Inscript,  hyp.,  §  3,  n°  4.  Persil,  sur  l'art.  2154, 
n°  1 .  Zaehai  îœ,  §  281 ,  texte  et  note  18.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
III,  1775.  Civ.  rej  ,  21  août  1833,  S.,  33, 1,  612.  Cpr.  §  269,  texte'n°2, 
lelt.  b. 

40  L'inscription  prise  dans  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'art.  2195 


DES   DROITS    RÉELS. 

Mais,  depuis  la  loi  du  :2-'!  mars  1855,  le  défaut  de  renou- 
vellement,  dans  l'année  à  partir  de  la  dissolution  du 
mariage  ou  de  la  cessation  de  la  tutelle,  d'inscriptions 
prises  pendant  le  mariage  ou  la  tutelle,  en  conformité,  soit 
.1.  g  art.  2136  el  suiv.,  soit  de  l'art.  2195,  fait  perdre  à  la 
femme  devenue  veuve,  au  mineur  devenu  majeur,  ou  à 
l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  le  bénéfice  du  rang  de 
faveur  attaché  à  leurs  hypothèques,  et  leur  fait  même 
encourir  la  déchéance  de  leurs  droits  hypothécaires,  lors- 
qu'ils ne  se  trouvent  plus  en  délai  utile  pour  prendre  une 
inscription  valable*1. 

D'un  autre  côté,  le  défaut  de  renouvellement,  même 
pendant  le  mariage,  d'une  inscription  prise  sur  les  biens 
du  mari,  ferait  perdre  au  créancier  subrogé  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  le  bénéfice  de  la  saisine  et  du 
rang  de  sa  subrogation,  soit  qu'il  eût  requis  lui-même 
l'inscription,  soit  qu'il  eût  simplement  fait  mentionner  sa 
subrogation  en  marge  d'une  inscription  préexistante 42. 

a  pour  effet  immédiat  d'empêcher  que  l'acquéreur  ne  puisse  se  libérer 
au  préjudice  des  droits  de  la  femme,  du  mineur,  ou  de  l'interdit,  et 
aucune  disposition  de  la  loi  ne  subordonne  la  durée  ou  le  maintien  de 
cet  effet  au  delà  de  dix  ans,  à  la  condition  du  renouvellement  de  l'in- 
scription. Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  des  acquéreurs  de  bonne  foi 
pussent  devenir  victimes  de  l'ignorance  des  bypolhèques  légales  gre- 
vant les  immeubles  acquis  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  organisé  la  procé- 
dure spéciale  des  art.  2193  et  suivants,  en  attachant  la  déchéance  au 
défaut  d'inscriptions  dans  le  délai  fixé.  Mais  quand  ces  hypothèques  se 
sont  manifestées  au  moyen  d'inscriptions  prises  dans  ce  délai,  les  acqué- 
reurs sont  avertis,  et  leurs  intérêts  pleinement  sauvegardés.  On  dépas- 
serait donc  le  but  de  la  loi,  et  l'on  se  mettrait  en  opposition  avec  son 
esprit,  en  admettant,  à  côté  de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  2194, 
la  péremption  établie  par  l'art.  2154.  Dalmbert,  op.  cit.,  n°  178.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1776.  Guillouard,  III,  1410.  Caen, 
1er  mars  1831,  f).,  Rép.,  v°"  Privilèges,  n°  2196.  Metz,  14  juin  1837,  S,, 
38,  2,  197.  Grenoble,  8  août  1857,  S.,  57,  2,  479.  Cpr.  Civ.  rej.,  22  fé- 
vrier 1841,  S.,  41,  1,  514.  Voy.  cep.  Nancy,  28  juillet  1853,  S.,  53,  2, 
:,7i. 

41  Arg.  art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855.  l'ont,  II,  1046.  Guillouard, 
III.  1411. 

41  D'après  l'art.  9  de  la  loi  précitée,  les  créanciers  subrogés  à  l'hypo- 
thèque légale  d'une  femme  mariée  ne  jouissent  plus,  comme  leur  débi- 
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§  281. 
Dr  la  radiation  des  inscriptions. 

La  radiation  d'une  inscription  est  la  déclaration  par 
laquelle  on  t'ait  connaître  qu'elle  est  désormais  à  consi- 
dérer  comme  non  avenue.  La  radiation  s'opère  au  moyeD 
d'une  annotation  que  le  conservateur  des  hypothèques 
lait  en  marge  de  l'inscription,  et  dans  Laquelle  il  relate 
l'acte  en  vertu  duquel  elle  a  lieu*. 

Une  inscription  peut  être  rayée,  soit  du  consentement 
du  créancierou  de  ses  ayants  droit1  bis,  soit  en  exécution 
d'un  jugement,  soit  enfin  en  vertu  de  l'ordonnance  du 

trice,  de  la  faveur  de  la  dispense  d'inscription.  Soumis  à  la  loi  com- 
mune de  la  publicité,  ils  sont  tenus  au  renouvellement  de  l'inscription, 

-.tire  pour  donner  effet  à  leur  subrogation  vis-à-vis  des  tiers.  Autre- 
ment on  arriverait  à  dire  que  les  tiers  qui  veulent  contracter  avec  une 
femme,  mariée  depuis  plus  de  dix  ans,  doivent  consulter  les  registres 
antérieurs  à  cette  période,  et  que  le  conservateur  est  tenu,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  leur  en  délivrer  des  extraits  :  ce  qui  serait  en  opposition 
directe  avec  l'esprit  et  le  but  de  l'art.  2154. 

1  L'inscription  à  rayer  ne  doit  pas  être  matériellement  effacée  ou 
biffée.  Elle  continue  de  subsister  intacte  et  entière  sur  le  registre  :  le 
terme  radiation  n'est  donc  pas  tout  à  fait  adéquat.  Laurent.  XXXI,  147. 
Thézard,  264.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX.  138  bis-]  et  IL  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  I K15  et  1816.  Guillouard,  III,  1115. 

1  bis  Par  les  mois  «  ayants  droit  »  il  faut  entendre  les  héritiers,  les 
successeurs  irréguliers,  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  le 
légataire  particulier  de  la  créance  ou  le  cessionnaire.  Durant  l'indivision, 
la  radiation  doit  être  consentie  par  tous  les  coïntéressés  et  après  le  par- 
tage par  le  seul  attributaire  de  la  créance.  Boulanger  et  de  Récy,  Traité 
des  Radiations  hypothécaires,  I.  iu;>  et  suiv.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III.  |S_>-2,  1826  et  1831.  Guillouard,  III,  1418.  Le  cessionnaire 
peut  consentir  la  radiation  sans  le  concours  du  créancier  originaire. 
Thézard,  262.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  III,  1825.  Guillouard, 
III,  1418.  Si  la  créance  est  au  porteur  le  consentement  du  porteur  actuel 
suffit,  sans  l'intervention  soit  du  premier  titulaire,  soit  du  porteur  anté- 
rieur au  nom  duquel  l'inscription  a  été  requise.  Pont,  II,  1080.  Thézard, 
262.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1823.  Guillouard,  III,  \ill. 
Bordeaux,  7  février  1846,  S.,  46,  2,  321.  D.,  46,  2,  168.  Dijon,  8  juillet 
1892,  D.,Sapp.,  v°  Privilèges.  n°  1616. 
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juge  commissaire,  dans   les  ras  prévus  par  les  art.  751, 
759  ei  777  du  Gode  de  proc\  Art.  2157.  Les  règles  qui 
vont  êire  exposées  dans  la  suite  du  texte  sont  également 
applicables   à   la   radiation  des  hypothèques  maritimes 
Loi  du  Ht  juillet  1885,  art.  14. 

1°  De  la  capacité  requise  pour  consentir  une  mainlevée  d'inscription. 

La  capacité  à  l'effet  de  eonsentir  la  mainlevée  ou  la 
radiation  d'une  hypothèque,  se  détermine  par  des  prin- 
cipes différents,  selon  que  la  mainlevée  est  ou  n'est  pas  la 
conséquence  du  payement  même  de  la  créance*. 

Le  principe  qui  régit  la  première  hypothèse  est  que 
toute  personne  capable  de  recevoir  le  payement  de  la 
créance  garantie  par  une  inscription  hypothécaire,  et 
d'en  donner  valable  décharge,  jouit  par  cela  même  de  la 
capacité  nécessaire  pour  consentir,  à  la  suite  du  paye- 
ment, la  mainlevée  de  cette  inscription3  bis.  C'est  ainsi, 

*  Cpr.  sur  celte  dernière  cause  de  radiation  :  Grenier,  II,  528;  Trop- 
long,  III,  740;  Boulanger  et  de  Récy,  op.  cit.,  II,  750  et  suiv.  ;  Thé- 
zard,  261  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1897  à  1910;  Guil- 
louard,  III,  1452*;  Civ.  rej.,  10  juin  1828,  S.,  28,  4,  242;  Civ.  cass., 
15  février  1837,  S.,  'M,  1,  188  ;  Dijon,  9  juillet  1808,  S.,  69,  2,  114. 

3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1827.  Guillouanl,  III,  1419. 
Le  principe  posé  par  Zachariae  (1  282,  texte  et  note  4),  que  pour  con- 
sentir valablement  mainlevée,  il  faut  pouvoir  disposer  de  la  créance,  est 
inexact  dans  sa  généralité,  et  ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  où  il  n'y  a 
pas  eu  payement. 

3  bis  Laurent,  XXXI,  155  et  suiv.  Thézard,  262,  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  IX,  138  bis-IV.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
1828.  Guillouanl,  III,  1419.  Par  application  du  principe  énoncé  au 
texte,  il  faut  décider  :  1°  que  le  mineur  et  l'interdit  sont  absolument 
incapables  de  consentir  une  mainlevée  d'inscription.  Pont  II,  1076.  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  III,  1829;  2°  que  le  mineur  émancipé 
ne  peut  donner  un  consentement  valable  à  cet  effet  qu'avec  l'assistance 
de  son  curateur,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  créance  de  revenus,  par 
exemple  d'un  payement  de  fermages.  Pont,  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  locc.  citt.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  LIS  bts-lV  ; 
:5°  que  le  mineur  autorisé  à  faire  le  commerce  n'a  besoin  d'aucune  assis- 
pour  donner  mainlevée  d'une  hypothèque  garantissant  une  créance 
relative   à  son   commerce.    Thézard,    262.    Baudry-Lacantinerie  et  de 
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par  exemple,  que  la  femme  conrentiomieQement  oujodi- 

ri.iiiTintnt  séparée  de  biens  d'avec  son  mari  peut,  en  tou- 
chant I»'  montant  d'une  créance,  donner  seule,  «'t  sam 
autorisation  maritale,  mainlevée  de  l'inscription  qui  la 
-.M.uitissait  4.  C'est  ainsi  que,  d'un  autre  coté,  les  per- 
sonnes  «fui.  à  un  litre  quelconque,  sont  investies  de  l'ad- 
ministration, soit  du  patrimoine  d'autrui,  soit  de  valeurs 
communes  ou  sociales,  et  qui,  en  aette  <  1 1 1  :  »  1  i  t  «  • .  sont  auto- 
risées  à  toucher  Les  créances  soumiaes  à  Leur  administra-? 
lion,  peuvent,  en  recevant  le  payement  de  ces  créances, 
consentir  la  radiation  des  inscriptions  y  relatives  . 

Loynes,  toc.  cit.  ;  4°  que  le  prodigue  doit  être  assisté  de  son  conseil 
judiciaire.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  loc.  cit.;  5°  que  l'héritier  bénéficiaire  peut,  en  recevant  le 
payemenl  d'une  créance  héréditaire  donner  mainlevée  sans  compromettre 
sa  qualité;  6°  que  la  mainlevée  donnée  après  payement  par  l'héritier 
apparent  esl  valable.  Arg.  art.  1240,  Code  civil.  Thézard,  262;  7°  qu'il 
en  est  do  même  de  celle  qui  est  consentie  par  l'exécuteur  testamentaire 
ayant  la  saisine  du  mobilier.  Cpr.  Tribunal  de  Lille,  19  mai  181)2,  D., 
SuppL,  v°  Privilèges,  n"  1623. 

4  Dclvincourt,  III,  p.  182.  Troplong,  Des  hypothèques,  III,  738  bù  ; 
et  Du  contrat  de  mariage,  II,  1423.  Duranton,  XIV,  426,  et  XX,  100. 
Marlou,  III,  1 189.  Baudot,  n°  903.  Pont,  II,  1077.  Laurent,  XXII, 
296  et  XXXI,  159.  Thézard,  262.  Guillouard,  Du  contrat  de  mariage, 
III,  1191,  et  Des  Priv.  et  Hyp.,  III,  1420.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  1830.  Turin,  19  janvier  1811,  S./l3,  2,  359.  Rouen, 
13  janvier  1845,  D.,  45,  4,  107. 

s  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple  :  1°  pour  le  tuteur.  De  Fréminvillc, 
De  la  minorité,  I,  259.  Demolombe,  VII,  666.  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  138  his-\\ .  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1829. 
Guillouard,  III,  1421.  La  validité  de  la  mainlevée  n'est  pas  subordonnée 
à  la  justification  de  l'emploi  de  la  somme  reçue,  qui  serait  imposé  au 
tuteur  par  une  disposition  de  la  loi,  ou  par  une  délibération  du  conseil 
de  famille.  Arg.  Loi  du  27  février  I8S0.  art.  6,  dernier  al.  Cpr.  %  112 
texte,  lettre  e,  et  note  31  decies,  l;  Hue,  III,  420.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Laurent,  XXXI,  169;  2°  pour  le  mari,  sous  le  régime  de  la 
communauté,  ou  sous  le  régime  exclusif  de  la  communauté,  ou  sous  le 
régime  dotal,  pour  les  créances  dotales  de  la  femme.  Laurent,  XXXI, 
162.  Cpr.  texte,  infra  et  note  8;  3°  pour  le  curateur  à  succession 
vacante,  pour  les  créances  touchées  par  lui,  ou  payées  au  de  cujus.  Voy. 
pour  ce  dernier  cas  :  Bordeaux,  22  janvier  1892,  D.,  92,  2,  128  ;  4°  pour 
les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent.  Demante  et 
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Il  n'es!  pas  nécessaire  que  L'acte  de  mainlevée  contienne 
lui-même  la  preuve  du  payement,  <jui  peut  être  constaté 
par  une  quittance  séparée.  Seulement  le  conservateur  des 
hypothèques  peut,  en  pareil  cas,  el  doit,  pour  mettre  sa 
responsabilité  d  couvert,  exiger  la  production  d'une  quit- 
tance notariée6. 

Lorsque  la  possibilité  de  donner  décharge  d'une 
eréance  se  trouve  subordonnée  à  certaines  formalités  ou 
conditions,  le  créancier,  eùt-il  d'ailleurs  la  disposition  de 
ses  biens,  ne  peut  valablement  et  définitivement  consen- 
tir la  radiation  de  son  inscription,  qu'après  l'accomplis- 
sement <1'  ces  formalités  ou  conditions.  C'est  ainsi  que  le 
mineur,  devenu  majeur,  ne  peut  consentir,  au  profit  de 
sou  ancien  tuteur,  la  mainlevée  de  l'inscription  de  son 
hypothèque  légale  qu'après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  i727. 


Colmet  deSanicrre,  IX,  \38  bis-\ .  Baudry-Lacantinerie et  de  Loynes.  III, 
1834;  5°  pour  le  gérant  d'une  société  commerciale.  Boulanger  et  de 
Récy,  1, 349;  6°  pour  le  liquidateur  d'une  société  commerciale.  Toulouse, 
2  août  1861,  S.,  62,  2,  33,  D.,  Suppl.,  v«  Privilèges,  n°  163J  ;  7°  pour 
chacun  des  associés  dans  une  pareille  société,  à  moins  que  l'acte  qui  l'a 
constituée  n'ait  exclusivement  attribué  à  l'un  d'eux  la  gestion  des  affaires 
sociales,  l'ont,  II,  1079.  Req.,  19  août  1845,  S.,  45,  1,  707  ;  8°  pour  le 
syndic  d'une  faillite.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1832.  Guil- 
louarci,  III,  U2I.  Caen,  20 "juillet  1807,  S.,  08,  2,  303,  I).,  68,  2,  149. 
En  cas  de  liquidation  judiciaire,  la  mainlevée  doit  être  donnée  par  le 
commerçant  liquidé,  avec  l'assistance  de  ses  liquidateurs,  ou  au  cas  de 
relus  du  liquidé  par  les  liquidateurs  .seuls,  avçc  l'autorisation  du  juge 
commissaire.  Arg.  Loi  du  4  mais  1889,  art.  0.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  III,  1X33;  9°  pour  le  séquestre  judiciaire,  lorsque  la  décision 
qui  l'a  nommé  lui  confère  le  mandat  de  recevoir  les  créances  hypolhè- 
et  d'en  donner  quittance.  Voy.  toutefois  :  Lyon,  16  janvier  187!t, 
S.,  81,  -1,  69,  I).,  80,  2,  152.  Cpr.  Boulanger  et  de  Récy,  I,  265;  Guil- 
louard,  III,  1421.  Ajoutons  que  lorsqu'une  créance  hypothécaire  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  pour  droits  et  amendes  est  intégrale- 
ment payée,  la  mainlevée  de  l'hypothèque  et  la  radiation  de  l'inscription 
sont  valablement  consenties  par  le  receveur  qui  a  reçu  le  payemen  t 
Instr.  de  la  Régie,  <lu  27  avril  1875,  D.,  7:..  :..  194. 

*  Cpr.  \  268,  texte  et  notes  24  a  29. 

'  Cpr.  §  121,  texte  et  note  20;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
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En  ce  <|ui  concerne  particulièrement  la  radiation  des 
Inscriptions  relatives  à  des  créances  dotales  de  La  femme 
mariée  sons  le  régime  de  la  dot,  il  esl  à  remarquer  que  la 
mainlevée  d'une  pareille  inscription,  même  consentir  à  là 
suite  de  payement,  n'est  valable  qu'autant  que  le  rem- 
boursemenl  ue  se  trouvai!  pas  soumis  à  remploi  et  qu'ainsi 
lr  conservateur  a  intérêt  à  s'assurer  <jue  le  contrat  de 
mariage  ue  contient  pas  de  clause  de  cette  nature8. 

Des  dispositions  spéciales  déterminent  les  règles  à 
suivre  pour  la  radiation,  par  Miite  de  payement,  des  in- 
scriptions prises  dans  l'intérêt  des  communes,  des  dépar- 
tements, ou  de  l'Etat',  ainsi  que  de  celles  qui  concernent 
des  établissements  de  bienfaisance10. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit 
•  le  faire  rayer  une  inscription  sans  payement  préalable  de 
la  créance  qui  en  forme  l'objet,  la  capacité  de  consentir  la 


I-J07.  el  lit,   1846;  GuiHouard,  lit,  L422;  Civ.  rej.,  12  juillet  1847,  S., 
47.  I,  506,  D.,  47,  I,  134. 

8  Cpr.  §  535,  texte  n°  1  :  Laurent,  XXXI,  -214  et  suiv.  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  III,  1830;  GuiHouard,  III,  1422.  Cpr.  Civ.  cass., 
9  juin  1841,  S.,  il,  1,  408,  D.,  Rèp.,  v°  Privilèges,  n°  2099;  Civ.  rej., 
13  avril  1863,  S.,  03,  I,  297.  Si  le  contrat  de  mariage  contient  une 
clause  de  remploi  obligatoire,  le  conservateur  est  en  droit  d'exiger  la 
juslilicalion  que  le  remploi  a  élé  effectué.  Boulanger  el  de  Récy,  I,  207. 
Bordeaux,  29  juin  1874,  S.,  70,  2,  213,  D.,  75,  2.  212.  Mais  il  n'esl  pas 
juge  de  son  utilité.  Boulanger  et.  de  Récy,  I.  218. 

'•'  Thézard,  262.  Boulanger  et  de  Récy,  IL  5  m  et  suiv.  Baudry-Laean- 
tinerie  et  de  Loynes,  III.  1835  u  1837.  GuiHouard,  III.  1423.  Voy.  In- 
struction générale  de  la  régie  de  l'enregistrement  du  24  juillet  1841,  S.. 
42,  2.  238.  Cpr.  aussi  :  Douai,  29  novembre  1834,  S..  35,  2,  51.  L'art. 
168,  n°  8,  de  la  loi  du  o  avril  Issi  a  abrogé  l'ordonnance  du  14  juillet 
1840,  qui  ne  permettait  au  maire  de  donner  mainlevée  d'une  inscription 
prise  au  profit  de  la  commune  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal,  approuvée  par  le  préfet  eu  conseil  de  préfecture.  Cette 
dernière  formalité  n'est  plus  exigée  et  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal est  suffisante  pour  habiliter  le  maire. 

10  Voy.  Décret  du  11  thermidor  an  xu  ;  Décision  ministérielle  du 
20  septembre  1809,  S.,  10,  2,  11  ;  Avis  du  Conseil  d'État  du  28  juillet 
1858,  et  Circulaire  de  la  Direction  des  Cultes  du  21  août  1853,  D., 
Supp.,  v°  Culte,  n°  587;  Thézard,  262;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  111,  1838  à  1841  ;  GuiHouard,  III,  1423. 
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mainlevée  dépend  de  celle  de  disposer  de  la  créance 
même.  Il  en  résulte  que  les  simples  administrateurs  de  la 
fortune  d'autrui  ne  peuvent  valablement  consentir  la 
radiation  d'inscriptions  relatives  à  des  créances  non  encore 
payées  ".  Il  en  résulte  également  que  les  époux  mariés  sous 
le  régime  de  la  dot  ne  peuvent,  tant  qu'ils  n'ont  pas  reçu 
le  payement  d'une  créance  dotale,  donner  mainlevée  de 
l'inscription  destinée  à  la  garantir15. 

Le  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
quia  fait  inscrire  cette  hypothèque  pour  son  intérêt  exclu- 
sif, et  dans  le  seul  but  d'assurer  l'efiet  de  sa  subrogation, 
a  pleine  capacité  pour  donner  mainlevée  de  l'inscription 
par  lui  prise.  Le  conservateur,  requis  d'opérer  la  radia- 
tion en  vertu  d'une  pareille  mainlevée,  devrait  le  faire 
d'une  manière  pure  et  simple,  et  ne  pourrait,  sous  pré- 
texte que  l'inscription  doit  également  profiter  à  la  femme, 
en  réserver  l'effet  dans  l'intérêt  de  cette  dernière  13.  Mais 
il  en  serait  autrement  si,  d'après  la  généralité  de  ses 
termes,  l'inscription  devait  être  considérée  comme  prise 
également  dans  l'intérêt  de  la  femme11. 


11  Grenier,  II,  521.  Persil,  sur  l'art.  2157,  n°  7.  Troplong,  III, 
738  bis.  Martou.  III,  1190.  Baudot,  n°  923.  Pont,  II,  1078.  Demolombe, 
VII,  666.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  138  bis-l\  et  V.  Baudry- 
Lacantiuerieet  de  Loynes,  III,  1842  et  4845.  Guillouard.  III.  1425.  Civ. 
rej.,  22  juin  1818,  S.,  19,  I,  111.  Douai,  3  février  1880,  D.,  80,  2,  157. 
Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Tarrible,  Rép.,  v°  Radiation  des  hypo- 
thèques, n°  2. 

12  Caen,  1«  août  1829,  S.,  31,  2,  175.  —La  femme  ne  pourrait  même 
pas,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  acquiescer  à  un  jugement  qui  au- 
rait ordonné  la  radiation  de  l'inscription.  Houcn,  8  février  1842,  S.,  42, 
2,  271. 

13  Pont,  Revue  critique,  1857,  XI,  p.  22  et  suiv.  Zaehariae,  §  282, 
note  8.  Thézard.  233.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1823. 
Guillouard,  III,  1426.  Lyon/  29  décembre  1827,  S.,  28,  2,  287.  Civ. 
cass.,  5  février  1861,  S.,  64,  I,  209.  Rouen,  26  décembre  1862,  S.,  64, 
2,  46.  Voy.  cep.  Orléans,  4  août  1859,  S.,  58,  2,  529,  D.,  59,  2,  149 
(arrêt  cas.sé  par  l'arrêt  précité  du  5  février  1861).  Toulouse,  30  dé- 
cembre 1859,  S,  60,  2,  244. 

14  Ximes,  15  décembre  1865,  S.,  66,  2,  239.  Cpr.  Amiens,  31  mars 
I8j7,  S.,  57,  2,  267  ;  Req.,  2  juin  1858,  S.,  58,  1,  433. 
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2°  De  la  forme  de  l'acte  de  mainlevée. 

L'acte  de  mainlevée  doit  être  authentique,  en  ce  gens 
que  le  conservateur  pourrait  et  devrait,  pour  ne  pas  en- 
gager.sa  responsabilité,  refuser  la  radiation  d'une  inscrip- 
tion sur  la  production  d'.un  acte  sous  seing  privé.  Art. 
2158 u  bis.  La  même  règle  s'applique  à  la  procuration 
donnée  pour  consentir  une  mainlevée  1S,  et  aux  actes  acces- 

libis  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  138  bis-\\.  Thézard,  263. 
Boulanger  et  de  Récy,  I,  27  et  28.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
III,  1347  et  1852.  Guillouard,  III,  1430  et  1431.  Caen,  25  mars  1871, 
S.,  72,  2,  165,  D.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  1641.  Si  la  mainlevée  est 
donnée  en  pays  étranger,  l'acte  authentique  qui  la  constate  peut  être 
reçu  soit  par  nos  agents  diplomatiques,  soit  suivant  la  forme  usitée  dans 
le  pays,  par  les  officiers  publics  compétents;  mais,  dans  ce  dernier  cas, 
l'acte  doit  être  légalisé  par  notre  agent  accrédité,  qui  atteste  sa  régula- 
rité en  la  forme;  il  doit,  en  outre,  recevoir  le  visa  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères.  Boulanger  et  de  Récy,  I,  44.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  III,  1848. 

15  Thézard,  263.  Boulanger  et  de  Récy,  II,  29.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  III,  1849.  Guillouard,  III,'  1428,  et  1433.  Lyon,  29  dé- 
cembre 1827,  S.,  28,  2,  287.  Req.,  21  juillet  1830,  S  ,  31,  1,  921.  Tri- 
bunal civil  de  Lille,  19  mai  1892,  D.,  SuppL,  v°  Privilèges,  n°  1623,  et 
D.,  93,  2,  311.  M.  Pont  (II,  1074)  semble  croire  que  la  radiation 
opérée  sur  la  production  d'une  mainlevée  consentie,  soit  dans  un  acte 
sous  seing  privé  par  le  créancier  lui  môme,  soit  dans  un  acte  authen- 
tique par  un  mandataire  porteur  d'une  procuration  sous  seing  privé, 
pourrait,  par  ce  seul  motif,  être  annulée  à  la  demande  du  créancier. 
Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion;  à  notre  avis,  ce  dernier  ne 
serait  admis  à  contester  la  validité  de  la  mainlevée,  qu'en  déniant  la 
signature  apposée  à  la  mainlevée  elle-même  ou  à  la  procuration.  Notre 
sentiment  à  ce  sujet  n'est  pas  en  opposition  avec  la  solution  que  nous 
avons  adoptée  au  §  266,  texte  n°  2  et  noie  49,  sur  le  point  de  savoir  si 
une  hypothèque  peut  être  valablement  constituée  par  un  mandataire 
muni  d'une  procuration  sous  seing  privé.  En  effet,  l'art.  2158,  dont  la 
rédaction  est  toute  différente  de  celle  de  l'art.  2127,  n'exige  pas  l'au- 
thenticité comme  condition  de  la  validité  de  la  mainlevée,  et  ne  parle 
de  la  forme  de  cet  acle  qu'au  point  de  vue  du  dépôt  qui  doit  eu  être 
fait  par  celui  qui  requiert  la  radiation.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  assi- 
milation à  faire,  quant  à  la  forme,  entre  un  acte  de  mainlevée,  qui  n'est 
que  la  renonciation  de  la  part  du  créancier  à  un  accessoire  de  sa  créance, 
et  l'acte  par  lequel  le  débiteur  ou  un  tiers  constitue  une  hypothèque. 
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soires,  dont  la  productioD  sérail  nécessaire ".  Au  surplus, 
L'acte  de  mainlevée  peul  être  tait  »-t  produit  en  brevet". 
En  (-••■  qui  concerne  spécialement  la  radiation  de  l'in- 
ption  d'office,  prise  en  vertu  de  l'art.  2108,  il  est  à 
remarquer  que  l'acte  de  mainlevée  doit,  à  moins  de  con- 
stater !••  payement  du  prix  de  vente,  contenir  la  renon- 
ciation au  privilège  même,  et  non  pas  un  simple  consen- 
tement à  la  radiation,  sans  quoi  le  conservateur  des  hypo- 
thèques ne  pourrait  être  contraint  à  rayer  l'inscription  ,s. 

Voy.  en  ce  sens  :  Laurent,  XXXI,  204  ;  Baudry-Lacantinorie  et  de 
s,  lit.  1852;  Guillouard,  III,  1431.  Cpr.  Douai,  20  décembre 
1863,  S.,  6î.  2,  !]ii.  —  La  règle  posée  au  texte  comporte  une  double 
exception  :  1°  la  mainlevée  d'une  inscription  d'office  peut  être  donnée 
en  vertu  d'une  procuration  sous  .signature  privée  :  un  tel  acte  étant 
suffisant  pour  conférer  au  mandataire  le  pouvoir  de  vendre  et  de 
donner  quittance  du  prix,  doit  nécessairement  lui  permettre  de 
consentir,  comme  conséquence  du  payement  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion du  privilège  du  vendeur.  Boulanger  et  de  Kécy,  I,  2!).  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1830.  —  Voy.  en  ce  qui  concerne  la  ra- 
diation de  l'inscription  d'office  la  suite  du  texte  et  la  note  18,  infra; 
2°  l'art.  69,  ajouté  à  la  loi  du  24  juillet  1867  par  celle  du  [«août  1893. 
permet  de  consentir  hypothèque  au  nom  de  toute  société  commerciale, 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  résultent  de  l'acte  de  formation  alors  même 
que  cet  acte  serait  sous  seing  privé.  La  même  règle  doit  évidemment 
s'appliquer  par  analogie  et  même  par  a  fortiori  à  la  mainlevée  des  hypo- 
thèques consenties  en  vertu  d'un  pouvoir  en  cette  forme.  Ant.  Faure, 
la  Nouvelle  loi  sur  les  sociétés  par  actions,  p.  153  et  154.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  III,  1851. 

10  Cpr.  texte  et  note  29  à  34  infra;  Angers,  2  février  1848,  S.,  18, 
2,  237. 

Cpr.    |    266,    texte    n°  2   et   note    46;  Pont,  II,  1073  ;  Laurent, 

XXXI,   2ni  ;   Thézard,  263;   Baudry-Lacantinerie    et   de    Loynes,   III, 

7;  Guillouard,  III,  1432;  Grenoble,  23  juin   18:56.  S.,  :;,s.'  1,  1004. 

Voy.  en  -en-  contraire  :  Troplong,  n°    741,   note  3;  Baudot,  n°  839; 

il  di   Récy,  1,  :;:;. 

18  Une  mainlevée  qui  ne  relaterait  pas  le  payement  du  prix  de  vente, 
ou  qui  ne  contiendrait  pas  renonciation  an  privilège  du  vendeur,  anéan- 
tirait bien  l'effet  de  l'inscription  d'office,  mais  ne  détruirait  pas  celui  de 
la  transcription,  qui  suffit  pour  conserver  le  privilège.  Le  conservateur 
des  hypothèques,  chargé  de  faire  l'inscription  d'office,  doit  par  cela 
même  la  maintenir,  tant  qu'il  ne  lui  est  pas  juslilié  de  l'extinction  du 
privilège;  et  il  s'exposerait  à  une  demande  en  dommages-intérêts  delà 
part  des  tiers  qui  auraient  été  induits  en  erreur  par  une  radiation  opérée 
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3o  Des  demandes  judiciaires  en  radiation. 

La  radiation  d'une  inscription  peut  être  demandée  en 
justice,  et  doit  être  prononcée  dans  les  cas  suivants  . 

a.  Lorsque  l'inscription  a  été  prise  sans  être  fondée,  ni 
sur  la  loi,  ni  sur  une  convention  ou  un  jugement  ia  bis; 

h.  Quand  l'acte  constitutif  do  l'hypothèque,  eu  vertu 
duquel  l'inscription  a  été  prise,  se  trouve  entaché  de  nul- 
lité, ou  que  le  jugement  <jni  lui  avait  servi  de  fondement 

a  été  annulé  ou  réformé18  ter  ; 

c.  Lorsque  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  l'inscrip- 
tion a  été  requise,  se  trouve  éteinte  par  une  cause  quel- 
conque 19,  ou  que  l'action  personnelle  du  créancier  contre 
le  débiteur  est  frappée  de  prescription  ; 

d.  Quand,  malgré  la  continuation  de  l'existence  de  cette 
créance,  l'hypothèque  ou  le  privilège  qui  y  était  attaché 
se  trouve  éteint  par  Tune  des  causes  d'extinction  qui  leur 
sont  propres 19  bis  ; 

e.  Enfin,  lorsque  l'inscription  est  nulle   en    la  forme, 

(Mi  \crtu  d'une  mainlevée  dans  laquelle  ne  se  trouvait  constaté,  ni  le 
payement  du  prix,  ni  la  renonciation  au  privilège.  Boulanger  et  de 
Réey,  II,  505.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1853.  Guillouard, 
III,  1434.  Dijon,  17  juillet  1839,  S.,-  40,  2,  71.  Civ.  rej.,  24  juin  1844, 
S.,  44,  1,  398.  Cpr.  Angers,  2  février  1848,  S.,  48,  2,  237. 
18  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1855.  Guillouard,  III, 

1436.  Paris,  7  mai  1873,  S.,  73.  2,  270,  D.,  73,  2,  158,  et  sur  pourvoi, 
Req.,  5  mai  1874,  S.,  76, 1,  277,  S.,  75,  1,  20. 

18  1er  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,   III,  1856.  Guillouard,  III, 

1437.  Agen,  4*mars  1889,  S.,  89,  2,  139.  Paris,  25  mars  1892,  D.,  92, 
2,  263. 

19  Baudry-Lacanlineiie  et  de  Loynes.  III,  1857  et  1858.  Guillouard, 
III,  1438.  Kouen,  16  novembre  1875,  D.,  76,  2,  154.  On  devrait  assi- 
miler à  ce  cas,  celui  où,  s'agissant  de  l'inscription  d'une  simple  hypo- 
thèque de  garantie,  tout  danger  réel  et  sérieux  aurait  disparu  pour 
l'inscrivant.  Grenier,  I,  139.  Zacharire,  §  282,  texte  et  note  13.  Guil- 
louard, III,  1437.  Limoges,  9  mai  1812,  S.,  12,  2,  409. 

19  6i*s  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1859.  Guillouard,  III, 
1439.  Douai,  8  mai  1891,  D.,  92,  2,  541. 
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i  'est-à-dire  qu'elle  De  contient  pas  toutes  les  énonciations 
requises  pour  sa  validité.  Art.  2160"  ter. 

La  radiation  d'une  inscription  peut  être  demandée  par 
toute  personne  intéressée  à  la  faire  disparaître,  pai 
exemple  par  Le  débiteur,  par  un  créancier  hypothécaire 
postérieur,  ou  par  le  tiers  acquéreur  des  immeubles  sur 
lesquels  elle  frappe80.  Toutefois,  le  débiteur  ne  serait  pas 
admis  à  demander  la  radiation  d'une  inscription  sur  le 
fondement  de  sa  nullité  en  la  forme  seulement11. 

Les  demandes  en  radiation  doivent  être  formées  contre 
les  parties  intéressées,  c'est-à-dire  contre  les  créanciers 
inscrits,  et  jugées  avec  eux.  Art.  2157.  Si  la  radiation 
d'une  inscription  avait  été  ordonnée  hors  la  présence 
du  créancier,  le  conservateur  ne  pourrait,  sans  engage] 
sa  responsabilité,  procéder  à  la  radiation.  C'est  ce  qui 
aurait  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  où  un  jugement,  en 
prononçant  la  résolution  d'une  vente  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  aurait  en  même  temps,  et  hors  la  présence 
des  créanciers  de  l'acquéreur,  ordonné  la  radiation  des 
inscriptions  prises  de  son  chef2*. 

19  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  18G0.  Guillouard,  III, 
1436. 

-  Merlin,  Eép.,\°  Radiation,  §  11.  Troplong,  lit,  745.  Zachariae,  §  282, 
texte  et  noie  11.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  III,  1854  et  iS'il. 
Guillouard,  III,  1440.  Req.,  11  mars  1834,  S.,"  34,  1,  345.  Civ.,  cass., 
9  avril  1856,  S.,  57,  1,  105.  Paris,  7  mai  1873,  S.,  73,  2,  270,  D.,  73, 
2,  158,  et  sur  pourvoi,  Req.,  5  mai  1874,  S.,  76,  1,  277,  D.,  75,  1,  20. 
Req.,  26  février  1883,  S.,  84, 1,  275,  D.,  84, 1,  194.  Dijon,  20  mars  1889, 
S.,  89,  2,  179.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  consigné  une  somme 
pour  garantir  à  un  créancier  le  payement  d'une  rente  viagère  pour 
sûreté  de  laquelle  une  inscription  avait  été  prise  sur  cet  immeuble,  ne 
peut  demander  la  radiation  si,  d'une  part,  il  n'a  pas  rempli  les  forma- 
lités de  la  purge,  el  si,  d'autre  part,  le  créancier  n'a  pas  reconnu  que  la 
somme  oo  u  it  Suffisante  et  n'a  pas  renoncé  à  son  droit  de  sur- 

enchère. Req.,  10 juin  IHsi,  S.,  80,  !..  2!t2,  D.,  85,  1,  438. 

21  Cpr.  %  267,  texte  et  note  5;  Pont,  II,  I0S3;  Zachariae,  §  282, 
note  12:  Thézard,  204;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  III,  1861; 
Guillouard,  III,  1449.  Cpr.  .Merlin,  Qaest.,  v°  Inscript,  hypoth.,  §  1  ; 
Laurent,  XXXI,  180;  Boulanger  et  de  Récy,  II,  579. 

"  En  eflet,  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas  nécessairement, 
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La  demande  en  radiation  constitue  ane  action  princi- 
pale, toutes  les  foii  que,  sans  soulever  de  contestation  sue 
l,i  enéanec  même  à  laquelle  se  rapport <■  L'inscription,  elle 
ne  s'attaque  réellement  qu'à  cette  dernière.  Dans  cette 
hypothèse,  elle  doit,  à  moins  de  convention  contraire 
anéw  le  créancier  ei  le  débiteur"  bis,  être  portée  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  prise. 
Art.  2459"  ter.  L'exploil  d'ajournemeni  se  donne  au  titu- 
laire de  L'inscription,  soi!  à  sa  personne  ou  à  son  domicile 
général,  soi!  an  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre  : 
et  ce,  nonobstant  Le  décès  du  créancier  ou  de  la  personne 
chez  laquelle  il  avait  t'ait  élection  de  domicile.  Art. 
24! 56  ~~  guetter,  La  demande  n'est  pas,  en  principe  dis- 
pensée du  préliminaire  de  conciliation23  gumquies. 

La  mainlevée  de  L'hypothèque  inscrite  sur  les  immeubles 
des  comptables,  justiciables  de  la  Cour  des  comptes,  est 
prononcée  et  la  radiation  de  l'inscription  est  ordonnée  par 

et  à  tOQB  égards,  représentée  par  le  débiteur,  dans  les  in«tances  eni: 
avec  celui-ci  au  sujet  des  immeubles  qui  leur  sont  affectés.  C'est  donc  à 
tort  que  la  Cour  de  Paris  (12  avril  1853.  Journal  du  Palais,  55,  1.  642, 
D.,  54,  5,  433)  a  jugé  que  le  conservateur  ne  pouvait,  dans  l'hypothèse 
indiquée  au  texte,  se  refuser  à  opérer  la  radiation.  Pont,  II,  1094. 
Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  138  bis-lX.  Tbézard,  204.  Bau- 
dry-Lacantinerie  de  Loynes,  III,  1856  et  1862.  Guillouard,  III,  1442  et 
1447.  Civ.  cass.,  6  décembre  1889,  S..  60,  1,  9.  Tribunal  de  Chàteau- 
roux,  29  novembre  1852,  S.,  53,  2,  631,  D.,  54,5,  434. 

■è*  Pont,  II,  1090.  Laurent,  X\\l,  191.  Boulangerai  de  Récy,  II 
624.  Bamlry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  m,  1066.  Guillouard,  III,  1444 

"  ter  Baudrv-Laeantiuerie  et  de  Lovnes,  III,  1868.  Guillouard.  III 
1443. 

**  quater  Pon\,  II.  1084.  Boulanger  et  de  Récy,  II,  603.  Baudry 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1863.  Guillouard,  III,  1445.  Lyon 
12  juillet  W26,  D.,  Bip.,  ▼•  Prwaèges,  n°  27<i2. 

M  fumquies  Tliézard,  2fj{.  Boulanger  et  de  Récy,  II,  607.  Baudry 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1864.  Guillouard,  111,  I  143.  Montpellier 
3  lévrier  1816,  S.,  CÎir.,  D.,  Rcp.,  v°  Privilèges,  n"  277C.  Caen,  13  no 
vembre  1830,  S.,  40,  2,  25,  D.,  Rcp.,  v°  Conciliation,  n°  210.  Limoges 
11  mars  1845,  D.,  Bip.,  eod.,  v°,  n°  190.  Voy.  en  sens  contraire  :  Gre- 
nier, I,  96.  Mais  la  dispense  du  préliminaire  de  conciliation  pourrait 
être  accordée,  dans  les  termes  de  l'art.  49  du  Code  de  procédure  civile 
si  l'affaire  requérait  célérité. 
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cette  Cour,  Lorsque   Le  comptable  a   obtenu  son  quitus, 
après  l.i  cessation  de  ses  fonctions  M  sexties. 

Riais  ces  règles  spéciales  *  l * ^  compétence  et  de  procédure 
u!  de  recevoir  application,  quand  la  radiation  n'est 
demandée  que  comme  conséquence  de  la  nullité  ou  de 
L'extinction,  non  encore  prononcée,  du  titre  de  la  créance 
à  Laquelle  se  rapporte  l'inscription53.  Dans  ce  cas,  on 
reste,  à  tous  égards,  sous  l'empire  des  règles  du  Droit 
commun.  Il  en  résulte,  d'une  part,  que  la  demande  en 
radiation  ne  pourrait,  sous  forme  d'action  principale,  étire 
soumise  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a 
été  prise";  et,  d'autre  part,  que   Le   tribunal,  régulière- 

-sexties  Loi  do  10  décembre  1807,  art.  13.  Décret  du  31  mai  1862. 
art.  419.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1873. 

-i  la  nullité  ou  l'extinction  du  titre  avaitété  prononcée  sans  que  la 
radiation  de  l'inscription  eût  été  ordonnée  par  le  même  jugement,  la 
demande  en  radiation  constituerait  une  demande  nouvelle  et  principale, 
el  devrait  être  portée,  non  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement, 
tuais  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  prise. 
Guillouard,  III,  1446-1.  Cpr.  Paris,  23  mai  1817,  S.,  18,  2,  20. 

2*  En  pareil  cas,  la  question.de  nullité,  ou  d'extinction  du  titre  est 
préjudicielle,  et  doit,  comme  telle,  être  soumise  au  juge  compétent  pour 
en  connaître.  Celui  qui  veut  obtenir  la  radiation  de  l'inscription,  ne  peut 
forcer  le  créancier  à  débattre  cette  question  devant  tout  autre  juge,  en 
atlectant  de  ne  la  soulever  que  sous  forme  d'exception.  En  vain,  pour 
soutenir  le  contraire,  objecterait-on  que  l'art.  2159  n'écarte  la  compé- 
tence attribuée  au  tribunal  de  la  situation  des  immeubles,  que  dans  le 
cas  où  riiypothêque  inscrite  a  pour  cause  une  condamnation  judiciaire, 
éventuelle  ou  indéterminée,  sur  l'exécution  ou  la  liquidation  de  laquelle 
les  parties  sont  en  contestation,  et  que  cette  exception,  toute  spéciale, 
ne  peut  être  étendue  à  d'autres  bypotbèses.  Cette  interprétation  doit  être 
rejetée  parce  qu'elle  aboutirait  à  une  conclusion  contraire  aux  notions 
Les  plus  élémentaires  en  fait  de  compétence,  et  que  le  principe  sur  lequel 
repose  l'exception  indiquée  en  l'art.  2159,  général  de  sa  nature,  s'ap- 
plique, avec  une  force  au  moins  égale,  à  tous  les  cas  où  la  radiation  de 
l'inscription  est  demandée  à  raison  de  la  nullité  ou  de  l'extinction  de  la 
créance  qui  en  fait  l'objet.  Cpr.  Persil,  sur  l'art.  2159,  n°  3;  Grenier, 
I,  94  et  188;  Troplong,  III,  74-2;  Duranlon,  XX,  205;  Martou,  III,  1231  ; 
Pont,  II,  1092;  Zacbariae,  §  282  bis;  Thézard,  264 ;  boulanger  et  de 
Récy,  11,618;  Guillouard,  III,  1446;  Req.,  1"  floréal  an  m,  S.,  20,  1, 
472  ;  Req.,  29  brumaire  an  xm,  S.,  7,  2,  1001  ;  Req.,  S  mai  1813,  S., 
13,  1,  251  ;  Angers,   15  mai  1879,  S.,  79,  2,  296,  D.,  Rép.,  v°  Privi- 
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mi'iii  >,iisi  de  la  contestation  sur  le  titre  de  la  créance, 
fùt-il  même  un  tribunal  d'exception,  comme  un  tribunal 
de  commerce  ou  une  justice  de  paix,  pourrait  et  devrait, 
en  annulant  ce  titre  ou  en  le  déclarant  éteint,  ordonner 
en  même  temps  la  radiation  de  l'inscription". 

La  signification  du  jugement,  qui  a  ordonné  la  radia- 
tion d'une  inscription,  doit,  quel  qu'en  soit  le  but,  être 
faite  au  créancier  inscrit,  à  sa  personne  ou  à  son  domicile 
général.  Klle  serait  inefficace,  soit  pour  faire  courir  les 
délais  de  L'appel  d'un  jugement  en  premier  ressort,  soit 
comme  formalité  préalable  à  l'exécution  d'un  jugement  en 
dernier  ressort,  si  elle  avait  eu  lieu  au  domicile  élu  dans 
l'inscription  "8. 

La  radiation  ne  peut  et  ne  doit  être  opérée,  que  quand 


n'  1691.  Voy.  cep.  Tarrible,  Ré/).,  v°  Radiation,  n°  10;  Déniante 
et  Colmet  de  Santerre,  l\,  139  bis-U  ;  Baudry-Lacantineric  et  de  Loynes, 
III,  1867  »  1869  ;  Paris,  9  mars  1813,  S.,  14,  2,  136;  Caen,  19  février 
1866.  S.,  66,  2,  253. 

-•'  Laurent,  XXXI,  188.  Baudry-Lacantineric  et  de  Loynes,  III.  1870. 
Guillouard,  III,  1446-1.  Req.,  H  février  1834,  S.,  3b,  1,  475.  Colmar, 
13  mars  1850,  S.,  51,  2,  510.  Mais  l'autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente, à  cet  eftét,  à  l'exclusion  de  la  juridiction  administrative.  Conseil 
d'État,  7  août  1875,  Lebon,  p.  851  et  la  note,  D.,  76,  3,  31. 

î6  Merlin,  Rép.,  v°  Domicile  élu,  §  I,  nos  6  et  7.  Grenier,  II,  527, 
Persil,  sur  l'art.  2157,  n°  19.  Baudot,  n°  984.  Chauveau  sur  Carré, 
Quest.,  1907.  Thé/ard,  265.  Boulanger  et  de  Récy,  II,  646.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1874.  Guillouard,  III,  1451.  Civ.  cass., 

29  août  1815,  S.,  15,  1,  430.  Paris,  8  janvier  1831,  S.,  31,  2,  269. 
Pau,  21  janvier  1831,  S.,  34,  2,  553.  Cour  de  la  Martinique,  19  mars 
1812,  S.,    44,    2,    291,    D.,    Rép.,   v°    Privilèges,    n°    2772.    Angers, 

30  mars  1851,  S.,  55,  2,  418.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Trop- 
long,  III,  739;  Duranton,  XX,  204*;  Pont,  II,  1096;  Zachariœ,  §  282, 
note  6.  D'après  ces  auteurs,  la  signification  du  jugement  serait  vala- 
blement laite  au  domicile  élu  dans  l'inscription.  Mais  celte  opinion, 
contraire  à  la  règle  générale  posée  par  les  art.  147  et  443  du  Code  de 
procédure,  ne  saurait  être  admise,  en  l'absence  de  toute  disposition 
spéciale  qui  y  déroge,  expressément  ou  implicitement,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  de  radiation  d'inscriptions  hypothécaires.  Voy.  dans 
le  sens  de  cette  seconde  opinion  :  Paris,  26  août  1808,  S.,  9,  2,  19, 
D.,  Rép.,  v°  Privilèges,  n°  2727:  Paris,  17  juillet  1813,  S.,  H,  2,  107, 
I).,  Ibid.,  n°  2773. 
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le  jugement  qui  L'ordonne  a  «'■  t *'•  rendu  en  dernier  ressort, 
ou  vue,  par  l'expiration  du  délai  d'appel,  il  est  passé  en 
force  de  choa  jugée.  Ait.  2137.  Le  conservateur  pourrait 
et  devrait  donc,  malgré  la  présentation  du  certificat 
exigé  par  !  ait.  348  du  Code  de  procédure,  refuser  d'effec- 
tuer la  radiation,  si,  s'agissant  d'un  jugement  rendu  en 
premier  ressort,  le  délai  d'appel  n'était  pas  encore 
expiré  ".  11  eu  serait  ainsi,  dans  le  cas  même  où  le  juge- 
ment aurait  été  déclaré  exécutoire  par  provision28. 

Pour  la  radiation  de  l'inscription,  le  conservateur  doit 
se  conformer  strictement  aux  termes  du  jugement  déposé 
à  son  bureau  :  il  ne  peut  prendre  en  considération  aucun 
autre  acte  ou  document  pour  déterminer  l'étendue  de  la 
radiation  qu'il  convient  d'opérer,  et  notamment  il  ne  lui 
appartient  pas  de  désigner  les  immeubles  atteints  par  la 
radiation,  si  le  jugement  ne  les  spécifie  pas28  bis. 

4°  Des  pièces  à  produire  par  celui  '/ni  requiert  la  radiation. 

Celui  qui  requiert  la  radiation  d'une  inscription  est 
tenu  de  déposer  au  bureau  du  conservateur  une  expédi- 
tion de  l'acte  authentique  de  mainlevée  ou  du  jug-ement 
qui  ordonne  la  radiation.  Art.  2158. 

Le  conservateur,  requis  de  procéder  à   une  radiation 

-'  Persil,  sur  Tari.  2157,  n°  14.  Grenier,  II,  356.  Troplong,  III,  739. 
Chauveau  sur  Carré,  Quest.,  1906.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Leyses, 
III.  1878  et  1X79.  Guillouard.  III,  I  448  et  1450.  Paris,  14  mai  1808,  S., 
■s.  i',  ±21.  Cour  de  la  Martinique,  19  mars  1842,  S.,  44,  2,  29.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Pigeau,  Procédure  civile,  II,  p.  427;  Bonccnne,  Théorie 
de  la  procédure,  III.  p.  143  et  suiv. 

*8  La  combinaison  des  art.  2137  du  Code  civil,  et  548  du  Code  de  p'ro- 
oédnre  tondait  à  reconnaitre  que  l'exécution  provisoire,  prononcée  en 
cooibnnité  de  l'art.  I3j  de  ce  dernier  Code,  ne  s'étend  pas  aux  juge- 
ments prononçant  une  radiation  d'inscription.  Boulanger  et  de  Bécy,  II, 
713.  Baudi  v-Lacantinetïe  et  de  Loyncs,  III,  1880.  Guillouard,  III, 
1449.  Pau,  14  mari  1X37,  S.,  37,  i,  376.  Beq.,  25  mai  1841,  S.,  41, 
1,  497.  Grenoble.  8  février  1849,  S.,  49,  2,  539.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Persil,  mit  l'art.  2137,  n°20;  Pont,  II,  1093*;  Thézard,  205; 
Bordeaux,  21  août  1849,  S.,  51,  1 ,  197,  à  la  note. 

îs  bis  Angers,  13  août  1873,  D.,  75,  2,  14. 
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v t . t •  •  r i r .- 1 i i •t'iin-ni  eonsentie,  a  le  droit  <-t  le  devoir  de  véri- 
fier e\  <Tappréeier  les  actes  en  vertu  desquels  elle  est 
demandée,  non  seulement  quant  à  leur  régularité,  mais 
encore  au  point  de  vue  de  la  capacité  des  parties  dont  ils 
émanent  '.  A  cet  effet,  il  est  autorisé  à  exiger  le  dé- 
&ts  d'une  expédition,  ou  tout  au  moins  d'un  exilait 
littéral  (in  parte  qua)  •■!  suffisamment  explicite**,  de  la 
procu ration,  de  l'acte  de  nomination,  du  contrat  de  ma- 
.  de  l'acte  de  société",  ou  de  tels  autres  actes 
propres  i  établir  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  la  main- 
levée a  été  consentie,  ainsi  que  la  production  de  tous 
documents  nécessaires  pour  apprécier  la  capacité  de  la 
partie  qui  l'a  donnée53. 


Cpr.  sur  la   responsabilité  que  le  conservateur  peut  encourir  en 
tant  imprudemment  à  la  radiation  d'une  inscription  :  %  268,  texte 
et  notes  21  ci  - 

"Ai*- Laurent,  XXXI,  207.  Boulanger  et  de  Récy,  I,  37.  Baudrv-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  III,  1882.  Guillouanl.  III,  1453  à  1455.  Voy.  toute- 
Alger,  3  novembre  1874,  I).,  77.  2.  63. 

80  On  pense  assez  généralement  que  le  conservateur  n'est  pas  tenu 
d'effectuer  la  radiation,  sur  le  vu  d'un  extrait,  même  déclare  littt 
moins  que  le  notaire  ou  le  greftier  qui  l'a  délivré,  n'ait  de  plus  attesté 
que  les  parties  non  transcrites  de  l'acte  ou  du  jugement  ne  contiennent 
ni  conditions  ni  réserves  contraires,  et  que  l'extrait  reproduit  tout  ce 
qui  a  trait  à  la  radiation.  Le  motif  que  l'on  donne  est  que  la  déclaration 
«o  ire  dont  il  s'agit  peut  seule'  engager  la  responsabilité  de  l'officier 
ministériel  qui  délivre  l'extrait,  et  couvrir  ainsi  celle  du  conservateur. 
Persil,  sur  l'art.  2158,  n°  3.  Pont,  II,  1099.  Voy.  aussi  en  ce  sens  : 
Art.  93  de  la  loi  belge  du  16  décembre  1851.  Mais  cette  déclaration 
n'est-elle  pas  virtuellement  comprise  dans  celle  que  l'extrait  a  été  l'ail 
littéralement,  en  ce  sens  du  moins  que  l'ofticier  ministériel,  qui  le  délivre 
a\e<-  une  pareille  mention,  en  garantit  la  complète  et  entière  conformité 
à  l'acte,  au  point  de  vue  de  la  radiation  ?  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes.  III,  1883;  tiuillouard,  III,  1456.  En  tout  cas,  il  est  constant 
qu'un  extrait  analytique  serait  insuffisant.  Décision  du  Min.  des  tinances 
du  8  août  1838.  Boulanger  et  de  Récy,  I,  35. 

31  Paris.  17  août  1843,  S.,  43,  2,  534.   Metz,  13  décembre  1854,  S., 
55,2,  193. 

3S  Req.,  19  août  1845,  S.,  45,  1,  707.  Cpr.  aussi  :  Amiens,  31  dé- 
cembre 1851,  S.,  52,  2,  128. 

3»  Cpr.  Civ.  cass.,  18  mai  1852,  S.,  52,  1,  634;  Dijon,  7  avril  1859, 
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Lorsque  la  radiation  est  requise  en  exécution  d'un  juge- 
ment qui  l'a  ordonnée,  Le  conservateur  peut  el  doit,  pour 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  exiger  le  dépôt  des 
deux  certificats  mentionnés  eu  l'art.  oi8  du  Code  de 
procédui  i 

Biais  lorsque  la  radiation  esl  ordonnée  par  un  jugement 
rendu  contre  le  conservateur,  la  signification  du  juge- 
ment à  ce  dernier  est  suffisante  et  le  dépôt  de  l'expédition 
au  bureau  n'est  pas  nécessaire34  bis. 

5°  Des  effets  de  la  mainlevée  et  de  ceux  de  la  radiation. 

Le  consentement  donné  par  le  créancier  à  la  radiation 
de  son  inscription  ne  lui  fait  pas  perdre  son  droit  hypo- 
thécaire, s'il  ne  résulte  pas  des  termes  de  l'acte  qu'il  ait 
voulu  renoncer  à  son  hypothèque  même3".  De  là  découle 
une  double  conséquence  :  la  première,  que  le  créancier, 
dont  l'inscription  a  été  rayée  par  suite  de  la  mainlevée, 
peut,  à  défaut  du  payement  de  sa  créance,  prendre  une 
nouvelle  iuscription,  qui  n'aura  d'effet,  bien  entendu,  que 
du  jour  de  sa  date36;  la  seconde,  que  le  créancier  peut, 
tant  que  1  inscription  n'a  pas  été  rayée,  révoquer  la  main- 
levée et  empêcher  la  radiation,  en  notifiant  au  conserva- 
teur l'acte  de  révocation37.  Dans  ce  cas,  il  conserve  son 

S.,  59,  2,  5*5;  Dijon,  31  mai  1867,  S.,  68,  2,  224,  D.,  Supp.,  v°  Privi- 
.  n°  1619. 
31  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,   1884  et   1885.  Guillouard, 
III,  1457.  Cur.  Rouen,  8  février  1842,  S.,  42,2,  271. 

Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,   1886.    Aix,  2  janvier 
1867,  S.,  68,  2,  ti,  ]).,  us,  5,  257. 

1  Voy.  art.  2180,  n°  2.  Remmtiatio  est  strictissimœ  interpretationis. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1887. 

Baudry-Lacantinerie  et   Loynes,   III,  1888.   (Juillouard,  III,  1458 
i  I   I  t59.  Civ.  rej.,  2  mars  1830,  S.,  30,  i,  3*2. 

17  De  ce  que  l'art.  2157  dispose  que  «  les  inscriptions  sont  rayées  du 
consentement  des  parties  intéressées  »,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il 
exige  le  concours  de  volontés  du  débiteur  et  du  créancier.  La  mainlevée 
est,  comme  la  réquisition  d'inscription,  un  acte  unilatéral.  Même  lors- 
qu'elle sera,  en  fait,  la  conséquence  d'une  convention  intervenue  entre 
le  débiteur  et  le  créancier,  la   radiation  sera  valablement  opérée  à  la 
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rang  hypothécaire  ;'i  l'égard  des  créanciers  qui  ne  sont 
inscrits  que  depuis  La  révocation  ainsi  notifiée ••  ;  mais  il 
sérail  primé  par  les  créanciers  qui  auraient  pris  inscrip- 
tion dans-  l'intervalle  île  la  mainlevée  à  la  notification  de 
la  révocation". 

Quanta  La  mainlevée  donnée  par  Le  créancier  au  tiers 
acquéreur  qui  l'a  désintéressé,  elle  ne  profite,  tant  qu'elle 
n;i  pas  été  suivie  «le  radiation,  <|u"à  ce  dernier  et  nulle- 
ment aux  autres  créanciers,  qui  ne  peuvenl  s'en  prévaloir, 
ni  contre  L'acquéreur,  ni  même  contre  le  créancier  qui  l'a 
consentie.  Elle  ne  t'ait  donc  pas  obstacle  à  ce  que  L'acqué- 
reur, subrogé  aux  droits  du  créancier  qu'il  a  payé,  ou  ce 
dernier  lui-même,  s'il  a  garanti  L'effet  du  payement, 
obtienne  collocation  à  la  date  de  l'inscription40. 


demande  de  ce  dernier  seul.  D'où  il  résulte  que,  sous  réserve  des  cas  de 
dol  ou  de  fraude,  le  créancier  ne  pourrait  rétracter  la  mainlevée  qu'il 
aurait  volontairement  donnée,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'aurait  pas  été 
acceptée  par  le  débiteur.  Pont,  II,  1073.  Laurent,  XXXI,  153.  Déniante 
et  Colmet  de  Santerre,  IX,  138  ftw-III.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes* 
III,  1821.  Guillouard,  111,  1 117  et  1435.  Abstraction  faite  de  ce  motif,  il 
y  a  lieu  de  distinguer,  quant  à  la  révocation  de  la  mainlevée,  deux 
hypothèses  :  1°  Le  créancier  a  donné  mainlevée  non  seulement  de 
l'inscription  mais  encore  de  l'hypothèque  elle-même.  En  ce  cas,  l'effet 
produit  est  indépendant  de  la  radiation.  Si  elle  a  eu  lieu,  le  créancier 
ne  pourra  pas  prendre  une  nouvelle  inscription.  Si  elle  n'a  pas  été  faite, 
le  créancier  n'en  e^t  pas  moins  dépouillé  de  son  droit  d'hypothèque. 
Pont,  11,  11U5.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1890.  Guil- 
louard. 111,  1159  et  1460.  Civ.  cass.,  29  janvier  1855,  S.,  55,  J,  81, 
[)..  55,  I,  172.  Orléans,  8  août  1889,  joint  à  Civ.  rej.,  21  octobre  1891, 
S.,  95,  I.  117.  D..  ".12.  I,  221.  Orléans,  29  novembre  1889,  S.,  91, 
2.  35,  D..  90,  2,  153.  2°  Le  créancier  n'a  donné  mainlevée  que  de 
l'inscription  en  réservant  son  droit  hypothécaire.  Celte  mainlevée 
[u'un  consentement  donné  à  la  radiation,  mais  elle  ne  saurait 
équivaloir  à  la  radiation  effectuée.  C'est  à  ce  cas  que  s'appliquent  les 
règles  énoncées  au  texte,  l'ont,  II,  110(3.  Martou,  III,  1216.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1889. 

38  Civ.  rej.,  1er  décembre    1S52,  S.,  51,  1,  93.  Cpr.  Bordeaux,  7  avril 
1827,  S.,  28.  2,88. 

39  Civ.  cass.,  4  janvier  1831,  S.,  3),  1,  126.  Agen,  19  mai  1836,  S., 
36,  2,  404.  Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXXI.  225. 

40  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  1891.   Guillouard,  III,  1463. 
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Lorsqu'une  inscription  a  été  rayée,  soi!  par  l'ellet  d'une 
erreur  constatée  plus  tard,  soit  en  vertu  d'un  acte  de  con- 
sentement, qui  depuis  a  été  annulé  ou  même  reconnu 
faux,  soit  enfin  en  exécution  d'un  jugement  uUérieure<- 
menl  réfonné  <>u  cassé,  oll«*  u<'  i<\ii  pas  de  plein  droit,  et 
Le  créancier  es1  réduit  à  en  prendre  une  nouvelle*0  bis. 

L'inscription  ainsi  rétablie  ne  peut  être  opposée,  ni  aux 
créanciers  qui  se  sont  inscrits  dans  l'intervalle  de  sa  ra- 
diation à  son  rétablissement,  ni  au  tiers  acquéreur,  si  elle 
n'a  été  rétablie  qu'après  la  transcription  de  son  titre11. 

Au  contraire,  elle  reprend  en  général  tout  son  effet  à 
L'égard  des  créanciers  et  des  tiers  acquéreurs,  dont  les 
titres  avaient  été  inscrits  <>u  transcrits  dès  avant  La  radia- 
tion". Toutefois,  elle  ne  peul   être  opposée,  ni  au  créan- 


En  décidant  le  contraire,  on  violerait  les  art.  llG5el2180.  Civ.  cass., 
20  juin  1859,  S..  59,  1,  853. 

10  bis  Guillouard,  III,  1461.  Voy.  toutefois  :  Laurent,  XXXI,  232; 
Uaudry-Lacantinerieet  de  Loynes,  III,  1892  et  suiv.  ;  Paris,  9 juillet  1862, 
S.,  95,  2,  I  37,  et  la  note  de  M.  Dalmbert,  D.,  93,  2.  369,  et  la  note  de 
M.  de  Loynes. 

"  Une  inscription  rayée  n'existe  plus  pour  le  public;  on  ne  pourrait 
la  faire  revivre,  au  préjudice  de  tiers  qui  auraient  acquis,  dépens  sa 
radiation,  des  droits  sur  l'immeuble  qu'elle  frappait,  sans  se  mettre  es 
opposition  directe  avec  le  principe  de  la  publicité,  et  sans  ébranler  la 
base  du  régime  hypothécaire.  Arg.  art.  21U6,  2134  et  2166  dm..  2498. 
Troplong,  111,746  bis.  Duranton,  XX,  203.  Taulier,  VU,  362-  Demo- 
lombe,  Mil.  1  13.  in  fous.  Martou,  III,  1224.  Pont,  II,  1107.  Zaehàri», 
|  282,  texte  et  note  14.  Thézard,  266.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre, 
IV  138  ftw-YIIL  Guillouard,  III,  1462.  Paris,  13  avril  1811,  S.,  11,  2, 
172.  Civ.  rej.,  26  janvier  1814,  S.,  14,  I,  179.  Req.,  18  juin  1838,  S., 
38,  I,  1004.  Req,,  9  décembre  1840,  S.,  47,  I,  «27.  Civ.  rej.,  13  avril 
1863,  5.,  63,  l.  2  '7.  Douai,  27.février  1878,  S..  78,  2,299,  D.,S»/jp., 
1657.  Civ.  rej...  26jaiQ  1895,S.,9«,  1,  4s I.  Cpr.  Req., 
28  avril  18«o.  D.,  Supp.,  eod.,  v",  n°  1658;  tagera,  13  juin  18<U,  S., 
97,  2,  90-et  la  note  ;  Civ.  cass.,  31  décenbre  1895,  S.,  98,  I,  211.  Voy. 
eu  sens  contraire  :  Persil,  sur  l'art.  21 3  i,  n°  G;  Battu*,  IV,  690;  Lau- 
rent, XXXI,  231  et  suiv.  ;  Cour  de  cass.  de  Belgique,  20  avril  1803  S 
i.  20. 
"  Il  s  rail  contraire  à  toute  justice  de  sacrifie*  L'intérêt  du  créancier 
dont  l'inscription  a  été  indûment  rayée,  pour  améliorer  la  position  (le 
mues  dont  les  droits  se  trouvaient  primes  par  l'ellet  de  cette  inscrip- 
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cier  inscrit  avant  la  radiation,  lorsque,  sur  la  loi  de  celle 
dernière,  il  s'est  abstenu  de  faire  inscrire  une  antre  hypo*- 
thèque  (|iii  eût  primé  l'inscription  rayée'3,  ni  an  liera 
acquéreur  dont  le  titre  se  trouvait  déjà  kranscrii  au  mo- 
ment de  la  radiation,  si  dans  l'intervalle  de  celle-ci  au 
rétablissement  de  l'inscription,  il  a\ait  payé  son  prix  au 
\  en, leur  on  à  d'autres  créaiui 

S  282. 

De  lu  réduction  des  inscriptions*. 

1°  La  réduction  d'une  inscription  est  >a  radiation  par- 
tielle, en  ce  qui  concerne,  soit  les  immeubles  sur  lesquels 
elle  trappe,  soit  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été  prise. 

Elle  peut  avoir  lieu  du  consentement  des  parties  inté- 
ées,  ou  eu  vertu  d'un  jugement  rendu  contre  elles  à 
la  demande  du  débiteur. 

La  capacité  de  consentir  la  réduction  d'une  inscription 
suppose,  en  général,  la  libre  disposition  de  la  créance 
pour  sûreté  de  laquelle  elle  a  été  prise.  Ceux  qui  ne  sont 
investis  que  de  l'administration  de  leur  fortune,  sans  en 
avoir  la  disposition,  et  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque. 
sont  charges  de  l'administration  de  tout  ou  partie  du  patri- 
moine d'autrui,  ne  peuvent  valablement  consentir  la  ré- 
duction en  ce  qui  concerne  les  immeubles  grevés,  encore 

tion.  On  peut  (Tailleurs,  quant  à  ces  personnes,  attachée  à  la  nouvelle 
inscription  un  effet  rétroactif,  sans  contrevenir  au  principe  de  la  publi- 
cité enk'ti  lu  selon  son  véritable  esprit,  puisqu'elles  n'en  conserveront 
pas  moins  intacts  les  droits  qu'elles  avaient  ac  piis.  Mêlions  coivliUonn 
est,  qui  certut  pn>  damno  uitand»,  quam  qui  certat  pro  lucro  captandu. 
Voy.  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente.  Douai,  10  janvier  1813,  S., 
1-2,'  2,  370;  Paris.  12  juin  18*5,  S.,  18,  2,  119;  Rouen,  10  mai  1873, 
Si,  77.  -2.  I  17,  1).,  Rq>.,  v°  Priv.,  n*  1637;  Douai,  27  lévrier  1878,  S., 
78,  2,  209,  D.,  Ibid.  Voy.  cep.  Zachariae,  loc.  cit.;  Déniante  et  Oolmet 
de  Santerre,  IX,  138  6m- VIII.  Cpr.  Cour  de  cass.  de  Belgique,  20  avril 
1893,  S.,  93.  4,  ». 

iS  Rouen,  22  mai  1863,  S.,  01,  2,  45.  Req.,  4  juillet  1801,  S..  64* 
I.  252. 
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que  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  l'inscription  a  été 
pris.-,  ait  été  partiellement  acquittée  '.  Ils  oe  peuvent  pas 
davantage  la  consentir  sous  le  rapport  delà  somme  portée 
dans  |  inscription  ,  alors  du  moins  qu'il  n'a  pas  été  l'ait  de 
P  i\  'int'iit  d'acompte. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  au  paragraphe  précédent  sur  la 
forme  des  actes  de  mainlevée,  sur  les  pièces  accessoires 
d<»nt  le  conservateur,  requis  d'opérer  une  radiation  volon- 
tairement  consentie,  peut  exiger  le  dépôt,  et  sur  les 
effets,  soit  de  la  mainlevée,  soit  de  la  radiation,  s'applique 
à  la  réduction  volontaire  3. 

La  réduction  peut  être  demandée  en  justice  dans  les 
deux  cas  suivants  : 

a.  Lorsqu'une  inscription  générale  frappe  sur  plus 
d'immeubles  différents  qu'il  n'est  nécessaire  pour  la  sûreté 
de  la  créance.  Art.  2161  '  bis. 

b.  Lorsque  l'évaluation  faite  par  le  créancier,  en  con- 
formité des  art.  2132  et  2148,  n°  4,  est  excessive.  Art. 
2163  et  2164  3  ter. 


1  l£n  effet,  comme  l'hypothèque  est  indivisible,  et  que  chacun  des 
immeubles  hypothéqués  se  trouve  affecté  en  entier,  et  dans  chacune  de 
ses  parties,  au  payement  intégral  de  la  créance,  la  réduction  consentie, 
même  après  des  payements  partiels  plus  ou  moins  importants,  présente 
toujours,  à  ia  différence  de  la  mainlevée  consentie  à  raison  du  payement 
total  de  la  créance,  le  caractère  d'une  renonciation  spontanée  et  gra- 
tuite. Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  18i2  et  suiv.,  191 1  et  1912. 
(juillouard,  III,  I  MJT. 

*  Cette  proposition  parait  incontestable,  lorsque  le  montant  de  la 
créance  se  trouve  déterminé  par  le  litre.  .Mais  devrait-on  appliquer  la 
môme  solution  au  cas  où  il  s'agirait  d'une  réduction  portant  sur  une 
évaluation  faite  en  conformité  des  art.  2132  et  2158,  n°  4?  Nous  le  pen- 
sons, puisque  la  réduction  de  l'inscription,  sous  prétexte  d'une  évalua- 
tion '•  pourrait  n'être  qu'une  renonciation  déguisée  à  une  partie 
des  sûretés  hypothécaires  attachées  à  la  créance.  Laurent,  XXXI,  200. 

■  Voy.  §281,  texte,  notes  15  à  18  et  29  a  34.  Merlin,  Bép.,  vu  Radia- 
tion des  hypothèques,  ;  12.  Persil,  sur  l'art.  2161,  n°  7.  Zachariae,  §  275, 
texte  et  note  lrc. 

3  bis  Thézard,  82.  Baudry-Lacantinerie  ei  de  Loynes,  III,  1914 
115. 

J  ter  Thézard,  82  et  83.  Déniante  et  Golmct  de  Santerre,  IX,   U3. 
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Au  premier  cas.  la  demande  en  ml  action  doit  être 
portée  devant  !<•  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscrip- 
tion a  été  prise  *  quater.  Dans  le  second,  elle  doit  l'être 
devant  1<-  tribunal  qui  serait  appelé  à  connaître  de  la 
liquidation  de  la  créance.  Art.  2KJ1  cbn.  2159* quinquies. 

Les  inscriptions  -riK-ialfs,  prises  au  profit  de  l'État, 
des  communes  e1  des  établissements  publics,  sont  tout 
aussi  bien  susceptibles  de  réduction,  <|u<"  les  inscriptions 
requises,  soit  dans  l'intérêt  des  femmes  mariées,  des 
mineurs  et  des  interdits,  soit  en  vertu  de  jugements4. 

Quant  aux  inscriptions  ayant  pour  objet  des  hypo- 
thèques conventionnelles,  le  débiteur  n'est  pas,  en  gêné- 
pal,  admis  à  en  demander  la  réduction'.  Art.  2161,  al.  2. 
11  en  serait   toutefois  autrement,  dans  le  cas  prévu   par 

Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1929  et  1930.  Guillouard,  III, 
I  17'.).  Les  tribunaux  sont  investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
évaluer  les  créances  conditionnelles,  éventuelles  ou  indéterminées,  ser- 
vant «le  base  à  des  inscriptions  hypothécaires  dont  on  demande  la 
réduction.  Civ.  cass.,  16  avril  1889,  S.,  89,  I,  271,  D.,  90,  I,  113. 

1  quater-  Thézard,  82.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  141.  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  III,  1924.  Guillouard,  III,  1470.  Pour 
statuer  sur  les  demandes  en  réduction  formées  par  des  comptables  du 
Trésor  encore  en  exercice,  ou  pour  ceux  hors  d'exercice  dont  les 
comptes  ne  sont  pas  définitivement  apurés,  la  compétence  appartient  à 
la  Cour  des  comptes.  Loi  du  16  septembre  1807,  art,  13.  Décret  du 
31  mai  1862,  art.  421. 

1  quinquies  Thézard,  83.  Demahte  et  Colmet  de  Santerre,  l\.  141. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1929.  Guillouard,  III,  1470. 

•  Zacharis,  S  273.  note  10.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX.  I  \l 
frù-M.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  DUO.  Guillouard,  III. 
1471.  Cpr.  l'ont,  II,  600.  Voy.  en  sens  contraire  :  Persil,  sur  l'art.  2161, 
n°  3;  Battu r.  IV,  700.  D'après  ces  auteurs,  les  inscriptions  prises  sur 
les  biens  des  comptables  ne  seraient  pas  réductibles;  mais  leur  opinion, 
contraire  à  la  généralité  de  la  disposition  de  l'art.  2164,  se  trouve  for- 
mellement condamnée  par  l'art.  13  delà  loi  du  10  septembre  1807,  qui 
charge  la  Cour  des  comptes  de  statuer  sur  les  demandes  en  réduction 
de  pareilles  inscriptions. 

«  Troplong,  III,  749.  Duranton,  XX,  207.  Pont,  II,  603.  Zachariœ, 
£  273,  texte  et  note  4.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  m  et  142 
H»-1V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III.  1(.»22.  Guillouard,  III, 
1474.  Amiens,  24  mars  1824,  S.,  24,  2,  139.  Grenoble,  3  janvier  1823, 
S.,  -26,  2.  lit. 


DES   DROITS   RÉELS. 

l'art.  2130,  si  Le  créancier  avait  pri*,  à  La  suite  d'acquisi- 
tions Eaites  parles  débiteurs,  des  inscriptions  successives, 
portanl  sur  plus  d'immeubles  différents  qu'il  n'était  néces- 
saire à  la  sûreté  uV  sa  créance6. 

D'un  autre  côté,  la  réduction  d'une  inscription  relative 
à  une  hypothèque  Légale  ou  judiciaire,  ne  peut  plus  être 
demandée  lorsque,  l'hypothèque  ayant  déjà  été  conven- 
lioiui.-ll.'iiM  nt  restreinte  à  certains  immeubles  spécia- 
lemeni  déterminés,  l'inscription  ne  porte  que  sur  ces 
immeubles7. 

L'action  en  réduction  n'appartient  qu'au  débiteur  :  elle 
ne  peut  être  formée  ni  par  le  tiers  détenteur  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  ni  par  Les  autres  créanciers7  l>'/s. 

La  demande  en  réduction  d'une  inscription  générale 
n'est  admissible,  qu'autant  que  les  immeubles  auxquels 
eBe  tend  à  l'aire  restreindre  l'hypotlièquc,  présentent, 
toutes  charges  déduites,  une  valeur  excédant  de  plus  d'un 
tiers  le  montant  de  la  créance  en  principal,  intérêts  et 
Irais.  Art,  21627  ter. 

G  En  pareille  circonstance,  la  demande  en  réduction  trouverait  sa  jus- 
tification dans  l'intérêt  même  des  parties,  qui,  en  constituant  et  en 
acceptant  une  hypothèque  sur  des  biens  a  venir,  à  raison  de Tinsulli- 
stnec  des  biens  présents,  ne  sont  censés  avoir  voulu  le  faire  (pue  dans  la 
mesure  nécessaire  pour  garantir  pleinement  la  créance.  Discussion  au 
il  d'État  sur  l'art.  2161  (Locrë,  Lég.,  t.  XVI,  p.  281,  n°  14). 
Merlin,  Rép.,  \°  Radiation  des  hypothèques,  §  12.  Battur,  IV,  700.  Gre- 
nier, I,  63.  Zachariae,  loc.  cit.  (Juillouard,  111,  1476.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Troplon^,  III,  7SÛ  et  772;  Duranton,.  loc.  cit.;  Pont,  II,  687; 
Déniante  et  Colmet  de  Sanlerre,  IX.  1  12  bis-[\  ;  Baudry-Lacantineric  et 
de  Loynes.  III.  1922. 

7  C'est  ce  qu'indiquent  les  termes  de  l'art.  2161,  sans  limitation  con- 

Cpr.    art.    21  Kl    et  '  2441    cbn.    2113    et   2144.    .Merlin,  Rép., 

ription  hypothécaire,  §  3,  n°  22.   l'ont,  II,  603.  Zachariae,  £275, 

texte,  notes  6  et  16.  Baudry-Lacantinerie et  de  Loynes,  III,  11)25.  Guil 

louard,  III.  I  477.  liiom,  3  mai  1830,  S.,  33,  2.  23.  Voy.  cep.  Persil,  sur 

l'art.  2143,  ri"  2. 

7  bis  l'ont,  I,  601.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  1923.  Civ. 
cass.,  Il  juillet  1870,  S.,  70,  1,  333,  D.,  71.  I,  90. 

7  ter  Thézard,  82.  Demante  et  Colmel  de  Sanlcrre,  L\,  142  et  142 
bis-ïl.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  III,  l!»2'i.  Guillouaffd,  III, 
1178.  Civ.  ribs..  28  avril  LS73,  S.,  7^  I,  305,  I)..  7:,,  I.  316. 
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L'estimation  des  immeubles  hypothéqués,  nécessaire 
pool  L'appréciation  des  demandes  «le  cette  nature,  doit, 
Bans  expertise  préalable8,  être  faite  par  le  juge  loi-même, 
d'après  le  mode  indiqué  en  l'art.  iMtj.V  6»,  sauf  à  s'aider, 
s'il  l'estime  utile,  de  baui  non  sospeets,  de  procèa-ver- 
baui  d'estimation  dressés  précédemment  i  des  époques 
rapprochées,  ou  d'autres  actes  semblables,  pour  ixer 
Le  revenu  des  immeubles  au  tam  moyen  résultant  delà 
combinaison  de  ces  divers  documents.  Art.  2165. 

La  réduction. d'une  inscription  générale,  à  on  ou  à  plu- 
sieurs  immeubles  spécialement  déterminés,  s'opère  parle 
moyen  de  la  radiation  de  cette  inscription,  en  tant  qu'elle 
porte  sur  le  surplus  des  biens  présents  du  débiteur  et  sur 
ses  biens  à  venir8 ter.  Quant  à  la  réduction  d'une  inscrip- 
tion sous  le  rapport  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été 
prise,  elle  s'effectue  au  moyen  de  la  mention  en  marge  de 
l'inscription,  de  l'acte  ou  du  jugement  en  vertu  duquel 
elle  est  requise. 

2  iMiti-e  ces  règles  générales,  la  loi  contient  sur  la 
restriction,  pendant  le  mariage  ou  la  tutelle,  de  l'hypo- 
thèque légale  des  femmes  mariées,  des  mineurs,  ou  des 
interdits,  les  dispositions  suivantes  : 

Le  tuteur  peut,  lorsque  L'hypothèque  légale  qui  legrève 
n'a  pas  été  restreinte  par  l'acte  qui  le  nomme8  quater,  et 


L'art.  2165  exclut,  en  cette  matière,  ta  mesure  préalable  de  l'exper- 
tise, comme  étant  trop  dispendieuse,  et  peut-être  aussi  comme  po-ivant 
conduire  à  attribuer  aux  immeubles  une  valeur  trop  élevée.  .Merlin, 
v°  liadiation  d'hypothèques,  j  18.  Troplong,  III,  714.  Pont,  II. 
(i05-  Zachariae,  |  27.">.  texte  et  note  7.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes.  III.  m_'7.  GuiUouard.  III.  1478-1.  Lyon,  'lu  mai  1853,  S..  54, 
2.  605.  Voy.  en  sens  contraire  :  Thézard,  82;  Jouitou,  De  la  restriction 
de  C hypothèque  légale  de  la  femme,  n°  93.  Cpr.  Déniante  et  Colmet  de 
Sauterie,  IX,  1  12  6ù-V,  1  US  et  145  bù>-l  et  11. 

8  bis  Civ.  cas*.,  10  avril  1889,  S.,  89,  1,  271,  D.,  90,  I.  113,  et  sur 
renvoi  :  Montpellier,  25  mars  1890,  D.,  Suppi,  v°  Privilèges,  n°  1593. 
8  ter  Thézard,  82  et  200  in  fine.  Baudrv-Lacantinerieet  de  Loynes,  111. 
1908.  GuiUouard,  111,  I  170, 

-quater  Déniante  el  Colmel  de   Santerre,    IX,    115    Mr-II.   Uaudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1199.  GuiUouard,  III,  1480. 
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lorsque  la  valeur  de  ses  immeubles  dépasse  notoirement 
les  sûretés  nécessaires  au  pupille,  demander  la  restriction 
de  l'hypothèque  légal*  à  un  ou  plusieurs  immeubles  dé- 
terminés, suffisants  pour  garantir  pleinement  les  intérêts 
de  ce  dernier.  Cette  demande,  qui  se  dirige  contre  le 
subrogé  tuteur,  doit  être  précédée  d'un  avis  du  conseil  de 
famille,  et  jugée  en  la  forme  contentieuse9,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  qui  n'intervient  cependant 
(pie  comme  partie  jointe,  et  serait,  par  conséquent,  sans 
qualité  pour  émettre  appel  du  jugement  qui  aurait  pro- 
noncé la  réduction10. 

Le  mari  est,  dans  les  circonstances  analogues  ,0i«s,  au- 
torisé à  demander  la  restriction  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme.  Toutefois,  cette  demande  ne  peut  être  formée 


ïioplong,  II,  638  et  644.  Pont,  I,  563.  Zachariae,  §  275,  texte  et 
note  12.  Tliczard,  121.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  H8  bis-l. 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1193  à  1204.  Guillouard,  III. 
1481.  Cpr.  Bourges,  1«  février  1831,  S.,  31,  2,  253.  Giv.  cass.,  3  juin 
1834,  S.,  31,  I,  434.  Paris,  Il  juin  1834,  S.,  34,  2,  386.  Req..  3  dé- 
cembre 1889,  S.,  90,  1,  261,  D.,  90,  1,  21.  Voy.  cor,.  Rodière,  Revue 
de  législation,  1835,  I,  p.  148. 

Si  l'art.  2145  dit  que  les  jugements  sur  les  demandes  des  maris  el 
des  tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le  procureur  de  la 
République,  et  contradictoirement  avec  lui,  cette  dernière  partie  de  sa 
disposition  ne  peut  s'appliquer  a  la  demande  en  réduction  formée  par  un 
tuteur,  puisqu'il  a  pour  contradicteur  le  subrogé  tuteur,  contre  lequel 
l'action  doit  être  intentée  :  la  cause  est,  dans  ce  cas,  simplement  com- 
municable  au  ministère  public,  conformément  à  l'art.  83  du  Code  de 
procédure.  Zachariae,  5  273  d  note  13.  Cpr.  texte  et  note  14  infra.  Voy. 
cep.  ïroplong,  II,  644;  Pont,  I,  563  el  563.  Boulanger  et  de  Récy.  II. 
668.  Guillouard,  III,  1  is-2.  Cpr.  Ruudr\-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
II,  120». 

19  bis  11  faut  que  l'hypothèque  légale  n'ait  pas  été  restreinte  par  le 
contrat  ae  mariage.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  115  bis-ll.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1207.  Mais  une  première  réduction, 
intervenue  au  cours  du  mariage,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une 
seconde  soit  ultérieurement  demandée.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit.  Joiitou,  De  la  restriction  de  l'hypothèque  légale  de  la 
i<:liune  mariée,  v."  109.  Agen,  28  décembre  1887,  S.,  89,  2,  194,  D., 
Suppl.,  v°  Privilèges,  n°  1566. 
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que  (!u  consentement  de  celle-ci  ",  et  doit  être  préalable- 
ment soumise  à  l'a\  is  de  ses  quatre  plus  proches  parents  ", 
réunis  en  assemblée  de  famille1'.  Elle  se  juge  contractiez 
toiremenl  avec  Le  procureur  de  la  République,  qui,  fign- 


"  Tarrible,  Rép.t  v°  Inscr.  hyp.,  |  3,  a' 22.  Grenier,  I,  -270.  Persil, 
sur  l'art.  21  il,  n°2.  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  no  t.,  v°  Réduction 
des  hypothèques,  n°  40.  Martou,  III,  942.  Troplong,  III,  641  ..Pont,  I, 
559.  Zacharie,  |  275,  texte  cl  noie  14.  Thézard,  101.  Déniante  et  Colmet 
de  Santerre,  IX,  115  bù'l.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II.  1027 
.'i  1028.  Guillouard,  III.  1484  el  1  iH5.  Reg.,  9  décembre  1824,  S.,  25, 
J,  213.  Rouen,  3  lévrier  1834,  S.,  34,  2,  5H4.  Rouen,  27  avril  1814,  S., 

14,  2,  315.  Rouen,  11  mars  1846,  D.,  46,  2,  182.  Paris,  1er  avril  1848, 
S.,  IS,2,  224.  Paris,  31  mai  1851,  S.,  51,  2,  327.  Limoges,  9  mars 
1859,  S..  59,  2,  149.  Civ.  rej.,  23  juin  1868.  S.,  68,  1,  393.  Civ. 
9  mars  1886,  S.,  88,  1,  241,  D.,  86,  1,  353.  Cpr.  Caen.  26 
décembre  isii7.  S.,  68,  2,  171.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  \\. 
208;  Taulier,  VII,  p.  321;  Jouitou,  op.  cit.,  n°65ct  suiv.  Paris,  16  juillet 
1813,  S.,  I  1,  2,  33;  Paris,  25  avril  1823,  S.,  Chr.;  Nancy,  26  août  1825, 
S.,  26,  2,  149;  Cour  de  la  Réunion,  Il  mai  1801,  S  ,  61,  2,  468;  Tri- 
bunal d'Agen,  29  janvier  1891,  Pand.,  franc.  91,  2,  279. 

'-  Le  tribunal  n'est  pas  plus  lié  par  cet  avis,  qu'il  ne  l'est,  dans  le 
cas  de  l'art.  2143,  par  l'avis  du  conseil  de  famille.  Merlin,  op.  et  v°  citt. 
%  3,  n°  23.  Persil,  sur  l'art.  2143,  nn  3.  Troplong,  III,  642  bis.  Ponl,  I, 
564.  Zachariae,  §  275,  note  15,  in  fine.  Thézard,  101.  Demanteet  Colmet 
de  Santerre.  IX,  115  bis-l.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1031  et 
1034.  Jouilou,  op  cit..  nos  42  et  suiv.  Guillouard,  III,  1487.  Civ.  cass., 
2  juin  1802  (motifs)  S.,  02,  1,  261,  D.,  62,  1,  358.  Cet  avis  n'étant  par 
lui-même  susceptible  d'aucune  exécution  ne  peut  faire  l'objet  du  recours 
prévu  par  l'art.  883 du  Code  de  proc.  civ.  Guillouard,  III,  1488.  Cham- 
béry,  28  mars  1X7 i,  S.,  75,  2,  39,  D.,  Suppl.,  v°  Privilèges,  n»  1508. 

"  Ces  termes  indiquent  que,  sauf  la  différence  du  nombre  de  membres 
dont  elle  se  compose,  les  règles  tracées  par  les  art.  407  et  suivants  s'ap- 
pliquent à  cette  assemblée  de  famille.  Il  en  résulte,  par  exemple,  que 
les  mots  des  quatre  plus  proches  parents  doivent  s'entendre,  non  pas 
d'une  manière  absolue,  mais  des  parents  domiciliés  à  une  dislance  telle 
que  la  réunion  de  l'assemblée  puisse  avoir  lieu  sans  trop  de  difficultés. 
Discussion  au  Conseil  d'État  (Locré,  Lég.,  XVI,  p.  273,  n°  30).  Male- 
ville,  sur  l'art.  2144.  Persil,  sur  l'art.  2144,  n°  6.  Zachariae,  §  275,  note 
15,  in  principio.  Boulanger  el  de  Récy,  I,  139.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  II,  1027  et  1031.  Jouitou,  op.  cit.,  n°  41.  Guillouard,  III, 
1489/Grenoble,  18  janvier  1833,  S.,  33,  2.  457.  Tribunal  du  Puy.  1er 
mars  1888,  joint  a  Civ.  cass.,  4  mars  1891,  D.,  91,  1,  313.  Cpr.  cep. 
Troplong,  II,  044;  Pont,  I,  561.  On  doit  également  en  conclure  qu'à 
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i-ant  dans  l'installée  comme  partie  principale,  a  qualité 
pour  interjeter  ;i|>j>>'l  du  jugement  par  Lequel  la  réduction 
aurait  été  ordonnée14.  Ait.  24 1 1  el  2145. 

La  femme  mariée  sons  le  régime  dotal  peut,  aussi  bien 
que  la  femme  mariée  sous  tout  autre  régime,  donner  son 
consentement  à  La  réduction  judiciaire  de  son  hypothèque 

l.-ale  1S. 

Mais,  pour  consentir  valablement  la  demande  en  réduc- 
tion, la   femme    doit   être   majeure16.  Lorsque,  par  suite. 


défaut  rlc  parents,  rassemblée  pourrait  se  composer  d'alliés  ou  d'amis 
de  la  femme.  Agen,  28  décembre  1887,  S.,  89,  2,  191,  D.,  Suppl.,  \" 
Privilèges,  n°  1566. 

14  Troplong,  II,  644  Pont,  1,365.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
1027  d  1033.  Gurlleuard,  III,  1496.  M.  Tbézard  m0  iOI)  enseigne  que 
la  demande  doit  être  formée  contre  la  femme  et  notitiée  au  procureur 
de  la  République,  qui  se  bornerait  à  donner  ses  conclusions.  Cetlc  opi- 
nion ne  saurait  être  admise:  la  femme  ne  peut  figurer  comme  partie 
adverse  du  mari  dans  une  instance  qui  suppose,  avant  tout,  son  con- 
sentement. La  demande  est  introduite  par  une  requête  dont  le  président 
ordonne  la  communication  au  ministère  public.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes.  !l.  1033.  Civ.  cas?.,  9  mars  188G,  S.,  88,  1,-241,  I).,  86,  1, 
353.  Àgen,  28  décembre  1887,  S.,  89,  2,  194,D.,  Suppl.,  v°  Privilèges, 
n°  1566.  Le  Tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  du  mari  et  non 
celui  de  la  situation  des  biens,  car  pour  établir  une  comparaison  entre 
la  valeur  des  immeubles  grevés  et  le  montant  de  la  créance  garantie,  il 
faut  évaluer  au  moins  approximativement  le  cbilïre  auquel  peuvent 
s'élever  les  droits  de  la  femme  contre  le  mari.  Pont,  I,  562.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1032.  Civ.  cass.,  3  décembre  1844,  S:,  45, 

1,  14.  Grenoble,  7  août  -1849,  S.,  50,  2,  398.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Grenoble,  18  janvier  1833,  S.,  33,  2,  457;  Rouen, 46  août  1843,  S.,  44, 

2,  7(1.  Cpr.  sur  le  droit  d'appel  du  ministère  public  :  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1034. 

u  Troplong,  II,  640.  Zactoariae,  ■  2i:>,  note  1  4.  Baudry-Lacantinerie 
eft  de  Loynes,  II,  1029.  Guillouard,  ÏII,  1491.  Req.,  20  avril  1«26,  S.. 
20,  I,  43*.).  .Montpellier,  17  décembre  1-851,  S.,  52,  2,  664.  Montpellier, 
27  décembre  1886,  I).,  Suppl.  v°  Privilèges,  n°  1559.  Bordeaux, 
4  août  1891,  joint  à  Civ.  rej.,  IX  juillet  1893,  D.,  94,  1,  US. 

16  Arg.  art.  2140.  Tarrible,  liep.,  y»  Irise,  byp.,  §3,  n°  22.  Duranton, 
\X,  b7.  Pont,  I,  y>'>H.  Zacbarise,  loc.  cit.  Déniante  et  Colmet  de  San- 
terre,  IX,  115  bit-l.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1029.  Joui- 
tou,  op.  cit.,  n°  61.  Guillouard,  III,  1492.  Vov.  cep.  Persil,  sur  Part. 
2144,  n°4. 
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d'interdiction,  la  femaae  s.'  trouve  dans  L'impossibilité 
d'exprimer  son  oensentement,  «'lie  peut  être  représentée 
'  •  ■  Ile t  par  son  subrogé  tuteur13. 

Il  est  bien  entendu  que  si  la  femme  n'avait  consenti  la 

réduction  que  sous  certaines  conditions,  elle  ne  devrait 

prononcée  que  dans  les  ternies  île  ces  conditions,  et 

ne  deviendrai!   efficace   <|u<'   B»yennant  leur  accomplis- 

semenl ,s. 

Tonl«'  restriction  de  l'hypothèque  légale  consentie, 
même  par  euae  femme  séparée  de  biens  dans  L'intérêt  seul 
de  bob  mari,  reste  sans  effet,  lorsqu'elle  n'a  ans  en  lieu 
<•Miilniiiniii.Mii  ;ui\  art.  2144  et  2\ï','>[J.  Mais  les  fonmaiités 

17  Celle  proposition  n'est  point  en  contradiction  avec  la  précédente. 
En  cas  de  minorité,  l'obstacle  n'est  que  temporaire,  et  le  mari  a  du 
savoir  qu'il  ne    pourrait,   avant   la  majorité  de  la  femme,  obtenir  la 

hon  de  l'hypothèque.  Au  cas  d'interdiction,  l'obstacle  peut  se 
I"  rpéluer  pendant  toute  la  durée  du  mariage,  et  le  mari  ne  doit  pas 
être  indéfiniment  privé  d'une  faculté  qui  lui  est  accordée  par  la  loi, 
d'aulant  moins  que  ce  résultat  pourrait  être  contraire  aux  véritables 
intérêts  de  la  famille.  Cpr.  Jouitou,  np.  cit.,  n°  62 ;  Caen,  7  février 
1863,  S.,  G"2,  2,  122.  Cet  arrêt,  qui  admet  en  principe  la  possibilité  de 
la  réduction  de  l'hypothèque  légale  dans  l'hypothèse  prévue  au  texte 
décide  même  que  l'avis  conforme  du  conseil  de  famille  suait,  sans 
qu'il  soit  besoin  du  consentement  du  subrogé  tuteur.  Mais  nous  ne 
pensons  pas  qu'on  doive  aller  jusque-là  :  ce  serait  faire  abstraction  com- 
plète de  la  condition,  cependant  essentielle,  du  consentement  de  la 
femme.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1030.  Guillouard,  III, 
1  186  I.  Certains  auteurs  enseignent  que  si  la  femme,  sans  être  inter- 
dite, était  placée  dans  un  asile  d'aliénés,  le  consentement  devrait  être 
donné  par  un  mandataire  spécial,  nommé  par  le  tribunal.  Boulanger  et 
do  Ilecv,  I,  140.  Baudry-Lacantinerie  et  fie  Loynes,  II,  1030.  Jouitou. 
op.  cit.,  n°  62.  Guillouard,  III,  I  486.  Tribunal  civil   de  Nice,  16   mus 

1863,  Journal  des  conservateurs,  art.  1826.  Mais  aucun  texte  de  loi  n'est 
invoqué  à  l'appui  de  cette  solution,  aussi  estimons-nous  qu'on  ne  pour- 
rait recourir  à  un  semblable  expédient  et  qu'il  serait  nécessaire  de  pro- 
voquer l'interdiction  île  la  femme  internée. 

18  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1031.  Guillouard,  III,  1493. 
Civ.  cass.,'2  juin  18(12.  S.,  62,  l,  CCI  Agen,  18  mars  1803,  S.,  63, 
2,  116. 

,a  Civ.  cass.,  26  avril  1861,  S.,  64,  I,  396.  Montpellier,  10  décembre 

1864,  S.,  63,  2,  143.  Chambéry,  17  novembre  1877,  D.,  S«/>/>.,  \°  Pri- 
vilèges, n»  517.  Civ.  cass.,  9  mars  1886,  S.,  88,  1,  241,  D.,  86,  1.  333. 
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prescrites  par  ces  articles  ne  s'appliquent  pas  à  la  renon- 
ciation que  la  femme  ferait  à  son  hypothèque  eu  faveur 
d'un  créancier  du  mari  ou  d'un  acquéreur  de  ses  biens20. 
3°  La  réduction  qui  porte  sur  les  immeubles  grevés,  a 
pour  effet  d'affranchir  par  elle-même  les  biens  qu'elle  doit 
soustraire  à  L'hypothèque,  sauf  toutefois  les  droits  acquis  à 
des  tiers,  que  la  femme  aurait  précédemment  subrogés  à 
son  hypothèque  légale10 bis.  (-et  effet  subsisterait,  au  pro- 
lit  des  tiers,  acquéreurs  ou  créanciers,  non  seulement 
dans  le  cas  où,  par  des  événements  imprévus,  les  im- 
meubles auxquels  l'hypothèque  a  été  restreinte,  se  trou- 
veraient insuffisants  pour  garantir  les  droits  du  créan- 
cier11, mais  même  dans  celui  où  ces  immeubles  viendraient 
plus  tard  à  périr,  ainsi  que  dans  celui  où  le  débiteur 
h\  pothécaire  en  serait  évincé",  et  sans  qu'il  y  eût  d'ail- 
leurs de  distinction  à  faire  entre  les  acquéreurs  ou  créan- 
ciers postérieurs  à  la  réduction,  et  ceux  dont  les  droits 
existaient  déjà  à  la  date  de  cette  dernière23. 


Nimes,  4  mai  1888,   S.,  89,  .2,  238,  D.,  89,  2,   195.  Cpr.  cep.  Nîmes, 

5  août  1862,  S..  62,  1,  401. 

î0  Cpr.  264  1er,  texte  n°  7,  uotes  81  et  82  et  §  288  bis. 

îû  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1036.  Guillouard,  III, 
1497.  Jouitou,  op.  cit.,  n°  60.  Cpr.  Bordeaux,  10  août  1853,  S.,  54,  2, 
98,  D...  54,  2,  26. 

21  C'est  ainsi  que  l'effet  de  la  réduction  de  l'hypothèque  légale  d'une 
femme  mariée  resterait  acquis  aux  tiers,  alors  même  que,  par  suite  de 
la  découverte  d'une  reprise  qui  n'était  pas  indiquée,  et  que  la  femme 
ne  connaissait  pas,  la  valeur  des  immeubles  auxquels  l'hypothèque  a  été 
restreinte,  se  trouverait  insuffisante  pour  le  payement  de  ses  droits. 
Limoges,  9  mars  1830,  S.,  53,  2,  300.  Voy.  dans  le  même  sens:  Req., 

6  décembre  1860,  S.,  61,  1,  25.   Voy.   toutefois,  Baudry-Lacantinerie 
cl  de  Loynes,  II,  1036. 

**  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1036.  Montpellier,  17  dé- 
cembre 1851,  S.,  52,  2,  664. 

23  L'hypothèse  dont  il  est  actuellement  question,  diffère  essentielle- 
ment de  celle  où  la  réduction  a  été  opérée  en  vertu  d'un  acte  ou  d'un 
jugement  ultérieurement  annulé  ou  cassé.  Cpr.  texte  in  fine;  §  281,  texte 
n°  o.  in  fine,  notes  41  à  43.  Ici,  en  effet,  l'acte  de  consentement  à  la 
réduction  ou  le  jugement  qui  l'a  ordonnée,  n'est  ni  annulé  ni  rapporté  ; 
et  les  effets  de  la  réduction  doivent  dès  lors  rester  acquis  au  tiers  dont 
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Mais  les  effets  de  La  réduction  ne  sont  pas  irrévocables. 
Le  créancier  peut,  si  les  immeubles  auxquels  l'hypo- 
thèque a  été  restreinte  deviennent,  par  un  événement 
quelconque,  insuffisants  pour  opérer  une  pleine  garantie 
en  Ba  faveur,  exiger  un  supplément  d'hypothèque**.  Il 
peut,  d'un  autre  côté,  prendre  une  inscription  supplémen- 
taire, lorsque  la  somme  à  Laquelle  son  inscription  primi- 
tive a  été  réduite,  est  inférieure  au  montant  réel  de  sa 
créance.  Art.  2164.  Seulement  le  créancier  n'aura  de 
rang,  pour  le  supplément  d'hypothèque  ou  l'augmentation 
d'évaluation,  qu'à  la  date  de  sa  nouvelle  inscription". 

Du  reste,  l'hypothèque  restreinte,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  continue  à  jouir  de  toutes  les  prérogatives  qui 
y  étaient  attachées  avant  la  réduction.  C'est  ainsi  que 
L'hypothèque  Légale  du  mineur  ou  de  la  femme  mariée 
reste,  après  sa  réduction  à  certains  immeubles  déterminés, 
efficace  à  L'égard  des  tiers,  indépendamment  de  toute 
inscription  sur  ces  immeubles20. 

Les  explications  données,  à  la  fin  du  paragraphe  précé- 
dent, sur  les  conséquences  d'une  radiation  opérée,  soit  par 
erreur,  soit  en  vertu  d'un  acte  ou  d'un  jugement  ultérieu- 

elle  a  amélioré  la   position.  Baudry-Lacantineric  et  de  Loynes.  II,  1030. 
Guillouard,  III,  1499.  Montpellier."  17  décembre  1851.  S.,  52,  2,  601. 

*'  La  femme,  dont  l'hypothèque,  a  été  réduite,  pourrait  même  de- 
mander le  rétablissement  pour  l'avenir  de  son  droit  primitif  d'hypo- 
thèque générale,  si  cela  devenait  nécessaire  pour  la  complète  garantie 
•  le  ses  droits.  Grenier.  I,  269.  Duranlon,  XX,  59.  Pont,  II,  708. 
Guillouard.  III,  1500.  Rouen,  6  juillet  1840,  S.,  40,  2,  537.  Paris, 
10  février  1857,  S.,  57,  2,  124.  Cpr.  Civ.  cass  ,  28  avril  1875,  S.,  75,  1, 
305,  1).,  75,  1,  316.  Le  même  droit  appartiendrait  au  subrogé  tuteur,  en 
ce  qui  concerne  l'hypothèque  légale  du  mineur.  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  115  &W-1II.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1037  et 
1206.  Jouitou,  op.  cit.,  nos  95  et  101. 

23  Persil,  sur  l'art.  2132,  n°  8.  Zachari»,  g  275,  texte  et  note  18. 
ThézarJ,  83.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  144.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  II,  1037.  Guillouard,  111,  1500-1. 

-6  Merlin,  Rvp.,  v°  Inscr.  hyp.,  §  3,  n°  23.  Troplong,  II,  614  bis. 
Zachariae,  §  275,  texte  et  note  30.  Pont,  I,  553.  Thézard,  101.  Baudry- 
Laeantinerie  et  de  Lovnes,  II,  1037  et  1205. 
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renient  annulé  ou  cassé,  s'appliquent  également  à  la  ré- 
duction effectuée  dans  des  circonstances  analogues". 


CHAPITRE   V. 

Des  effets  des  privilèges  sur  les  immeubles  l,  et 
des  hypothèques,  abstraction  faite  du  rang  des 
créanciers  entre  eux. 

§  283. 
Généralités. 

Les  effets  que  produisent  les  privilèges  sur  les  im- 
meubles étant  en  général,  et  sauf  ce  qui  concerne  le 
rang  des  créanciers  entre  eux,  les  mêmes  que  ceux  des 
hypothèques1  Â&s,  nous  en  traiterons  simultanément,  en 
employant  le  mot  hypothèque  pour  désigner,  et  l'hypo- 
thèque simple  ou  proprement  dite,  et  les  privilèges  sur 
les  immeubles. 

Les  propositions  suivantes  résument  les  effets  généraux 
du  droit  d'hypothèque  : 

1°  Comme  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  au 
payement  d'une  créance,  l'hypothèque  assure  au  créan- 
cier le  double  avantage,  d'être  préféré  sur  le  prix  des 
immeubles  grevés,  tant  aux  créanciers  chirographaires, 
qu'aux  créanciers  hypothécaires  postérieurs  [droit  de  pré- 
férenee),  et  de  pouvoir  suivre  ces  immeubles  en  quelques 
mains  qu'ils  passent,  pour  les  faire  vendre  et  se  faire 
payer  sur  le  prix  (droit  de  suite).  Art.  21 1  i  ïter. 

L'hypothèque  sur  les  navires  engendre,   au  profit  du 

îT  Cpr.  %  26 i  bis,  texte  in  fine,  notes  31  et  32;  Douai,  22  avril  l9Bft, 
S.,  57,2,740. 

1  Quant  aux  etlels  des  privilèges  sur  les  meubles,  voy.  §  256. 

1  Ois  Demante  et  Colmet  de  Santerrc,  IX,  147  flw-L  Baudry-Lacanli- 
nerie  et  de    Loynes,  III,  1932.  Guillouard,  III,  1510. 

1  ter  Thézard,  158  et  21'J.  Bauiiry-Lacanliueiie  et  de  Loynes,  III, 
1933,  1°  et  2040.  Guillouard,  I,  147  et  III,  J503. 
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créancier,  comme  l'hypothr-que  sur  1rs  immeubles,  on 
droii  de  préférence,  Loi  «In  10  juillet  1885,  art.  iQ'quatcr, 
ci  an  droit  de  suite  même  loi,  art.  17,  alin.  1er  '  quinquies. 
Mais  la  législation  spéciale  à  la  matière  apporte  une 
.•\rrplioii  aux  règles  du  droit  commun  l  serties. 


1  quater  Lyon-Caen  el  Renault,  Trm       •   /> ■■■  !  commercial,  VI.  1652 

cl    II, 

1  quinquies  (le  droil  de  suite  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui 
irt.  i!»(i  du  Code  de  commerce  aeeorde  aux  créanciers  du  vendeur 
n  spécialement  aux  créanciers  privilégiés.  Tandis  qu'aux  terme*  de  l'art. 
196)  ce  derûi  r  se  perd  lorsque,  après  une  vente  volontaire,  le  navire  a 
l'ait  un  voyage  en  mer,  sous  le  nom  el  aux  risques  de  l'acquéreur,  sans 
opposition  «le  la  part  des  créanciers  du  vendeur,  le  droit  de  suite 
attaché  à  l'hypothèque  maritime  ne  disparait  que  par  l'une  des  causes 
d'extinction  admises  par  la  loi  en  matière  d'hypothèque  sur  les 
immeubles.  Rapport  de  M.  drivait  à  l'Assemblée  nationale  sur  la  loi 
du  10  décembre  1874,  n°  2,  I)..  73,  4,  (57,  col.  1.  Desjardins,  Traité  de 
commercial  maritime.  Y.  f233.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  VI, 
1695.    Baudry-Laeantinérie  et  de   Loynes,  III.  2046  e1  -2017. 

1  serties  C'est  à  tort  que  le  rapporteur  de  la  loi  du  10  décembre  1874 
a  cru  devoir  signaler  comme  constituant  une  seconde  dérogation  au 
droit  commun  la  disposition  de  l'art.  18,  §  -  de  cette  loi,  textuellement 
reproduite  par  l'art.  1 7.  %  fî  de  la  loi  du  10  juillet  188b,  et  portant  que 
si  l'hypothèque  ne  grève  qu'une  portion  de  navire,  le  créancier  ne  peut 
saisir  et  faire  vendre  que  la  portion  qui  lui  est  affectée.  Voy.  Rapport 
précité  de  H'.  Grivart,  n°  24,  D.,  73,  4,  67,  col.  1  et  2.  Cpr.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2118  et  211!).  Il  n'est  pas  exact  de  pré- 
tendre que  cette  règle  fait  exception  au  principe  général  de  l'art.  2203 
du  Code  civil,  car  cet  article  ne  vise  que  le  cas  où  l'indivision  porte  sur 
une  universalité  ou  sur  une  masse  d'immeubles  et  ne  régit  pas  l'hypo- 
thèse où  l'objet  indivis  est  un  bien  déterminé  dans  son  individualité. 
Cpr.  *  221,  texte  u°  1  et  note  3,  et  S  778,  texte  et  note  20.  Baudry- 
Lieantineiie  et  de  Loynes,  111,  2631).  Toutefois,  il  convient  de  signaler 
le  caractère  exceptionnel  du  droit  établi  par  l'art.  17,  §  2  in  fine  de  la 
loi  du  10  juillet  1883,  qui  permet  au  créancier,  après  la  saisie  et  a  con- 
dition d'appeler  à  la  vente  tous  les  copropriétaires,  de  faire  vendre  le 
navire  en  totalité',  lorsque* pfttt de  la  moitié  se  trouve  hypothéquée.  L'art. 
220  du  ('ode  de  commerce  autorise  les  propriétaires  représentant 
ensemble  la  moitié  de  l' 'intérêt  total  dans  le  navire  à  en  poursuivre  la  1  ici  - 
tation.  Le  défaut  d'harmonie  entre  les  deux  textes  est  manifeste.  Il  a 
paru  inexplicable  à  tous  les  commentateurs,  qui  le  considèrent  comme  le 
résultat  d'une  inadvertance.  De  Valroger,  Droit  maritime,  III,  1260. 
Desjardins,  op.  cit.,  V,  1236.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  II,  2437  et 
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Dans  tous  1rs  cas  de  copropriété,  par  dérogation  à  l'ar- 
ticle 883  du  Code  civil,  Les  hypothèques  consenties  pen- 
dant L'indivision  par  on  ou  plusieurs  des  copropriétaires 
sur  une  portion  du  navire  subsistent,  malgré  le  partage  ou 
la  licitation.  Loi  du  10  juillet  188.'i.  art.  17.  al.  3  '  septies. 
Mais  cette  dérogation  édictée  seulement  en  faveur  des 
créanciers  hypothécaires  ne  doit  pas  être  étendue  aui 
créanciers  privilégiés  locties. 

L'efficacité  du  droit  de  préférence  à  l'égard  des  autres 
créanciers,  étant  en  général  subordonnée,  comme  celle 
du  droit  de  suite  à  l'encontre  des  tiers  détenteurs,  à  la 
condition  commune  d'une  inscription  prise  et  renouvelée 
en  temps  utile,  il  en  résulte  que  la  perte  du  dernier  do 
ces  droits,  par  suite  de  L'expiration  du  délai  dans  lequel 


i  VI.  1656.  Vidal-Naquet,  Revue  internationale  de  Droit  maritime» 

II,  p.  747.  Levillain,  Observations  sous  Civ.  cass.,  31  mars  1886,  D.,86, 
1,313.  Mais  le  tcxle  de  l'art.  17,  g  2,  de  la  loi  du  10  juillet  1883  est  trop 
formel  pour  permettre  aux  créanciers  hypothécaires  de  réclamer  le  béné- 
licede  la  disposition  de  l'art.  220  du  Code  de  commerce.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  III,  21.19.  Cpr.  Civ.  cass.,  31  mars  1886,  D.,  86, 
1,  313. 

1  septies  Cette  exception  se  justifie  par  cette  considération  que,  lors- 
qu'il s'agit  des  navires,  l'indivision  est  un  fait  si  général  qu'on  peut  la 
dérer  comme  le  régime  normal  de  la  propriété.  Dès  lors,  on  n'au- 
rait pu,  sans  porter  une  atteinte  grave  au  crédit  maritime  que  l'on 
organisait,  soumettre  l'efficacité  de  la  garantie  hypothécaire  aux  éven- 
tualités du  partage.  Rapport  précité  de  M.  Grivarl,  nos  24  et  25,  D.,  75, 
i.  67,  col.  1  et  2.  La  loi  du  10  décembre  1874  avait  laissé  sous  l'empire 
du  droit  commun  la  propriété  indivise  créée  par  l'ouverture  d'une  suc- 
cession, ou  par  la  dissolution  d'une  communauté  conjugale.  Voy.  sur  ce 
point.  Dalloz,  SuppL,  v°  Droit  maritime,  n°  536.  La  loi  du  10  juillet  1885 
a  écarté  d'une  façon  absolue  l'application  de  l'art.  883,  par  le  motif  que 
l'hypothèque  sur  une  portion  de  navire  ne  pouvant  être  consentie  aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  qu'avec  l'adhésion  de  la  majorité  des  copro- 
priétaires, il  y  avait  là  une  garantie  pour  tous  de  ne  voir  établir  des 
hypothèques  sur  des  parts  indivises  de  navire  que  dans  l'intérêt  et  pour 
les  besoins  du  navire  lui-même.  Rapport  de  M.  Barne,  au  Sénat,  sur  la 
loi  du  10  juillet  1885,  D.,  86,  1,  19,  col.  3.  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cil.,  VI,  1656.  Baudry-Lacantinerie   et  de  Loynes,  III,  2120. 

1  octies  U'j  Valrogi;r,  op.  cit.,  III,  [264.  Desjardins,  op.  cit.,  Y,  1236. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2120. 
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L'inscription  peut  être  utilement  requise,  entraine  aussi  en 
général  la  perte  du  premier1  nonies. 

v  anmoins,  comme  le  droit  de  préférence  se  comprend 
indépendamment  de  tout  droit  de  suite,  il  peut  et  doit 
survivre  à  L'extinction  de  ce  dernier,  toutes  les  fois  qu'il 
est  réclamé  en  vertu  de  privilèges  ou  d'hypothèques  qui, 
dispensés  en  principe  de  la  nécessité  de  l'inscription,  ne 
bi  -"lit  exceptionnellement  trouvés  soumis  à  cette  forma- 
lité que  dans  L'intérêt  d'un  tiers  acquéreur.  C'est  ce  qui  a 
Lieu  pour  les  privilèges  énumérés  en  l'art.  2101,  et  pour 
Les  hypothèques  légale  des  mineurs,  des  interdits,  et  des 
femmes  mariées,  lorsque  l'inscription  à  laquelle  est  subor- 
donnée la  conservation  du  droit  de  suite,  dans  le  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  d'adjudica- 
tion sur  saisie  immobilière,  ou  de  vente  volontaire  suivie 
des  formalités  prescrites  par  l'article  2194,  n'a  pas  été 
prise  en  temps  utile 3. 

Par  une  raison  analogue,  le  droit  de  préférence  du 
copartageant  survit  à  l'extinction  du  droit  de  suite,  lors- 
que l'inscription,  quoique  ne  pouvant  plus  être  requise 
d'une  manière  efficace  pour  la  conservation  du  dernier  de 
ces  droits,  a  été  prise  dans  le  délai  préfix  de  soixante 
jours,  imparti  par  l'art.  2109 3. 

D'un  autre  côté,  l'art.  2198,  tout  en  prononçant,  dans 
l'hypothèse  qu'il  prévoit,  l'extinction  du  droit  de  suite  en 
laveur  des  tiers  acquéreurs,  maintient  le  droit  de  préfé- 
rence au  profit  du  créancier3  bis. 


1  nonies  Baudry- Lacan tinerio   et  de    Loy nés,  III,  2221,  2222  et  2041. 

-  Cpr.  loi  du  3  mai  1811,  art.  17;  Code  de  procédure,  art.  772.  art. 
717,  al.  7.  et  art.  838,  al.  8;  §  269,  texte  n°  I,  notes  4  et  5,  texte  n°  2 
et  notes  17  à  30;  Thézard,  -239  et  240;  Déniante  et  Colmet  de  Santerre, 
l\.  \'H  ftw-XXVIIl  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2225. 
2228,  2229  et  2041  ;  Guillouard,  III,  1241  et  1504. 

3  Cpr.  §  278,  texte  n"  3  et  note  28  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
III,  2234  et  2235  ;  Guillouard,  III,  1290  à  1292  et  1504. 

3  6w  Cpr.  |  293  bis,  texte  n°  4  et  notes  18  et  19  ;  Thézard,  239  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  III,  2226;  Guillouard,  III,  1504  ;  Civ. 
rej.,  25  avril  1888,  S.,  89,  1,  49,  D.,  89,  1,  102. 


s 
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Au\  termes  de  L'article  unique  de  la  loi  du  13  Êévràer 
1889,  la  renonciation  par  la  femme  à  sou  hypothèque 
légale  au  profil  de  l'acquéreur  d'immeubles  de  son  mari, 
qui  en  soni  grevés,  emporte  extinction  de  cette  hypo- 
thèque et,  par  conséquent,  perte  du  droit  de  suite,  tout  en 
laissanj  subsister  au  profit  de  la  femme  un  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prix    ter. 

Enfin,  lorsque  la  Incitation  d'un  navire  a  eu  lieu  en  jus- 
tice, suivant  les  formes  déterminées  parles  articles  23  et 
suivants  de  la  loi  du  10  juillet  4885,  le  droit  de  suite  dis- 
it,  pour  ne  plus  laisser  subsister  que  le  droit  de  pré- 
férence, et  les  créanciers  qui  n'ont  hypothèque  que  sur 
une  portion  du  navire  ne  peuvent  exercer  ce  dernier  droit 
que  sur  la  partie  du  prix  afférente  à  la  part  du  navire, 
qui  leur  a  été  affectée.  Loi  du  10  juillet  1885,  art.  17, 
a  lin.    ï  '  ijiKilcr. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  les  cas  où  le  droit  de 
suite  se  trouve  éteint  en  réalité,  et  où,  par  conséquent, 
l'acquéreur  ne  peut  plus  être  poursuivi  comme  tiers  dé- 
tenteur, avec  ceux  où  le  droit  de  suite  sur  l'immeuble  se 
trouve  simplement  transformé  en  un  droit  sur  le  prix  \ 

Le  droit  de  préférence  qui,  dans  l'une  ou  l'autre  des 
circonstances  précédemment  indiquées,  aurait  survécu  au 
droit  de  suite,  se  trouve  lui-même  éteint,  dès  que  Facqué- 
reui  a  payé  son  prix  au  débiteur  hypothécaire,  ou  que 


3  ter  Voy.  sur  cetle  loi  §  288  bu.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs, 
111,2227. 

3  quater  Cpr.  supra,  texte  et  note  I  septies.  La  régie  énoncée  au  texte 
doit  être  considérée  comme  une  application  particulière  du  principe 
général  formulé  par  l'art.  29  de  La  loi  du  10  juillet  1885,  en  vertn 
duquel  la  vente  judiciaire  du  navire  purge  le  droit  de  suite.  Lyon-Caen 
et  Renault,  op.  cit.,  VI,  1686.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111, 
2049.  En  pareil  cas,  à  raison  de  la  publicité  qui  a  précède  l'adjudication, 
on  est  autorisé  à  croire  que  le  navire  a  atteint  son  prix  maximum  et  il  a 
paru,  dès  lors,  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à 
autoriser  les  créanciers  à  poursuivre  une  vente  nouvelle.  Rapport  pré- 
cité de  M.  Grivart,  D.,  75,  4,  07,  col.  2. 

4  Cpr.  %  293  bis,  texte  n°s  1  et  2. 
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celui-ci  l'a,  soit  cédé  à  un  tiers,  soil  délégué  ;i  d'autres 
créanciers8. 

Dans  1«-  cas,  au  contraire,  ou  le  prix  <-st  encore  dû  au 
débiteur  hypothécaire,  le  créancier  peut,  en  vertu  du 
droil  de  préférence,  se  faire  colloquer  au  raui:  <le  son 
hypothèque,  à  La  condition  de  produire  avanl  l'expiration 
du  délai  de  quarante  jours,  fixé  par  l'art.  754  du  Code  de 
procédure,  s'il  a  été  ouvert  un  ordre  judiciaire'6,  ou  de 
faire  valoir  ses  droits  avant  la  clôture  de  l'ordre,  lorsqu'il 
se  règle  A  l'amiable,  conformément  aux  art.  7'il  <•!  752 du 
même  'ode8  dis. 

Toutefois,  rn  cas  d'aliénation  volontaire,  ce  droit  a'ap- 
partient  à  la  femme  mariée,  au  mineur,  ou  à  l'interdit, 
déchus  du  droit  de  suite  faute  d'inscription  prise  dans  le 
délai  de  deux  mois  âxé  par  l'art.  2195,  qu'autant  qu'un 
ordre  a  été  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expi- 
ration de  ce  délai.  Code  de  procédure,  art.  ~~2.  al.  .'i7.  Il 

5  Art.  2198  et  argument  de  cet  article.  Baudry-Lacanlinerie  et  de 
Loynes,    III,  2240.  Grenoble,  8  février  1842,  S.,  12,  2,   162.   —  Le 

créancier  déchu  du  droit  de  suite  ne  pourrait  empêcher  l'effet  de  La  ces- 
sion ou  de  la  délégation  du  prix  par  le  débiteur  hypothécaire,  qu'au 
moyen  d'une  saisie-arrêt  interposée  entre  les  mains  de  l'acquéreur, 
avant  la  signification  de  la  cession  ou  l'acceptation  de  la  délégation. 

6  C'est,  en  eflet,  ce  qui  résulte  de  l'art.  755  du  Code  de  procédure, 
dont  la  disposition  toute  nouvelle,  introduite  par  la  loi  du  21  mai  1858, 
déclare  déchu  de  plein  droit  tout  créancier  qui  n'aurait  pas  produit  dans 
le  délai  de  40  jours.  En  présence  de  celte  disposition,  il  ne  parait  plus 
possible  de  s'arrêter,  ni  à  l'art.  2198,  ni  à  l'art.  17  de  la  loi  du  2  mai 
1841,  d'après  lesquels  le  créancier  déchu  du  droit  de  suite  pouvait 
exercer  le  droit  de  préférence,  tant  que  l'ordre  n'avait  pas  été  homologué 
ou  définitivement  réglé.  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  717  du  Code  de  procé- 
dure, qui  statue  sur  la  question  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  à 
hypothèque  légale,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  disposition 

de  à  ces  créanciers,  mais  comme  une  application  de  la  règle  géné- 
rale posée  par  l'ait.  775  du  même  Code.  Baudry-Lacantinerie    et  de 
Loynes,  III.  22 il. 
c  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2-21-2. 

7  Cette  disposition  exceptionnelle  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas 
l'expropriation  forcée.  Si,  pour  celui  d'aliénation  volontaire,  dans  lequel 
l'ordre  n'est  souvent  provoqué  que  très  longtemps  après  la  purge,  il  a 
paru  nécessaire  de  restreindre  l'exercice  du  droit  de  préférence  survi- 
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est,  du  reste,  bien  entendu  que  les  créanciers  à  hypo- 
thèque Légale  sont  eux-mêmes  autorisés,  pour  éviter  la 
perte  de  leur  droit  de  préférence,  à  provoquer,  suivant 
les  circonstances,  soit  un  ordre  proprement  dit,  soit  un 
règlemeni  judiciaire.  Que  si,  eu  l'absence  de  tous  créan- 
ciers inscrits,  il  n'y  avait  lieu,  ni  à  un  ordre,  ni  à  un 
règlement  judiciaire,  le  droit  de  préférence  des  créanciers 
à  hypothèque  légale  continuerait  de  subsister,  tant  que  le 
prix  restant  dû  au  vendeur,  les  choses  se  trouveraient 
entières8.  lien  serait  de  même  si  l'ouverture  de  l'ordre 
était  impossible  parce  que  l'acquéreur  de  l'immeuble  se 
serait  abstenu  de  procéder  à  la  purge  des  hypothèques 
inscrites*  bis. 


vant  au  droit  de  suite,  les  mêmes  considérations  ne  se  présentaient  pas 
pour  l'expropriation  forcée,  qui  d'ordinaire  est  suivie  de  très  près  de 
l'ouverture  d'un  ordre.  Aussi  l'art.  717  du  Code  de  procédure,  spécial  a 
cette  dernière  hypothèse,  ne  soumet-il  l'exercice  du  droit  de  préférence 
qu'à  la  seule  condition  d'une  production  faite  dans  le  délai  de  quarante 
jours  fixé  par  l'art.  754.  Voy.  cep.  Pont,  II,  1422.  Le  rapport  de 
M.  Riche,  sur  lequel  cet  auteur  fonde  son  opinion,  est  loin  d'être  aussi 
décisif  qu'il  le  suppose.  Voy.  Sirey,  Lois  annotées,  1858,  p.  56,  n°  9 
oy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  Grosse  et  Rameau,  Corn,  de  la 
loi  duii  mai  1858,  n°  112;  Chauveau  sur  Carré  :  Lois  de  la  procédure, 
V,  question  2403,  p.  945;  Dalmberl,  Purge  des  Privil.  et  Èyp.,  n°  186; 
Toulouse.  30  décembre  1875,  S.,  76,  2,  41,  D.,  76,  2,  117;  Chambéry, 
11  décembre  1888,  D.,  Suppl.,  v°  Ordre  entre  créanciers,  n°  47.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Duvergier,  Coll.  des  Lois,  1858,  p.  119  et  150;  Olli- 
vier  et  Mourlon,  Corn,  de  la  loi  de  1858  sur  les  saisies  immobilières  et 
les  ordres,  n°  245  ;  Ilouyvel,  De  l'Ordre,  n°  41;  Seligman,  Des  saisies 
immobilières,  n°  95. 

»  Grosse  et  Rameau,  Commentaire  de  la  loi  du  21  mai  1858,  I,  1 10  et 
1  H..  Seligman,  Des  saisies  immobilières,  n°  104  et  suiv.  Chauveau,  Code 
de  la  saisie  immobilière,  n°2613.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
_  -  Il  a  été  jugé  (Rouen,  15  avril  1861,  S.,  61,  2,337),  et  avec 
raison,  selon  nous,  que,  malgré  le  versement  entre  les  mains  du  syndic 
du  prix  d'un  immeuble  vendu  par  suite  de  faillite,  la  femme  du  failli 
peut  encore,  quoique  décime  .lu  droit  de  suite,  exercer  son  droit  de  pré- 
férence sur  ce  prix. 

s  bis  Ollivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n°  400.  Seligman,  op.  cit.,  n    93 
101  et  suiv.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2242.  Civ.  cass.,  24 
juin  1891,  S.,  93,  1,  119,  D.,  92,  1.  93.  ' 
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Le  droit  de  préférence  porte  sur  la  totalité  de  la  valeur 
de  L'immeuble  li\  pothéqué,  et  par  conséquent  sur  la  por- 
tion «lu  prix  de  vente  qui  n'aurait  pas  été  déclarée  au 
contrat'.  Il  s'étend  à  l'indemnité  due  par  une  compagnie 
d'assurance  à  raison  d'un  sinistre  qui  a  frappé  cet  im- 
meuble10. .Mais  il  ne  s'applique  ni  à  la  somme  que  l'adju- 
dicataire de  L'immeuble  hypothéqué  a  été  condamné  à 
payer  au  débiteur  hypothécaire,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  pour  avoir,  par  des  manœuvres  frauduleuses, 
écarté  Les  enchérisseurs11,  nia  L'indemnité  due  par  l'auto- 
rité militaire  au  propriétaire  d'un  immeuble  démoli  pour 
lo  besoins  de  la  défense  nationale11  bis.  Cette  indemnité 
et  ces  dommages-intérêts  constituent  des  valeurs  mobi- 
lières, qui  se  répartissent  au  marc  le  franc  entre  tous  les 
créanciers. 

Le  créancier,  dont  l'hypothèque  porte  sur  l'usufruit  d'un 
immeuble,  est  fondé,  en  cas  de  vente  pour  un  seul  et 
même  prix  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété,  à  exiger  la 
ventilation  du  prix,  et  l'emploi  au  payement  de  sa  créance, 
de  la  valeur  en  capital  attribuée  à  l'usufruit  au  moyen  de 


9  Guillouard,  III,  1305.  Poitiers.  24  juin  1831,  S.,  31,  2,  295.  Bor- 
deaux, 28  mai  1832,  S.,  32,  2,  6'26.  Paris,  6  février  1836,  S.,  36,  2, 
258.  Cpr.  Civ.  cass  ,  21  juillet  1857,  D..  57,  1,  404. 

10  Loi  du  19  lévrier  ISSU.  art.  2  et  3.  Ou  décidait  le  contraire  avant 
que  la  question  n'ait  été  résolue  législativemeut,  par  le  motif  que  cette 
indemnité  n'était  pas  le  prix  de  l'immeuble  et  ne  le  représentait  pas  ; 
elle  était  considérée  comme  étant  le  produit  d'une  convention  aléatoire. 
conclue  entre  le  propriétaire  et  la  compagnie  d'assurances.  Troplong, 
IV,  890.   Duranton,   XX,   328.  Zacbariae,  §  283,  texte  et  note  2.  Civ. 

28  juin  ls;:i.  S.,  31,  I,  291.  Grenoble,  27  février  1834,  S  ,  34, 
2.  367.  Yoy.  en  sens  contraire:  Colmar,  23  août  1826,  S.,  28,  2,  17.  — 
On  admettait  toutefois  que  le  débiteur  hypothécaire  pouvait  céder  par 
anticipation  au  créancier,  le  montant  de  l'indemnité  éventuelle  qui  lui 
serait  due  en  cas  de  sinistre.  Cpr.  §  359,  texte  et  note  i. 

11  On  ne  peut  pas  dire  que  cette  somme  constitue  une  partie  du  prix 
et  représente  pour  autant  l'immeuble.  Guillouard,  III,  1509.  Civ.  rej.. 
22  août  1842,  S..   '.2,  J,  820. 

11  bis  Guillouard,  lue.  cit.  Req.,  12  mars  IS77.  et  les  conclusion-  de 
M.  l'avocat  général  Desjardins,  S.,  77,  1,  206,  D.,77,  1,  97. 
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cette  ventilation.  S«»n  droit  ne  se  borne  pus  ,ï  réclamer 
coll.. cation  sur  les  intérêts  du  pris  total  de  la  vente15. 

Réciproquement,  les  créanciers,  ayant  hypothèque  sur 
la  Que  propriété  d'un  immeuble,  sonl  autorisés  à  provo- 
quer, dans  l'hypothèse  qui  vienl  d'être  indiquée,  la  ven- 
tilation du  prix,  et  à  réclamer  collocation  immédiate  sur 
la  portion  afférente  à  la  nue  propriété,  malgré  l'opposition 
de  l'usufruitier  qui  déclarerait  vouloir  exercer  son  usufruit 
sur  la  totalité  du  prix11. 

2Û  L'objet  de  l'hypothèque  étant  d'assurer  au  créancier 
le  recouvrement  de  sa  créance,  elle  l'autorise  bien  à  pour- 
suivre la  vente  des  immeubles  grevés,  pour  obtenir  sur 
le  prix  !»•  payement  de  ce  qui  lui  est  dû;  mais  elle  ne  lui 
confère  pas  le  droit  de  se  les  approprier  ;'i  défaut  de  paye- 
ment13 bis. 

Le  créancier,  premier  en  rang,  ne  pourrait  pas  s'op- 
poser  à  l'expropriation  de  ces  immeubles  par  d'autres 
créanciers,  sous  le  prétexte  que  ceux-ci  ne  viendraient 
pas  en  rang  utile  dans  l'ordre,  et  que  la  poursuite  serait 
tïustratoire  u. 

3°  L'hypothèque  forme  un  accessoire  de  la  créance  pour 
sûreté  de  laquelle  elle  est  établie  15. 

Il  en  résulte  qu'elle  passe  de  plein  droit,  avec  cette 
créance,  à  tout  successeur  universel  ou  particulier  du 
créancier,  et  que  les  créanciers  de  celui-ci  peuvent  tou- 
jours l'exercer  de  soc  chef'1" ///s . 

Un  doit  également  en  conclure  cjue  l'hypothèque  ne 
peut,  en  principe,  faire  l'objet  d'une  cession  séparée,  pour 

Guillouard,  01,  1508.  Paris,  2  février  1832,  S.,  32,  2,  301.  Paris, 
20  mai  1h:>,-2,  S.,  3(i,  J,  366.  Cpr.  Civ.  cass.,  2i  novembre  18j8,  D.,58, 
'.,  138.  Cpr.  |  234,  texte,  lell.  Cs  notes  43  et  44. 

Guillouard,  loc.  cit.  Civ.  cass.,  24 novembre  1858,  S.,  59,  1,  129. 
Cpr.  Douai,  23décembre  1861,  S.,  62,  2,  [70;  Lyon,  7  novembre  I 
S.,  64,  2,  276. 
''■  bù  Thëzard,  Kit).  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  1933-2°. 
"  Troplong,  III,  79:;.  Guillouard,  III,  1307.  Cpr.  §  287,  texte  n°  2  et 
note-  -il  à  30. 

rsil,  sur  l'art.  21 14,  n°  2.  Zachariae,  §  2«.j,  texte  et  noie  12. 
10  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1933,  3°. 
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être  attachée  ou  transférée  à  une  autre  créance.  Cette  pro- 
position el  les  modifications  <|n<-  noire  Législation  y  a 
apportées,  seront  développées  aux  §§  288  el  288  bis. 

I  L'hypothèque  esl  indivisible.  Art.  2114,  al.  2"i«\ 
L,  s  effets  de  cette  indivisibilité,  qui  s'applique  ;'i  La  créance 
garantie  par  L'hypothèque,  aussi  bien  qu'aux  immeubles 
sur  lesquels  elle  frappe,  seronl  expliqués  aux  >;>;  '2Hï  el 
285. 

§  ^s'i- 

Des  effets  de  Vhyputhèque,  quant  à  V immeuble 
qui  en  est  grevé. 

1°  L'hypothèque  s'étend,  de  plein  droit,  non  seulemenl 
à  tout  ce  qui  est  Immeuble  par  adhérence  au  sol,  mais 
encore  aux  accessoires  mobiliers,  réputés  immeubles  par 
destination1,  ainsi  qu'aux  accessions  que  l'immeuble 
hypothéqué  a  pu  recevoir  par  suite  d'événements  de  La 
nature1  bis.  Elle  s'étend  niènie  aux   améliorations prove- 

1:1  ter  Thésard,  160.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  1933,  4°; 
Guillouard,  1,  147. 

1  Duranlon,  XIX,  234.  Troplong,  II,  399.  Pont,  1,  371  à  373.  Lau- 
rent, \X\,  202.  Démaille  el  Colmet  de  Santcrro,  IX,  78  et  78  bis-\. 
Thésard,  64,  Baudry-Lacantioerie  et  de  Loynes,  III,  1944.  Guillouard, 
III.  1543  el  152::.  Paris,  22  janvier  1817,  D.,  48,  2,  IG.  Req.,  15  juillet 
1867,  S.,  (is.  I.  :i.  1).,  lis.  I.  269'.  Paris,  22  niai  1808,  D.,  69,  2,  72. 
Caen,  il  juillet  1874,  D..  70.  2,  37.  Par. s.  3  avril  1873,  D.,  76,  2.  239. 
Cpr.  Civ.  cass.,  '.)  décembre  1885,  S.,  si;,  l,  2011,  I».,  86,  I,  123;  Req., 
2  août  1886,  S.,  si;,  I,  417,  1).,87,  I.  293;  Bourges,  13  juin  1892,  D., 
93,  2,  428. 

1  bà  L.  Iii,  princ.  1).  De  Pignoribm  ci  11 ;///.  (20,  I).  Baudry-Lacan- 
tiuei'ie  et  de  Loynes,  III,  1938.  Guillouard,  III.  1515.  La  règle  énoncée 
au  texte  est  applicable  à  L'hypothèse  prévue  par  l'art.  539  du  Code  civil. 
Grenier,  I,  148.  Durauton,  XIX,  2  i7.  Pont,  I,  401).  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  III,  1939;  à  Pile  qui  se  forme  en  face  d'un  tonds, 
dans  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  qui  le  borde  ou  le  tra- 
verse. Code  civil,  ail.  501  et  loi  du  8  avril  1898,  art.  7.  Cpr.  S  263, 
texte,  lettre  c  et  §  240,  note  1.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  lue. 
cit.  Guillouard,  III,  1516.  Voy.  en  sens  contraire  :  Persil,  I,  sur  l'art. 
2133,  n°  3;  Proudhon,  Du  domaine  public,  IV,  1285;  Demolombe,  X, 
159;  Maiiou,  II,  729.  Le  lit  des  cours  d'eau  non  navigables  appartenant 
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nant  du  fait  du  propriétaire  de  cet  immeuble  (art.  2133  '/?>•), 


pour  le  tout  au  propriétaire  dos  doux  rives,  ou  par  moitié  aux  pro- 
priétaires différents  de  l'une  et  l'autre  rive  doit  être  considéré,  soit 
comme  une  partie  intégrante  du  tonds  qu'il  traverse  ou  qu'il  horde,  soit 
tout  au  moins  comme  un  accessoire  de  ce  fonds.  En  conséquence. 
l'hypothèque  constituée  sur  un  immeuble  traversé  ou  bordé  par  un 
d'eau  de  cette  nature,  s'étend,  à  moins  de  stipulation  contraire, 
dans  la  première  hypothèse,  au  lit  entier  du  cours  d'eau,  et,  dans  la 
seconde,  à  la  moitié  du  lit  continué  au  fonds  hypothéqué.  Arg.  art.  3 
de  la  loi  du  8  avril  189S.  Cpr.  §  246,  note  1.  En  cas  de  changement  du 
lit  d'un  cours  d'eau  navigable  ou  flottable,  les  créanciers  hypothécaires 
des  propriétaires  des  fonds  occupés  par  le  nouveau  lit,  n'ont  rien  à 
réclamera  raison  de  la  moinsvalue  subie  par  leur. gage.  Il  est  vrai 
que  le  prix  provenant  de  la  vente  de  l'ancien  lit  du  cours  d'eau  doit  être 
distribué  aux  propriétaires  des  héritages,  sur  lesquels  s'est  formé  le 
nouveau  lit,  à  titre  d'indemnité  dans  la  proportion  de  la  valeur  du  ter- 
rain enlevé  à  chacun  d'eux.  Art.  563,  al.  3  nouveau  du  Code  civil, 
modifié  par  l'art.  37  de  la  loi  du  8  avril  1898.  Cpr.  §  203,  texte,  lettre 
(/,  et  §  246,  note  1.  Mais  cette  somme  représente  la  réparation  du  préju- 
dice éprouvé  par  les  propriétaires  et  non  les  parties  d'immeubles  qui 
sont  entrées  dans  le  domaine  public.  Elle  ne  peut,  dans  le  silence  de  la 
loi,  être  assimi'ée  à  une  indemnité  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  et,  à  défaut  d'un  texte  formel  décidant  le  contraire,  elle  entre 
dans  le  patrimoine  des  différents  propriétaires,  sans  être  grevée 
d'aucun  droit  de  préférence  au  profit  de  leurs  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires.  Cpr.  §  283,  texte  et  note  10;  Dalloz,  Suppl  ,  v°  l'rivil. 
!H7.  Le  changement  de  lit  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ne  modifie 
pas  la  situation  des  créanciers  hypothécaires  des  riverains  du  lit  aban- 
donné, puisque  l'événement  n'a  d'autre  effet  que  de  rendre  à  chacun  de 
ceux-ci  la  libre  disposition  de  la  partie  du  sol  qui  lui  appartenait 
déjà.  Loi  du  <8  avril  1898,  art.  4.  Quant  au  nouveau  lit,  il  ne  cesse  pas 
d'appartenir  aux  propriétaires  des  fonds,  sur  lesquels  il  s'est  formé  et, 
par  suite,  les  hypothèques  constituées  sur  ces  fonds  continuent  à  le 
grever.  Bien  qu'il  puisse  résulter  du  nouvel  état  de  choses,  une  dimi- 
nution de  la  valeur  des  immeubles,  les  créanciers  hypothécaires  ne 
pourraient  faire  \ aloir  leur  droit  de  préférence  sur  l'indemnité  allouée 
aux  propriétaires,  dan-  le  cas  prévu  par  l'art.  6  de  la  loi  du  8  avril 
1898,  car  celte  indemnité,  qui  représente  la  réparation  du  dommage 
causé  par  un  travail  public,  a  un  caractère  purement  mobilier  et  doit  être 
distribuée  par  voie  de  contribution  entre  tous  les  créanciers,  même 
chirographaires.  Cpr.  Req.,  2."5  janvier  1869,  S.,  70,  1,  260,  D.,  70, 
1,74. 

1  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,   1934   à  1937  et  1942. 
Guillouard,  III,  loi 3. 
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notamment  à  la  valeur  des  eaux:  d'une  source  que  le  pro- 
priétaire a  amenée  pour  L'usage  de  l'immeuble,  en  la  déri- 
vant par  une  canalisation  du  fonds  d'émergence,  qui  esl 
aussi  vi  propriété  *  quater. 

Sous  le  terme  améliorations ^  on  doit  ici  comprendre  Les 
constructions  nouvelles  élevées  sur  un  terrain  nu  lquin- 
quies.  Mais  les  acquisitions  faites  par  le  propriétaire  d'un 
domaine  avec  l'intention  de  1rs  y  réunir,  ne  constituent  pas 
des  améliorations  dans  le  sens  de  l'art.  2133*.  Le  créan- 
cier profite  aussi  <lrs  augmentations  de  valeur  résultant 
de  l'extinction  des  charges  qui  grèvent  L'immeuble  hypo- 
théqué   bù. 

1  quater  Cpr.  §  241,  texte  et  notes  1  bis  et  5  bù.  Req.,  30  mars  Ix'H. 
.    I.  500,  D.,  9-2,   I.  389.  Cpr.  Grenoble,  25  juin  1892,  S.,  9i,  2, 
K7. 

'  quinquics  L.  I<3,  5  2,  D.  Le  Pignor.  et  Hyp.  (20,  1).  Grenier,  I.  I  17. 
Troploi  g,  II,  :.51.  Durante*,  XIX,  2-28.  Marlou,  II,  732.  Pont,  1,  410. 
Zaebarise  284,  note  2.  Laurent,  XXX,  20G.  Demantc  et  Colmet  de 
Sanlerre,  IX,  100  M»-L  Thézard,  04.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
III.  1943.  Guillouard.  III.  1513  et  1518.  Paris,  2  juillet  1836,  D..  R 
v  Priv.,  n°  1350.  Paris,  18  janvier  1837,  D.,  Rêp.,  v°  Priv.,  n°  436. 
Rennes,  20  novembre  1851,  D.,  5i,  5,  419.  Pal.,  1852,  2,  75.  Rouen, 
29  décembre  1855,  D  ,  57,  2,  197.  Grenoble,  2S  juin  1838,  D.,  59,  2, 
191.  Rennes,  16  lévrier  1866,  S.,  67,  2,  45.  Nancy,  19  février  1881,  S.. 
82,  2,  161,  D..  SuppL,  v°  Sociétés,  n°  589.  Aix,  23  mars  1885,  sous  Civ. 
rcj.,  25  avril  1888,  S.,  89,  1,  49. 

;  Persil,  sur  l'art.  2133,  n°  6.  Grenier,  I,  148.  Troplong,  II,  552.  Pont, 
I.  4M.  Zachariae,  loc.  cit.  Laurent,  XXX.  207.  Déniante  et  Colmet  de 
Santerrc,  IX,  100  bit-l.  Thézard,  04.  Bau'lry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
III.  t'.»47.  Guillouard,  III,  1521.  Poitiers,  Ier  juin  1875,  S.,  75,  2,  1  |s. 
I»  .  77.  2.  232.  Voy.  toutefois  Req.,  3  décembre  1895,  Pand.  franc.,  97. 
I,  119,  D.,  90,  1,  577. 

*  bis  Ce  principe  s'applique  sans  difficulté  à  la  plus-value  que  l'im- 
meuble acquiert  par  l'extinction  d'une  servitude  réelle  (Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  III,  1940)  ;  ou  par  l'extinction  d'un  usufruit  faisant 
retour  à  la  oue  propriété  (L.  18,  §  1,  D.  Lt  jrigneratitia  actione  (13,  7). 
Grenier,  I,  144.  Duranton,  XIX,  265.  Troplong,  II,  55I.  Marlou,  II, 
731.  Pont,  I,  407.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  594,  et  III, 
1941.  Guillouard,  III,  1522).  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Laurent, 
XXX,  208.  Mais,  bien  entendu,  les  créanciers  qui  auraient  obtenu  de 
l'usufruitier  une  hypothèque  sur  l'usufruit  continueraient  à  primer  sur 
la  valeur  de  cet  usufruit  les  créanciers  hypothécaires  du  nu  propriétaire. 
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Il  importe  peu.  quant  ans  immeubles  par  destination, 
que  les  objets  réputés  tris  aient  existé  en  cet  état  au 
moment  de  l'établissement  »le  l'hypothèque,  on  <[ue  le 
propriétaire  de  L'immeuble  li\  pothéqué  ne  les  y  ait  attachés 
que  plus  tard*.  On  doit  en  e<>mlure  que  le  rendëur  dfob- 
jets  mobiliers,  par  exemple  de  machines  incorporées  par 
L'acheteur  à  l'immeuble  hypothéqué,  ne  peut  exercer,  ni 
l'action  résolutoire,  ni  le  privilège  établi  par  le  n°  I  de 
l'art.  2102,  au  détriment  des  créanciers  hypothécaires  de 
ce  dernier,  qu'ils  soient  antérieurs  ou  postérieurs  à  la 
vent 


Cpr.  5  834  texte  et  noie  -29;  Baudry-Lacantinerie,  I.  «»24  et  III,  1941.  Si, 

au  contraire,  la  consolidation  s'opère  par  la  réunion  de  la  nue  propriété 
a  l'usufruit,  les  hypothèques  consenties  sur  l'usufruit  ne  souffrent 
aucune  atteinte,  mais  elles  ne  s'étendent  pas  à  la  nue  propriété  qui  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  accessoire.  Grenier,  I,  146.  Proudhon, 
Le  rusufruit,  IV,  2073 .  Troplong,  II,  5a3  bis.  Martou,  II,  731.  Pont,  I. 
iuT.  Laurent,  XXX,  2ux.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1944  . 
Guillouard,  III,   1522. 

3  Les  termes  de  l'art.  2133,  toutes  les  améliorations  survenues,  com- 
prennent évidemment,  d'après  l'esprit  de  la  loi,  les  objets  mobiliers  que, 
depuis  l'établissement  de  l'hypothèque,  le  propriétaire  du  fonds  grevé  y 
a  attachés  pour  la  culture  ou  à  perpétuelle  demeure.  Zacbariœ, 
note  10,  et  §  284,  lue.  cil.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1944. 
Rouen,  17  avril  1823,  S.,  39,  iT  22f .  Req.,  Il  avril  1833,  D.,  Rép  ,  v° 
P  et  Hyp.,  n°  800.  Il  importe  peu  que  l'immobilisation  soit  le  fait  du 
propriétaire  qui  a  constitué  l'hypothèque  ou  du  tiers  détenteur.  Mais, 
dans  ce  dernier  cas,  celui-ci  serait  en  droit  d'exiger  le  remboursement 
de  ses  impenses  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  procurée  à  l'im- 
meuble. Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1944  et  1940.  Guil- 
louard,  III,  1513  et  1323.  Nancy,  19  février  1881,  S.,  82,  2,  161,  1»  , 
Suppl.,  v«  Sociétés,  n°  589.  Req.,  2  août  1880,  S.,  86,  1,  417,  D.,  87, 
1,  293. 

*  Née  obstal  art.  393  du  Code  de  proc.  De  ce  que  le  vendeur  d'objets 
mobiliers  est  autorisé,  en  ce  qui  concerne  l'acheteur  et  ses  créanciers 
simplement  ehirograpbaires,  à  les  frapper  de  saisie,  pour  se  faire  payer 
par  privilège  sur  le  prix,  alors  môme  que,  par  leur  incorporation  à  un 
immeuble,  ils  ont  revêtu  un  caractère  immobilier,  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  puisse  exercer  ce  droit  au  détriment  des  créanciers  ayant  hypo- 
thèque sur  cet  immeuble.  Le  droit  de  préférence  dont  ces  derniers 
jouissent,  aux  termes  de  l'art.  2133,  sur  les  accessoires  immobiliers  du 
fonds  qui  leur  est  hypothéqué,  étant  réel,   doit  primer  le  privilège  sim- 
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Le  principe  que  L'hypothèque  s'étend  indistinctement  à 
tous  les  objets  mobiliers  réputés  immeubles  par  destina- 
tion, ut-  doit  s'appliquer,  <mi  ce  qui  concerne  les  privi- 
lèges «lu  vendeur  ••(  «lu  copartageant,  qu'à  ceux  de  ces 
objets  qui  oui  été  attaehés^â  perpétuelle  demeure,  ù  l'im- 
meuble grevé,  <-t  non  à  ceux  qui  ont  été  simplemenl 
placés  dans  cet  immeuble  pour  son  service  el  son  exploi- 
tation. G'esl  ainsi  que  le  privilège  du  vendeur  d'un  do- 
maine ne  s'étend  pas  au  cheptel  que  L'acquéreur  de  ce 
domaine  s  fourni  au  fermier  qui  l'exploite*.  11  semble 
môme  que  le  privilège  du  vendeur  et  du  copartageant  ne 
doive  pas  s'étendre  à  des  constructions  entièrement,  nou- 
velles, élevées  sur  un  terrain  non  encore  surbàti  à 
l'époque  de  la  vente,  du  partage,  ou  de  la  licitation'1. 


plemenl   personnel  «lu  vendeur.   Baudry-Lacanlinerie  el  de  Loynes,  I, 
504  el  m,  1943.  Guiltouard,  III.  1524.  Civ.  rej., 22  janvier  1833,  S..  :;::. 

I,  -Mtl.  Civ.  rej;.,  !»  décembre  1835,  S..  36,  I,  177.  Paris,  6  avril  1836, 

2,  !U7.  Ho.].,  18  mars  lN',0.  S.,  -il),  1.  412.  Req.,  9  juin  1X17. 
I'..  17.  i.  248.  Cour  sap.  do  Bruxelles,  10  février  1848,  S.,  18,  2,  61. 
Rennes,  31  aoûl  isiji,  S.,  65,  2.  111.  Req.,  Il  janvier  1887,  s..  87,  I. 
154,  D.,  87.  1.  394.  Alger,  15  février  1892,  I).,  92,  2,  472.  Voy.  cep. 
en  sens  contraire  :  Carette,  Observations,  S.,  36,  1,  181  ;  Zachariae, 
§  170.  texte  et  note  37;  Paris.  10  juillet  1833,  S.,  33.  2.  17-2;  Dijon,  16 
août  1S1-2,  S.,  46,  2,  1 18  ;  C.  de  cass.  de  Belgique,  1 1  février  18  58,  D., 
18,  2.76. 

5  Poitiers,  22  mars  1848,  S.,  50,  2,  636.  On  ne  saurait,  sans 
déliasser  la  cause  sur  laquelle  repose  le  privilège  du  vendeur  on  du  co- 
partageant. l'étendre  à  des  objets  qui  ne  se  trouvent  pas  matériellement 
unis  à  l'immeuble  vendu,  partagé  ou  licite,  et  qui  n'en  tonnent  des 
accessoires  immobiliers  que  par  suite  d'une  fiction  juridique.  Voy.  cep. 
en  sens  contraire  :  Laurent.  X\\.  18;  Thézard,  280;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  1,  593;  Guillouard,  III,  1325;  Req.,  13  juillet 
1867,  S.,  68,  l.  9,  1»..  68,  I.  269;  Colmar,  8  décembre  1868,  S.,  70,  2. 

II,  D  .  Svppi,  \-  Pot.  al  Ilyp.,  n°  215. 

6  Ce  serait  encore  dépasser  la  cause  du  privilège  que  de  le  faire 
porter  sur  des  constructions  nouvelles,  qui,  bien  que  matériellemenl 
unies  au  terrain  vendu,  partagé  ou  licite',  n'en  constituant  pas  moins 
des  immeubles  distincts  de  ce  terrain,  au  point  de  vue  du  fondement  sur 
lequel  repose  le  privilège  du  vendeur  ou  du  copartageant.  t'.pr.  l'ont, 
I,  107;  Paris,  6  mars  1834,  S  ,  34,  2,  308;  Lyon,  26  janvier  1835,  D.. 
/»'/..  v°  Priv.  et  Hyp.,  n°  433.  Voy.  en  sens  contraire:  Laurent,  X\X, 
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La  vente  d'objets  adhérents  au  sol  et  revêtant,  à  raison 
de  cette  adhérence,  le  caractère  d'immeubles  par  nature, 
ou  celle  d'objets  mobiliers  réputés  immeubles  par  desti  • 
nation,  n'a  pas  pour  effet,  quoique  faite  ou  vue  de  leur 
séparation,  d'anéantir  les  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires, su!'  ces  objets  eux-mêmes  ou  sur  le  prix  qui  peut 
en  être  dû. 

Il  en  est  autrement  des  fruits,  et  notamment  des  coupes 
de  taillis,  ou  de  futaies  soumises  à  un  aménagement  régu- 
lier, lorsque  le  terme  normal  de  la  coupe  est  arrivé.  La 
vente  séparée  qui  en  serait  faite,  les  soustrairait,  par  elle- 
même,  aux  droits  des  créanciers  hypothécaires,  à  sup- 
poser que  cette  vente  fût  antérieure  à  L'époque  de  leur- 
immobilisation. 

('.«•s  propositions  seront  développées  au  §  286. 

2°  L'hypothèque  ne  confère  au  créancier  aucun  droit 
de  préférence  sur  les  fruits  naturels  ou  civils  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  si  ce  n'est  à  partir  de  leur  immobili- 
sation. Jusque-là,  le  produit  des  fruits  constitue  une 
valeur  mobilière,  qui  se  répartit,  entre  tous  les  créanciers 
indistinctement,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances. 

Ce  principe  s'applique  même  à  l'hypothèque  portant 
sur  un  usufruit  immobilier,  en  ce  sens  qu'elle  n'affecte  que 
le  droit  de  jouissance  considéré  en  soi,  et  non  les  fruits 
de  l'immeuble  qui  s'y  trouvent  soumis7. 

En  cas  d'expropriation  forcée,  les  fruits  et  revenus  de 
l'immeuble  hypothéqué  sont  immobilisés  à  partir  de  la 
transcription  du  procès-verbal  de  saisie8.  Pour  empêcher 
que  le  débiteur  ne  les  perçoive  ou  n'en  dispose,  les  créan- 


17;  Hartou,  II,  558;  Thézard,  280;  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes, 

1,  593;  Guillouard,  III,  1519  et  1320;  Bordeaux,  28  avril  1873,  S.,  73, 

2,  193,  I).,  74,  2,  37  et  la  note. 

7  Duranlon,  XIX,  263.   Persil,   I,    sur  l'art.   2118,  n°   13.   Proudhon, 
De  l'usufruit,  I,  27.  Troplong,  II,  400.  Pont,  I,  382.  Baudry-Lacantinerie 

Loynes,  III,  1930.  Guillouard,  III,  1528.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Turin,  24  avril  1810,  S.,  11,  2.  319,  D  ,  Rép.\  v°  Priv.  et  Hyp.,  n°  812. 

8  Art.  682  du  Code  de  proc.  Baudry-Lacanlinerie   et  de  Loynes,  III, 
1932.  Guillouard,  1IL  1329. 
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ciers  hypothécaires  peuvent,  si  L'immeuble  n'esi  pas  loué, 
provoquer  la  nomination  d'un  séquestre,  ou  se  faire  auto- 
risera procédera  la  coupe  et  à  lu  vent»;  des  fruits  pen- 
dants par  branches  ou  par  racines,  <■(  si  l'immeuble  est 
loué,  arrêter  les  loyers  ou  fermages,  à  l'aide  d'un  simple. 
acte  d'opposition  signifié  au  locataire  ou  fermier9.  A 
défaul  d'un  pareil  acte,  le  locataire  ou  fermier  pourrait, 
au  moyen  d'un  payement  effectif  l'ait  entre  Les  mains  du 
saisi,  s,-  libérer  valablement  des  loyers  ou  fermages  échus 
depuis  la  transcription  de  la  saisie.  Mais,  en  l'absence 
même  de  tout  acte  d'opposition,  il  ne  serait  pas  admis  à 
se  libérer  de  ses  loyers  ou  fermages  par  voie  de  compen- 
sation '". 

En  cas  d'aliénation  volontaire,  les  fruits  de  L'immeuble 
hypothéqué  sont  immobilisés  à  partir,  soit  de  la  somma- 
tion faite  au  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser,  soit 
(h  -  notifications  à  tins  de  purge,  adressées  par  ce  dernier 
aux  créanciers  ".  <  îpmme  conséquence  de  l'immobilisation, 
et  pour  tenir  lieu  des  fruits  qu'il  continuera  de  percevoir, 
le  tiers  détenteur  devient,  à  partir  de  l'époque  où  elle 
s'est  réalisée,  débiteur  personnel  et  direct,  envers  les 
créanciers  hypothécaires,  des  intérêts  du  prix  de  l'im- 
meuble par  lui  acquis,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dispensé 
du  payement  de  ces  intérêts  durant  un  délai  préfîx,  au- 
quel cas  il  n'en  devient  comptable  qu'à  l'expiration  de  ce 
délai  '-•. 


8  Voy.  art.  681  et  085  du  Code  de  proc.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  1952  cl  1934.  Guillouard,   III,  1530  et  1531. 

10  Par  l'effet  seul  de  la  transcription  de  la  saisie,  les  créanciers  hypo- 
thécaires ont  acquis,  sur  tes  loyers  et  fermages  de  l'immeuble  saisi,  un 
droit  de  préférence,  au  préjudice  duquel  aucune  compensation  ne  peut 
s'opérer.  Art.  1298.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1954.  Guil- 
louard, III,  1531.  Colmar,  11  décembre  1801,  S.,  02,  2,  158.  Civ.  rej., 
27  janvier  1804,  S.,  04,  1,  358. 

11  Art.  2170  et  arg.  de  cet  article.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
UI,  1955.  Guillouard,  III,  1532. 

12  La  question  de  savoir  à  partir  de  quelle  époque  le  tiers  détenteur, 
qui  a  rempli  les  formalités  de  la  purge,  doit  aux  créanciers  hypothé- 
caires les  intérêts  du  prix  de  l'immeuble  par  lui  acquis,  comme  repré- 

ui.  43 
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hu  reste.  L'immobilisation  n'a  d'effet  qu'à  L'égard  des 
fruits,  naturels  on  civils,  qui  w  trouvent  encore,  m  mo- 
ment on  elle  se  produit,  soumis  à  L'affectation  hypothé- 
caire". D'un  antn  coté,  elle  ne  prive  pas  le  locataire  &u 
Fermier  «lu  droit  «le  retenir,  sur  les  loyers  ou  fermages,  Le 
montant  des  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  le 
bailleur,  pour  défaut  d'accomplissement  de  ses  obli- 
kras  ''. 

Le  produit  des  fruits  ou  revenus  immobilisés  se  dis- 
triltue,  avec  le  prix  de  l'immeuble  même,  entre  les 
créanciers  hypothécaires,  d'après  l'ordre  de  Leurs  hypo- 
thèques 1S. 

3°  L'hypothèque  frappe,  pour  la  totalité  et  pour  chaque 
fraction  de  la  créance16,  sur  tous  les  immeubles  -levés, 
sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles. 
Art.  211  i.  al.  2.  De  ce  caractère  d'indivisibilité  découlent 
les  conséquences  suivantes  : 

'/.  Par  exception  au  principe  de  la  division  des  dettes 
entre  les  héritiers  du  débiteur,  celui  des  héritiers  qui  se 
trouve  être  détenteur  des  immeubles  hypothéqués  ou  de 
l'un  d'eux,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  ces  im- 
meubles". 

b.  Le  débiteur,  qui  a  acquitté  une  partie  de  la  dette,  ne 
peut,  quand  il  s'agit    d'une    hypothèque   spéciale,  eu  de- 

senlatifs  des  fruits  immobilisés  à  leur  profit,  est  cependant  con- 
troversée. Il  en  est  de  môme  de  celle  de  savoir  si  la  clause  par 
laquelle  l'acquéreur  a  été  dispensé  de  payer  les  intérêts  est  ou  non 
opposable  aux  créanciers  hypothécaires.  Voy.  sur  ces  deux  points  : 
..  2'»i.  texte  n°  1,  in  fine,  notes  42  et  4-3. 

13  Voy.  sur  les  cessions  anticipées  de  loyers  ou  de  fermages,  et  sur  les 
ventes  anticipée»  de  fruits  naturels  :  §  286. 

14  Bauliy-LacaiiLineiie  et  de  Loynes,  III,  1954.  Guillouard,  III, 
1534.  Keq.,  8  avril  1663,  S.,  03,  1,  372. 

10  Voy.  art.  <:!S2  et  G.s.j  du  Code  de  procéd.  Baudry-L;xanlmerie  Pt<3  e 
Loynes,  lit.  1951. 
'«  Civ.  eass.,  6  mai  1818,  S.,  18,  l,  -292. 

\  ri.  \'l-l\.,  u"  1,  chu.  al.  dernier.  Cpr.  |  215,    texte,  lelt.  c,  n°  2, 
63   et  64.    Iiaudry-Lai-;intiuerie   et  Loynes.    H;   ,s')'J  et  III,    l'.ijC. 
Guillouard,   II,  «36  et  III,   J.j32-I. 
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i n ; 1 1 1 1 1  « •  i    l.i   restriction    proportionnelle  à   une  partie   des 
immeubles  grevés". 

c.  Le  créancier  ayant  une  hypothèque  générale,  ou  une 
hypothèque  spéciale  assise  sur  plusieurs  immeubles,  peu! 
demander  à  être  colloque  sur  le  i>i*i  v  de  tous  Les  immeubles 
affectés  à  bs  créance,  et  s'opposer,  jusqu'au  payement 
intégral  du  moulant  de  se  eollocation,  à  toute  délivrance 
de  bordereaux  à  «1rs  créanciers  postérieurs,  A  moins  qne 
ceux-ci  ue  fournissent  caution  de  lui  rapportez  le  mon- 
tant di'  leurs  collocations,  dans  le  cis  «ni  il  ne  serai!  pus 
pleinement  désintéressé  par   L'acquéreur  sur  lequel  il  a 

asssigné.  Que  s'il  avait  accepté,  sans  protestation  ni 
réserve,  une  coUocatios  restreinte  au  prix  d'un  seul 
immeuble,  il  ne  pourrait,  à  défaut  de  payement  de  cette 
eollocation,  contraindre  les  autres  créanciers  au  rapport 
des  sommes  par  eux  touchées 

d.  I.c  créancier,  dont  l'hypothèque  s'étend  à  plusieurs 
immeubles,  esi  au^>i  en  droit  de  choisir  celui  de  ces 
immeubles  sur  le  prix  duquel  il  entend  être  colloque  pour 
la  totalité  de  sa  créance,  sans  que  les  créanciers  ayant. 
sur  le  même  immeuble,  des  hypothèques  postérieures  en 
ranc\  puissent  le  contraindre  à  diviser  sa  demande  en 
eollocation,  pour  la  faire  proportionnellement  porter  sur 
le  prix  de  tous  les  immeubles  qui  lui  sont  affectés30. 


ut.  2161,  al.  2,  dm.  -21  li,  al.  2.    Zaeharia\.  g  283,  texte  m 
.  Baudry-Lacantinerie  cl  de  Loynes,  II,  899  et  Ht,  1356.  Guillouard, 

II,  G3G  et  III,  1332-1.  Civ.   rej.,  20  décembre   1848,  S.,  49,  I,  179,  D., 
49,  1,  81.  Cpr.  sur  la  réduction  des  hypothèques  générales  :  §  282. 

18  Baudry-Lacantinerie  cl  de  l.oyncs.   III,  1857  et  1958-  tiuilluuard. 

III.  1533,  Ea  acquiesçant  au  règlement  judiciaire  qui   a  ainsi  restreint 
l'effet  de  sou  hypothèque,  le  créancier  renonce  à   son  rang,  en  ce  qui 

•ne  les  immeubles  sur  le  prix  desquels  il  n'a  pas  été  colloque.  Il 
en  serait  ainsi,  môme  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  dot,  qui, 
pour  une  créance  dotale,  aurait  accepté  une  eollocation  spéciale  sur  le 
prix  d'un  des  imm  ub'es  de  son  mari.  Paris,  31  juillet  1813  et  29  avril 
1814,  S.,  25,  2,  270  et  271.  Civ.  cass.,  18  janvier  1853,  S.,  53,  1,  5. 
*°  Grenier,  I.  179.  Troplong,  III,  730  et  suiv.  Pont,  I,  336.  ZaeharitS, 
|  289,  texte  et  note  8.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,  898  et  [il, 
1956  et   1989.    Guillouard..  'il,   641   et  III,    1532-1  et   1334.  Paris,   M 
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»'.,•  principe  doit  être  obsen  é  rigoureusement  en  cas  de 
vente  d'un  seul  des  immeubles  hypothéqués,  ou  lorsque, 
à  la  suite  <1«'  la  vente  de  la  totalité  ou  de  plusieurs  de  ces 
immeubles,  la  distribution  '1rs  prix  de  vente  l'ait  l'objei 
d'ordres  séparés,  ouverts  dans  des  tribunaux  différents21. 
Dans  ces  deux  hypotlu'M-s,  1<'  i-rvanciri-  [><  stcricur,  (|iii  se 
trouverait  exposé  à  perdre  sa  garantie  hypothécaire,  par 
une  demande  en  colloeation  sur  le  prix  de  l'immeuble 
spécialement  affecté  à  sa  créance,  n'a  d'autre  moyen,  pour 
prévenir  ce  résultat,  que  de  désintéresser  le  créancier  qui 
le  prime  :  ce  qui  lui  permettra  de  demander,  pour  la 
créance  de  ce  dernier,  aux  droits  duquel  il  se  trouvera 
légalement  subrogé  ",  colloeation  sur  le  prix  d'immeubles 

novembre  I8J  i.  S..  16,  2,243.  Paris,  31  aoùl  1813,  S.,  16,  2,  12.  Bor- 
deaux, 7  juillet  1830,  S.,  30,  2,  362.  Bourges,  31  juillet  1829,  S.,  30, 
2,  20.  Beq.,  16  aoûl  1847,  S.,  48,  1,  832.  Civ.  casa.,  3  mars  1856,  D., 
56, 1,321.  Caen,  26  novembre  1870,  S.,  71,  2,263,  D.,  73,  2,  181.  Douai, 
!»  décembre  1871,  S.,  71,  2,  266.  D.,  72,  5,  268.  Lyon,  10  août  1880, 
D.,  si.  2,  160.  Paris,  27  avril  1888,  D.,  88,  2,  306*  Tribunal  de  Sistc- 
ron,  13  juillet  1891,  Pand.  franc,  92,  2,  305.  Civ.  rej.,  18  juillet  1893, 
S.,  94,  1,  333,  D.,  94,  1,  113.  Rennes,  27  juillet  1893,  D.,  96,  2,  72. 

41  Les  créanciers  postérieurs  ne  peuvent,  en  effet,  exiger  que  ce 
créancier  divise  son  hypothèque,  et  se  contente,  dans  un  premier  ordre, 
d'une  colloeation  partielle,  ce  qui  l'obligerait  a  poursuivre  le  recouvre- 
ment du  solde  de  sa  créance  sur  les  autres  immeubles  à  lui  affectés, 
alors  que  le  rang  de  son  hypothèque  lui  donne  le  droit  de  se  faire  attri- 
buer la  totalité  du  prix  à  distribuer.  Zacharite,  §  289,  texte  et  note  9. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  100  bis-Xll.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  III,  1960  et  1061.  Guillouard,  III,  1536. 

2î  Tarrible  {Rép.,  v°  Transcription,  §'  6,  n"  5)  soutient  que  le  créan- 
cier qui  avait  une  hypothèque  spéciale  sur  un  immeuble,  dont  le  prix  a 
été  absorbé  par  la  colloeation  d'un  créancier  antérieur  à  hypothèque 
générale,  se  trouve  par  cela  môme  subrogé  aux  droits  de  ce  dernier. 
Cette  opinion,  qui  crée  un  cas  de  subrogation  légale  indépendamment 
de  toute  condition  de  payement,  et  qui  est  d'ailleurs  incompatible  avec 
l'art.  1251,  n°  1,  n'a  pas  trouvé  de  partisans.  Voy.  les  auteurs  cités  à 
la  note  20  supra.  Zachariae,  §  289,  texte  et  note  10.  Demolombe,  XXVII, 
470.  Laurent,  XXX,  184.  Larombièrc,  sur  l'art.  1251,  n°  12.  Pont,  I, 
341.  Thézard,  222.  Haudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  III,  1962  et  1963. 
Guillouard,  III.  1337  et  1338.  Melz,  23  juillet  1817,  S.,  Chr.,  D.,  Rép., 
\"  I*  ri  vil.  n°  2351.  Biom,  2  décembre  1819,  S.,  21,  2,  1.  Req.,  25  ma 
l«2i,  D.,  Rép.,  v°  Privil.  n°  2351. Poitiers,  22  avril  1825,  S.,  25,  2,  363. 
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non  louons  à  sa  propre  hypothèque21.  Encore  ne  pour- 
rait-il,  à  la  faveur  <!<•  la  subrogation  ainsi  obtenue,  faire 
porter  cette  eollocation  sur  Le  pris  d'immeubles  grevés, 
au  profil  d'autres  créanciers,  d'hypothèques  antérieures 
en  date  à  l.i  sienne**. 

Mais   Le  principe  ci-dessus   p<>>é    serait    suseepfible  .l'un 

certain  tempérament,  si  La  distribution  <lu  prix  de  la  tota- 
lité ou  dune  partie  des  immeubles,  soumis  à  L'hypothèque 
du  créancier  premier  en  rang,  se  taisait  par  un  seul  et 


Toulouse,  15  juin  1827,  S.,  28,  2,  26.  Riom,  18  janvier  1828,  S.,  31.  2, 
310,  h..  Bip.,  v°  Privil.,  nri  -2351.  Req.,  17  août  1830.  S.,  Chr.,  D., 
l'v )>..  ood.  \\  n°  2351.  Req.,  1  i  décembre  1831,  32,  1,  17(3.  1).,  Iicp., 
eod.  v°.  n°  2346.  Rouen,  lu  janvier  1830.  S  .  39,  2.  235.  1).,  Hep.,  cod. 
d*  2351.  Nîmes,  24  février  1845,  S.,  16,  -•  253.  Hourges,  31  janvier 
-     53,  -2.  135.  Req.,  31  décembre  1861,  S..  62,  l,  591, D.,  62, 1, 

\  »y.  cep.  Rouen,  14  mars  1826,  S..  27.  2.  29. 

I  pr.  tes  ailleurs  cites  à  la  note  20  supra.  Demolombe,  XXVII, 
493.  Baudry-Lacantinen'e  et-  de  Loynes,  111,  19G3.  Bourges,  ls  jan- 
vier 1854,  S.,  5i,  2,  97.  Civ.  cass  ,  29  janvier  1855,  S.,  55,  I,  81,  D., 

:>:..  i.  i72. 

Si  Bien  que  nous  supposions  ici  des  hypothèques  spéciales,  portant 
sur  des  immeubles  différents,  et  entre  lesquels  il  ne  peut  s'élever  de 
véritable  conflit,  il  n'en  serait  pas  moins  contraire  au  principe,  qui  sera 
développé  à  la  note  26  infra,  que  l'expédient  de  la  subrogation  pût 
devenir,  pour  un  créancier  plus  récent,  un  moyen  d'améliorer  sa  posi- 
tion au  détriment  d'un  créancier  plus  ancien.  Pour  bien  faire  com- 
prendre la  proposition  émise  au  texte,  nous  donnerons  l'exemple 
suivant  :  Pierre,  qui  a  une  hypothèque  spéciale  sur  une  maison,  inscrite 
le  1"  mars  1860,  et  Paul,  qui  a  une  hypothèque  spéciale  sur  des  fonds 
de  terre,  inscrite  seulement  le  1"  avril  18G0,  se  trouvent  en  concours 
avec  un  créancier  antérieur  à  hypothèque  générale;  Paul  ne  pourra  pas, 
en  payant  ce  dernier,  faire  porter  l'effet  de  l'hypothèque  générale,  à 
laquelle  il  se  trouverait  subrogé,  sur  la  maison  hypothé  [uée  à  Pierre, 
pour  affranchir  ainsi  les  fonds  de  terre  affectés  à  sa  propre  créance. 
Guillouard,  111,  1538  à  1540.  Grenoble,  14  avril  1848,  S.,  52.  2,  21. 
Grenoble,  20  août  1853,  S.,  54,  2,  457.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pont, 
I,  340  el  341;  Demolombe,  XX  VII,  491  a  494.  Cpr.  Mourlon,  Des  subro- 
gations, p.  117.  Cet  auteur  estime  que  la  subrogation,  obtenue  par  le 
créancier  dernier  inscrit,  lui  profilerait,  en  ce  sens  que  la  charge  de 
l'hypothèque  générale  se  répartirait  entre  lui  et  les  autres  créanciers  à 
hypothèque  spéciale,  dans  la  proportion  de  la  valeur  des  immeubles 
affectés  à  chacun  d'eux. 
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iiirine  ordre.  Dans  ce  cas,  d  en  supposant  qur  ce  créan- 
cier n'eût  aucun  intérèl  Légitime  à  s'opposera  un  pareil 
mo  le  de  distribution  .  la  colloeation  de  sa  créance  pour- 
îait  être  faite  de  manière  que  Les  créanciers  postérieurs* 
Les  plus  anciens,  fussenl  payés  de  préférence  au\  créan- 
ciers plus  récents*. 


e  créancier  au  rail  un  intérêt  légitime  a  s'opposer  à  ce  mode  de 
distribution,  s'il  avait,  outre  son  hypothèque  antérieure  en  rang,  des 
hypothèques,  spéciales  ou  générales,  primées  par  d'autres  créanciers. 
Dans  ce  cas,  les  créanciers  intermédiaires  ne  pourraient  l'empêcher 
d'exercer  son  hypothèque  première  en  rang,  de  manière  a  dégrever, 
autant  que  possible  les  immeubles  affectés  a  ses  hypothèques  posté- 
rieures. Zaehariae,  S  289,  texte  et  note  11.  Pont,  I,  34t.  Laurent,  XXX, 
INI.  Déniante  et  Coluiet  de  Santerre.  IX,  100  iw-YI.  Haudry-Lacantinc- 
rie  et  de  Loyncs,  III,  19(34.  Guillouard,  III,  1543.  Civ.  cass.,  4  mars 
1833,  S.,  33,  I.  421.  Bordeaux,  26  février  1834,  S.,  34,  2,  394. 
Req.,  M  décembre  1844,  S.,  43,  1,  113.  Rcq.,  16  août  1817,  S.,  47, 
1,  832.  Bruxelles.  29  janvier  1851,  D.,  52,  2,  28.  Bourges,  30  avril 
1853,  S.,  54,  2,  97.  —  Un  créancier  intermédiaire  ne  pourrait  même 
pas,  pour  se  procurer  la  subrogation  à  l'hypothèque  première  en  rang, 
forcer  le  créancier  à  recesoir  le  remboursement  de  la  créance  à  laquelle 
elle  est  attachée,  sans  lui  garantir  le  payement  de  ses  autres  créances. 
En  effet,  nul  n'esl  tenu  (h-  prêter  les  mains  à  une  subrogation  que  l'on 
ferait  tourner  contre  lui-même.  Baudry-Laeanlinerie  et  de  Loynes,  III, 
[963.  Guillouard,  III,  1544.  Civ.  rej.",  2  août  1870,  S.,  71,  1,  25,  D., 
70,  I,  346.   Toulouse,  4  décembre  1891,  Pand.  franc.,  92,  2,  332. 

20  Un  autre  procédé  consisterait  à  faire  supporter  la  charge  de  l'hy- 
pothèque générale,  antérieure  en  rang,  par  tous  les  immeubles  grevés 
d'hypothèques  spéciales  postérieures,  sans  égard  aux  dates  respectives 
des  inscriptions,  et  au  prorata  de  la  valeur  comparative  de  ces 
immeubles.  On  dit,  en  faveur  de  ce  procédé,  que  si,  entre  des  droits 
.  portant  sur  les  mêmes  objets,  et  se  trouvant  ainsi  en  conflit,  la 
préférence  se  détermine  pai l'antériorité,  il  n'en  est  plus  ainsi,  quand  il 
de  droits  qui  frappent,  comme  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit  au 
texte,  sur  des  immeubles  différents.  Voy.  en  ce  sens  :  Merlin,  Rép., 
v8  Transcription,  §  6,  n°  5;  Dmanlon,  XIX,  391;  Mourlon,  Les  subro- 
gâtions,  p.  117  et  suiv.  ;  Puni,  I,  343;  Zaehariœ,  %  289,  texte  et  note  12; 
Domanle  et  Colniri  du  Santerre,  IX,  100  Ois-IY  et  V;  Douai,  5  juillet 
1843,  S.,  13,  9,  30.  Mais  ce  système  se  réfute  par  les  considérations 
suivantes  :  Le  crédit  hypothécaire  (Tune  personne  se  détermine  par  la 
valeur  réunie  de  tous  les  immeubles  qu'elle  possède,  et  s'épuise  à 
•  hypothèques  qui  viennent  successivement  s'y  asseoir.  Or,  il 
est  rationnel  et  conforme  au  principe  de  la  publicité  des  hypothèques, 
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, .  \.r  créancier  demi  L'hypothèque  trappe  but  plusieurs 
immeubles,  peut,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  Les  main-  de 
différents  tiers  détenteurs,  les  poursuivre  tous  simultané- 
ment "M  n'attaquer  qu'un  seul  d'entre  eux,  sans  être  tenu 
de  s'adresser  d'abord  aui  tiers  détenteurs  don.1  Les  acqui- 
sitions son!  Les  plus  récentes". 


qne  le  créancier  qui  a  obtenu  une  hypothèque  en  un  temps  où  le  crédit 
immobilier  du  débiteur  n'était  pas  encore  épuisé  par  des  affectations 
antérieures,  conserve,  dans  toute   éventualité,  une  position   meilleure 

eluidont  l'hypothèque  a  pris  naissance  à  une  époque  où  la  valeur 
île-  immeubles  du  débiteur  se  trouvait  déjà  absorbée.  Ce  dernier  pou- 
vait-il avoir  la  prétention  d'être  traité,  en  cas  de  déconfiture  du  débi- 
teur, sur  le  même  pied  que  tes  créanciers  intermédiaires  entre  lui  et  le 
créancier  à  bypothè  pie  générale  antérieure  en  rang,  par  le  motit 
que  leur-  hypothèques  respectives  ne  portaient  pas  sur  tes  mêmes 
immeubles  10  fournit  un  puissant  argument  à  l'appui  du  mode 

partition  indiqué  au  texte;  cet  article  veut,  en  eftet,  que  l'action 

en  revendication  ,'i  diriger  contre  les  tiers  détenteurs  d'immeubles  com- 

pris  dans  une  donation'  sujette  à  réduction,  soit  exercée  dans  l'ordre 

•  de-  ac  piisitions,  et  reconnaît  ainsi  que  dans  le  cas  où  des  droits 

-,  portant  sur  des  immeubles  différents,  se  trouvent  compromis  par 

L'insolvabilité  de  la  personne  du  chef  de  laquelle  ils  procèdent,  la  perle 

doit  être  supportée  par  tous  ceux  dont  les  droits  sont  d'une  origine 

plus  récente.  Grenier,  I,  180.  Troplong.  III.  700.  Baudry-Lacantinerie 

et  de  Loynes,  III,  1966  à  1074.   Guillouanl,    III.   1341    et  1542.    Paris, 

28  août  1816,  S.,  17,  2,  376.  Civ.  rej.,  16  juillet  1821,  S.,  21,  1,  360. 

Kiom.   2s  janvier    1828,  S.,  ai,  %  310,   Poitiers,  15   décembre  1829, 

S.,  30,  2.  92.  Agen,  6  mai  1830,   S.,   31,  2,    310.   Limoges,  5  janvier 

.  D.,  Réf.,  v°  Privil.,  n°  2366.  Agen,  3  janvier  1814, 

.'.,  2,  403.  \  _  i,  1"  février  1844,  D.,  Rl/j.,  v°  Privil.,  n°  2364. 
Req.,  S  aaùl  1847,  S.,  47,  1,  830.  Lyon,  21  mai  1860,  S..  50,  2,  531. 
Cpr.  Civ.  '       -  inbre  1853,  S.,  64,   1,81.  Cet  arrêt  juge  que  lors- 

que le   créancier  antérieur  à  hypothèque   générale   ne  demande 
être  colloque  sur  tel  ou  tel  immeuble,  et  qu'il  consent  à  la  division  de  sa 
collocation,  on  peut,  sans  violer  aucune  loi,   répartir   la  collocation  au 
marc  le  franc  sur  tous  les  immeubles,  sans  égard  à  la  date  des  inscrip- 
tion- spéciales  qui  les  frappent. 

17  L'exception  de  discussion,  admise  par  l'art.  2170  en  faveur  des 
tiers  détenteurs,  ne  s'applique  qu'aux  immeubles  qui  sont  restés  dans 
les  mains  des  principaux  obligés.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
1976.  Guillouanl,  III,  1546.  Paris,  3130111  1815,  S.,  16,  2,  12.  Civ. 
6  mai  IMS.  S.,  18.  1.  292.  Vov.  cep.  Toulouse,  19  mars  1838, 
S.,  38,  2,458. 
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/.  Le  créancier  à  hypothèque  générale,  el  qui  a  de  plus 
une  créance  garantie  seulement  par  une  hypothèque 
spéciale  d'un  rang  postérieur,  peut,  dans  un  ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  affectés  à  cette 

dernière  hypothèque,  ne  produire  que  pour  la  créance  à 
laquelle  elle  s'applique,  et  poursuivie  ultérieurement,  en 
vertu  de  son  hypothèque  générale,  les  ti<u-s  détenteurs 
d'autres  immeubles18.  La  même  faculté  appartiendrait  au 
créancier  à  hypothèque  spéciale,  qui,  ayant  désintéressé 
un  créancier  antérieur  à  hypothèque  générale,  se  trouve- 
rait subrogé  aux  droits  de  ce  dernier29. 

rj.  Enfin,  le  créancier,  qui  a  renoncé  au  bénéfice  de  sou 
hypothèque  sur  un  ou  plusieurs  des  immeubles  ailéctés 
à  sa  créance,  conserve,  en  principe,  le  droit  de  l'exercer 
contre  les  tiers  détenteurs  des  autres  immeubles,  bien 
que  par  cette  renonciation,  il  se  soit  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  les  subroger  dans  ses  droits  et  actions  contre  les 
détenteurs  des  biens  qu'il  a  dégrevés30. 

§  285. 

2.  Des   effets  de  j'hypothèque,   en  ce  qui  concerne 
la  créance  à  laquelle  elle  est  attachée. 

\°    L'hypothèque   répond    de    chaque    portion    de    la 

!s  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  III,  1977.  Guillouard,  III,  IS45 
et  Io46.  Les  tiers  détenteurs  ne  seraient  môme  .pas  fondés  à  s'opposer  à 
ces  poursuites,  sous  le  prétexte,  que  leurs  acquisitions  étant  antérieures 
à  l'hypothèque  spéciale  du  créancier  poursuivant,  celui-ci  n'a  pu,  à  leur 
préjudice,  se  taire  payer  de  sa  seconde  créance:  ils  auraient  à  s'imputer 
de  n'avoir  pas  purgé  leurs  acquisitions. 

19  Le  fait  du  créancier  postérieur  en  rang  d'avoir  payé  le  créancier 
antérieur,  dan-  le  but  d'obtenir  la  subrogation  à  son  hypothèque  géné- 
rale, et  de  s'être  abstenu  de  produire  pour  la  créance  garantie  par  cette 
hypothèque,  ne  saurait  être  considéré  comme  une  combinaison  fraudu- 
leuse, de  nature  à  donner  lb-u  a  une  exception  de  dol.  Il  n'y  aurait  là 
que  l'exercice  d'un  droit  et  d'une  faculté  légale.  -  Baudry-Lacantinerie  el 
de  Loyncs,  111,  1978.  Civ.  cass.,  3  mars  1856,  S..  57,  \,  55. 

v'  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1979.  Voy.  pour  la  justi- 
fication de  cette  proposition  :  %  287,  texte  n°  2  et  note  30. 
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créance  i\  la  sùroté  de  laquelle  elle  est  affectée  l.  Art.  2144. 
Mais  elle  no  rend  j  >  <  «  s  pour  cela  indivisible  la  créance 
elle-même*.  Art.  2249,  al.  2. 

2*  L'hypothèque  garantil  lés  créances  à  terme,  condi- 
tionnelles ou  éventuelles,  d'une  manière  aussi  complète 
que  les  créances  pures  el  simples.  Art.  21  18,  n°  4,  '2\'.\:\, 
u"  .'{,  2l!>.,i,  al.  2.  ri  arg.  de  ces  articles.  Toutefois, il  y  a, 
quant  au  mode  de  collocalion  une  distinction  à  faire  entre 
réances  pures  el  simples  ou  à  terme,  d'une  part,  et 
Les  créances  conditionnelles  ou  éventuelles,  d'autre  part. 

Le  titulaire  d'une  créance  à  terme  peut,  lorsqu'un  ordre 
s'ouvre  pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  qui 
lui  est  hypothéqué,  demander  une  collocation  actuelle  et 
définitive,  tout  comme  peut  le  faire  celui  dont  la  créance 
m>  trouve  échue3.  Il  en  est  ainsi  dans  l'hypothèse  oùl'im- 
meuble  grevé  vit-ut  à  être  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique,  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  vente  volontaire 
OU  d'expropriation  forcée  '. 

1  Thézard,  36.  Demante  et  Colmct  de  Santerre,  IX,  75  et  75  bis-Vf. 
Baudry-Lacantinerie  cl  de  Lorries,  III,  1980.  Guillouard,  II,  636  et 
III.  1549.  Civ.  rej.,  20  décembre  1848,  S.,  49,  1,  179,  D.,  49,  1,  81. 
Vby.  sur  les  conséquences  de  ce  principe  :  §  284,  texte  n°  3. 

s*  Duranton,  XIX,  246.  Pont,  I,  333,  Laurent,  XXX,  176  et  177. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1980.  Guillouard,  II,  638  et  111, 
1549.  Cpr.  Req.,  12  février  1829,  S.,,30,  1,201. 

3  Art.  2184  et  arg.  de  cet  article.  Thézard,  234.  Baudry-Lacantinerie 
el  de  Loynes,  III,  1980.  Guillouard,  III,  1550.  Paris,  28  novembre 
1806,  S.,  6,  2,  275,  I»..  Bip.  v  Privilège,  n°  2272. 

Pont,  I.  698.  Marlou,  III,  1009.  Daffry  de  la  Monnoye,  Théorie  et 
pratique  de  T expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  1,  p.  1X1.  Lau- 
rent, XXX,  .*>_'l.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1397  et  III, 
1981.  Guillouard,  III.  1551.  Paris,  13  février  1858,  S.,  58,2,  170.  Voy. 
en  st'ns  contraire  :  Delalleau,  De  l'expropriation  pour  utilité  publique,  I, 
408;  De  Peyronny  et  Delamare,  Commentaire  des  lois  d'expropriation, 
19;  Del  Marmol,  Revue  pratique,  1861,  XII.  p.  209.  Suivant  ces 
auteurs,  le  débiteur  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  pourrait,  en 
vertu  de  l'art.  2131,  réclamer  le  droit  de  toueber  lui-même  l'indemnité 
d'expropriation,  en  oflranl  de  constituer  de  nouvelles  sûretés  hypothé- 
caires. Mais  l'art.  2131,  sur  lequel  ils  se  fondent,  est  complètement 
étranger  à  la  question,  puisque  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  opère,  comme  la  vente  volontaire  ou  l'expropriation  furcée,  la 
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Lorsqu'il  est  question  d'une  créanee  soumise  à  une 
condition  résolutoire,  le  créancier  est  encore  fondé  à 
demander  une  collocation  actuelle,  à  charge  toutefois  de 
fonrair caution  de  restituer,  eu  eas  d'accomplissement  île 
cette  condition,  La  somme  à  lui  assignée,  aux  créanciers 
qui,  par  suite  de  sa  collocation,  se  trouveraient  inutile- 
ment colloques5. 

Que  s'il  s'agissait  d'une  créance  soumise  à  une  condi- 
tion suspensive,  le  créancier  ne  pourrait  plus  exiger  une 
collocation  actuelle;  mais  il  serait  autorisé  à  en  réclamer 
une  éventuelle,  et,  par  suite,  à  demander  que  les  fonds 
restent  provisoirement  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ou 
de  l'adjudicataire,  ou  qu'ils  soient  versés  à  la  Caisse  des- 
dépôts  et  consignations.  Les  créanciers  postérieurs  n'au- 
raient d'autre  moyen  d'écarter  une  pareille  demande  que 
celui  d'offrir  une  caution  hypothécaire,  pour  la  restitution 
des  deniers  à  eux  distribués,  au  cas  où  la  condition 
viendrait  à  s'accomplir6. 

Dans  l'hypothèse  spéciale  où  il  se  trouve  parmi  les 
créances  hypothécaires  une  rente  viagère  venant  en  ordre 
utile,  le  crédi-rentier  a  le  droit  d'exiger  que  la  somme 
nécessaire  pour  produire  des  intérêts  équivalents  aux 
arrérages  de  la  rente  reste  entre  les  mains  de  l'acquéreur 

ition  môme  du  gage  hypothécaire,  et  ne  saurait,  en  aucune 
manière,  être  considérée  comme  une  diminution  de  ce  gage.  D'un  autre 
côté,  si  l'art.  2131  donne  au  débiteur  la  faculté  d'offrir  un  supplément 
d'I  ypothèque,  lorsque  les  sûretés  originaires  ont  été  diminuées  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  c'est  uniquement  pour  le  soustraire  a  la  néces- 
sité de  se  procurer  immédiatement  les  fonds  nécessaires  à  un  rembour- 
sement qu'il  ne  devait  faire  qu'après  un  certain  terme;  et  ce  serait 
étendre  cette  l'acuité,  contrairement  à  l'esprit  dans  lequel  elle  I  été 
accordée,  que  d  •  permettre  au  débiteur  exproprié  de  toucher  lui-même 
le  montant  de  l'indemnité. 

M.rlm,  li'f).,  v°  Ordre  des  créanciers,  §  i.  Zachariae,  §  289,  texte  et 
note  13.  Ttaézaré,  234.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1983. 
Guillouard,  III,  1352. 

<\\)V.  Merlin,  op.  et  loc.  citt.  ;  Grenier,  \,  187;  Persil,  sur  l'art. 
2184,  n8  8;  Duranton.  XX, 383;  Troplong,  IV,  951  ter;  Zacbariœ,  loc. 
rit  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1984;  Guillouard,  III,  1551; 
Civ.  casa-,  4  awil  1815,  S..  13,  I,  273. 


DES   PRIVILÈGES  KT  DKS  HYFOTHèQl  ES     ;   285.  ^''<-'< 

.m  de  l'adjudicatain  ,  <>u  qu'elle  soit  consignée  par  lui. 
lorsqu'il  refuse  de  se  charger  du  sert  ice  «!<■  la  rente.  Tou- 
tefois, 1rs  créanciers  postérieurs  seraienJ  admis  à  de- 
mander la  délivrance  dos  fonds,  en  s'engageanl  solidain  - 
m. -ut  au  service  de  la  rente,  et  en  offrant  pour  sûreté  d< 
ce<  engagement,  une  nouvelle  garante  hypothécaire, 
aussi  solide  H  aussi  facile  à  réaliser  que  La  première7. 
Si  l'hypothèque  qui  garantit  la  rente  portait  sur  plu- 
sieurs immeubles,  et  si  le  pris  d<'  ces  immeubles  était  mis 
en  distribution  dans  des  ordres  différents,  le  crédi-rentier, 
qui  aurait  obtenu,  dans  l'un  des  ordres,  soit  le  maintien 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  ou  de  l'adjudicataire  d'une 

7  II  existe  de  grandes  divergences  d'opinions  sur  la  manière  de 
.  dans  ['hypothèse  indiquée  au  lexh\  les  intérêts  respectifs  du 
crédi-rentier,  des  créanciers  postérieurs  en  rang,  et  de  l'acquéreur  ou 
de  l'adju  licataire.  La  solution  que  nous  avons  adoptée  repose  sur  les 
principes  suivants,  qui  nous  paraissent  incontestables  :  1°  Le  crédi- 
rentier ne  peut,  ni  exiger  le  remboursement  (Tune  somme  principale, 
représentative  de  la  rente,  ni  être  contraint  à  accepter  un  pareil  rem- 
boursement. Art.  1978  et  1079.  Paris,  5  juillet  1806,  S.,  G,  2,  230,  D., 
vn  Privil..  n°  5372.  Paris,  8  août  1806,  S.,  6,  2,  896,  D.,  Rép., 
m  •  2308.  —  2°  Il  ne  peut  être  forcé  a  diviser  son  action  entre  plu- 
sien:  s  débiteurs,  ni  à  renoncer  à  ses  sûretés  hypothécaires  contre  un 
simple  engagement  personnel.  —  3°  L'acquéreur  ou  l'adjudicataire  n'est 
pas  autorisé  à  retenir  les  fonds  nécessaires  pour  assurer  le  payement  des 
arrérages,  en  offrant  de  se  charger  du  service  de  la  reste,  et  récipro- 
quement on  ne  peut  lui  en  imposer  l'obligation.  Angers,  28  février 
Is;;;;,  s  ,  :,:;.  -2,  769,  D.,  55,  2.  130.  Vuy.  toutefois  Bourges,  25  mai 
1827,  l>..  /<'<>.,  ibid.,  n°  2310. — 4"  Enfin,  les  créanciers  postérieurs  en 
rang  sont  en  droit  d'exiger  la  délivrance  des  fonds,  en  offrant  de  se 
substituer  au  débiteur  primitif,  et  de  fournir  au  crédi-rentier  des 
sûretés  hypothécaires  équivalentes  à  celles  qui  lui  avaienl  été  données. 
Cpr.  en  sens  divers:  Persil,  sur  l'art.  2183,  n°  3;  Grenier,  I,  186; 
Troplong,  IV,  999  qimter;  Dalloz,  lic/i..  v°  Privilèges  et  Hypothèques,  n°* 
2203  et  suiv.;  Pont,  Descontrats  aléatoires,  750  à  759;  Baudry-Lacanti- 
neric  et  de  l.oynes.  III,  P.KS'i  à  1988;  Guillouard.  Traite  des  contrats 
aléatoires,  207  à  289;  Caen,  is  mai  18*3,  S.,  I  !,  2,  39!»  ;  Paris.  10 
mars  [832,  S.,  32,2,  ;07.  D.,  Rcp.,  ibid.,  n»  2313;  Riom,  18  janvier 
1844,  S.,  i'..  2,  166,  I'..  M,  2,  206;  Caen,  24  Janvier  I85t,  S.,  51,  2, 
•*!•:..  D..  M.  2.  207;  Req.  5  novembre  1862,  S.,  63,  1,261,  D..  0:;.  I, 
290;  Caen  12  mars  1864.  S..  64,  2.  2i:;,  D.,  SvppL,  v°  Privil., 
I  M.  Voy.  aussi  :  Riom,  2-1  août  1863,  S.,  G4.  2.  65. 
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somme  suffisante  pour  le  payement  des  arrérages,  ou  la 
consignation  de  cette  somme,  soit  L'engagement  solidaire 
«•t  hypothécairement  garanti  par  Les  créanciers  inscrits 
postérieurement  sur  Le  même  immeuble  d'assurer  le  ser- 
vice de  la  rente,  serait  en  droit  d'exisrer  un  ensraerement 
de  même  nature  de  la  part  des  créanciers  inscrits,  dans 
un  rang-  postérieur  au  sien,  sur  les  immeubles  dont  le 
prix  fait  l'objet  des  autres  ordres  1  bis. 

3°  L'hypothèque  garantit  en  principe  les  intérêts  ou  les 
arrérages,  aussi  bien  que  le  capital  de  la  créance  pour 
sûreté  de  laquelle  elle  est  établie  ''ter. 

L'inscription  prise  pour  le  capital,  avec  la  mention 
qu  il    est    productif  d'intérêts  ou  d'arrérages8,  comprend 

7  bis  Décider  le  contraire  serait  cantonner  arbitrairement  sur  un  seul 
immeuble  une  garantie  hypothécaire  constituée  sur  plusieurs,  et 
réduire  ainsi  une  hypothèque  conventionnelle  contrairement  à  la  prohi- 
bition de  l'art.  2161,  g  3.  Le  crédi-renlier  demeure  expose,  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  aux  risques  d'insolvabilité  de  l'acquéreur  ou  de  l'adju- 
dicataire, ou  à  l'éventualité  d'une  diminution  des  intérêts  servis  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  dans  la  seconde,  à  l'inefficacité 
des  garanties  fournies  par  les  créanciers  postérieurs.  Il  a  donc  intérêt  à 
exiger  une  sûreté  de  la  part  des  créanciers  inscrits  postérieurement  à 
lui  sur  les  immeubles,  dont  le  prix  est  distribué  dans  d'autres  ordres, 
ef  ceux-ci,  de  leur  côté,  trouvent  un  avantage  dans  une  combinaison 
qui  leur  permet  de  loucher  l'intégralité  du  prix  de  l'immeuble  affecté 
à  leur  gage.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  le  crédi-rentier,  qui 
avait  hypothèque  sur  ces  immeubles,  aurait  pu  faire  porter  sur  le  prix 
de  l'un  d'enbe  eux,  à  son  choix,  sa  demande  intégrale  de  collocation. 
Cpr.  Troplong,  IV,  it.'j!)  quinqvies;  Pont,  Des  contrats  aléatoires,  759. 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  1989  ;  Civ.  cass.,  18  mai  1808, 
S.,  x.  |.  -_>'.t|  |,.;  Bép.t  v°  Privil.  n°  2319.  Voy.  toutefois  Persil,  sur 
l'art.  2114,  n°  G;  Paris,  31  juillet  1813,  S.,  Chr.,  D.,  Rêp.,  eod.  v°, 
H«2319;  Paris,  20  avril  1814,  S.,  Chr.,  I).,  Bip.,  eod.  v°,  n°  2319. 
—  Voy.  pour  le  cas  où  la  somme  mise  en  distribution  serait  insuffi- 
sante pour  assurer  le  service  de  la  rente,  §  390,  texte  et  note  19. 

7  ter  Sur  les  variations  successives  de  la  législation  en  ce  point  parti- 
culier, voy.  Pont,  II,  1013  et  101  i;  Baudry-Lacanlinerie  et  Loynes.  III. 
1711  à  1716;  Guillooard,  III,  1534  à  1557. 

8  Sans  celte  indication,  les  tiers  seraient  fondés  à  contester  toute  col- 
location  d'intérêts  ou  d'arrérages  non  spécialement  émargés  dans  l'in- 
scription. Duranlon,  XX.  1  i7.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
1715.  Guillouard,  III,  1557.  —  Le  créancier  devrait  même,  pour  éviter 
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virtuellemenl  el  de  plein  droit  les  arrérages  ou  intérêts 
de  trois  années *èis.  Ail.  2151,  modifié  par  La  loi  du 
17  juin  1893*.  De  telle  sorte  que,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  émarger  spécialement  dans  l'inscription,  le 
i  réancier  jouit,  eu  ce  qui  le  concerne,  du  même  rang 
d'hypothèque  <{ue  pour  I<    capital  3ôis. 

Mais  les  intérêts  ou  arrérages  «lus  pour  une  période 
plus  longue  ae  participent,  en  général,  au  bénéfice  de 
['hypothèque,  qu'à   la  condition    d'inscriptions   particu- 


toute   contestation,   indiquer  le   taux  des   intérêts   ou  des  arrérages. 
Demante  el    Colmet  de  Santerre,  1\.  131.  Baudry-Lacantiuerie   et  de 
Loynes.  Guillouard,  locc.  citt.  Civ.  rej.,  13  mai  1874,  S.,  75,  1,5,  et  les 
ations  de  M.  Labbé. 

Aux  termes  'le  l'ancien  art.  2151,  l'inscription  garantissait  deux 
années  d'intérêts  el  l'année  courante.  Il  en  résultait  que,  suivant  la  date 
Accidentelle  ou  calculée  Je  la  vente  ou  de  la  procédure,  suivant  l'ac- 
complissemenl  plus  ou  moins  rapide  des  formalités  préalables  à  la  dis- 
tribution du  prix,  de  deux  créanciers,  auxquels  d  elail  dû  plus  de  trois 
années  d'intérêts,  l'un  pouvait  être  colloque  pour  irois  ans  moins  quel- 
ques jour>,  et  l'autre  seulement  pour  deux  ans  et  quelques  jours.  C'est 
pour  l'aire  cesser  celte  anomalie  que  la  modification  indiquée  au  texte  a 
été  introduite  par  la  loi  du  17  juin  1803.  Rapport  de  .M.  Benoit  au  Sénat, 
S.,  Loù  coin.,  1893,  p.  569,  col.  2. 

Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1715.  Guillouard,  III,  155s. 
Paris,  25  thermidor  an  xin,  S.,  5,  2,  316.  —  La  collocation  pour  trois 
années  d'intérêts,  réclamée  eu  vertu  de  l'art.  2151  ne  peut  comprendre 
les  intérêts  des  intérêts,  stipulés  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  ou  dus 
par  suite  d'une  demande  judiciaire.  Pont,  II,  1027.  Martou,  111.  112» 
Laurent  XXXI,  72.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  loi  &M-XII. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  III.  17-21.  Guillouard,  III,  1558. 
_  .  novembre  1816,  D..  17,  2,  53.  Bourges,  30  avril  1853.  I>.. 
54,  _'.  52.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que  le  vendeur  a  droit  d'être  col- 
in, |  ic  en  vertu  de  son  privilège,  même  pour  les  intérêts  des  intérêts  du 
prix  de  vente.   Bourges,  23  mai  1829,  S.,  Chr. 

u  bis  Lorsque,  dans  la  distribution  du  prix  d'une  aliénation  partielle 
de  l'immeuble  grevé,  le  créancier  reçoit  tous  les  intérêts  qui  lui  sont 
dus,  mais  une  part  seulement  du  capital,  les  intérêts  reprennent  leur 
cours  pour  la  fraction  du  capital  non  rembourse,  sous  la  garantie  de 
l'insc  iption  qui  les  couvre;  ils  devront,  en  conséquence,  être  colloques 
au  même  rang  que  le  capital  pour  la  période  déterminée  par  l'art.  2151, 
lorsque  le  surplus  de  l'immeuble  sera  réalisé.  Req.,  5  mai  1870,  S., 
81.  1,456. 
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Lières,  requises  par  le  créancier  an  fur  et  à  mesure  de  leur 
échéance,  ei  oe  prennent  rang  qu'à  la  date  de  ces  inscrip- 
tions, ah.  2i:;i10. 

Sauf  l'effet  de  ces  inscriptions  particulières,  le  créancier 
hypothécaire  ae  jouit,  pour  les  intérêts  non  conservés  de 
droit  par  l'inscription  relative  au  capital,  d'aucune  garantie 
hypothécaire.  Il  en  résulte  que  la  disposition  de  l'art. 
;2Uil  peut  être  invoquée,  n < >n  seulement  par  d'autres 
créanciers  hypothécaires,  mais  encore  par  le-,  créanciers 
simplement  chirographaires  ",  ainsi  que  parle  tiers  déten- 
teur qui,  sans  purger,  offre  de  payer  le  montant  de  la 
dette  hypothécaire1*. 

L'art.  2151  restreint  d'une  manière  notable  les  effets  de  t'hypo- 
thèque, dont  le  bénéfice  s'étendrait,  sans  cela,  à  tous  les  intérêts  ou 
arrérages  non  présents.  Cette  restriction  a  pour  objet,  d'une  part,  d'em- 
pêcher qu'un  créancier  ne  puisse,  en  laissant  volontairement  accumuler 
une  somme  considérable  d'intérêts  ou  d'arrérages,  diminuer  notable- 
ment les  sûretés  acquises  aax  eréanciere  postérieure,  et,  de  l'autre,  de 
prévenir  les  fraudes  que  le  débiteur,  de  concert  avec  l'un  des  créan- 
ciers, pourrait  commettre  au  préjudice  des  autres,  en  présentant  comme 
encore  dus  des  intérêts  ou  arrérages  payés  'lc-puis  longtemps.  Troplong, 
III,  700  bis  à  700  quater.  '  Martou,  HI,  1128.  Thézîird,  U8.  liaudry- 
Lacantinerie   et  de  Loynes,  III,  J735.  Guillouard,  III,  1173  et  1559, 

11  On  avait  voulu  soutenir  que  l'art.  21ol  concernait  exclusivement 
les  rapports  des  créancier  hypothécaires  entre  eux,  et  que  les  créan- 
ciers chirographaires  n'étaient  pas  admis  à  se  prévaloir  de  la  restric- 
tion établie  par  cet  article.  Mais  cette  opinion  devait  être  rejetée,  parce 
que  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  position  intermédiaire  entre  celles  de 
créancier  hypothécaire  et  de  créancier  chirographaire,  et  qu'une  créance 
ne  saurait  avoir,  vis-à-vis  de  créanciers  simplement  chirographaires,  le 
caractère  de  créance  hypothécaire,  lorsqu'elle  n'a  pas  ce  caraeftèK  J 
l'égard  des  créanciers  livpothécaires.  Cpr.  §  2(57.  Pont,  II,  1033.  Guil- 
louard, III,  I.-.62.  Civ.  rèj .,  I.j  avril  1810,  S  ,40,  1,  818,  D.,  S2,  1,119. 
Nîmes,  8  avril  1876  (motifs),  S.,  77,  2,  il 3. 

•>  Non  obtUtt  art.  -21  <;8.  Cet  article,  en  disant  que  le  tiers  détenteur 
est  tenu  de  payer  tout  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  se  réfère  néces- 
sairement aux  art.  2166  et  ^1  <;7,  qui  ne  soumettent  le  tiers  détenteur 
qu'à  l'acquittement  des  charges  hypothécaires  inscrites.  Troplong,  III, 
788.  Martou.  III.  «36.  Pont,  II..  1132.  Eacharise,  4-  édit.,  §  285, note  2. 
(Ce  dernier  auteur  avait,  dans  sa  troisième  édilion,  émis  une  opinion 
oppo-ée.)  Laurent,  XXXI,  274.  Guillouard,  lll.  1562.  Req  ,  2g  avril 
1810,  D.,  Bép.y  v°  Privil,  q°2412.  bordeaux,  28  février  1850,  S.,  51,  2, 
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Cette  limitation  des  effets  de  I'li\  pothèque  ne  s'applique 
pas  ,iu\  hypothèques  légales  «les  femmes  mariées,  des 
mineurs  ou  interdits,  pour  les  intérêts  qui  ont  couru  peu  - 
(l.ini  li  durée  <lu  mariage  ou  de  la  tutelle,  ainsi  que  pour 
ceux  de  l'année  qui  a  suivi  La  dissolution  du  mariage  ou  la 
itionde  la  tutelle";  mais,  à  partir  de  l'expiration  de 
«•clic  année,  et  A  supposer  d'ailleurs  que  les  droits  de  la 
femme  aient  été  liquidés  1:> />/*,  ou  que  le  compte  de  tutelle 
ail  élé  apuré  u  ter,  les  hypothèques  dont  s'agit  re- 
tombent sous  L'empire  de  l'art,  ^l.'il  ;  «•(  ce,  danslecas 
même  où  elles  auraienl  été  inscrites  avant  l'expiration  de 
L'année  ". 

Ins.  l'an.  Il  janvier  1892,  S.,  93,  2,  140,  D.,  92,  2,  566.  Yo\ .  »  BOUS 
contraire  :  Persil,  nr  l'art.  21M,  n°  Il  ;  Grenier,  I,  loi;  Bruxelles,  4 
avril  1806,  S..  7.  2.  1003. 

1S  Merlin,  J<>'/i.,  v°  Inscription  hypothécaire,  S  ■">,  u°  14;  et  Quest..  v° 
ta,  ï  6.  Persil,  sur  l'art.  2151,  n°  4.  Grenier,  I,  104.  Tropluu-, 
III.  TOI.  Durantou,  XX,  153.  l'ont,  II,  1030.  Zachariae,  §  285,  texte  et 
8.  Marlou,  III,  1120.  Démaille  el  Colmet.  de  Sanlerre,  IX,  141  6w- 
\l\  .  liandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1711.  Guillouanl,  III.  1963. 
Bourges,  23  mai  |n29,  S.,  30,  2,  73.  Nancy,  19  mars  1830,  S.,  50,  2, 
345.  Paris,  5  mars  1834,  S.,  31,  2,  178.  Caen,  23  novembre  1842, 
S.,  43,  2,  12:5.  liordeaux,  10  août  1849,  S.,  50,  2,  119,  D.,  52,  1,  102. 
26  aoûl  1863,  S.,  63,  2,  251,  D.,  03,5,206.  Rouen,  15  avril  1869, 
S.,  70,  2.  I  19,  D.,  Suppl.,  v°  Contrat  de  mariage,  n°  1207.  Civ.  eass. 
K janvier  1875,  S.,  SI,  |,  165  (en  note),  D.,  75,  1,  52.  Gpr.  Théeard, 
150.  T«y.  m  sesa  contraire  :  Blondeau,  Revue  de  législation,  1836,  IV, 
89  el  sniv.  —  I. "exception  admise  au  texte  en  laveur  des  hypo- 
thèques légales  des  femmes  mariées  el  des  mineurs  ou  interdits,  avait, 
avanl  la  loi  du  23  mars  1855,  d'autant  plus  d'importance,  que  ces  hypo- 
thèqui  il    même  après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation 

de  la  tutelle,  ei  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme  ou  l'apurement 
du  compte  de  tutelle,  indéfiniment  dispensées  de  la  nécessité  de  l'in- 
scription. 

li  bis  Haudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III.  1711.  Guillouard.  III, 
1983  el  1567.  Req..  13  novembre  1889,  S.,  93,  1,  510,  D.,91,  1,  183. 
■  r  Civ.  cass.,  15  novembre  1898,  Gaz.  des  Tribunaux,  des  2  et  3 
janvier  1899. 

M  Arg.  art.  de  la  loi  du  23  mars  18'i5.  Pont,  II,  1032.  Thézard,  150. 
Damante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  131  bis-WX.  Baudry-Laeantinerie 
et  .le  Loynes  III,  1741.  Guillouard,  III,  1563.  Ages,  14  janvier  isiis, 
B.,«M,  187,  D.,  68,2,  84.Voy.cep.  Mete,»aoât«$3,S.,85,  2,  351. 
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Lorsque  l'hypothèque  Légale  de  la  femme  a  été  cèdre  à 
un  tiers,  par  voie  de  subrogation,  elle  est  soumise  à  la 
de  l'art.  21."»  I  ll  bis. 

Il  en  e>t  de  même  m  ce  qui  concerne  les  hypothèques 
du  Crédit  foncier  u  ter. 

La  disposition  restrictive  de  l'art.  21  .'il  est  applicable 
aux  privilèges  sur  les  immeubles  énumérés  en  l'art.  2103 
du  Code  civil",  valablement  conservés  comme  tels,  par 

14  bis  En  etiet,  les  subrogations  a  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  n'étant  eflicaces  à  l'égard  des  tiers  que  si  elles  ont  été  rendues 
publiques  par  une  inscription  ou  par  la  mention  de  la  subrogation  en 
marge  de  l'inscription  préexistante,  il  en  résulte  qu'en  ce  qui  concerne 
les  cessionnaires  ou  subrogés,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  se  trouve 
soumise  aux  mêmes  règles  de  publicité  que  les  hypothèques  convention- 
nelles ou  judiciaires,  et  qu'ainsi  son  effet,  au  po  nt  de  vue  des  intérêts 
ou  arrérages  est,  comme  l'effet  de  celles-ci,  déterminé  par  l'art.  2151. 
Verdier,  Transcription,  II,  806.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs  III, 
1742.  Req.,  17  no\embre  1879,  S.,  81,  1,  163,  1).,  80,  1,  380.  Civ. 
cass.,  27  janvier  1885,  S.,  86, 1, 109,  D.,  85,  1,  373.  Tribunal d'Épernay, 
■2-2  iijvembre  1890,  J.  du  notariat,  91,  53.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Mourlon,  Transcription,  U,  1094;  ïhézard,  150;  Weber,  Revue  pratique, 
1879,  p.  4!  ;  Nancy,  20  décembre  1871,  D.,  72,  2,  36. 

14  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  III,  1740.  Paris,  27  avril 
1877,  S.,  7-.  2.  79,  D.,  77,  2,  m.  Alger,  13  décembre  1897,  S.,  99, 
2,  63. 

Sons  l'empire  de  l'ancien  article  2151,  la  solution  contraire,  con- 
troversée en  doctrine,  avait  prévalu  en  jurisprudence.  Elle  se  fondait 
sur  l'interprétation  littérale  du  texte  qui  parlait  d'un  créancier  inscrit 
pour  un  capital,  de  rang  d'hypothèque  et  d'inscriptions  particulières  por- 
tant hypothèque  à  leur  date,  et  qui  ne  visait  ainsi  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires proprement  dits.  (Voy.  les  autorités  et  les  arrêts  cités  à  la 
note  15  du  §  285  de  notre  précédente  édition  et  par  MM.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  III,  1743.)  On  refusait  de  l'étendre  aux  intérêts 
d'une  créance  privilégiée,  par  le  motif  qu'ils  en  formaient  l'accessoire, 
et  qu'étant  de  même  nature,  ils  devaient  obéir  aux  mêmes  règles  et  par- 
ticiper aux  mêmes  avantages.  La  distinction  ainsi  établie  s'accordait  mal 
avec  le  principe  général  de  la  publicité.  L'accumulation  des  intérêts 
et  arrérages  non  prescrits  pouvait  augmenter  dans  une  très  large 
mesure,  à  l'insu  des  tiers  intéressés  et  au  détriment  des  créanciers 
inscrits  postérieurement,  le  montant  d'une  créance  privilégiée.  C'était 
un  danger  pour  la  sécurité  des  transactions  et  une  gène  pour  le  crédit 
du  propriétaire  dont  l'immeuble  était  grevé  d'un  privilège.  C'est  pour- 
quoi une  modification  législative  a  paru  nécessaire.  Rapport  de  M.  Be- 
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l'inscription  <>u  par  la  transcription,  suivant!  les  règles 
établies  par  les  art.  2108  et  suivants  ubis.  Art.  21*61, 
modifié  par  la  loi  «lu  17  juin  1893. 

Les  intérêts  et  arrérages  «1rs  créances  privilégiées 
courus  au  jour  de  la  promulgation  de  la  l<>i  du  17  juin 
1893  ont  pu  être  conservés  au  même  rang  <jue  le  capital 
au  moyen  d'une  inscription  prise  dans  les  six  mois  à 
compter  de  la  date  «!<'  cette  promulgation.  Pass<  ce  délai 
et  poui  la  période  qui  q' était  j>;is  comprise  dans  les  trois 
années  garanties  par  la  transcription  ou  par  l'inscription 
principale,  ils  onl  été  soumis  à  la  nécessité  d'une  inscrip- 
tion particulière  et  n'ont  pris  rang-  qu'à  la  date  de  celle- 
ter.  Loi  du  I"  juin  1893.  ^Disposition  transitoire.) 

noit  au  Sénat,  S..  Lois  annotées,  1893,  p.  568,  col.  2  et  3  et  p.  569, 
col.  l  el  :i.  Baudry-Lacantinerie  et  deLoynes,  111.  1 7 44  et  ITi.*i.  Guil- 
louard,  III,  1570. 

I.''  nouvel  art.  2151  ne  vise  que  le  créancier  privilégié  dont  le 
titre  a  été  inscrit  ou  transcrit,  et  il  a  été  formel lemenl  déclaré  dans  la 
discussion  au  Sénal  que  la  nouvelle  disposition  s'appliquait  seulement 
aux  privilèges  de  l'art.  2103  et  non  a  ceux  de  l'ait.  2101,  qui  sont  dis- 
-  d'inscription.  Ces  derniers  restent  affranchis  de  toutes  conditions 
de  publicité  aussi  bien  pour  les  accessoires,  et  notamment  pour  les 
intérêts,  que  pour  le  principal  de  la  créance.  Voy.  les  observations 
échangées  entre  M.  Humbert  et  .M.  Benoit,  rapporteur,  dans  les  séances 
du  Sénat  des  10  et  26  mai  1893.  S.,  Lois  ann.,  loc.  cit..  p.  569,  col.  1. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynès,  III,  1746.  Guillouard,  111.  1571. 

15  ter  A  défaut  d'une  disposition  expresse  et  en  vertu  du  principe  de 
•la  non-rétroactivité,  les  intérêts  el  arrérages  courus  antérieurement  à 
la  promulgation  de  la  loi  auraient  gardé  intacts  les  avantages  que  leur 
accordait  la  législation  précédente,  c'est-à-dire  le  môme  rang  (pie  le 
principal,  quelle  que  fût  l'étendue  de  la  période  pour  laquelle  ils  étaient 
dus.  Mais  dans  le  luit  de  mettre  un  ternie  à  la  clandestinité  qui  les 
couvrait,  et  pour  ne  pas  retarde:'  indéfiniment  l'effet  utile  de  l'inno- 
vation introduite,  le  législateur  a  cru  devoir  régler  le  sort  de  ces  inté- 
rêts par  une  disposition  transitoire.  Si  le  temps,  pour  lequel  ils  étaient 
dus,  n'excédait  pas  les  trois  années  conservées  par  l'inscription  du  pri- 
vilège, ils  continuaient  à  venir,  sans  inscription  spéciale,  au  môme 
rang  que  le  capital.  D'autre  part,  ce  rang  a  pu  leur  être  conservé  même 
au  cas  où  ils  étaient  dus  pour  plus  de  trois  années,  à  la  condition  que 
leur  montant  ail  été  rendu  public  par  une  inscription  prise  dans  les  six 
mois,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi.  A  défaut  de  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité,  et  pour  toute  la  période  excédant  trois  ans,  ils 
m.  44 
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Les  arrérages  d'une  route  viagère  se  trouvent,  comme 
ceux  d'une  rente  perpétuelle,  soumise  la  limitation  établie 

par  l'art.  2151  ". 

Les  intérêts  des  créances  ordinaires  ne  tombenl  sous 
L'application  de  ce1  article,  qu'autant  que  le  capital  <le  la 
créance  se  kronTani  déterminé,  ils  sonl  périodiquement 
exigibles  ':.  Ainsi.  l'inscription  prise  en  vertu  d'us  juge- 
ai viendraient  plus  qu'au  rang  déterminé  par  la  «laie  de  l'inscription 
particulière  qui  devrait  être  prise  pour  leur  conservation.  Rapport  de 
\|  Benoit  au  Sénat,  S.,  loc.  cit.,  p.  509,  col.  2.  baudry-Laeantinerie  et 
île  Loynes,  III,  1717.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  i  liaient  sans 

application  possible  au  cas  où  l'inscription  du  privilège  avait  produit 
son  effet  légal  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi,  notamment 
lorsque  le  jugement  d'adjudication  sur  expropriation  forcée  d'un 
immeuble  grevé  d'un  privilège  de  vendeur  avait  été  rendu  avant  cette 
époque,  les  intérêts  de  la  créance  privilégiée  devaient  être  colloques, 
sans  limitation  de  temps,  au  môme  rang  que  le  principal.  Alger,  7  mai 
S.,  97,  2,  33,  D.,  96,  2,  379.  Cpr.  la  suite  du  texte  et  la  note  '2-2. 

16  Troplong,  III,  700.  Duranton,  XX,  153.  Blondeau,  op.  cit.,  IV, 
i  276.  Martou,  II,  1122.  Pont,  II,  1029.  Laurent.  WXI.  71.  Thézard, 
149.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  131  ôis-XUl.  baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  III,  1738.  Guillouard,  III,  1563.  Ueq.,  13  août  1828, 
S.,   28,   l.    il  2.   Bordeaux,  a  février  1829,  S.,  29,  2,  261,  Bordeaux, 

:.  2.  59.  Poitiers,  7  décembre  1883,  S.,  86,  2,  81, 
D.,  87,  2,  60.  Vov.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  23  août  1 826,  S.,  27, 
.'.  103. 

17  Quand  la  fixation  du  montant  delà  créance,  pour  sûreté  de  laquelle 
il  a  été  pris  inscription,  dépend  d'un  règlement  de  compte  ou  d'une 
liquidation  à  faire,  les  intérêts,  auxquels  le  créancier  peut  avoir  droit, 
entrent  comme  éléments  dans  la  détermination  du  reliquat,  et  ne  sau- 
raient faire  l'objet  d'inscriptions  particulières,  pas  plus  que  d'une  pres- 
cription distincte  de  celle  de  la  créance.  Cpr.  S  77i,  texte  n°  2,  lett.  c, 
notes  27  et  suiv.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  Lit  bis-W.  Bau- 
d'yLacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1739.  Guillouard,  III,  1367.  G' es! 
ainsi,  par  exemple,  que  l'inscription  prise  en  garantie  d'une  ouverture 

■dit  conserve  virtuellement  les  intérêts  en  même  temps  que  le 
capital  des  avances  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  le 
crédit  a  été  accordé  :  l'art.  215.1  ne  peut  recevoir  son  application  qu'à 
l'égard  des  intérêts  échus  après  l'établissement  de  la  balance  définitive 
du  compte.  Pont,  II,  1028.  Laurent,  \\\l.  71  Tbézardi  149.  Baudry- 
Laeantinerie  et  de  Loynes,  III,  1730.  Guillouard,  III,  Iâ66.  Levé,  Code 

mpta»  courants,  n°  219.  Douai,  lOfévriei  1853,  S.,  53,  2,305,  D., 
54,  2,  199.  Cpr.  §  206,  texte  et  notes  66  M*à71. 
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iihiii.  qui  ordonne  une  reddition  de  compte  ou  la  Liqui- 
dation d'une  société,  conserve  virtuellement  lous  Les  inté- 
rêts quj  uni  dû  courir  jusqu'au  moment  de  La  fixation 
définitive  «lu  reliquat,  et,  déplus,  les  intérêts  de  trois 
années  du  reliquat  ainsi  fixé.  De  même  encore,  L'inscrip- 
tion prise  au  profit  de  l'État,  d'une  commune  ou  d'un  éta- 
blissement public,  sur  les  biens  d'un  comptable,  con- 
lerve  virtuellement  tous  les  intérêts  courus  depuis  L'origine 
du  débel  jusqu'à  L'arrêl  qui  l'a  constaté18,  et  en  outre  les 
intérêts  de  trois  années  du  débet  tel  qu'il  a  été  li\é  ,B. 

Les  trois  années  d'intérêts  ou  d'arrérages,  <jue  l'inscrip- 
tion prise  à  raison  du  capital  conserve  virtuellement  au 
rang  de  celui-ci,  ne  peuvent  s'entendre  que  d'intérêts  ou 
d'arrérages  à  échoir.  Quant  aux  années  qui  étaient  déjà 
échues  au  moment  de  L'inscription,  le  créancier,  qui  aurait 
uégligé  de  les  émarger,  ne  pourrait  les  réclamer  au  rang 
du  capital",  Mais  aussi,  .,'ii  [es  a  compris  dans  l'inscrip- 
tion, il  sera  autorisé  à  demander  collocation  au  rang  du 
capital,  tant  pour  les  intérêts  ou  arrérages  ainsi  conservés, 
que  pour  ceux  de  trois  années  échues  depuis  l'inscription. 

Du  reste,  les  trois  années  d'intérêts  ou  d'arrérages  que 
I  inscription  relative  au  capital  conserve  de  plein  droit, 
ont  exclusivement,  ni  les  années  qui  suivent  immé- 
diatement   cette    inscription,  ni  celles    qui  précèdent   le 


19  Thé/ard.  l.*i(i.  Demante  et  Colmel  de  Santerre,  IX,  131  6Ù-XVI. 
Hau  Iry-i.arantineric  et  de  Lovne?,  III,  1739.  Guillouard  III,  1567.  Hep, 
Ii  mai  1829,  S.,  19,  I.  •::_.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  I,  104; 
Troplong,  III.  TOI  bis]  Duranton,  XX,  154, 

■  Il  est  bien  entendu  que  le  montant  du  débet  une  fois  fixé,  l'hypo- 
thèque légale  de  l'Éiat,  des  communes  et  des  établissements  publics 
tombe,  pour  les  intérêts  à  courii  ultérieurement,  sous  l'application  de 
l'art.  1151.  Thésard,  Demante  et  Colmel  de  Sanlerre,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  Guillouard,  face.  citt. 

-'"  Il  est  évident,  en  effet,  que  l'art.  21ol,  en  parlant  des  intérêts  de 
deux  années  et  de  ceux  de  l'année  courante,  n'avait  entendu  parler  que 
d'intérêts  à  échoir  depuis  le  jour  de  l'inscription.  Duranton,  XX,  148. 
Laurent,  XXXI,  07.  Thézard,  147.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
I7ii.  Guillouard,  III,  1560.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Persil,  sur  l'art. 
2151,  n°  o. 
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moment  <>ù  L'inscription  a  produil  son  filet  légal.  Le 
créancier  peu!  réclamerai]  rang  «lu  capital  les  intérêts  ou 
arrérages  de  trois  années  quelconques,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  j>;^  prescrits". 

L'ancien  article  2151 ,  qui  limitait  à  deux  années  »'t  à 
l'année  courante  le  montant  des  intérêts  conservés  par 
L'inscription  continue  à  régir  les  créances  hypothécaires 
inscrites  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  "bis, 

Merlin,    Quest.,    v°  Inscription   hypothécaire,  §  2  bis.  Grenier,  I, 

100-Troplong,  III.  698.  Duranton,  XX,  149.  Pont,  II,   10J6.  Zachari», 

285j  note  3.  Martou,  III,  1111».   Thézard,    117.  Baudry-Lacantinerie  et 

ynes,  III,   17-21.   Guillouard,  III,  1561.  Civ.  cass.,  -27  mai    1816, 
S.,  16,  1.  250.  Angers,  1*  janvier  lx-27,  S.,  28,  2.  102.   Cpr.  Demanle 

■net  de  Santerre,  IX.  131  &ts-VU  &  IX. 

<s  «  La  loi,  dit  le  rapport  de  M.  Benoit  au  Sénat  (S.,  lue.  cit.,  p. 

col.  2)  ne  s'applique  qu'aux  inscriptions  prises,  postérieurement  à 
sa  promulgation,  à  titre  de  première  inscription.  L'appliquer  aux 
inscriptions  antérieures  et  au  renouvellement  de  ces  inscription 
serait  donner  à  certains  créanciers  un  avantage  sur  le  [uel  ils  n'ont  pas 
pu  compter  et  faire  tort  d'autant  aux  créanciers  ultérieurs.  »  Ce  point 
est  admis  sans  difficulté  pour  le  cas  où  le  créancier  ultérieur  était  lui- 
même  inscrit  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  17  juin  1893,  car  à  ce 
moment,  il  était  en  droit  de'  considérer  que  les  inscriptions  qui  pri- 
maient la  sienne  ne  conservaient,  outre  le  capital,  que  deux  anm 
l'année  courante.  Mais  on  a  soutenu  (pie  si  le  conflit  s'élevait  entre  un 
créancier  inscrit  avant  la  promulgation  et  un  créancier  inscrit  après,  le 
premier  pourrait  réclamer  le  bénéfice  du  nouvel  article  2151,  car  le 
second  a  du  penser  que  la  loi  du  17  juin  1893,  applicable  au  moment  où 
il  traitait,  régissait  les  droits  des  autres  créanciers  aussi  bien  que  les 
siens.  I)u  reste,  comme  le  premier  créancier  pourrait  toujours  obtenir 
les  avantages  de  la  loi  nouvelle  en  abandonnant  son  inscription  origi- 
naire, et  en  la  remplaçant  par  une  autre  requise  après  la  promulgation 
et  avant  qu'un  second  créancier  se  soit  inscrit,  il  parait  légitime  de  ne 
pas  lui  imposer  les  frais  d'une  pareille  formalité.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  III,  1717  et  1718.  Cette  opinion  ne  parait  pas  accep- 
table. D'une  part,  le  créancier  inscrit  avant  la  loi  nouvelle  n'a  pu  con- 
server son  droit  hypothécaire  que  dans  la  mesure  permise  par  la  légis- 
lation alors  en  vigueur  ;  de  l'autre,  les  tiers,  créanciers  ou  acquéreurs 
qui  ne  trouvent  sur  les  registres  hypothécaires  que  des  inscriptions 
antérieures  à  la  loi  de  1893,  sont  autorisés,  par  le  même  motif,  à  ne  les 
considérer  comme  efficaces  que  pour  le  capital,  les  intérêts  de  deux 
années  et  de  l'année  courante.  Donner  à  ces  inscriptions  effet  pour  trois 
années  d'intérêts  serait  accorder  à  leurs  titulaires  un  bénéfice  qu'ils 
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De  même,  L'inscription  d'une  hypothèque  maritime  ne 
.util  au  même  rang  que  le  capital  que  <lniv  années 
d'intérêts  en  sus  de  l'année  courante.  Loi  du  10  juillet 
1885,  art.  i::  "fer. 

L'année  ruinante  doit  s'entendre  de  l'intervalle  de 
temps  quater  qui  s'est  écoulé  depuis  la  dernière  échéance 
d'intérêts  ou  d'arrérages  '* quinquies  jusqu'au  moment  où 
par  suite,  soil  du  jugement  d'adjudication  sur  expropria- 
tion forcée,  s<>it  de  la  notification  faite,  au  cas  <l«'  vente 
volontaire,  conformémenl  ;'i  l'article  2183,  l'inscription  est 


a'avaienl  pu  ni  dû  prévoir.  Or.  dans  une  matière  où  l'interprétation 
Btricte  B'impose,  alors  que  le  texte  de  la  loi  est  muet,  il  n'est  pas  permis 
d'accroître  l'étendue  d'un  droit  de  préférence,  par  la  voie  d'un  raison- 
nement qui  est  d'ailleurs  contredit  par  les  travaux  préparatoires.  Voy. 
en  ce  sens,  Dalloz,  Suppl.,  v°  Privil.,  n0'*  1475  et  1 470,  Tribunal  de  la 
Seine,  9  n  ivembre  1897,  l>..  98,  i.  195. 

Dans  le  silence  de  la  loi  du  17  juin  1893,  qui  ne  vise  pas  l'hy- 
pothèque maritime,  et  en  vertu  du  principe  que  les  lois  générales  ne 
dérogent  pas  aux  lois  spéciales,  on  doit  admettre  que  l'art.  13  de  la  loi 
du  10  juillet  1885  reste  en  vigueur.  Baudr y-Lacan tinerie  et  de  Loynes. 
III.  172J.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  VI,  1654. 
*'  quater  On  s'accordait  généralement  à  admettre  que  par  les  mots 
année  courante,  il  ne  fallait  pas  entendre  une  année  i  Qlière,  mais  une 
année  en  voie  de  s'accomplir.  Merlin,  Rép.,  v°  Inscription  hypothécaire, 
|  5,  n°  14   Duranton,  XX,  151.  Pont,  II,  1017,  et  Revue  critique,  1856, 

I.  p.  11  et  II.  p.  107.  Weber,  Revue  pratique,  1879,  p.  23.  Thézard, 
I  18.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  131  bû-lU.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  [II,  1725.  Ci?,  cass.,  1er  juillet  1850,  S.,  50,  I, 
"lu.  D.,  50,  1,222.  Civ.  rej - ,  21  février  1852,  S.,  52,  I,  I7-i,  D.,  5-2.  I, 
4''>.  Lyon,  9  juin  1865,  S.,  05.  2,  304.  Voy.  en  sens  contraire  :  Persil, 

II.  sur  l'art.  2151,  n°  .'{  ;  Troplong,  II,  698  ter.  Le  fait  qu'une  modifi- 
cation législative  a  paru  nécessaire  pour  décider  que  l'inscription  con- 
serverait  la  troisième  année  d'intérêts  en  son  entier  confirme  l'exacti- 
tude de  l'opinion  dominante. 

S1  quinquies  Thézard.  148.  Weber,  Revue  pratique,  1879,  p.  24.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1730.  Nancy,  12  juin  1832,  D.,  Rép. 
v°  Privil.,  n°  2127.  C'est  à  tort,  suivant  nous,  que  MM.  Déniante  et 
Colmet  de  Santerre  (IX,  131  bis-\)  proposent  de  fixer  le  commencement 
de  l'année  courante  au  jour  anniversaire  de  la  première  inscription 
prise  pour  le  capital.  Ces  auteurs  nous  paraissent  avoir  perdu  de  vue 
que  c'est  le  titre  de  la  créance  et  non  l'inscription  de  l'hypothèque  qui 
détermine  le  point  de  départ  des  intérêts  et  leur  échéance  périodique. 


DES   DROITS   RÉELS. 

i  considérer  comme  ayant  produit  son  ellet  légal".  C'est 
aux  mêmes  époques  que  prend  tin  la  période  de  trois  ans 

-  Suivant  l'opinion  admise  par  la  plupart  îles  auteurs,  l'année  'Du- 
rante sérail  celle  qui  a  cours  au  moment  de  la  demande  en  colloeation. 
Yuy.  Blondean,  Revu*  de  législation,  1833  et  18:16,  11.  ]>.  I7S,  et  III. 
p.  342;  Zachari»,  ï'  285,  note  4;  Pont,  II,  1019  et  1020;  OUivier  et 
Mourlon,  n°  136;  Flandin,  lié/j.de  Dalloz,  v°  Privilèges  et  Hypothèques, 
n°  2431  ;  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  131  &îs-IV  et  V.  Voy. 
aussi  dans  -     Lyon,  9  juin  1865,  S.,  63,  2,  304;  Alger,  17  dé- 

cembre 1877,  joint  àCiv.  eass.,  3  août  1881,  S.,  82,  1,  "21 .  Mais  cette  inter- 
prétation ne  nous  parait  pas  devoir  être  adoptée.  On  reconnaît,  en  effet, 
généralement,  que  l'inscription  est  à  considérer  comme  ayant  produit 
son  efl'et  légal  à  partir,  scit  du  jugement  d'adjudication,  en  cas  d'ex- 
propriation forcée,  soit  de  la  notification  aux  fins  de  purge,  en  cas 
d'aliénation  volontaire;  et  s'il  en  est  ainsi,  l'inscription,  prise  pour 
sûreté  du  capital,  a  dû  assurer  au  créancier  hypothécaire  le  droit  irré- 
vocable d'être  colloque  au  rang  de  son  hypothèque  pour  deux  années 
d'intérêts,  i  t  pour  l'année  courante  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
époques,  sans  qu'il  >oil  permis  de  reculer,  à  son  détriment  l'année 
courante,  au  moment  ultérieur  de  la  demande  en  coilocalion.  Il  ne  faut 
d'ailleurs,  pas  perdre  de  vue  que  l'ordre  n'étant  que  déclaratif,  et  non 
attributif,  son  effet  se  reporte  au  jour  même  où  le  droit  des  créanciers 
sur  l'immeuble  hypothéqué  s'est  trouvé  converti  en  un  droit  sur  le  prix, 
et  qu'ainsi  la  position  de  chacun  d'eux  doit  être  exactement  la  même 
que  si  l'ordre  avait  été  dressé  et  clos  immédiatement.  Voy.  en  ce  sens  : 
Merlin,  Quest.,  v°  Inscription  hypothécaire,  §  2;  Grenier.  I,  102,  cl  II, 
494;  Laurent,  XXXI,  70;  Thézard,  148;  Baudry-Lacanlinerie  cl  de 
Loynes,  III,  1726  à  1729;  Guillouard,  III,  1574  à  1576;  Paris, 
26  décembre  I8U7,  S.,  8,  2,  63;  Civ.  cass.,  22  novembre  1809,  S,,  10, 
1.73;  Rouen,  28  juin  1810,  S.,  10,  2,  307;  Bordeaux,  19  décembre 
1826,  D.,  op.  et  V  citt.,  n°  2426;  Req.,  2  avril  1833,  S.,  33,  1,  378; 
Nancy,  12  juin  1832,  D.,  Rép.  v°  Privil  ,  n°  2427;  Alger,  9  mars  1X70, 
S.,  71,  2,  15,  D.,  70,  2,  176;  Civ.  rej.,  30  juillet  1873,  S.,  78,  2,  79  en 
note,  D.,  74,  I,  106;  Paris,  27  avril  1877,  S.,  78,  2,  79,  D.,  77,  2,  !  ii 
et  sur  pourvoi,  Req.,  6  mai  1878,  S.,  79,  1,  160,  D.,  79,  1,  87;  Caen, 
16  mars  1880,  S.,  80,  1,  209,  D.,  Suppl.,  v°  Privil.,  n°  1483;  Civ. 
7  avril  1880,  S.,  80,  !,220,D.,  80,  1,  209.  —  Troplong  (III,  698  et 
suiv.,)etChauveau  (Preeéd.  de  tordre,  n°  2">9o  W»-II),  vont  plus  loin  encore 
pour  le  cas  du  moins  d'expropriation  forcée  :  ils  estiment  que  l'année 
courante  est  celle  qui  court  au  moment  de  la  transcription  de  la  saisie, 
par  le  motif,  qu'à  partir  de  ce  moment  les  intérêts  cessent  d'être  à  la 
charge da  débiteur  primitif.  Voy.  encore  dans  ce  sens  :  Req.,  *>  juillet 
I827,S.,  28,  I,  105;  Angers,  23  novembre  1846,  I)  ,  47,  2,  53.  Cette 
opinion  repose  sur  l'idée  d'une  novation  qui,  résultant  de  l'immobilisa- 
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d'intérêts  conservée  par  L'inscription  en  vertu  de  la  Loi  du 
17. juin  1893     àù. 

\  partir  de  ce  moment,  la  disposition  restrictive  «!<■ 
l'ait.  lii.'il  cesse  de  recevoir  application,  eo  oe  sens  que, 
qaelié  <|u<i  soit  l'époque  à  laquelle  s'ouvrira  fordre,  le 
créancier  aura  le  droit  d'être  colloque  au  rang  de  son 
hypothèque  pour  tous  les  intérêts  qui  ont  couru  ultérieu- 
remenl  jusqu'à  La  clôture  de  L'ordre";  et  ce,  en  sus  des 
intérêts  conservés  en  conformité  de  L'article  précité"*. 


tion  des  fruits  opérée  par  la  transcription  de  la  saisie,  substituerait  aux 
ts  dus  |,;ir  [e  débiteur,  les  fruits  ainsi  immobilisés.  .Mais  une 
pareille  notation,  fort  contestable  môme  sous  l'empire  de  l'ancien  art. 
761  du  Code  d«  procédure,  ne  saurait  plus  être  admise  en  présence  du 
second  alinéa  du  nouvel  art.  705  du  même  Code  (Loi  du  21  mai  1858), 
d'après  lequel  Les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  collo- 
ques, necessent,  à  l'égard  de  la  partie  saisie,  qu'à  dater  de  la  clôture 
de  l'ordre.  D'ailleurs,  les  fruits  immobilisés  ne  reviennent  pas  de  plein 
droit  aux  créanciers  antérieurs  en  rang,  à  l'exclusion  des  créanciers  pos- 
lorieu  roissent  la  masse  .hypothécaire,   c'est-à-dire  la  somme 

à  répartir  entre  tous  les  créanciers,  d'après  leur  rang  et  leurs  droits 
pespi  ctifs. 

"  &/'.-  La  loi  nouvelle  n'a  pas  tranché  la  controverse  exposée  à  la  noie 
précédente.  Mais  il  n'y  a  aucune  raison  de  la  résoudre  dans  un  sens 
différent, 

2i  La  prescription  de  Cinq  ans  établie  par  l'art.  2277  pourrait-elle  en 
pareil  cas  être  o  -oit    par  l'acquéreur,    soit    par  des  créanciers 

hypothécaires  postérieurs  en  rang?'Voy.  %  77 1,  texte  u°  2,  lett.  c. 

'*'  Code  de  procédure,  art.  765,  al.  2.  et  768.  Il  serait  injuste  de  faire 
perdre  au  créancier  une  partie  quelconque  des  intérêts  qui  ont  couru 
depuis  le  moment  où  son  droit  sur  l'immeuble  hypothéqué  ayant  clé 
converti  en  un  droit  sur  le  prix,  l'inscription  avait  produit  son  effet 
légal,  d'autant  plus  qu'à  partir  de  ce  moment  il  ne  pouvait  plus,  pour 
la  conservation  île  ces  intérêts,  prendre  de  nouvelles  inscriptions  rar 
l'immeuble.  Voy.  >\.u^  ce  sens,  outre  les  autorités  citées  à  la  note  précé- 
dente, en  faveur  de  l'opinion  que  nous  y  avons  développée  :  Merlin, 
Sois*  immobilière,  |  8,  n°  3.  Duranlon.  XX.  151.  Trop- 
Ltttg,  III,  699»ii.  Martoo, O!,  1125.  Laurent,  XXXI.  73.  Thésard,  148. 
Pont,  II,  10-0.  Déniante  et  Colmet  de  Santene,  1\,  I9i  S  H. 
Dutrue,  5a/-///.  QMS  M»  de  la  procédure  de  Carre  et  (iliauveau,  v°  Ordre, 
n^ol!  et  542.  Baudrv-Laeantinerie  et  de  Loynes,  III,  1732.  l'.arsnnnel, 
Traite  de  procédure  civile,  IV,  §  713,  p.  285.  Cpr.  aussi  :  Zaeliarhv. 
S  -.s:,,  texte  et  note  o;  Alger,  9   mars    IX7U,  S.      1,  2,  15,   D.,  70,  2, 
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Le  créancier  qui  a  été  colloque  sur  une  somme,  mis»'  en 
rve  pour  assurer  le  service  des  arrérages  d'une  rente 
viagère,  a  même  Le  droit  de  réclamer,  à  son  rang  hypo- 
thécaire, les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  la  clôture  de 
l'ordre  jusqu'au  moment  où  sa  collocation  csl  devenue 
efficace  par  l'extinction  de  La  rente  viagère". 

Lorsque,  après  La  clôture  de  Tordre.  L'immeuble  expro- 
prié es!  revendu  sur  folle  enchère,  ou  que  le  contrai 
d'aliénation  volontaire  est  résolu  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  les  créanciers  premiers  en  rang-,  ne  peuvent, 
au  préjudice  des  derniers,  réclamer  collocation  dans 
l'ordre  rectificatif,  pour  le-  intérêts  qui  ont  couru  depuis 
la  clôture  de  l'ordre  primitif,  et  ils  ne  jouissent,  pour  le 
payement  de  ces  intérêts,  que  d'un  recours  personnel 
contre  le  fol  enchérisseur  ou  l'acquéreur*6. 

La  faillite  du  débiteur,  l'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  ou  la  vacance  de  sa  succession,  n'ont  pas 
pour  effet  d'écarter  la  disposition  restrictive  de  l'art.  2151. 
Mais  aussi,  malgré  ces  événements,  le  créancier  peut 
conserver,  par  des  inscriptions  particulières,  les  intérêts 
qui  ont  couru  depuis  la  faillite  ou  le  décès  du  débiteur27. 

176;  Cour  de  cassation  de  Belgique..  9  décembre  1892,  S .,  93,  4,  33  et 
la  note  de  M.  Albert  Tissicr  ;  Alger,  20  février  1896,  D.,  98,  2,  322. 

25  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  1732  in  fine.  Guillouard, 
III,  1376-1.  Lyon,  28  août  1821,  S.,  23,  2,  248  et  sur  pourvoi,  Req.,  14 
novembre  1827,  S.,  28,  1,  182,  D.,  Rép.,  v°  Privil.  n°  2432.  Nancy, 
12  août  1874,  S.,  76,  2,  22  et  sur  pourvoi,  Req.,  12  juin  1876,  S.,  76, 1 . 
376,  D  ,  77,  1,  332. 

ÏG  Pont,  II,  1021.  Guillouard,  III,  1376-1.  Douai,  9  juin  1843,  et 
Agen,  9  août  1843,  S..  44.  2,  18  et  20.  Voy.  toutefois  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes.  III,  1733. 

-1  II  résulte  de  l'esprit  des  art.  2116  du  Code  civ.  et  448  du  Code  de 
commerce  que  les  dispositions  qu'ils  renferment  concernent  exclusive- 
ment les  inscriptions  originaires  à  prendre  pour  sûreté  du  capital,  et 
ne  s'appliquent  pas  aux  inscriptions  secondaires,  destinées  seulement  à 
la  conservation  des  intérêts.  Ce  que  ces  articles  ont  voulu  empêcher, 
c'est  qu'une  créance  pût  être  opposée  comme  hypothécaire  aux  créan- 
ciers de  la  faillite  et  à  ceux  de  la  succession  bénéficiaire  ou  vacante, 
dans  le  cas  où  finscription,  qui  devait  lui  assurer  ce  caractère,  n'aurait 
pas  été   prise  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  le  décès  du 
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i  L.s  Ér.iîs  cl  dépens,  auxquels  Le  débiteur  peut  être 
condamné,  participent,  comme  accessoires  de  la  créant  e 
principale,  aux  sûretés  hypothécaires  attachées  à  cette 
oréanc<  Toutefois,  quand  il  s'agit  d'une  hypothèque 
soumis--  ,i  la  nécessité  de  L'inscription  w,  ils  n'ont  rang 
qu'à  partir  de  L'inscription  prise  en  vertu  du  jugement 
tir  condamnation,  à  moins  que,  dans  L'inscription  primi- 
tive, Le  créancier  n'ai!  émargé  une  somme  représentant, 
pai  approximation,  les  frais  et  dépens  éventuels,  auquel 
cas  ils  jouissent,  jusqu'à  concurrence  <!«•  L'évaluation  qui 
en  a  été  faite,  du  même  rang  que  le  principal30. 

débiteur.  Mais  l'inscription  régime  en  temps  utile  pour  la  sûreté  du 
capital  devrait,  en  principe,  garantir  tons  les  intérêts  à  échoir,  comme 
le  capital  même;  cl  si  l'art.  2131  a  restreint,  quant  aux  intérêts,  l'effet 
naturel  de  celte  inscription,  il  ne  l'a  cependant  fait  qu'en  laissant  au 
créancier  la  faculté  de  conserver,  par  des  inscriptions  particulières,  les 
intérêts  non  garantis  de  plein  droit.  Or,  il  ne  saurait  être  permis  de 
séparer  cette  faculté  de  la  restriction  dont  elle  forme  le  correctif;  et  en 
privant  le  créancier  de  l'exercice  de  ce  droit,  à  raison,  soit  de  la  faillite 
du  débiteur,  soil  de  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  on  delà 
vacance  d<  -mou.  on  ajouterait  en  réalité  à  la  rigueur  de  la  loi. 

Pont,  11.  889,  925 et  I024.  Thézard,  lis,  note  5.  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  131  bis-X  et  XI.  Lyon-Caenet  Renault.  Précis,  II,  2714  et 
Droit  commercial,  VII,  292.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II.  1587  et  III,  I7::ii.  Guillouard,  III,  1577  et  1578.  Civ.  rej.,  20  lévrier 
1849,  S.,  5".  i.  is:,.  d..  50,  1.  102.  Civ.  rej.,  24  février  1852,  S.,  52, 

I.  17  î.  U..  :.-_>.  I.  i',.  Poitiers,  :U)  janvier  KS78,  S.,  78,  2.  176,  1».,  78, 
_'  7"  Poitiers,  7  décembre  1885,  S.,  86,  2,  81,  D.,  87.  2,  C0.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Démangeât  sur  Bravard.  Traité  de  Droit  commercial,  V 
p.  292,  a  !.i  note. 

,s  Troplong,  111,  683 el  702  M».  l'ont,  II,  991.  Baudry-Lacantinerie  et 

de  Loynes.   III,  1991.  Guillouard,  III.  1580.  Civ.  cass.,  4  février  1868, 

S.,  tis.  ].  H3.  Qiv.  cass.,  9 mars  1-sTn,  >..  70.   1,-207,1).,  70.   1,  298. 

L'hypothèque   légale  de  la   femme,   pour    les    frais   faits   sur    sa 

demande  en  séparation,  remonte  au  jour  même  du  mariage.  Troplong, 

II.  Ils  ter.  Zachariae,  s  285,  note  10.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 

III.  1091.  Guillouard.    III.    1580.    Voy.   aussi  s,  264  ter,  texte   et   unie 

Riom,  5  février  1821,  S.,  23,2*  23.  Paris,  28  décembre  1822   - 
34.  2,231,  à  la  note.  Caen,  25  novembre   1824,  S.,  26,  2.  70.  Douai, 
1er  avril   1820,  S.,  27.  2,  39.  Voy.  en  sens  contraire  :  Rouen.  12  mars 
1817,  S..  17,  2,  170. 

Arg.   art.   2148,    n°  4.   Merlin.   Bip.,   V  Inscr.  hyp.,  S  5,  n°  11. 
Persil,  sur  l'art.  2155.  Grenier.  I.  98.  Troplong,  III,  702  bis.  Pont,  II, 
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Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  dommages-intérêts 
prononcés  contre  le  débiteur  pour  cause  d'inexécution  de 
ses  engagements*1. 

Il  est  du  reste  bien  entendu  que  ce  qui  vient  d'être  dit 
des  frais  et  dépens  ne  concerne  que  ceux  qui  uni  été  t'ails 
par  le  créancier  pour  la  constatation  et  la  conservation  de 
réance.  Quant  aux  frais  avancés  pour  arriver  à  la 
saisie  de  l'immeuble  hypothéqué  et  à  la  distribution  du 
priv  en  provenant,  ils  sont  privilégiés  en  vertu  des  art. 
2101,  n°  1,  et  210432. 

§  286. 

3.  Des  rapports  que  V hypothèque  établit  entre  le  créancier 
et  le  débiteur,  considéré  comme  propriétaire  de  l'im- 
meublc  grevé1. 

1°  Le  débiteur,  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué, 
conserve,  en  principe,  l'exercice  de  toutes  les  facultés 
inhérentes  au  droit  de  propriété.  Ainsi,  il  peut  aliéner 
cet  immeuble  l  bis,  le  grever,  soit  de  nouvelles  hypo- 
thèques '  ter,  soit  de  servitudes  personnelles2  ou  réelles3, 

991.  Zachariae,  §  283,  texte  et  note  10.  Baudry  Lacanlinerie  et  de 
Loynes,  II,  1GG0  et  III,  1991.  Guillouard,  III,  1580.' 

31  Troplong,  III,  703.  Zachariae,  |  283,  texte  et  note  11.  Naudry- 
Lacantincrie  et  de  Loynes,  II,  1992.  Guillouard,  III,  1581.  Cpr.  Req., 
11  mars  1834,  S.,  34*1,  345. 

!i  Voy.  g  274,  note  8.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  1991. 
Guillouard,  III,  1579. 

1  Les  rapports  que  l'hypothèque  fait  nailre  entre  le  créancier  hypo- 
thécaire et  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  ou  le  tiers  qui 
a  fourni  l'hypothèque  sans  s'obliger  personnellement,  seront  expliqués 
au  S  287. 

'  Ois  Thésard,  158.  Baudry-Lacanlinerie  cl  de  Loynes,  III,  1994. 
Guillouard,  III,  1583.  Req.,  16  avril  1889,  S.,  92,  1,339,  D.,  90,  1,  181. 

1  ter  Baudry-Lacanlinerie  cl  de  Loynes,  III,  1994.  Guillouard,  III, 
1388.  Bourges,  lo  niai  1892,  D.,  92,  2,  453. 

*  L'usufruit,  constitué  sur  un  immeuble  hypothéqué,  reste  soumis  à 
l'affectation  hypothécaire;  mais  l'usufruitier  est  admis  a  purger  son 
acquisition.  Voy.  §  293  bis,  texte  n°  3  et  note  20.  Baudry-Lacanlinerie 
et  de  Loynes  III.  J'.)!J4.  Guillouard,  III,  158*;. 

1  Voy.  quant  à  la  position  respective  du  créancier  hypothécaire  et  du 
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,-t  le  donner  en  antichrèse *.  Ainsi  encore,  il  est  en  droil 
àe  rendre  tes  fruits  gui  en  proviennent',  «le  le  donner  à 
bail,  inT'ine  pour  plus  de  neuf  années,  et  de  céder  ou  de 
toucher  par  anticipation  les  loyers  ou  fermages  *  bis. 
Enfin,  il  lui  es!  ég-alemenl  permis  d'oser  de  l'immeuble 
crevé  comme  il  l'entend,  e1  <1>  faire  tels  changements 
matériels  qu'il  juge  convenable  "fer. 

Le  principe  qui  vient  d'être  posé  doit  cependant  se 
combiner  avec  cet  autre  principe  que  !<■  propriétaire  de 
l'immeuble  hypothéqué  ne  peut,  au  détriment  des  droits 
«lu  créancier  hypothécaire,  l'aire  aucun  acte  de  disposi- 
tion matérielle  ou  juridique  qui,  directement  et  de  sa 
nature  même,  aurai!  pour  conséquence  de  diminuer  la 
valeur  de  <•«■»  immeuble  lquater. 

De  ce  dernier  principe  découle,  pour  tout  créancier 
hypothécaire,  sa  créance  fut-elle  à  terme  ou  subordonnée 
à  une  condition6,  le  droit  de  sauvegarder,  au  moyen  de 
mesures  cpii  varient  suivant  les  circonstances,  Bes intérêts 
compromis  par  des  actes  de  cette  espèce. 

Ainsi,    par    exemple,    lorsque     le    propriétaire     d'une 


propriétaire  «le  l'héritage  qui  a  acquis  une  servitude  sur  l'immeuble 
hypothéqué  :  §  250,  texte  n°  2,  notes  7  et  8.  Baudry-Lacanlinerie  et  de 
LoyMt,  III,  r.i'.i:,  à  1999.  Guillouard,  III,  1586. 

■  Vi'v.  quant  aux  effets  d'une  constitution  d'anticlnvse  sur  un 
immeuble  antérieuremeot  hypothéqué  :  art.  ion],  al.  I";  §  -438,  texte 
in  fine.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  III,  2000,  Guillouard.  III, 

5  Thécard,  158.  Demaute  et  Colmet  de  Santcrre,  IX,  147  &M-III. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2023  et  2024.  Guillouard,  111. 
1593.  Cpr.  Req.,  30  mars  Istis.  s.,  os,  I.  201, 1).,  08,  I.  417. 

5  bis  Thésard,  158.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  117  bis-Vf 
et  VI.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  1994.  Guillouard,  III,  15% 
et  1599. 

B  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovucs,  III,  1991.  Guillouard,  III. 
1582  et  1587." 

s  quater  Thézard,  158.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1991. 
Guillouard,  III,  1582.  Agen,  17*juin  1889,  Pand.  franc.  89,  2,  INI. 

6  Le  créancier,  dont  la  créance  n'est  pas  encore  exigible,  n'en  a  pas 
moins  un  intérêt  né  et  actuel  à  faire  maintenir  l'intégrité  de  son  gage. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III.  -_002. 
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maison  ou  d'une  forêt  grevée  d'hypothèque,  entreprend 
la  démolition  de  cette  maison,  ou  procède,  avant  le  terme 
normal  de  la  coupe 'Âts,  à  l'abatage  des  arbres  de  cettfe 
forêt,  les  créanciers  hypothécaires  sont  autorisés  à  pro- 
voquer  l'établissement  d'un  séquestre,  chargé  de  main- 
tenir les  choses  dans  L'état  où  elles  se  trouvent,  et  à 
demander  que  le  prix  des  matériaux  de  démolition  ou  des 
arbres  abattus  soit  déposé  à  la  Caisse  des  consignations, 
pour  être  ultérieurement  distribué  entre  eux,  avec  le  prix 
de  L'immeuble  même,  suivant  leur  rang'  d'hypothèque7; 
mais  ils  seraient  privés  de  toute  action  contre  les  tiers  de 
bonne  foi  auxquels  ces  objets  auraient  été  vendus  et 
li\  rés  . 

Quand  Le  propriétaire  de  l'immeuble  grevé,  au  lieu  de 
procéder  lui-même  à  la  démolition  ou  à  l'abatage,a  vendu 
la  maison  pour  être  démolie  ou  les  arbres  pour  être  abat- 
tus, les  créanciers  hypothécaires  sont  en  droit  de  s'opposer 
à  l'exécution  de  la  vente,  encore  qu'elle  ait  été  passée  au 
profit  d'un  acquéreur  de  bonne  foi,  et  de  comprendre  les 
objets  vendus   dans  la  saisie  de  l'immeuble9.  Mais  si  la 


G  bis  Si,  au  contraire,  l'époque  régulière  de  la  coupe  était  arrivée,  les 
arbres  abattus  auraient  le  caractère  de  fruits  et  le  propriétaire  pourrait 
en  disposer  librement.  Pont,  1,363.  Baudry-Lacanlincrie  et  de  Loynes, 
IH,  2003,  m  fine.  Guillouard,  III,   1594.   Civ.  cass.,  5  juillet  1880,  S., 

81,  1,  1U3,  I).,  80,  1,  321,   et  sur  renvoi,  Chambéry,  17  août  1881,  S., 

82,  2,  110,  I).,  82,  2,  148. 

7  Delvincourt,  III,  p.  291  et  292.  Zachariae,  §  253,  texte  et  note  7. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1949,  2003  et  2004.  Guil- 
louard, III,  1586-1.  Paris,  20  août  1809,  S.,  10,  2,  189.  Cpr.  Civ.  rej., 
26  janvier  1808,  S.,  9,4,  65. 

»  Arg.  art.  21 19  cbn.  2279.  Laurent,  XXX,  226.  Baudry-Lacantinerie 
et  du  Loynes,  111,2004.  Civ.  cass.,  3  août  1831,  S.,  31,  1,  388.  D„ 
Jiéfj.,  v   Biens,  n°  134. 

'  Une  pareille  rente,  en  effet,  ne  constituant  pas  un  simple  acte 
d'administration,  ne  saurait  préjudiciel-  au  droit  réel  des  créanciers 
hypothécaires  sur  le  fonds  hypothéqué  et  sur  les  objets  qui  s'y  trouvant 
encore  de  fait  incorporés,  conservent  par  cela  même,  à  leur  égard,  le 
caractère  d'immeubles.  Persil,  sur  l'art.  2118,  n°  6.  Valette,  p.  223  et 
suiv.  Uemolombe,  IX,  188  à  190.  Pont,  I,  364.  Laurent,  XXX,  226. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2005.   Guillouard,  III,  1589  et 
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vente  avait  été  définitivement  consommée  par  la  démoli- 
tion "ii  par  l'abatage,  opérés  Bans  opposition  de  la  pari 
des  créanciers,  ceux-ci  ue  seraienl  pas  autorisés  à  suivre 
les  matériaux  de  démolition  <>u  les  l«>is  abattus  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  de  bonne  foi 

Des  solutions  analogues  doivent  être  admises  dans  le 
h  le  propriétaire  d'un  l'omis  ou  d'uu  bâtiment,  auquel 
se  trouvent  attachés  des  immeubles  par  destination,  l«is  a 
aliénés  séparément  du  Fonds  ou  du  bàtimenl  dont  ils 
forment  des  accessoires.  Ainsi,  une  pareille  vente,  même 
faite  à  un  acquéreur  de  I><>nnr  foi,  n'empêche  pas  les 
créanciers  hypothécaires,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  suivie 
de  tradition,  de  comprendre  les  objets  vendus  dans  la 
saisie  «lu  fonds  auquel  de  l'ait  ils  sont  restés  attachés11. 
Mais  la  tradition  une  fois  opérée,  les  créanciers  ne  seraient 
pas  autorisés  à  suivre  ces  objets  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur de  bonne  foi 

Les  créanciers  hypothécaires,  qui  se  trouveraient  dé- 
chus  du  droit  de  suite  sur  des  objets  devenus  meubles 
par  leur  séparation  du  fonds  hypothéqué,  n'en  conservent 
pas  moins  leur  droit  de  préférence  sur  le  prix  de  ces 
objets,  tant  que  ce  prix,  encore  dû  au  débiteur,  reste  à 
distribuer  ;  m  \  créanciers  l3. 

1590.  Req.,  10  juin  1841,  S.,  il.  I,  isi.  Limoges,  s  décembre  I8b2, 

2,687,  I»..  53,  2,80.  Voy.  cep.  Troplong,  II,  404  ri    m.   834. 

Buivanl  cet  auteur,  la  vente  d'une  coupe  à  faire  dans  une  futaie,  même 

non  aménagée,  sciait  opposable  aux   créanciers  hypothécaires,  par  le 
motif  que  toutes  espèces  île  bois  sont  de  leur  nature  destinées  à  être 
coupées  tôt  ou  tard.  Ce  motif  se  réfute  par  les  observations 
au  commencement  de  la  note. 

Demolombe,  IV  189.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2005, 
m  fine.  Guillouard,  III.  1588.  Req.,  9  août   1825,  S.,  26,   I,  133,  D., 
i    Biens,  n°  53.  Dijon.  G  juillet  1883,  S.,  84,  2,  44,  D.,  Suppl., 
\    Privil.,  n°  1-20. 

11  Valette,  lue.  cit.  Demolombe,  IX,  326.  Pont,  I,  416  et  il 7.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III.  2006.  Guillouard,  III,  1501.  Paris  22 
mai  1868,  S.,  68,  2,253,  D.,69,  2,  7-2. 

,s  Keq.,  17  mai  1838,  S.,  38,  1,  869.  Bourges,   31  janvier  1843,  S., 

117,  D.,  Rép.  \o  Biens,  n°  132. 
13  Baudry-Lacantinerie   et  de  Loynes,   III.  2008.   Douai,  3  janvier 
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Du  reste,  si,  par  un  l'ait  ou  par  un  acte  quelconque  du 
débiteur,  l'immeuble  hypothéqué  avait  subi  une  diminu- 
tion de  valeur,  tes  créanciers  hypothécaires,  dont  les 
créances  ne  seraient  pas  encore  échues,  pourraient  en 
poursuis  re  le  remboursement  immédiat  en  faisant  déclarer 
le  débiteur  déchu  du  bénéfice  du  terme.  Art.  1188.  (le 
droit  leur  appartient  également,  lorsque  le  propriétaire  de 
l'immeuble  hypothéqué  a  fait  des  actes  de  disposition 
juridique  qui,  sans  diminuer  la  valeur  de  cet  immeuble, 
ont  cependant  pour  résultat  de  rendre  plus  difficile  et  plus 
dispendieuse  la  réalisation  du  gage  hypothécaire.  C'est  ce 
qui  aurait  lieu,  du  moins  pour  les  hypothèques  conven- 
tionnelles, si  le  débiteur  n'avait  aliéné  qu'une  partie  de 
l'immeuble  ou  des  immeubles  hypothéqués,  ou  qu'il  les 
eût  aliénés  en  totalité,  mais  au  profit  de  personnes  diffé- 
rentes u. 


1813,  S.,  16,  2,  46.  Civ.  rej.,  4  lévrier  1817,  S.,   17.    I,   339,  D.;  Rép., 

v°  Biens,  n"  92.  Civ.  rej.,  31  janvier  1870,  S.,  71,  1,  70,  D.,  70.  I.  117. 
Caen,  21  juillet  1874,  S.,  75,  2,  135,  D.,  7G,  2.  57.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Valette,  p.  220;  Guillouard,  111,  1592;  Douai,  16  décembre 
1886,  S.,  86,  2,  115,  D.,  88,  2,  43.  Mais  il  convient  de  remarquer  que, 
dans  l'espèce  jugée  par  ce  dernier  arrêt,  le  créancier  hypothécaire. 
apf-  avoir  procédé  lui-même  à  la  saisie  mobilière  des  immeubles  par 
destination,  avait  laissé  opérer  sans  protestation  ni  réserve  la  vente  de 
ces  objets  séparément  du  fonds  et  leur  livraison  aux  tiers  acquéreurs. 

11  Une  aliénation  partielle  ou  divisée  pourrait  mettre  le  créancier 
dans  la  nécessité  de  poursuivre  séparément  plusieurs  tiers  détenteurs, 
ou  de  recevoir  par  parties  ce  qui  lui  est  dû,  si  ces  derniers  usaient  de  la 
faculté  de  purger.  Larombière,  III,  sur  l'art.  1 188,  n°  15.  Demolombe, 
XXV.,  685.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  2009.  Cpr.  Laurent, 
XVII,  207.  Beq.,  9  janvier  1810,  S.,  10,  1,  139.  Civ.  cass.,  4  mai  1812, 
S.,  12,  1,  321.  Poitiers,  28  décembre  1831,  S.,  32,  2,  636.  Pau,  23  août 
1834,  S.,  35,  I,  120.  Cpr.  aussi  :  Paris,  21  janvier  1814,  S.,  15,  2,  54. 
Voy.  cep.  Toullier,  VI,  666  a  668;  Huranton,  XI,  126  à  128;  Troplong, 
II,  544;  l'ont,  11,  694;  Zachariae,  §  284,  lexto  et  note  4;  Guillouard,  III, 
1384 à  1383;  Paris,  II  février  1813,  S.,  16,  2,  214.  Dans  ce  dernier 
système,  le  fait  ^eul  d'une  aliénation  partielle  ou  divisée  ne  suffirait  pas 
pour  justifier  la  demande  tendant  a  faire  déclarer  le  débiteur  déchu  du 
liénéfice  du  terme;  il  faudrait,  de  plus,  que  les  acquéreurs  se  fussent 
déjà  mis  en  mesure  d'opérer  la  purge  de  leurs  acquisitions.  Cette  modi- 
fication ne  nous  semble  pas  devoir  être  admise  :  il  y  a  diminution  des 
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Quant  •in\  créanciers  dont  les  créances  seraienl  éven- 
tuelles "H  conditionnelles,  ils  peuvent,  Lorsque  par  suite 
de  dégradations  définitivemenl  consommées,  Le  - 
hypothécaire  se  trouve  diminué  de  manière  à  oe  plus  Leur 
r  une  pleii t  entière  sécurité,  provoquer  l'estima- 
tion «  1  «'s  dégradations  commises  el  demander  soit  un  sup- 
plément d'hypothèque,  soil  Le  dépôt  à  !;■  Caisse  des  consi- 
gnations  «lu  montant  de  cette  estimation1'. 

I.  droit  de  disposition  <■!  celui  de  jouissance,  que  le 
propriétaire  il<'  l'imraeubl-  1 1  \  j  ><  »  1 1  i«'-i  |  u«  ■  roiisn-vc  en  prin- 
cipe, se  trouvent,  au  cas  '!<■  ^  <  i^ie  de  cet  immeuble,  res- 
treints nu  même  paralysés,  dans  I  intérêt  des  créanciers 
hypothécaires,  par  l'effet,  soit  du  commandement  préa- 
lable à  la  saisie,  soit  de  la  transcription  du  procès-verbal 
de  saisie,  soit  enfin  de  L'immobilisation  des  fruits  attachés 
à  cette  transcription  ltbis. 

a.  Aux  termes  de  Part.  684  du  Code  de  procédure,  Les 
baux  passés  par  Le  propriétaire  de  L'immeuble  saisi 
peuvent  être  annulés  "ter,  à  la  demande  des  créanciers 

Bûrttés  hypothécaires,  dont  l'objet  est  d'assurer  l'acquittement  de  la 
dette  sur  le  prix  des  immeubles  hypothéqués,  par  cela  seul  que  le  créan- 
nt  de  payement  de  la  part  du  débiteur,  Bera  obligé  de  se  pré- 
senter Ires  différents  et  de  recevoir  des  payements  partiels,  on 
mena  d'exercer  des  poursuites  distinctes  contre  plusieurs  détenteurs. 
Cpr.  Colmet  de  San  terre,  V,  111  su-lV. 

laudry-Lacautinerie  et  de  Loynes,  111,  2010.  Guillouard,  III,  1587. 
ra  1859,  S.,  59   -'.  073,  D.,  Suppl.,  v°  Privil.  n°  122*. 
«  bis  Guillouard,  111,    1600. 

'*  ter  Les  tribunaux  sont  investis  rd  d'un  pouvoir  d'appré- 

ciation souverain.   Us  peuvent,    suivant  les  circonstances,  annuler  les 
baux  ou  les  maintenir,  sans  avoir  à  rechercher  s'ils  sont  ou  non  fraudu- 
\.  car  l'ait.  884  da  (Iode  de  procédure  civile  ne  fait  pas  double  emploi 
avec  l'art.  1 107  du  Code  civil.  Le  seul  critérium  consiste  a  apprécier  si  le 
bail  cause  on  ne  cause  ;  as  préjudice  aux  créanciers.  <  '.h  niveau  et  C 
.  \,   question  1281,  p.  573.  Boitard,  Colmet  d 
•■t  Glasson,    Leeani  it  procédure  civik,  II,  925.  Oarsonuet,   Traité  de 
iure  tiv.,  I\,  g  854,  lelt.  a,  in  fine,  p.  82,  et  Traifi  re  des 

(Ptxécution,  iv    138.  Haudrv-I.acantinerie  el  de  Loynes,  111,  2n|x. 
Guillouard.    Du  louage,    1,   61  ;  A»  privil.    et    /«//»..  III,    1881.    Nimes, 
4  mars  1850,  S.,   50,  2,  452,  D..  52,  2,  149.  Par  s,  19  to44  1832    - 
52,  2.  188,  I»..  •.::.  2,  221.  Keq..  s  mai  1872,  S.,  72.  I.  242,  D.,  72,  1, 
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ou  de  l'adjudicataire,  Lorsqu'ils  n'ont  pas  acquis  date 
certaine  avant  le  commandement  <jui  a  servi  de  base  à  la 
poursuite  ":.  Au  cas  contraire,  de  pareils  baux  seraient 
opposables  aux  créanciers,  peu  importe  qu'ils  fussent  pos- 
térieurs <'U  antérieurs  aux  inscriptions  prises  par  ces  der- 
niers, si  d'ailleurs  ils  n'excédaienl  pas  le  terme  de  dix- 
huit  aïis17.  Quant  aux  baux  de  plus  Longue  durée,  même 
ayant  acquis  date  certaine  avani  le  commandement,  ils  ne 
peuvent,  Lorsqu'ils  n'ont  pas  été  transcrits  antérieurement 
;  acte,  être  oppos<  s  aux  créanciers  hypothécaires  que 
pour  le  restant  de  la  période  de  dix-huit  ans,  dans  laquelle 
se  trouve  le  preneur  à  la  date  du  commandement18;  et, 

373.  Alger,  4  février  1876,  joinl  a  Req.,  27  novembre  lsTti,  1).,  77,  1, 
lai.  Civ.  rej.,  22  mai  J878,  S.,  79,  1,  109,  1).,  78,  I,  484.  Req., 
9  décembre  1878,  S.,  79.  1.  360,  I).,  79.  I,  310.  Civ.  eass.,  1"  juin 
1892,  S.,  92,  1.  312,  D.,  92.  1,  381.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bordeaux, 
l-  1848,  S.,  i'.).  i',  -2<-2.  I).,  i'.i,  2,  133. 

Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2018.  Garsonnet,  op.  cit., 
IV ,  s  634,  lett.  a  et  notes  21  à  24.  Un  commandement,  même  antérieur  à 
la  date  certaine  des  baux,  serait  à  considérer  comme  non  avenu,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  s'il  se  trouvait  périmé  d'après  l'art.  674 
du  Code  de  proc.  Req.,  27  janvier  1862,  S.,  G2,  1,  232. 

17  Troplong,  De  la  transcription,  n°  2l)2.  Rivière  et  Huguet,  Quest. 
sur  la  transcr.,  n°  231.  Pont,  I,  309.  Thézard,  217.  Demante  et  Colmet 
de  Santene.  IX,  147  ôis-VI.  Garsonnet,  op.  cit.,  IV,  §  654,  lett.  a  et 
note  13,  p.  59.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  2019.  Guil- 
Iuiiard,  III,  1596  et  1602.  Req.,  8  avril  1863,  S.,  63,  1,  372,  I).,  63,  1, 
411. 

18  Tant  que  le  créancier  hypothécaire  n'a  pas  manifesté  l'intention  de 
poursuivre  la  réalisation  de  son  gage,  il  n'a' ni  intérêt  ni  qualité  pour 
demander  la  réduction  des  baux  consentis  par  le  débiteur.  Mais  sa  posi- 
tion cliange  par  la  signification  du  commandement  préalable  à  la  saisie 
immobilière.  A  partir  de  ce  moment,  ii  ne  saurait  être  tenu  de  consentir 
à  l'exécution,  pour  un  temps  dépassant  la  période  de  dix-huit  ans  en 
cours  d'exécution,  de  baux  qui,  n'ayant  pas  encore  été  transcrits,  ne 
peuvent  lui  être  opposés  pour  une  durée  plus  longue.  Arg.  art.  684  du 
Code  de  procédure.  Troplong,  op.  cit.,  n°  205,  Flandin,  De  la  transcrip- 
tion, II,  1270.  Voy.  cep.  Mourlon,  Examen  critique,  app.,  n°  349,  et 
Revue  pratique,  loc.  cit.  ;  Verdier,  De  la  transcription,  I,  4M  ;  Boitard, 
Colmet  d'Aage  et  Glasson,  II,  923  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
III,  2020:  Guillouard,  III,  1602.  L'après  Mourlon,  ce  serait  au  moment 
de  l'adjudication  qu'il  faudrait  se  placer  pour  régler  la  position  du  pre- 
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dans  !<•  cas  même  <m  ils  ont  été  transcrits  avanl  ce!  acte, 
iU  ne  sinil  opposables  <|u<'  pour  Le  temps  qui  vient  d'être 
indiqué  .  el  non  pour  toute  leur  durée,  si  la  transcription 
n'en  a  eu  lieu  que  postérieurement  aux  inscriptions  pii^.'s 

p.U     les  i-réanrit'fs  '". 

//.  Après  la  transcription  de  la  saisir,  le  propriétaire  de 
l'immeuble  qui  en  a  été  frappé  ne  peut  plus  l'aliéner  au 
détrimenl  du  saisissant  ei  des  créanciers  hypothécaires. 
Code  de  proc,  art.  686  ei  087.  Les  motifs  ei  les  effets  de 
cette  prohibition  seronl  expliqués  au  §  351. 

nenr.  M.  Garsonnet  1 1  \' ,  5  684,  leli.  c)  enseigne  que  les  créanciers 
hypothécaires  sont  tenus,  en  ce  cas,  de  subir  le  bail  pour  une  durée 
intégrale  de  dix-huit  ans,  à  compter  du  commandement. 

\<>y.   sur   le  point   de  dépari  de  ce  terme  :  §  174,  texte  n°  3  et 
note  17. 

!"  Duvergier,  sur  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mais  1853.  Troplong,  De  la 
transcription,  u°  801.  Plandin,  De  la  transcription,  II,  123:2  à  1260. 
Mourlon,  /•'  ue  pratique,  1862,  Mil.  p.  323  à  332.  Chauveau  sur  Carré, 
dure,  \.  question  2281,  p.  370.  Mourlon,  Examen  crit., 
Il,  n"  :t:>o  ci  Transcription,  n°  200.  Verdier,  Transcription,  I,  409.  Boi- 
tai-.1,  Colmel  d'Aageet  Glasson,  11,023.  Thézard,  159.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  111,2021  et  2022.  Guillouard,  III,  1598  et  1602. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Rivière  et  François,  Explication  de  la  loi  sur 
la  transcription,  n°  51  ;  Rivière  et  lluguct,  Qacst.  sur  la  transcription, 
n°-  219  et  suiy.  ;  Pont,  I,  ;508.  Suivant  ces  auteurs,  les  baux  de  plus  de 
dix-huit  ans  pourraient  être  opposés  aux  créanciers  hypothécaires  pour 
toute  leur  durée,  alors  même  qu'ils  n'auraient  été  transcrits  que  posté- 
rieurement aux  inscriptions  de  ces  créanciers.  Cette  opinion  méconnaît 
complètement,  a  notre  avis,  l'esprit  de  la  loi  du  23  mars  1X55,  dont 
toutes  les  dispositions  sont  fondées  sur  cette  idée  qu'en  cas  de  collision 
de  droits  soumis,  pour  leur  conservation  et  leur  complète  efficacité,  à 
une  condition  de  publicité,  la  préférence  est  due  à  la  partie  qui,  la  pre- 
mière, a  accompli  la  Formalité  de  la  transcription  ou  celle  de  l'inscrip- 
tion. Les  baux  excédant  dix-huit  années  ne  peuvent  pas  plus  être 
opposés  pour  toute  leur  durée  à  des  créanciers  hypothécaires  antérieu- 
rement inscrits,  qu'ils  ne  pourraient  l'être  à  un  acquéreur  dont  le  titre 
aurait  été  transcrit  avant  que  ces  baux  eussent  eux-mêmes  été  soumis  à 
la  transcription.  .M.  Garsonnet  (§  65i,  lett.  c)  tout  en  admettant  notre 
doctrine,  est  d'avis,  comme  dans  l'espèce  prévue  à  la  note  18,  que  le 
bail  est  opposable  aux  créanciers  hypothécaires,  non  seulement  pour  la 
période  de  dix-huit  ans  en  cours  au  moment  où  naît  le  conflit,  mais 
pour  dix-huit  années  complètes,  à  compter  du  commandement. 
ni.  43 
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c.  A  partir  de  la  transcription  de  la  saisie,  les  fruits 
naturels  ou  civils  île  l'immeuble  hypothéqué  sont  immo- 
biliers au  profil  des  créanciers  hypothécaires,  et  le  prix 
doit  en  être  distribué  entre  eux,  avec  celui  de  l'immeuble, 
d'après  le  rang  de  leurs  hypothèques.  Code  de  proo.J 
art.  662  ei  685  '  bis. 

L'effet  des  cessions  de  fermages  ou  de  loyers  non  échus, 
que  le  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué  aurait. 
consenties  par  anticipation,  peut,  à  raison  de  1  immobili- 
sation des  fruits  attachée  à  la  transcription  de  la  saisie, 
se    trouver  restreint  d'après   les   distinctions  suivantes  : 

Lorsqu'une  pareille  cession  n'a  été  signifiée  ou  acceptée, 
et  n'est  ainsi  devenue  efficace  à  l'égard  des  tiers  en  géné- 
ral qu'après  les  inscriptions  des  créanciers  hypothé- 
caires, elle  ne  peut  leur  être  opposée  pour  aucune  partie 
des  loyers  <»u  fermages  à  échoir  postérieurement  à  la 
transcription  de   la   saisie51.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  la 

-°  bis  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  I  47  bis-V.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loyues,  III,  2023  à  2025.  Guillouard,  III,  1604  à  1605. 
Civ.  cass.,  24  janvier  1872,  S.,  72,  1,  37,  D.,  72,  1,  438. 

M  La  plupart  des  auteurs,  .se  fondant  sur  ce  que  l'hypothèque 
n'enlève  pas  au  propriétaire  de  l'immeuble  grevé  le  droit  d'administra- 
tion et  de  libre  jouissance,  enseignent  que,  sauf  le  cas  de  fraude,  les 
cessions  ou  quittances  anticipées  de  loyers  ou  fermages  non  échus 
étaient,  avant  la  loi  du  23  mars  1853,  opposables,  quel  qu'en  lut  le 
terme,  et  le  sont  encore  aujourd'hui,  lorsqu'elles  ont  été  consenties  ou 
délivrées  pour  moins  de  trois  ans,  môme  aux  créanciers  hypothécaires 
antérieurs.  Voy.  Grenier,  II,  Ii4;  Proudhon,  De  l'usufruit,  I,  87;  Duver- 
gier,  Du  louage,  I,  i64  ;  Troplong,  III,  777  ter  ;  Pont,  I,  366  ;  Flandin,  op. 
cil.,  II.  I2M  ;  Wahl,  Observations,  S.,  97,  2,  I.  L'opinion  de  ces  auteurs 
i  même  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  cours  d'appel.  Voy.  Rouen, 
i  avril  1643,  S..  13,  2,413;  Douai,  26  février  18v>0,  S.,  50,  2,517; 
Golmar,  G  août  1851,  S.,  54,  2,  429;  Nimes,  7  juillet  1852,  S  ,  53,  2, 
53;  Rouen,  bs  lévrier  1834,  S.,  56,  2,  38;  Tribunal  de  Bourges,  23 
décembre  1887,  Pand.  fixmç.,  88,  2,  173;  Tribunal  de  Châteauroux,  16 
avril  1894,  D.,  95,  2,  193  ;  Paris,  24  décembre  1891,  S.,  97,  2.  I,  D., 
95,  2,385;  Bordeaux,  27  mars  1895,  S.,  97,  2,  i,D.,95,  2,  390  :  Tribunal 
de  la  Seine,  14  mai  1895,  Gaz.  de»  Trib.  du  13  juillet  1895.  Cette  manière 
de  voir,  qui  reconnaît  au  propriétaire  de  l'immeuble  grevé  d'hypothèque 
la  possibilité  légale  de  diminuer  la  valeur  du  gage  hypothécaire,  ne 
nous  paraît  pas  admissible.  Par  l'effet  même  de  l'hypothèque,  le  créan- 
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.11  ,iit  pour  olijft  moins  de  (mis  années  de  loyers  on 
fermages",  soit  que,  portant  sur  plus  de  trois  années,  elle 


tcquiert  un  droil  réel,  non  seulement  ^ur  l'immeuble  grevé  lui- 
même,  mais  enc  ire  sur  les  fruits  qa'il  pourra  produire.  Ce  droit,  en 

tant    (|ii'il    port  est,    îl    e*l    vrai,    suspendu  jusqu'à* 

moment  de  l'exercice  de  l'hypothèque;  i!  ne  se  réalise  que  par  les 
auxquels  la  loi  attache  l'immobilisation  -les  fruits,  et  notamment  par  la 
teription  'le  la  saisie.  Mais  celte  immobilisation  avant   sa 

dans  le  droit  hypothécaire,  et  non  dans  la  transcription  de 

la  sais  rets  en  remontent,   par  cela  même,  au  jour  où  le  droit 

[ue  confère  l'hypothèque  est  devi  nu  efficace  à  l'égard  des  tiers,  et 

doil  ainsi  assurer  aux  créanciers  hypothécaires,  quant  anx  fruits  frappés 

d'immobilisation,  la  préférence  sur  les  cessionnaircs  par  anticipation  de 

loyers  ou  de  fermages  non  échus,  dont  le  droit  est  purement  personnel, 

trouve  en  réalité  postérieur  à  celui  des  créanciers  hypothécaires, 

bien  que  ts  aient  acquis  date  certaine  avant  la  transcription 

de  la  -  lisie.    Les  considérations  que  nous  venons  de   développer   ont 

aux  dispositions  du   premier  alinéa  de   l'art. 

2091,  qui  fournit  ainsi  un  argument  décisif  en  faveur  de  notre  opinion. 

i:TarribJe,  Rép.a  v°  Tiers  détenteur,  n°4;  Duranton. 

XVII,  163;  Zacharia  sxte  et  note  9;  Boitard,  Colmet  d'A 

3;  Garsonnet,  op.  cit.,  IV,  §  663,  p.  103;    Baudry-Lacan- 
linerie  et  de  Loynea,  III.  2028,2029,  1034  à    2036;   observations  de 
m        Loynes,  D."  95,  2,  383;  Guillouard,  III,  1606  à  1608;  Nina 
janvier  lsln,  S.,  U.  2,  'M:  Gif.  cass.,  5  novembre  1.SI3,  S..  II,  1,  6; 
Nîmes,  24  aoftl  1810,  S.,  20,  2,  334;  Bourges,  3  février  1851,  S.,  52,  2, 
Rouen,  1"  février  18;» I,  S.,  .*>6,  2,  398;  Req.,  23  mars   I85U,  S., 
60,  I.  T..    M    i,  30  avril  1863,  S.,   64,   2,  191,  D.,  Suppl.,  v°  Privii., 
u1'  Il 85;  Grenoble,  I"  juin  18<>5,   S.,  65,  2,  271;  Caen,  -21  décembre 
!>..  Ttj.  -2.  M  :  angers,  16  février  1882,  D.,  83,  2,  219  :  Tribunal  de 
Saint-Ui.'-.    3    juin    1891,    D.,  Suppl,    v°  Privii.,  n°   1 180;    Tribunal 
,  4  février  1893,  S.,  97,  2,  1  ;  Caen,  6  juin  1893,  D.,94,  2,  289. 
"  On  ne  saurait,  sous  ce  rapport,  appliquer  à  une  cession  de  loyers  ou 
de  fermages  a  échoir,  qui  n'a  et*''  signiiiéeou  acceptée  que   postérieure- 
ment aux  inscriptions  des  créanciers  hypothécaires,  la  solution  que  nous 
avons  donnée  pour  les  baux  postérieurs  à  ces  mêmes  inscriptions.  Si  le  bail 
d'un  immeuble  déjà  grevé  d'hypothéqués  peut,  malgré  cela,  être  opposé 
pour  dix-huit  années  aux  créanciers  antérieurement   inscrits,  la  raison 
en  est  que,  restreint  à  ce  terme,  la  loi  le  considère  comme  n'afffl 
pas  la  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué.  Mais  il  en  est  autrement  d'une 
cession  anticipée  de  loyer-;  ou  de  fermages  qui.  si  elle  d  -vait  être  main- 
tenue, restreindrait  l'effet  de  l'immobilisation  des   fruits  et  diminuerait 
tairement  la  valeur  de  l'immeuble  grevé. 
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ait  été  transcrite  antérieurement  à  La  transcription  de  la 

.vai>ie!8. 

Quand  La  cession  a  été  signifiée  ou  acceptée  avant  les 
inscriptions  des  créanciers  hypothécaires,  elle  peut,  bien 
qu'elle  n'ait  été  transcrite  que  plus  tard.  Leur  être  opposée 
pour  toute  sa  durée  dans  le  cas  où  elle  esl  inférieure  à 
années  de  loyers  ou  fermages  non  échus".  Une  si 
elle  avait  été  consentie  pour  un  temps  plus  long,  elle 
serait,  malgré  cela,  encore  opposable  à  ces  créanciers, 
mais,  bien  entendu,  pour  moins  de  trois  années  seule- 
ment de  loyers  ou  fermages  à  échoir  depuis  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  !5. 

23  Gauthier, /i  lu  transcription,  n°  1*7.  Plandin,  op.  cit.,  II, 

I2N1.  Mourlon,  Delà  transcription.  n°  503.  Riom.  11  décembre  1860,  S., 
63,  2,  415.  Voy.  en  sens  contraire  :  Rivière  et  Huguet,  op.  cit.,  231  ; 
Pont,  I,  3G8.  L'opinion  de  ces  auteurs,  sur  ce  point,  se  rattache  à  celle 
qu'ils  admettent  relativement  aux  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  ;  elle  se 
réfute  par  les  raisons  développées  à  la  note  20  supra. 

21  Pont,  1,  366.  Boitard,  Colmet  d'Aage  et  Glasson,  II,  928.  Garson- 
net,  op.  cit.,  IV,  |  663,  p.  103.  Baudry-Lacantincrie  et  de  Loynes,  III, 
2030  et  2031.  Guillouard,  III,  1609.  Req.,  6  mai  1867,  S.,  67,  1,  233, 
D..  67,1,308. 

-'■>  La  proposition  énoncée  aa  texte  a  été  contestée  par  le  motif  que 
les  cessions  anticipées,  qui  portent  sur  trois  années  ou  plus  de  loyers  ou 
fermages  étant  présumées  suspectes,  ne  pouvaient  être  maintenues  même 
pour  moins  de  trois  années.  Voy.  Troplong,  De  la  transcription,  n°  209  ; 
Sellier,  Commentaire  de  la  loi  du  25  mars  1855,  n°  92;  Gauthier,  op. 
cit.,  n°  1855;  Mourlon,  Transcription,  II,  500  à  503;  Guillouard,  III,  1610 
et  1611  ;  Kiom,  11  décembre  1860,  S.,  62,  2,  415;  Caen, 21  décembre 
1874,  D.,  76,  2,  NI .  Le  point  de  vue  auquel  se  place  cette  opinion  nous 
parait  complètement  inexact.  Si  le  législateur  de  1835  a  cru  devoir  sou- 
mettre à  la  formalité  de  la  transcription,  les  cessions  portant  sur  trois 
années  ou  plus  de  loyers  ou  fermages  à  échoir,  ce  n'est  pas  qu'il  les  ait 
considérées  comme  étant  plus  suspectes  que  celles  qui  ont  été  consenties 
pour  une  durée  moindre,  mais  par  la  raison  que  de  pareils  actes  affec- 
tant la  valeur  de  la  propriété  d'une  manière  d'autant  plus  sensible  qu'ils 
se  rapportent  à  un  plus  long  espace  de  temps,  il  devenait  nécessaire  de 
nier  à  la  connaissance  du  public,  lorsque  l'effet  doit  s'en  prolonger 
au  delà  d'un  certain  terme.  Rapport  de  M.  Debelleyme,  S.,  Lois  annotées, 
1855,  p.  27,  n°  3.  Nous  ne  comprendrions  pas,  d'un  autre  côté,  que 
l'absence  de  transcription  dût  avoir  pour  elfet  d'entacher  de  suspicion 
des  actes  ayant  d'ailleurs  acquis  date  certaine,  et  que  l'accomplissement 
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Enfin,  bî  la  formalité  de  La  signification  ou  tic  l'accep- 
tation et  celle  de  La  transcription  ont  été  accomplies 
l'une  e\  l'autre  à  une  date  antérieure  aux  inscriptions  des 
créanciers  hypothécaires,  la  cession  peut,  sauf  le  cas  de 
fraude,  leur  être  opposée  pour  toute  su  durée,  même  en 
ce  qui  concerne  les  loyers  ou  fermages  à  échoir  postérieu- 
renirni  à  la  transcription  de  La  saisie  *'  bis. 

Les  distinctions  précédentes  doivent  être  appliquées, 
mutatis  mutandis,  aux  quittances  constatant  des  paye- 
ments par  anticipation  de  loyers  ou  de  fermages  non 
échus.  De  pareilles  quittances  ne  peuvent  être  opposées 
aux  créanciers  hypothécaires  pour  aucune  partie  des 
Loyers  ou  fermages  à  échoir  postérieurement  à  la  trans- 
cription de  la  saisie.  Lorsqu'elles  n'ont  pas  acquis  date 
certaine  antérieurement  à  leurs  inscriptions.  Au  cas  con- 
traire, elles  leur  sont  opposables,  pour  moins  de  trois 
ans,  si  elles  n'ont  pas  été  transcrites  avant  ces  inscrip- 
tions, et  pour  toute  leur  durée  dans  le  cas  où  la  trans- 
cription en  a  été  opérée  à  une  date  antérieure26. 

L'influence  que  l'immobilisation  des  fruits  attachée, 
soit  à  la  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  ou  de 

de  celte  formalité  eût,  au  contraire,  pour  résultat  de  les  purger  de  tout 
soupçon  de  fraude.  Enfin,  comme  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans,  que 
la  loi  du  23  mars  1855  soumet  à  la  formalité  de  la  transcription,  peuvent, 
quoique  non  transcrits,  être  opposes  aux  tiers  pour  une  durée  de  dix- 
années,  ou  oe  verrai!  pas  pourquoi  les  cessions  de  loyers  ou  fermages  à 
échoir,  qui  ne  sont  sujettes  à  transcription  que  lorsqu'elles  ont  <;tc  con- 
senties pour  trois  ans  ou  plus,  ne  seraient  pas  également,  en  l'absence 
de  cette  formalité,  opposables  aux  tiers  pour  un  laps  de  temps  inférieur 
à  trois  années.  Flandin,  op.  cit.,  II,  1279  et  1280.  Boilard,  Colinot 
d'Aage  et  Glasson,  II,  928.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2033. 

Mbis  Boilard,  Colmet  d'Aage  el  Glasson,  II,  928.  Garsonnet,  op.  cit., 
i\.  I  063,  p.  103.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  2032.  Guil- 
Uraard,  III,  1612. 

20  Voy.  sur  ces  différentes  propositions,  outre  les  autorités  citées  aux 
notes  21  à  25  supra  :  Boilard,  Colmet  d'Aage  et  Glasson,  II,  028. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2037  à  2039.  Guillouard,  III,  1613. 
Il  n'existe,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  d'autre  différence  entre  les 
uns  et  les  quittances  anticipées,  si  ce  n'est  qu'il  ne  peut,  quant  à 
ces  dernières,  être  question  des  formalités  prescrites  par  l'art.  1690,  et 
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délaisser,  s<>il  à  la  notification  à  lins  de  purge  émanée  de 
l'acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué,  doit  exercer  suï 
le  sorl  d  ms  ou  quittances  anticipées  de  loyers  ou 

de  fermages,  consenties  ou  délivrées  par  L'ancien  pro- 
priétaire de  cei  immeuble,  sera  expliquée  aux  §§  287 
et  294. 

I  Lorsque  les  immeubles  conventionnellement  M  dis 
constitués  en  hypothèque  ont,  par  suite  de  cas  fortuit  ou 
de  force  majeure  *7,  totalement  péri,  ou  subi  des  dégra- 
dations telles  qu'ils  ne  suffisent  plus  à  la  sûreté  de  la 
créance^,  le  créancier  peut  exiger  le  remboursement 
immédiat  de  cette  dernière,  à  moins  que  le  débiteur 
n'offre  de  lui  consentir  une  nouvelle  affectation  hypothé 
Caire,  ou  de  lui  fournir  un  supplément  d'hypothèque29. 
Ait.  2131. 

que,  liurs  le  cas  où  elles  sont  soumises  à" transcription,  le  seul  point  à 
examiner  est  celui  de  savoir  si  elles  ont  ou  non  acquis  date  certaine 
avant  les  inscriptions  des  créanciers  hypothécaires. 

26  6m  Voy.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1393  cl  1394. 
-:  Cest  à  cette  hypothèse  que  s'applique,  d'après  son  texte  même, 
l'art.  2131  ;  tandis  que  l'art.  1Î88  suppose  une  perte  ou  une  détériora- 
tion provenant  du  l'ait  du  débiteur.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
98  bis-l.  (iuillouard,  III,  1619.  Par  exemple,  on  doit  considérer 
comme  une  diminution  de  sûreté  provenant  du  fait  du  débiteur  la  substi- 
tution, pour  un  navire  hypothéqué,  d'un  port  d'attache  étranger  à  un  port 
d'attache  français.  Civ.  cass.,  19  décembre  1888,  D.,  89,  1,  57. 

î8  Dans  le  cas  que  prévoit  l'art.  UNS,  le  débiteur  est  privé  du  béné- 

fiee  du  terme,  par  cela  seul  que  les  sûretés  ont  été  diminuées.  Toullier, 

VI.  687.  Zacharia*.  §  303,  note  9.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 

9.S  fâr-III.    Baudry-Lacanlinerie  et   de  Loynes,  II,  1390.  Au  contraire, 

dans  l'hypothèse   indiquée  par  l'art.  2131,  il  faut,  en  outre,  qu'elles 

soient  devenues  insuffisantes,  pour  la  garantie  des  droits  du  créancier. 

Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,  1392,  2°. 

"  L'art.  2131    porte  a   la  vérité  que  le  créancier  peut  ou  poursuivre 

présent  son  remboursement,  ou   obtenir  un    supplément  d'hypo- 

,  ce  qui  semblerait  lui  laisser  l'option  entre  l'exercice  de  l'une  ou 

de  l'autre  de  ces  facultés.  Mais  cette  interprétation  ne  nous  paraît  pas 

admissible.  On  comprend  que,  dans  le   cas  où  les  sûretés  ont  été  dimi- 

parle  l'ait  même  du  débiteur,  ce  dernier  soit,  conformément  à  l'art. 

Uns,  privé  d'une  manière  absolue  du  bénéfice  du  terme,  sans  pouvoir 

arrêter   l'action   en   remboursement   en  offrant  un  supplément  d'hypo- 

thèqne.  .Mais  il  en  est  tout  autrement  lorsque,  la  diminution  des  sûretés 
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Cette  règle  s'applique  même  au  cas  où  Les  immeubles 
hypothéqués,  s'-  trouvant  entre  Les  mains  de  tiers  déten- 
teurs, ont  subi  des  dégradations  par  le  fait  de  ces  der- 
niers, de  telle  sorte  que  Le  débiteur  peut  être  contraint  au 
remboursement  de  la  errance,  s'il  ne  fournil  pas  un  sup- 
plément  d'hypothèque80. 

Mais  le  créancier  ne  serait  pas  admis  â  invoquer  la  dis- 
position de  L'art.  2131)  sous  Le  prétexte  de  L'insuffisance 
des  sûretés  hypothécaires,  si  cette  insuffisance  avail  déjà 
existé  au  moment  de  La  constitution  de  l'hypothèque'1,  ou 
si  elle  était  le  résultat  d'une  dépréciation  de  valeur  indé- 
pendante de  toute  détérioration  ou  dégradation  de  l'im- 
meuble". 

§  287. 

De  la  poursuite  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur,  et 
des  rapports  que  V hypothèque  établit  entre  lui  et  les 
créancirrs  hypothécaires. 

1°  Du  droit  de  poursuite  du  créancier. 

Le  créancier  hypothécaire,  dont  la  créance  est  devenue 

ayant  eu  lieu  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  aucune  contravention 
n'a  été  commise  à  la  loi  du  contrat;  et  il  y  aurait,  dans  celte  hypothèse, 
injustice  évidente  a  donner  au  créancier  le  droit  de  poursuivre  en  rem- 
boursement le  débiteur  qui  offrirai!  un  supplément  d'hypothèque.  Del- 
vincourt,  III,  309.  Persil,  sur  l'art.  2131,  n°  2.  Grenier.  I,  64.  Duran- 
ton,  XI.  121,  et  XIX,  380.  Troplong,  II,  542.  Puni.  II.  892  Zaehari», 
§  266,  texte  el  notes  23  et  -26,  et  §  303,  note  9.  Laurent,  XXX,  524. 
Thézard,  67.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  II,  1391.  Guillouard, 
III,  1615  et  1616.  Rouen,  10  mai  1839,  D.,  Rép.,  v°  Privilèges  et  Hypo- 
thèques, n°  1333.  Voy.  en  sens  contraire  :  Giv.  cass.,  17  mars  1818,  S., 
18,  1,  260. 

80  Guillouard,  III,  1669.  Orléans,  24  mars  1859,  S.,  59,  2,  673.  D., 
Supf  ,  v°  Privil.,  nn  \±2ù. 

31  Persil,  sur  Part.  2131,  n°  5.  Duranton,  XIX,  383.  Pont,  II,  693. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1392,  3°.  Guillouard,  III,  1617. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Riom,  24  août  1810,  S..  13,  -2.  221. 

M  Duranton,  XIX,  382.  Pont,  toc.  cit.  Laurent,  XXX.  517.  Tbézard, 
67.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1392,  1°.  Yoy.  en  sens  con- 
traire :  Guillouard,  III,  1618. 
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i  s i-ilil«'  ',  peut,  lorsque  l'immeuble  hypothéqué  a  passé 
entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur  l  bis,  on  poursuivre 
l'expropriation  contre  ce  dernier,  comme  il  eût  pu  le  faire 
contre  le  débiteur  personnel  de  cette  créance  2.  Art.  21  lit» 
et  2167. 

1  D'après  l'art.  -2\v>l,  le  tiers  détenteur  jouit,  en  effet,  des  termes  el 
délai-,  accordés  au  débiteur  personnel,  même  de  ceux  de  grâce,  de  sorte 
que  la  dette  hypothécaire  ne  peut  être  poursuivie  contre  lui  que  lors- 
qu'elle est  devenue  exigible  a  l'égard  de  ce  dernier.  Persil,  sur  l'art. 
2167.  Grenier,  H,  361.  Troplong,  III,  788.  Pont,  11,1131.  Zachariae, 
texte  et  note  4.  Déniante  et  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  I  il)  bù-ll. 
Laurent,  XXXI,  245.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  III,  2117  et 
217ri.  Guillouard,  III,  1047.  Voy.  cep.  Duranton,  XX,  232  ;  Taulier, 
VII.  p.  381.  — Mais  aussi  la  poursuite  est-elle  permise  contre  le  tiers 
détenteur,  par  cela  seul  que  la  dette  est  devenue  exigible,  n'importe  par 
quelle  circonstance,  vis-à-vis  du  débiteur  personnel,  par  exemple  par 
suite  de  la  faillite  de  celui-ci,  ou  par  application  de  l'art.  1 1 XS  du  Code 
civil.  Deh incourt,  III,  p.  379.  Martou,  III,  125*.  Pont,  loc.  cit.,  Dalloz, 
Bép.,  \°  Priv.  et  Hyp.,  n°  1780.  Thézard,  173.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  Guillouard,  locc.  citt.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton, 
XX,  220;  Taulier,  loc.  cit. 

1  bis  Par  ce  mot  il  faut  entendre  l'ayant  cause  à  titre  particulier  et 
non  précaire  du  débiteur  personnel,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
suivant  que  l'acquisition  de  l'immeuble  a  été  faite  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  par  vente  ou  par  échange,  par  donation  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment.  Peu  importe  encore  que  l'acquisition  ait  été  totale  ou  partielle, 
qu'elle  ait  eu  pour  objet  la  pleine  propriété  ou  l'un  de  ses  démembre- 
ments, pourvu  que  ce  dernier  soit  susceptible  d'expropriation  forcée. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2103  à  2107.  La  qualité  de  tiers 
détenteur  n'appartient  pas  aux  ayants  cause  universels  ou  à  titre  uni- 
versel parce  qu'ils  sont  personnellement  obligés  au  payement.  Comme 
le  tiers  détenteur  n'est  tenu  de  la  dette  que  profiter  rem,  il  cesse  d'èlre 
exposé  à  l'action  hypothécaire  dès  qu'il  a  revendu  l'immeuble  grevé. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2103.  Guillouard,  1646.  Civ.  eass  , 
16  juillet  1884,  S.,  80,  1,  99,  M..  85,  I,  146.  Enfin,  si  le  détenteur  n'est 
pas  l'ayant  cause  du  débiteur  personnel  et  s'il  possède  l'immeuble  sans 
titre  émanant  de  celui-ci,  le  créancier  bypothécaire  peut,  soit  poursuivre 
l'expropriation  directement  contre  ce  dernier,  sauf  au  détenteur  à  former, 
s'il  y  a  lieu,  une  demande  en  distraction,  soit  exercer  contre  le  détenteur, 
en  vertu  de  l'art.  H66s  l'action  en  revendication  qui  appartiendrait  au 
débiteur.  Thézard,  107.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2042  et 
2109.  Guillouard,  III,  1645.  Poitiers,  20  décembre  1876,  D.,  77,  2,  228. 

2  Dans  notre  ancien  Droit,  d'après  lequel  les  hypothèques  étaient 
occultes,  le  créancier  ne  pouvait  provoquer,  par  forme  de  décret,  le  vente 
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Toutefois,  son  droit  de  poursuite  esl  subordonné  aux 
conditions  «'t  modifications  déterminées  par  les  art.  2169 
.1  2183. 

Aux  termes  de  l'art.  21GÎJ,  le  créancier  'bis  doit,  avant 
tout,  faire  au  débiteur  personnel  de  la  dette  hypothé- 
caire1 un  commandement 3  bis  dans  la  forme  réglée  par 
l'art.    073  du   Code   de    procédure4,    puis,    adresser  au 

de  l'immeuble  hypothéqué  sur  le  tiers,  qu'après  avoir,  au  moyen  de 
l'action  hypothécaire,  fait  condamner  ce  dernier  à  payer  ou  a  délaisser. 

Aujourd'hui  que,  suivant  l'art,  2I<>7,  le  tiers  détenteur  se  trouve,  par 
Ceffet  seul  des  inscriptions,  hypothécairement  obligé,  celte  action  n'a  plus 
d'objet;  elle  devrait  «loue  être  déclarée  frustratoire  et  non  recevable. 
Grenier,  II,  339.  Zachariae,  §  287,  note  lre.  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  IX,  149  bis-l.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  21  IN. 
Guillouard,  III.  1643  et  I64L  Colmar,  15  janvier  1808,  S.,  10,  2,  537. 
Paris,  25  décembre  1808,  S.,  9,  2,  50.  Civ.  rej.,  6  mai  1811,  S.,  12,  I  . 
43.  Ci?,  eass.,  -27  avril  1812,  S.,  12,  I,  300.  Nîmes,  18  novembre  1830, 
S.,  34,  2.  I  V\.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  Il  avril  1810,  S.,  Il, 
2,  ST.  Mais,  à  côté  de  Faction  hypothécaire  proprement  dite,  on  admet- 
tait encore,  dans  notre  ancienne  pratique,  la  demande  en  déclaration  ou 
en  reconnaissance  de  l'hypothèque,  comme  moyen  d'interrompre  la 
prescription  au  regard  du  tiers  détenteur.  Une  pareille  demande  serait 
encore  aujourd'hui,  comme  elle  l'était  autrefois,  recevable  et  nécessaire 
au  cas  où,  la  créance  hypothécaire  n'étant  pas  exigible,  le  créancier  se 
trouverait  dans  l'impossibilité  d'agir  par  voie  de  sommation.  Voy. 
outre  les  autorités  citées  à  la  note  24  du  §  213  :  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  III,  21 10. 

2  bis  Le  droit  de  poursuite  appartient  au  créancier  subrogé  à  l'hypo- 
thèque de  la  femme,  pourvu  que  la  créance  de  reprises  soit  certaine, 
liquide  et  exigible  au  moins  en  partie.  Cpr.  note  1  supra;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  II,  1119;  Mérignhac,  n°  100. 

3  C'est  ainsi  que  l'on  doit  entendre  les  termes  des  art.  2167  et  2169, 
débiteur  originaire,  dont  l'exactitude  est  très  contestable,  en  ce  qu'ils 
supposeraient  une  succession  de  débiteurs  qui  n'existe  pas.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2123  et  2124.  Guillouard,  III,  164N-I1. 
Cpr.  Civ.  rej.,  17  janvier  1816,  S.,  16,  1,  145. 

3  bis  Le  commandement  ne  pouvant  être  l'ait  qu'en  vertu  d'un  titre 
exécutoire,  le  créancier,  qui  en  serait  dépourvu,  se  trouverait  dans  la 
nécessité  d'obtenir  au  préalable  un  jugement  :  il  en  sera  ainsi,  par 
exemple,  pour  le  vendeur  dont  le  privilège  ne  résulterait  que  d'un  acte 
sous  seings  privés,  et  souvent  pour  le  créancier  nanti  «l'une  des  hypo- 
thèques légales  énumérées  en  l'art.  2121. 

*  On  a  prétendu  que  le  commandement  exigé  par  l'art.  2169  du  Code 
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détenteur  une  sommation  ibis  de  payer  cette  dette 
ou  de  délaisser  L'immeuble  hypothéqué5.  Ce  n'est  que 
trente  jours  après  la  date  de  cette  sommation  qu'il  peut 
être  donné  suite  à  la  saisie  sur  le  tiers  détenteur  "dis. 

La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  dont  l'efficacité 
se  trouve  ainsi  subordonnée  à  la  signification  préalable 
d'un  commandement  au  débiteur  personnel 6,  se  fait  dans 

civil  n'est  pas  soumis  aux  règles  établies  par  les  art.  673  et  G74  du  Code 
•  le  procédure.  Cette  manière  de  voir,  que  repousse  l'art.  2217,  auquel 
s-'  réfère  évidemment  l'art.  2169,  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  admise. 
Cpr.  texte  et  notes  9  à  11  infra;  Baudrv-Lacantineric  et  de  Lovnes,  III, 
2423  :  Guillouard,  III,  1648-11. 

*  bis  La  femme  veuve,  créancière  de  ses  reprises,  et  qui  a  t'ait  inscrire 
son  hypothèque  légale  peut,  en  vertu  de  la  grosse  du  contrat  de  mariage, 
faire  sommation  au  tiers  détenteur  d'un  immeuble  ayant  appartenu 
au  mari.  Besançon,  12  décembre  1882,  D.,  83,  2,  184. 

5  Pont,  II,  II 19.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  150  bis-l.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  III,  2102  et  2123.  Guillouard,  III,  1649. 
•  mmation,  n'étant  pas  un  acte  d'exécution,  peut  être,  valablement 
faite  à  L'héritier  du  tiers  détenteur  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'art.  877  du  Code  civil.  Bourges,  1er  mars  1893,  D.,  93,  2,  520.  L'héri- 
tier, même  partiaire,  du  débiteur  de  la  dette  hypothécaire  qui  détient 
l'immeuble  hypothéqué,  n'étant  pas  un  tiers  détenteur  dans  le  véritable 
sens  du  mot,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  faire  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  2109,  et  la  poursuite  en  expropriation  peut  être  dirigée  contre  lui 
après  un  simple  commandement.  Guillouard,  III,  1630.  Bcq.,  19  juillet 
I837,S.,  37,  I,  673.  Civ.  rej.,  2  décembre  1867,  S.,  68,  1,  164,  D.,  67, 
1,  469.  —  La  même  solution  doit  être  admise  si  le  contrat  de  vente  con- 
tient délégation  du  prix  en  faveur  des  créanciers  hypothécaires  et  si  ces 
derniers  ont  accepté  celte  délégation.  Guillouard,  III,  1630.  Req.,  6  juil- 
let 1881,  S.,  83,  1,  224,  D.,  82, 1,  436. 

5  bis  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  150  bis-ll.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Lovnes,  III,  2128  à  2131. 

8  La  plupart  des  auteurs,  tout  en  reconnaissant  que,  dans  l'ordre 
rationnel,  et  d'après  la  construction  grammaticale  de  l'art.  2169,  le  com- 
mandement doit  précéder  la  sommation,  enseignent  cependant  que  cclle- 
serait  pas  viciée  de  nullité  pour  avoir  été  signifiée  en  premier 
lieu.  Voy.  Grenier,  II,  341  ;  Troplong,  III,  791  ;  Taulier,  VII,  p.  380; 
i,  III,  1267;  Pont,  II,  1 1  i  i .  Zaehariœ,  §  287,  texte  et  note  12; 
Guiilouard,  III,  1631.  Voy.  aussi  dans  ce  sens  :  Riom,  6  août  1842,  S., 
12,  2.  4X3  ;  Amiens,  13  janvier  I8i7,  S.,  48,  2,734;  Bourges,  1"mars 
4893,  D.,  93,  2,  520.  .Mais  cette  opinion  conduirait  à  des  conséquences 
qui  doivent  la  faire  rejeter.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  2183,  le  tiers 
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la  forme  ordinaire  des  exploits.  Elle  n'es!  pas  assujettie 
;ni\  formalités  spéciales  prescrites  pour  le  commande- 
ment :  ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  contienne  copie 
des   titres  en   vertu   desquels  le  créancier  agit7,  ni  que 

détenteur  est  déchu  de  la  faculté  de  purger  après  les  trente  jours  à  dater 
de  la  sommation  qui  lui  a  été  adressée;  et  c'est  uniquement  à  raison  de 
la  déchéance  de  cette  faculté  que,  suivant  l'art.  2169,  il  est  permis  de 
proc  (1er  contre  lui  par  voie  de  saisie.  Oi  ,  -  umandement  pouvait 

être  l'ait  valablement  après  la  sommation,  et  pendant  les  trois  années 
durant  lesquelles  celle-ci  conserve  son  effet,  le  tiers  détenteur  pourrait 
se  trouver  déchu  de  la  Faculté  de  purger  longtemps  avant  qu'il  fut  pas- 
sible de  la  saisie,  ce  qui  détruirait  complètement  l'harmonie  qui  existe 
entre  les  <li-p  >sitions  des  art.  2169 et  2183.  D'un  autre  coté,  la  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser  doit  produire,  d'après  l'art.  2176,  l'immo- 
bilisation des  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué;  et  il  serait  inexplicable 
qu'an  pareil  effet  fût  attaché  a  cet  acte,  alors  môme  que,  n'ayant  pas 
été  précédé  d'un  commandement,  le  créancier  ne  se  trouverait  pas  en 
mesure  de  procéder  à  la  saisie.  Ces  observations  prouvent  jusqu'à  l'évi- 
dence, a  notre  avis,  que  le  législateur  a  considéré  la  signification  d'un 
commandement  au  débiteur  personnel,  comme  le  préliminaire  indispen- 
sable de  la  sommation  à  faire  au  tiers  détenteur,  et  comme  la  condition 
e-sentielle  de  son  efficacité.  Persil,  sur  l'art.  21»i9,  n°  2.  Duranton.  \\. 
968.  Laurent,  XXXI,  256.  Baudry-Lacantincrie  et  de  Loyncs.  III.  2132 
et  2133.  Caen,  9  août  1824,  S.,  2;i.  2.  336.  Toulouse,  29  juin  I83ii.  S.. 
37.  2.  27.  !{■•  |  .  2  mars  1840,  S.,  40, 1,  345.  Nîmes,  10  décembre  1850, 
D.,  51.  2.  205.  Nimes,  28  janvier  1856,  S.,  56,  2,  301.  Toutefois,  le 
commandement  et  la  sommation  pourraient  être  faits  le  même  jour.  La 
Cour  de  cassation  décide,  en  effet,  que  pour  être  valable  la  sommation 
doit  être  précédée  ou  accompagm'c  du  commandement.  Civ.  cass.,  17  mars 
1886,  S.,  86,  I,  207,  D.,  86,  1,  340.  Civ.  rej.,  7  mars  l«93;  D.,  93,  1, 
156.  Elle  admet,  en  outre,  que  la  nullité  de  la  sommation,  résultant  de 
ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  précédée  du  commandement  est  une  nullité  de 
forme,  qui  est  couverte  par  les  défenses  au  fond,  conformément  à  l'art. 
173  du  Code  de  proc.  civ.  Civ.  rej.,  6  avril  1875.  S..  75,  1,  305,  D.,  75, 
t.  247.  Poitiers,  7  février  1883,  D.,8l,  2,  184  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.. 
6  avril  1886.  S.,  87.  I.  149,  D.,  87.  1,  68.  Civ.  rej.,  7  mars  1893,  S., 
96,  J,  348,  H.,  93,  I,  156. 

7  Troplong.  III,  79 i.  Pont.  II.  1150.  Laurent,  XXXI,  254.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2126.  Guillouml  III.  1652.  Civ. 
16  avril  18-21.  S.,  2f,  1,  444.  Douai,  18  mai  1836.  S.,  37,2,  328. 
Bowges,  lor  avril  1839,  S., 39,  2.  449.  Bordeaux,  15  mai  [839,  S 
2.  389.  Paris.  17  janvier  1840,  S.,  40,  2,  53.  Riom.  6  août  1842,  >.. 
Î2.  2.  183.  Alger,  24  juin  1870,  S  ,  71.  2,21^.  D.,  7:;.  2.  23.  Req.,  21 
mars  1894.  S.,  95,  1.  181. 
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L'huissier  soil  porteur  d'un  pouvoir  spécial  bis.  Mais  <  Ile 
iloit,  à  peine  d'inefficacité,  donner  une  désignation  suffi- 
sante ilf  L'immeuble  auquel  elle  s'applique8,  et  formuler 
nettement  L'injonction  au  tiers  détenteur  de  payer  ou  de 
délaisser  '  bis. 

La  péremption  dont  se  trouve  frappé,  d'après  l'art.  674 
du  Code  de  procédure,  le  commandement  qui  n'a  pas  été 
mis  à  exécution  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  de  sa  date, 
s'applique  au  commandement  exigé  par  l'art.  2169'.  Il  eu 
résulte  que  ce  commandement  devrait,  à  peine  de  nullité 
de  la  poursuite,  être  réitéré,  si  la  sommation  au  tiers 
détenteur  n'avait  poinl  été  faite  dans  le  délai  de  quatre- 
vingt-dix  jours  qui  vient  d'être  indiqué10,  ou  si,  celte 
sommation  ayant  été  signifiée  en  temps  utile,  la  saisie 
elle-même  n'avait  pas  été  pratiquée  dans  ce  délai  ".  Quant 

7  bis  Bourges,  24  juillet  1824,  S.,  Chr.,  D.,  Rép.,  v°  Privil.,  n°  1815. 

8  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,2126.  Guillouard,  III,  1652. 
Req.,  6  juin  1860,  S.,  (51,  1,  356. 

8  bis  Mais  la  loi  n'impose  pas  à  cet  égard  de  termes  sacramentels  :  il 
suffit  que  le  tiers  détenteur  soit  clairement  averti  du  but  de  l'acte  qui 
lui  est  signilié  et,  par  exemple,  une  simple  référence  à  l'art.  2183  serait 
suffisante.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III.  2126.  Guillouard, 
III,  1632.  Metz,  17  juillet  1867,  D.,  67,  2,  151.  Cpr.  Angers,  15 
novembre  1818,  S.,  49,  %  L76,  D.,  49,  2,  103. 

9  Arg.  art.  2217  cbn.  2169.  Voy.  texte  et  note  4  supra.  Pont,  II,  1 1 47; 
Laurent,  XXXI,  257:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2135 
e!  2196;  Guillouard,  III,  1653.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong, 
III,  790;  Duranton,  XX,  210. 

10  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2135.  Guillouard,  III,  1653. 
Civ.  rej.,  îi  mai  1839,  S.,  39,-1,  569.  Req.,  16  mai  1843,  S.,  44, 
1,  283. 

11  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2135.  Guillouard,  III,  1653. 
Pau,  16  juillet  Is22.  Dev.  et  Carr.  Coll.  nouv.,  VII,  2,  98,  I).,  Rép.,  v° 
Privil.,  n°  1809.  Montpellier,  29  novembre  1824,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv., 
\ll.  2,  4SU.  Nîmes,  12  février  1833,  S.,  33,  2,  178.  Rouen,  8  mars 
1839,  S...  31),  2,  387.  Amiens,  31  décembre  1839,  S.,  41,  2,  190.  Douai, 
14  décembre  1840,  S.,  40,  2,  475.  Req.,  25  novembre  1862,  S.,  63,  1, 

1  19.  Paris,  23  juin  1882,  S.,  83,  2,  71,  D.,  Suppl.,  v°  Privil.,  n°  1194. 
Civ.  cass.,  17  mais  1886,  S.,  86,  I.  207,  D.,  86,  1,  310.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Bordeaux,  23  avril  1831,  S.,  .'il,  2,  328;  Amiens,  10  mai 
1x37,  S..  38,  2,  196;  Limoges,  5  mars  1842,  S.,  42,  2,481  ;  Bordeaux, 

2  juillet  1813,  S.,  44,  2,   199.  La  Chambre  des  Requêtes  s'était  égale- 
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à  la  sommation  faite  au  tiers  détenteur,  ><>ii  effet  dure 
trois  ans;  il  q<  devient  nécessaire  de  la  réitérer  qu'autan! 
que  la  saisie  immobilière  n'a  pas  eu  lieu  ayant  L'expiration 
de  ce  terme ,s. 

Le  tiers  détenteur  est  admis  à  faire  valoir,  non  seule- 
ment l'inefficacité  de  la  sommation  qui  lui  a  été  adressée, 
mais  encore  la  nullité  ou  la  péremption  du  commande- 
ment signifié  au  débiteur  personnel  ' 

menl  prouoncée  dans  ce  sens  (9  mars  1  s36,  S.,  3<»,  1,  277);  mais  à 
partir  de  l'arrêt  du  16  mai  1843,  cité  à  la  noie  précédente,  elle  a 
abandonné  cette  manière  de  voir  ci  s'est  rangée  à  l'opinion  de  la 
Chambre  civile. 

,:!  La  Gourde  cassation  décide,  au  contraire,  que  le  commandement  et 
la  sommation  se  complètent  l'un  par  l'autre  et  sont  si  étroitement  lie-; 
entre  eux  que  la  nullité  de  l'uu  réfléchit  nécessairement  sur  l'autn 
en  paralysant  tous  les  effets  légaux,  de  telle  sorte  que  la  péremption  du 
commandement  par  l'expiration  du  délai  de  quatre-vingt-dix  jours 
entraine  aussi  celle  de  la  sommation.  Req.,  23  novembre  1802,  S.,  63, 
1,  149,  D.,63,  I,  209.  Ci.  cass.,  17  mais  1886,  S.,  86,  1,  207,  D., 
86,  1,  340.  Voy.  dans  le  même  sens,  Guillouard,  III,  1651.  Limoges, 
24  août  1821,  S.,  21,  2,  297  et  5  mars  1842,  S.,  42,  2,  481.  Mais 
celte  solution  se  heurte  au  texte  de  l'art.  2176.  On  objecte  que  cet 
article  est  spécial  à  l'immobilisation  des  fruits  et  ne  doit  pas  être  étendu 
aux  effets  généraux  de  la  sommation.  Guillouard,  loc.  cit.  Mais  on  ne 
donne  aucun  motif  à  l'appui  de  celte  distinction,  qui  semble  inadmis- 
sible, car  elle  aboutit  à  ce  résultat  étrange  de  faire  produire  encore  cer- 
tains effets  utiles  à  un  acte  que  l'on  déclare  périmé  :  il  parait  notam- 
ment impossible  de  comprendre  comment  la  sommation,  tout  en 
Conservant  son  efficacité  quant  à  l'immobilisation  des  fruits,  tomberait 
en  péremption,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  saisir,  alors  cependant 
que  cette  immobilisation  n'est  évidemment  elle-même  qu'une  consé- 
quence de  ce  droit.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  21  juillet 
1842,  (S. .  44.  1 ,  285),  a  décidé  que  la  sommation  au  tiers  détenteur  ne  se 
périme,  quant  au  droit  de  saisir,  ni  par  le  terme  de  quatre-vingt-dix 
jours,  ni  même  par  celui  de  trois  ans,  et  conserve,  sous  ce  rapport,  son 
effet  pendant  trente  ans.  Cette  solution  nous  parait  également  en  oppo- 
sition formelle  avec  l'art.  2176.  Voy.  dans  le  sens  de  l'opinion  énoncée 
au  texte  :  Zachariae,  §  287,  note  13.  Martou,  111.  1266.  Pont,  II,  1150. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2136  et  2196.  Nîmes,  20  mars 
1.S-2-2.S.,  36,  1,  281,  en  noté;  Poitiers,  27  novembre  1833,  S.,  34,  2, 
166.  Bourges,  19  juillet  1841,  D.,  Rép.,  v°  Vente  publique  d'immeubles, 
n»  444.  Paris,  23  juin  1882,  S.,  83,  2,  71,  D.,  SuppL,  \°  Privil.,  n°  1194. 

"  L'efficacité  de  la  sommation  au  tiers  détenteur  étant  subordonnée 
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Le  tiers  détenteur,  touché  de  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser,  joui!  encore,  pendant  les  trente  jours  qui 
suivent  cet  acte,  de  la  faeulté  «le  purger  son  acquisition". 
Art.  2183.  Faute  de  l'avoir  exercée  dans  ce  délai,  il  de* 
meure  définitif  ement  soumis  à  L'obligation  de  payer  l'inté- 
gralité de  la  dette  hypothécaire,  en  capital,  intérêts  et 
frais  '\  ou  de  délaisser  L'immeuble  hypothéqué.  Art.  2168. 

Du  reste,  le  relus  du  tiers  détenteur  de  payer  la  dette 
hypothécaire  ou  de  délaisser  L'immeuble  hypothéqué 
n'autorise  pas  les  tribunaux  à  prononcer  contre  lui  des 
condamnations  personnelles  au  profit  du  créancier,  qui 
n'a,  en  pareil  cas,  d'autre  droit  que  celui  de  poursuivre  la 

à  ta  signification  d'un  commandement  préalable  au  débiteur  personnel, 
il  en  résulte  nécessairement  que  le  tiers  détenteur  a  qualité  pour  taire 
valoir  toutes  les  nullités  dont  le  commandement  se  trouve  entaillé, 
ainsi  que  sa  péremption.  Guillouard,  III,  1654-1.  Nîmes,  6  juillet  1812, 
S.,  13,  2,  239.  Civ.  rej.,  14  mai  1839,  S.,  39,  1,  509.  Req.,  18  février 
1852,  D.,52,  1,  241 .  Voy.  cep.  Persil,  sur  l'art.  2169,  n°  12;  Grenier, 

II.  343;  Zachaihe,  g  287,  texte  et  note  12;  Troplong,  III,  795;  Taulier, 
VII,  p.  381  ;  l'ont,  II,  II4S;  Laurent,  XXXI,  259;  Raudry-Lacanlinerie 
et  de  Loynes,  III,  2137  et  2138.  D'après  ces  auteurs,  le  tiers  détenteur 
serait  bien  admis  à  faire  valoir  les  nullités  se  rattachant  à  ce  qu'ils 
appellent  la  substance  du  commandement  ou  le  fond  du  droit,  mais  n'au- 
rai! pas  qualité  p  >ur  opposer  les  nullités  de  pure  forme.  Cette  distinc- 
tion, qui  ne  se  justifiait  même  pas  sous  l'empire  de  l'ancien  Code  de 
procédure,  est  formellement  repoussée  par  l'art.  715  de  ce  Code,  tel 
qu'il  a  été  complète  par  la  loi  du  2  juin  1841.  Il  résulte,  en  effet,  du 
rapprochement  des  al.  1  et  3  de  cet  article,  que  toute  personne  inté- 
ressée à  le  droit  de  faire  valoir  les  nullités  dont  le  commandement  peut 
se  trouver  entaché  pour  inobservation  des  formalités  et  délais  prescrits 
par  les  art.  073  et  07  i. 

u  Voy.  sur  la  faculté  de  purger  :  §  294.  Voy.  aussi  :  Déniante  et 
Colmet  de  Sanlerre,  IX,  149  bit-]  ;  Raudry-Lacanlinerie  et  de  Lovnc's. 

III,  2)21  el  212^;  Guillouard,  III,  1657. 

■•'  Thézard,  172.  Bandry- Lacan tinerie  et  de  Loynes,  III,  2173  el 21 74. 
Guillouard,  III,  1057.  L'art.  2168  ne  mentionne  pas,  il  est  vrai,  les  frais  ; 
mais  il  doit  être  combiné  avec  l'art.  2167,  qui  déclare  le  tiers  détenteur 
obligé  à  toutes  les  dettes  hypothécaires.  Troplong,  III,  788.  Toulouse, 
i  février  J «2'.),  S.,  2»,  2;  l'JO.  -  Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que 
l'obligation  de  payer  les  intérêts  et  les  frais  ne  s'applique  qu'à  ceux  de 
ces  accessoires  qai  son!  dos  hypothécairement  Cpr.  g  285,  texte  n°  3  et 
note  10.  Thézard,  173.  Baudry-Lacaotinerie  el  de  Loynes,  III,  2175. 
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rente  forcée  de  ee(  immeuble  sur  le  tiers  détenteur  lui- 
même  18. 

■1   Du  exceptions  que  le  tien  détenteur  peut  opposer  à  la  poursuite. 

Le  tiers  détenteur,  qui  est  toujours  admis  à  se  prévaloir 
de  li  non-existence  ou  de  l'extinction  <lu  droit  hypothé- 
esire,  ainsi  que  de  la  nullité  de  l'inscription,  ou  de  l'in- 
exigibilité  de  la  dette,  peu!  encore  s'opposer  à  la  poursuite 
au  inox  en  des  exceptions  de  discussion  et  <1<-  garantie  mèis. 

a.  L'exception  de  discussion  est  celle  par  laquelle  le 
tiers  détenteur  demande  qu'avant  de  procéder  à  l'expro- 
priation de  l'immeuble  qui  se  trouve  entre  ses  mains,  le 
créancier  ait  à  poursuivre  la  vente  d'autres  immeubles. 
Art.  2170  "ter. 

Le  tiers  détenteur  n'est  admis  à  proposer  l'exception 
de  discussion,  qu'àutanl  qu'il  n'est  pas  personnellement 
obligé  à  la  d<>tte  l*  çuatert  soit  comme  débiteur  princi- 
pal " qumquies,  soit  comme  caution1'. 

16  Zaeliari;»\  $287,  noie  7.  Guillouard,  III.  1637.  Civ.  eass.,  27  avril 
ISI-2.  S..  1-2.  I,  300. 

16  bis  Baixlry-I.ai  antinerie  et  de  Loynes,  111,  2140.  Guillouard,  III, 
1648  et  1658.  Cpr.  Toulouse,  8  avril  1865,  S.,  65,  2,  266,  D.,  65,  2, 
117.  Pau,  9  janvier  1884,  D„  85,  2,  l<>2. 

16  ter  Laurent.  XXXI,  263.  Thézard,  108.  Déniante  et  Colmet  de  San- 
terre.IX,  149  &»-IV  et  151  bis-\.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
2141  et  2142.  Guillouard,  III,  1659. 

16  quitter  Thésard,  168.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX.  151 
bis-U.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2145.  Guillouard,  III, 
[660.  Cpr.  Toulouse,  19  août  1880,  S.,  81,  I,  121. 

,G  qumquies  On  doit,  par  conséquent,  refuser  le  bénéfice  de  discussion 
au  codébiteur  solidaire,  qui  aurait  acquis  l'immeuble  hypothéqué  liai- 
son codébiteur,  a  l'héritier  unique  du  débiteur  principal,  à  son  légataire 
universel  et  au  donataire  universel  de  biens  à  venir,  Tliézard,  Dis. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III.  2148.  Il  en  est  autrement  du 
légataire  particulier,  car  il  n'est  pas  personnellement  tenu  des  dettes  de 
la  succession.  Hamli -y-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2150.  Voy.  aussi 
ibid.,  2112  à  2114.  Mais  il  ne  peut  demander  la  discussion  qu'après 
avoir  obtenu  à  l'amiable  ou  en  justice  la  délivrance  de  son  legs,  parce 
qu'il  est  alors  seulement  investi  des  droits  et  actions  relatifs  à 
l'immeuble.  Civ.  rej.,  Il  janvier  1882,  S.,  84,  I,  317,  D.,  82,  I,  364. 

17  La  caution,  poursuivie  en  cette  qualité  sur  ses  propres  biens,  peut 
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L'héritier,  détenteur  de  l'un  des  immeubles  hypothé- 
qués par  le  défunt,  se  trouvant  personnellement  obligé  à 
l;i  dette,  el  ae  pouvant  forcer  te  créancier  à  recevoir  divi- 
sément  le  payement  <!<■  sa  part,  n'est  pas  recevable  à  lui 
opposer,  sous  l'offre  de  ce  payement,  l'exception  de  dis- 
cussion18.  Mais  cette  exception  deviendrait  admissible,  si 
le  créancier  avait  volontairement  accepté  le  payement  de 
la  part  personnelle  de  l'héritier. 

Le>  mêmes  règles  s'appliquent  au  codébiteur  conjoint, 
qui  se  trouverait  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué 
pour  sûreté  de  la  dette  commune  18  bis. 

Le  tiers  détenteur  ne  peut  faire  valoir  l'exception  de 
discussion  que  lorsqu'il  existe  d'autres  immeubles  hypo- 
théqués à  la  dette  l8  ter,  et  que  ces  immeubles  se  trouvent 
en  la  possession  du  principal  ou  des  principaux  obligés19. 


sans  doute  taire  valoir  l'exception  de  discussion  établie  par  l'art.  2021. 
Mais,  lorsqu'elle  est  poursuivie  comme  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
hypothéqué  par  le  débiteur  principal,  elle  est  non  recevable  à  proposer 
l'exception  de  discussion  admise  par  l'art.  2170,  puisqu'elle  se  trouve 
personnellement  obligée  à  la  dette.  Persil,  sur  l'art.  2170,  n°  2.  Duran- 
ton,  XX,  243.  Troplong,  III,  797.  Pont,  II,  H 60.  Thézard,  168.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2146.  Guillouard,  III,  1660.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Déniante  et  Colmetde  Santerre,  IX,  151  bis-lV. 

18  Art.  12-2!,  al.  1,  2  et  7.  Thézard,  168.  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, IX,  lui  bis-Ul.  Allard,  Revue  prat.,  187:;.  \>.  271,  n°190.  Weber, 
Revue  prat.,  1879,  p.  60,  n°  45.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III, 
2149.  Guillouard,  III,  1661.  Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XI,  70; 
Hue,  V,  70.  Cpr.  §  636,  texte  n°  2  et  note  19. 

18  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2151. 

16  ter  Ce  qui  exclut  les  meubles  et  les  immeubles  non  hypothéqués  à 
la  dette.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  lui  bis-Y.  Baudry-Lacanli- 
nerie el  de  Loynes,  III,  2157.  Quanl  aux  immeubles  affectés,  il  faut 
qu'ils  ne  soient  pas  notoirement  insuffisants  pour  désintéresser  le  créan- 
cier poursuivant  et  que  le  prix  à  provenir  de  leur  discussion  soit  au 
moins  susceptible  de  procurer  un  payement  partiel,  atténuant  la  charge 
qui  pèse  sur  le  tiers  détenteur.  Duranton,  XX,  246.  Troplong,  III,  802. 
Pont,  II,  1158.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  151  bis-\l.  Baudry- 
Lacantinerie  el  de  Loynes,  III,  2144.  Guillouard,  III,  1664.  Toulouse, 
30  avril  1836,  S.,  37,  2,  23,  D.,Rép.,  v°  Privilèges,  n°  1932. 

19  Cpr.  Duranton,  XX,  246;  Troplong,  III,  801;  Zachariae,  §  287, 
texte  et  note  17;  Thézard,  168;  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  III, 
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Les  tenues  principal  ou  principaux  o/j/ifjrs  ne  désignent 
que  le  débiteur  unique  ou  les  codébiteurs,  et  ne  com- 
prennent, ni  la  caution  qui  a  fourni  une  hypothèque  pour 
sûreté  de  son  engagement  personnel10,  ni,  à  plus  forte 
raison,  le  tiers  qui  a  constitué  une  hypothèque  sans 
s'obliger  personnellement  i0bis,  ni  les  tiers  détenteurs 
d'autres  immeubles  affectés  à  la  même  dette  Mter. 

L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée  au 
créancier  privilégié  nguater1  ni  à  celui  dont  l'hypothèque 
est  spéciale  ,0 quinquies,  sans  qu'il  y  ait  même  de  diffé- 


2158  et  2159.  Roq.,  23  février  180G,  S.,  20,  1,  454;  Bordeaux,  6  août 
1833,  S.,  31,  2,  51.  Montpellier,  23  février  1856,  D.,  56,2,  298.  Giv. 
cass.,  3  mars  1856,  S.,  57,  1,  55,  D.,  56,  1,  321. 

ï0  Persil,  sur  l'art.  2170,  n°  2.  Ponsol,  Du  cautionnement,  p.  331. 
Dalloz,  op.  et  v°  citt.,  n°  1917.  Tbézard,  168.  Déniante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  151  6w-lXetX.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
2160.  Guillouard,  III,  1663.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  III,  800 
bis:  Pont.  II.  1161;  Zacharise,  §  287,  note  18.  Suivant  ces  auteurs,  la 
caution  serait  comprise  au  nombre  des  personnes  que  l'art.  2170  qualifie 
de  principaux  obligés.  Mais  cette  interprétation  répugne  au  sens  naturel 
et  ordinaire  de  ces  expressions.  La  caution  n'est  pas  plus  que  le  tiers 
détenteur,  un  obligé  principal,  puisqu'elle  ne  doit  pas  pour  elle-même, 
et  qu'elle  n'est  tenue  qu'accessoirement  de  la  dette  d'autrui.  —  D'ailleurs 
si,  comme  cela  n'est  pas  contestable,  les  termes  le  principal  obligé  ne 
peuvent  s'entendre  que  du  débiteur  lui-même,  on  ne  saurait  admettre 
que  le  législateur  ait  voulu,  en  donnant  aux  mots  les  principaux  obligés 
un  sens  plus  étendu,  y  comprendre  des  personnes  qui  ne  seraient  pas 
tenues  de  la  dette  pour  elles-mêmes. 

-°bis  Tbézard,  168.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  151  bis-Xl. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2161.  Guillouard,  III,  1662.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Pont,  II,  1163. 

80  ter  Tbézard,  168.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  151  ôw-YIII. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2159. 

i0  quater  Pont,  II,  1161.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  151 
ftù-XIIl.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2152  et  2153.  Guil- 
louard, 111,  1665. 

so  quinquies  Tbézard,  168.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  151 
fo's-XIII.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2152  et  2154.  Guil- 
louard, III,  1665  et  1666.  Grenoble,  10  janvier  1870,  S.,  72,  2,  307,  D., 
Suppl.,  v°  Privil.,  n°  1232.  Cpr.  Civ.  rej.,  14  novembre  1881,  S.,  82,  1, 
257,  D.,  82,  1,  168.  —  Par  application  de  cette  règle,  et  comme  l'hypo- 
tbèque  maritime  est  toujours  spéciale,  on  doit  décider  que  le  tiers  déten* 
m.  46 
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rence  à  Eure,  à  cef  égard,  entre  L'hypothèque  convention- 
nelle ordinaire  et  celle  qui  a  été  constituée  <  onformémeni 
à  l'ait.  2130  .  Art.  2171.  L'exception  esl  également  inop- 
posable aux  créanciers  qui  ont  soii  une  hypothèque  judi- 
diciaire,  --"il  l'une  des  hypothèques  légales  énumérées  en 
l'art.  2121,  lorsque  ces  hypothèques  ont  été  restreintes  à 
certains  immeubles  par  la  convention  do  pailles  "  bis. 

\.<  tiers  détenteur,  qui  veut  faire  usage  du  bénéfice  de 
discussion,  «luit  se  conformer  aux  règles  prescrites  en 
pareil  cas  à  la  caution.  Ait.  :>170.  Ainsi,  il  est  tenu  de 
taire  l'avance  des  liais  que  nécessitera  la  discussion  *'  ter, 
et  ne  peut  indiquer,  pour  être  discutés  ni  des  immeubles 
situés  hors  du  ressort  de  la  cour  d'appel  du  lieu  du  paye- 
ment", ni  des  biens  litigieux".  Art.  20:2.'!.  Ainsi  encore, 
il  doit  proposer  son  exception  sur  les  premières  poursuites 


leur  d'un  navire  hypothéqué  n'est  pas  en  droit  d'invoquer  l'exception 
ilf  discussion.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111.  2048. 

-1  Persil,  sur  l'art.  2171,  n°  4.  Duranton,  XX,  250.  Troplong.  III, 
<S08.  Pont,  II,  1161.  Cpr.  Zacliariae,  §  287,  note  21.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  111,2154.  Guillouard,  III,  1666.  Voy.  en  sens  contraire: 
TarriNe,  H>'i'.,  v°  Tiers  détenteur,  §  8:  Grenier,  II,  326.  Si  nous  avons 
admis,  au  §  2s2,  texte  et  note  6,  qu'au  point  de  vue  do  la  réduction, 
l'hypothèque  constituée  dans  les  ternies  de  l'art.  2130  peut  être  assi- 
milée à  une  hypothèque  générale,  c'est  que,  d'après  l'intention  des  par- 
ties, l'hypothèque  sur  les  biens  à  venir  ne  doit,  en  pareil  cas,  que 
former  le  complément  des  sûretés  nécessaires  à  la  garantie  de  la  créance. 
Tandis  que,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit  actuellement,  ce  n'est  plus 
eu  égard  a  l'intention  des  parties,  mais  uniquement  d',.près  les  dispo- 
sitions légales  relatives  au  bénéfice  de  discussion,  que  la  question  doit 
être  résolue. 

11  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2156.  Guillouard,  III, 
1666.  Cpr.  Civ.  rej.,  I  l  novembre  1881,  S.,  82,  1.  257,  D.,  82,  1,  168. 

*'  ter  Thézard,  169.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2161. 
Guillouard,  III,  1664. 

Persil,  sur  l'art.  2170,  n°  7.  Delvincourt,  III,  p.  380.  Troplong, 
111,801.  Pont,  II,  1164.  Guillouard,  III.  1664.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Duranton,  XX,  246  ;  Thézard,  168;  Déniante  et  Colmel  de  Santerre,  IX, 
l.'.l    //;>- VII  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,2163. 

îS  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  151  bis-X  II.  Baudry-Lacanti- 
t  de  Loynes,  III,  2162.  Guillouard,  III,  1664.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Thézard,  108.  Cpr.  Bordeaux,  6  août  1833,  S.,  34,  2,  51. 
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dirigées  contre  lui,  c'est-à-dire  immédiatement  après  la 
dénonciation  de  la  saisie**.  Art.  2022. 

h.  L'exception  de  l: .1  raiitic,  tondre  sur  la  maxime  Quem 
dr  eviclione  tenei  actio,  ewndem  agentem  repellit  excep- 
//o.  est  ouverte  au  tiers  détenteur,  toutes  les  fois  que  Le 
créancier  qui  le  poursuit,  se  trouve  personnellement  sou- 
mis envers  lui  à  la  garantie  de  L?éviction  qu'il  lui  ferait 
subir". 

Les  exceptions  de  priorité  & hypothèque,  de  cession  d'ac- 
tion, et  celle  pour  raison  d'impenses,  dont  le  tiers  déten- 
teur jouissait  sous  notre  ancienne  jurisprudence,  ne  lui 
ayant  été,  ni  explicitement,  ni  implicitement,  accordées 
par  le  Code  civil,  ne  doivent  plus  être  admises  aujour- 
d'hui*6. 

Ainsi,  le  tiers  détenteur  qui,  de  son  chef  ou  par  subro- 
gation, se  trouve  pourvu  d'hypothèques  antérieures  à 
celle  du  créancier  poursuivant,  fût-ce  pour  une  somme 

u  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  n'est  point  elle-même  un 
acte  de  poursuite,  mais  un  simple  préliminaire  de  la  poursuite,  qui  ne  . 
se  réalise  que  par  la  saisie;  et  comme  celle-ci  n'est  censée  connue  du 
saisi  que  par  la  dénonciation  qui  doit  lui  en  être  faite,  <V-t  a  partir  seu- 
lemenUde  cette  dénonciation  que  le  tiers  détenteur  se  trouve  légalement 
constitué  en  demeure  de  faire  valuir  son  exception  de  discussion.  Cpr. 
en  sens  divers:  Troplong,  III,  801;  Persil,  sur  l'art.  2170,  n°  9;  Joc- 
cotlon,  liane  de  législation,  1*5:2,  II,  p.  262;  Pont,  II,  U65  ;  Thézard, 
lti'.i  :  Déniante  et  Col  met  de  Santerre,  IX,  loi  ftis-XU  ;  Baudry-Lacan- 
liuerie  et  de  Loynes.  III,  2143;  Guillouard,  III,  1 064  ;  Bourges  31 
décembre  1830,  S..  :;i,  2,  205;  Toulouse,  20  novembre  1834,  D.,  liq>., 
v°Pnvil.,  n°l9l0;  Toulouse,  30  avril  1836,  S.,  37,2,23;  Bordeaux, 
&  décembre  1839,  S.,  40,  2,  208;  Bourges,  0  décembre  1839,  S.,  40, 
2,  311. 

r*  Cpr.  §  355.  Persil,  sur  l'art.  -2170,  n°  8;  Battvr,  III,  51S;  Grenier, 

II,  331  ;  Troplong,  111,  806;  Pont  II,  1167,  Laurent,  XXXI,  261;  Thé- 
zard,  170;   Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  2165;  Guillouard, 

III.  1667. 

56  Sous  l'empire  d'une  législation  qui  admettait  l'hypothèque  occulte, 
on  avait  dû  traiter  le  tiers  détenteur  avec  ménagement,  en  admettant  en 
sa  faveur  certaines  exceptions,  plutôt  fondées  sur  des  considérations 
d'équité  que  sur  les  principes  du  Droit.  Biais  les  mêmes  motifs  de  faveur 
n'existent  pas  dans  notre  régime  hypothécaire  actuel,  dont  la  publicité 
forme  l'une  des  bases.  Baudrv-Lacantiuerie  et  de  Loyues,  III,  2166. 
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égale  ou  supérieure  à  la  valeur  de  L'immeuble  qu'il  dé 
tient,  ne  peut  puiser  dans  cette  circonstance  un  motif  légi- 
time de  s'opposer  aux  poursuites  dirigées  contre  lui57.  11 
n'est  pas  même  admis  à  demander  <jue  le  poursuivant  lui 
fournisse  caution  de  faire  porter  l'immeuble  à  un  prix 
assez  élevé  pour  qu'il  ne  soit  pas  constitué  en  perte  par  le 
f.iit  de  la  poursuite  \  A  plus  forte  raison  ne  pourrait-il 
pas  se  prévaloir  de  ce  que  la  totalité  du  prix  de  l'im- 
meuble se  trouverait,  en  cas  d'expropriation,  absorbée 
par  des  créanciers  ayant  des  hypothèques  d'une  date 
antérieure  à  celle  du  poursuivant". 

D'un  autre  côté,  le  tiers  détenteur  n'est  pas  recevable 
à  repousser  les  poursuites  dont  il  est  l'objet,  par  le  motif 
que  le  créancier,  en  renonçant  aux  sûretés  attachées  à  la 
créance,  ou  en  négligeant  de  les  conserver,  l'aurait  privé 
de  l'effet  utile  de  la  subrogation  légale,  établie  en  sa 
faveur30.  Il  en  serait  cependant  autrement,  dans  Je  cas  où 
la  renonciation  du  créancier  aurait  été  le   résultat,  soit 

11  L'art.  21  G!)  donne,  en  effet,  à  chaque  créancier  hypothécaire, 
abstraction  Faite  du  rang  qu'il  occupe,  le  droit  de  faire  vendre  l'im- 
meuble hypothéqué.  Grenier,'  11,  335.  Troplong,  III,  804.  Pont,  II, 
1143.  Zachariae,  §  287,  note  13  bis.  Laurent,  XXXI,  265.  Thézarë,  170. 
Baudry-Lacanlinerieetde  Loynes,  III,  2167.  Guillouard,  III,  1668. 

î8  La  loi  n'impose  pas  au  créancier  poursuivant,  se  trouvât-il  le 
dernier  en  rang,  l'obligation  de  garantir  les  créanciers  antérieurs 
contre  les  suites  d'une  saisie  immobilière  qu'il  était  autorisé  à  pratiquer. 
D'ailleurs,  le  rang  des  créanciers  ne  devant  être  débattu  et  définitive- 
ment arrêté  que  par  l'ordre,  on  ne  peut,  avant  la  clôture  de  cette  opéra- 
tion, admettre  la  priorité  de  telle  ou  toile  hypothèque  Martou,  III,  1172. 
Pont,  lac.  cit.  Laurent,  XXXI,  266.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
III,  2167.  Guillouard,  III,  1669.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  loc. 
cit.  ;  Troplong,  III,  805. 

M  Zachariif,  §  287,  note  10.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
2167.  Guillouard,  III,  1668.  Civ.  cass.,  10  février  1818,  S.,  18,  1,  173. 
D.  Bép.,  v°  Privil.,  n"  1755  et  sur  renvoi,  Paris,  8  février  1819,  S., 
Chr. ,  D.,  Bép.,  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n°  137. 

30  L'opinion  contraire,  soutenue  par  un  assez  grand  nombre  d'auteurs, 
se  fonde  sur  l'art.  2037,  dont  elle  étend  la  disposition,  par  voie  d'ana- 
logie, de  la  caution  au  tiers  détenteur.  Mais  cette  prétendue  analogie 
n'existe  pas  en  réalité  :  si  la  caution  et  le  tiers  détenteur  ont  cela  de 
commun,  qu'ils  ne  sont  tenus  que  pour  le  débiteur  principal  et  per- 


. 
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d'nn  concerl  frauduleux  arrêté  avec  le  débiteur  ou  d'autres 
créanciers,  soif  d'une  volonté  positive  <1<-  nuire  au  tiers 
détenteur  ". 

Enfin,  Le  tiers  détenteur  ne  peut,  pour  arrêter  les  pour- 

sonnel,  leur  position  est  à  lous  autres  égards  essentiellement  différente 
lui  effet,  la  caution  qui  s'est  obligée  an  payement   d'une  dette  hypothé- 
caire, esl  Fondée  à  dire  qu'elle  l'a  fait  en  considération  de  l'hypothèque,  et 
dans  l'espérance  de  pouvoir  l'exercer  elle-même,  au  moyen  de  la  subro- 
gation, pour  se    faire    rembourser  de  ce  qu'elle  aurait  à  payer  à    la 
décharge  du  débiteur  principal.  On   comprend   ainsi  que  le  législateur 
ait  subordonné  l'action  du  créancier  à  la  conservation  de  l'hypothèque 
en  vue  de  laquelle  la  caution  s'est  engagée;  mais  les  mômes  considé- 
rations ne  militaient  pas  en  faveur  du  tiers  détenteur.   D'un  autre  côté, 
la    caution    n'a    aucun    moyen    d'empêcher    le    débiteur   d'aliéner   les 
immeubles  hypothéqués  et  de  se  garantir  contre  le  préjudice  qui  pour- 
rait résulter  pour  elle  de  l'insolvabilité  du  débiteur;  tandis  que  le  tiers 
détenteur  peut,  en  usant  de  la  faculté  de  purger,   se  mettre  à  l'abri  de 
toute  perte,  et  que,  s'il  paye  son  prix  sans  avoir  purgé,  il  commet  une 
imprudence  dont  il  doit  supporter   les  suites.  Dupret,   Revue  de  Droit 
fronçait  el  étranger,  18-iîi,  II,  p.  401  et  505.  Mourlon,  Des  subrogations, 
p.  528.  Gauthier,  De  la  subrogation,  n°  513  et  suiv.    Martou,  III,  1275. 
Pont,  II,  1108.  Laurent.  XXXI,  207.  Tliézard,  170,  2°.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  III,  2168.    Guillouard,  Du  cautionnement,  n    217; 
Des  Priv.  et  Ègp.,  III,   1668.  Req.,  22  décembre  1846,  S.,  47,  1,  86. 
Civ.  cass.,  17  mars  1852,   S.,  52,  1,  427,  et  sur   renvoi,  Aix,   2i  niai 
1853,  S.,  53,  2,  467,  D.,  54,5,  724.  Civ.  cass.,    18  décembre  1854,  S., 
55,   1.  247,  D.,  55,  1,  33.  Bourges,  11  juin  1855,  S.,  55,  2,  636.  Chani- 
béry,  31  août  1861,  S..  02,  2,  219.  Caen,  26  novembre  1870,  S.,  71,  2, 
26!i,  D.,    73,  2.  181.   Voy.  en  sens  contraire:  Delvincourt,  III,  p.  265; 
ïoullier,  Vil.  172;  Grenier,  II.  332:  Battur,  III,  509;  Ponsot,  Du  cau- 
tionnement, a"  330;   Zachariae,  $  287,   texte  et  note  23;  Civ.  cass.,   21 
janvier  1815,   S.,    15,  I,  258;   Bastia,   2  février  1846,  et  22  décembre 
1847,  S..  48.  2,  10  et  U  ;  Tribunal  de  Villefranche,  7  février  1862,  joint 
à  Req  ,  3  juin  1863,  S.,  64,  1,  355,  D.,  64,  1,  317.   M.  Troplong,  qui, 
dans  son  Commentaire  des  hypothèques  (III,  807),    avait  admis  l'excep- 
tion eedendarum  actionum  en  faveur  de  tout  tiers  détenteur  indistincte- 
ment, a.  depuis,  dans  son    Commentaire   du  cautionnement    (n°  56'2), 
modifié   son    opinion.    Partant   de    l'idée   que    l'exception   eedendarum 
actionum.  telle  qu'elle  est  établie  par   l'art.   2037,  est  un  corollaire  du 
bénéfice  de  discussion,  il  ne  l'accorde  plus  qu'au  tiers  détenteur  qui  se 
trouve  dans  les  conditions  requises  pour  invoquer  ce  bénéfice.  Mais  le 
point  de  vue  auquel  s'est  placé  le  savant  magistrat  n'est   point  exact, 
ainsi  que  nous  espérons  l'établir  au  i  129. 

"  Arg.  art.  1382.   Laurent,  XXXI.   267.  Thezard,  170,  2°.   Baudry- 
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suites  dirigées  contre  lai,  demander  à  retenir  l'immeuble 
hypothéqué  jusqu'au  remboursement  des  impenses  né- 
ires  <>u  utiles  qu'il  y  a  faites  M. 
Du  reste,  le  liera  détenteur  ne  saurait,  pour  résister  aux 
poursuites  auxquelles  il  se  trouve  soumis,  se  prévaloir  des 
clauses  de  son  contrat,  relatives  au  mode  de  payement 
ou  à  l'époque  de  l'exigibilité  du  prix33.  Mais  il  est  auto- 
risé, en  formant  opposition  à  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  à  mettre  en  cause  les  détenteurs  des  autres 
immeubles  hypothécairement  affectés  à  la  dette,  dans  le 
but  de  les  l'aire  condamner,  par  voie  de  recours  en  in- 
demnité, à  contribuer  au  payement  de  cette  dette,  pro- 
portionnellement à  la  valeur  des  immeubles  que  chacun 
d'eux  détient 5'. 

3°  Du  délaissement. 

Le  délaissement  est  un  moyen  donné  au  tiers  détenteur 

Lacantinerie  et  de  Loynes.  III,  2169.  Req.,  22  avril  1856,  S.,  58,  1, 
392,  D.,  56,  1,326. 

31  Le  droit  de  rétention,  que  l'on  accorderait  au  tiers  détenteur,  serait 
incompatible  avec  le  droit  de  poursuite  du  créancier,  auquel  on  ne  peut, 
en  l'absence  de  toute  disposition  formelle  de  la  loi,  imposer  l'obligation 
de  rembourser  au  tiers  détenteur,  préalablement  à  l'expropriation,  le 
montant  de  la  mieux-value  résultant  de  ses  impenses.  Grenier,  II,  333. 
Troplong,  III,  836.  Duranton,  XX,  272.  Mariou,  III,  1322.  Ponl,  II, 
l-2i  s.  Zachariae,  §  287,  note 32.  Laurent,  XXXI,  3U9.  Thézard,  170,  3°. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2171.  Opr.  Guillouard,  III, 
1670.  Turin,  30  mai  18I0,  S.,  "ÎO,  2,  338,  I).,  Jié/j.,  \°  Privil.  n"  1948. 
Bastia,  2  février  1846,  S.,  48,  2,  10.  Giv.  rej.,  14  novembre  1881,  S., 
82,  I,  257,  D.,  82,  I,  168.  Voy.  en  sens  contraire  :  Tarrible,  Rép.,  \° 
Privilège,  sect.  IV,  a"  5;  Battur,  III,  491  à  507;  Glasson,  Du  droit  'le 
"",  p.  I  M)  el  !  il  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  156  &«- 
III.  Cpr.  aussi  :  Douai,  10  mars  1841,  S.,  40,  2,  2X1). 

13  Guillouard,  III,  1671.  Bjeq.,  7  juin  1859,  S.,  60,  1,  277,  l>., 
60,  I,  21. 

M  Laurent,  XXXI,  269.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2170. 
Guillouard,  III,  1671.  Toulouse,  19  février  1S27,  S.,  Clir.,  D.,  Rép.  v° 
PriviL,  n°  1980.  Douai,  27  mai  1840,  S..  40,  2,  468.  Angers,  10  mars 
1841,  S.,  il,  2,187. 
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pour  éviter  que  La  poursuite  eu  expropriation  ue  soi! 
dirigée  ou  continuée  contre  Lui-même  ubù. 

Le  délaissement  ne  peut  être  fait  avant  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  "ter.  Mais  la  loi  n'ayant  pas  nxéde 

t.-nnr  i.j.ivs  l.-quol  il  ne  pourrait  plus  avoir  lieu,  Le  tiers 
détenteur  est  encore  admis  à  l'effectuer  même  après  la 
aaisie  de  L'immeuble  hypothéqué". 

La  circonstance  que  ce  dernier  aurait  reconnu  la  dette 
hypothécaire,  ou  qu'il  aurait  été  condamné  à.  la  payer  en 
ra  Beule  qualité  de  tiers  détenteur,  u'apporterail  aucun 
obstacle  au  délaissement,  Art.  2173  3o  bis. 

La  faculté  de  délaisser  est  soumise  à  la  double  condition 
que  le  tiers  détenteur  ne  soit  pas  personnellement  obligé 
i  la  dette,  et  qu'il  soit  capable  d'aliéner  l'immeuble  de- 
vant former  l'objet  du  délaissement.  Art.  2172  3o  ter. 

11  suit  de  la  première  de  ces  conditions,  que  le  tiers 
détenteur  n'est  point  admis  à  délaisser,  lorsqu'il  se  trouve 
personnellement  engagé,  comme  codébiteur  solidaire  ou 
comme  caution,  au  payement  de  l'intégralité  de  la  dette    . 

"  6m  Thézard,  175.  Demante  et  Colmet  do  Santerre,  IX  149  6w-IV 
etlSaôù-I.Baudry-Lacantinerie  et   de  Loynes,   III,  2181.  GmUouard, 

'V^e  tiers  détenteur  n'a  pas  le  droit  de  provoquer,  avant  toute 
poursuite  des  créanciers  hypothécaires,  une  éviction,  que  le  débiteur 
personnel  aurai,  peut-être  évitée  en  payant  la  dette.  Il  peut  seulement 
'u.pendre  le  pavement  du  prix,  en  vertu  de  l'art  1653  ou  prendre 
initiative  de  la  procédure  de  purge.  Thézard,  176.  Baudry-Lacantinene 

"•^ÏÏ^Lo*  lII,13ù».^t,lI)ti86.Théaanl,i76. 

Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  183  Nt-II.  Baudry-Lacantinene  et 
de  Loynes,  111.  MM.  Guilleuard,  III,  1673.  Pans,  ■ 10  janvier  1851  et 
17  février  1853,  S.,  55, 2,  630  et  631.  Angers,  14  juillet  1855,  5.,  55, 
%  m,  Lyon,  ,  décembre  1SG0,  S.,  61,  «.MB.  Toi.  «""«J; 
Persil,  Béa.  hyp.,  sur  l'art.  -2173.  n°  2,  et  Quest.  hyp.,  I.,  fôO ,  Dehnn- 
cTrt, III, V  379;  Duranton,  XX.  262;  Favard,  Rép.,  V  Délaissement 
car  hypothèque,  fl°  7.  Laurent,  XXXI,  278. 

^■W  tenant!  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  133  6*-I.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  III,  M86.  _ 

•5  ter  Laurent,  XXXI,  294.   Baudry-Lacantinene   et   de  Loyne,,  III. 

2182.  Guillouard,  III,  1674. 

».  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX.   152  6t*XIV.  Baudry-Lacan- 
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Il  ''u  résulte  encore  qu'il  ne  jouit  pas  de  la  faculté  d< 
délaisserai!   regard  des  créanciers   envers  lesquels  il  a 

piis,  par  son  '.outrât  d'acquisition  ou  par  un  acte  posté- 
rieur, l'engagement  de  les  satisfaire,  et  notamment  vis-à- 
vis  de  ceux  auxquels  il  a  fait,  en  conformité  de  l'art.  2183, 
l'offre  de  payer  son  prix  3T. 

I.  i  question  de  savoir  si  le  tiers  détenteur  est  également 
de  cette  faculté,  lorsqu'il  a  contracté  envers  le  ven- 
deur seul  l'obligation  de  payer  son  prix  entre  les  mains 
des  créanciers  délégués  par  ce  dernier,  doit  se  résoudre 
d'après  la  nature  des  poursuites  que  ces  créanciers  exer- 
ceront contre  lui.  Si,  acceptant  expressément  ou  implicite- 
menl  la  délégation  faite  à  leur  profit,  ils  poursuivent  le 
tiers  détenteur  en  payement  de  son  prix,  celui-ci  ne  pourra 
pas  recourir  au  délaissement  pour  se  soustraire  à  l'action 
personnelle  dirigée  contre  lui 38.  Si,  au  contraire,  les 
créancier-,  faisant  abstraction  de  la  délégation  consentie 
en  leur  faveur,  poursuivent  le  tiers  détenteur  en  cette 
qualité,  et  le  somment  de  payer  ou  de  délaisser,  rien  ne 
s'oppose,  en  ce  qui  les  concerne,  à  ce  qu'il  effectue  le  dé- 
laissement n. 

tinerie  et  de  Loynes,  III,  2183.  Guillouard,  III,  1675.  Le  tiers  déten- 
teur qui  ne  serait  que  débiteur  conjoint,  pourrait,  en  offrant  de  payer 
sa  part  dans  la  dette,  user  de  la  faculté  de  délaisser.  Il  satisferait  par  là 
à  la  double  obligation  personnelle  et  réelle  qui  pèse  sur  lui.  Guillouard, 
111,  1077.  Voy.  en  ce  qui  concerne  spécialement  la  position  de  l'héritier 
partiaire,  détenteur  d'immeubles  hypothéqués  par  le  défunt  :  §  636,  texte 

-   si  note  21. 

•"  Zachariae,  §"  287,  texte  et  note  36.  Laurent,  XXXI,  293.  Baudry- 

Lacantinerie  et  de   Loynes,  111,  2184.  Guillouard,  III,   J675.   Paris,  9 

,bre  1833,  S.,  34,  2,  191.  Civ.  rej.,  4  février  1857,  S.,  38,  1,  394, 

]>..  :-7,  1,  83.  Cpr.  Civ.  rej.,  8  juin  1819,  S.,  20,  1,   14;  Req.,  11  mai 

>.,  64,  1,  357,  I)..  'il.  1,  l!j|. 

38  Arg.  art.  ilîi.  Persil,  sur  l'art.  2172,  n"  2.  Troplong,  III,  813. 
Pont,  II,  1180.  Laurent,  XXXI,  291  et  292.  Thézard,  176.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  III,  21  83.  Guillouard,  111,  1676.  Req.,  21  mai 
I807,S.,  7.  I.  278.  Bruxelles,  12  mai  1810,  S.,  13,  2,  363.  Paris, 
12  mars  1812,  S.,  15,  _'.  124.  Rouen,  12  juillet  1823,  S.,  25,  2,  324. 
Cpr.  cep.  Bruxelles,  9  Boréal  an  un,  S.,  7,  2,  762. 

39  Troplong  et  Pont,  Thézard,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
Guillouard,  locc.  cilt.  Orlé         -      iai  1851,  S.,  51,  2,  521. 
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Du  reste,  le  délaissement  ne  peut  jamais  devenir  pour 
l'acquéreur  un  moyen  de  rompre  unilatéralement  Le  con- 
trat de  vente  et  de  s»'  dégager  ainsi  de  l'obligation  de 
payer  son  prix,  lorsqu'il  n'a  pas  d<    motifs  légitimes  pour 

recourir  à  cet  expédient,  e'est-à-dire  Lorsque  le  montant 
des  charges  hypothécaires  est  inférieur  au  prix  d'ac- 
quisition, et  que  le  payement  ne  lui  en  est  demandé  que 

BOUS  les  conditions  et  dans  les  termes  stipulés  par  son 
contrat*0.  11  suit  de  là  que  dans  ces  circonstances,  el 
même  <  n  l'absence  de  toute  clause  par  Laquelle  L'acqué- 
reur se  serait  engagé  à  payer  son  prix  aux  créanciers 
hypothécaires,  ceux-ci  peuvent,  en  exerçant  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur,  le  contraindre  au  payement  de 
ce  prix,  sans  qu'il  soit  admis  à  s'y  soustraire  en  offrant  de 
délaisser41.  Il  en  découle,  d'un  autre  côté,  que,  dans  les 
mêmes  circonstances,  et  bien  que  les  créanciers  aient  agi 
par  voie  hypothécaire  en  sommant  Le  tiers  détenteur  de 
payer  ou  de  délaisser,  le  vendeur  lui-même  est  autorisé  à 
s'opposer  au  délaissement,  qui  ne  serait  ni  nécessaire  ni 
légitime,  puisque  l'exécution  pure  et  simple  du  contrat 
de  vente,  en  donnant  pleine  satisfaction  aux  créanciers 
hypothécaires,  procurerait  du  même  coup  à  l'acquéreur 
l'entière  libération  de  l'immeuble.  Le  vendeur  pourrait 
même,  en  pareil  cas,  former  tierce-opposition  au  juge- 
ment qui  aurait  admis  le  délaissement,  peu  importe  que 
les  créanciers  donnent  ou  non  les  mains  à  la  rétractation 
de  ce  jugement42. 

*°  Le  principe  indiqué  au  texte  se  trouve  parfaitement  établi  dans  un 
remarquable  rapport  de  M.  Mesnard,  à  la  suite  duquel  a  été  rendu 
l'arrêt  de  rejet  du  1er  juillet  1850,  cité  à  la  note  42  infra.  Voy.  aussi  : 
Demanteet  Col  met  de  San  terre,  IX,  13-2  bis-Xl  et  XIII;  Thézard,  176; 
Guillouard,  III,  1G7S;  Met/.,  17  juillet  1867,  D.,  67,  2,  IM. 

41  Grenier,  II,  343.  Duranton,  XX,  252.  Troplong,  III,  823.  Martou, 
III,  1297.  Zaehariae,  §287,  texte  et  note  33.  Pont.  II,  1180.  Thézard, 
176.  Guillouard,  III,  1678.  Rouen,  1 2  juillet  1823,  S. ,23,  2,  324.  Paris, 
2  mars  1833,  S.,  33,  2,  410.  Civ.  rej.,9  mai  1836,  S..  30,  1,  023.  Gre- 
noble, 13  juillet  1803,  S.,  66,  2,  89.  Req.,  12  février  1867,  S.,  07,  1, 
111.  Cpr.  Orléans,  10  avril  1847,  S.,  31,  2,  320. 

Voy.  sur  ces  deux  propositions  -.Martou,  III,  1299;  Thé/.ard,  176; 
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Le  délaissement  ae  pouvant  être  fait  que  par  une  per- 
sonne c  ipable  d'aliéner,  on  doii  en  conclure  que  le  tuteur 
ne  peut  y  procéder,  au  nom  de  son  pupille,  qu'eu  verts 
d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  homologuée  pac 
le  tribunal  compétent**. 

Le  délaissement  s'opère- au  moyen  d'une  déclaration 
signée  du  délaissant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial, 
assisté  d'un  avoué  ltbis,  et  faite  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  l'immeuble  est 
situé.  Il  doit  être  signifié  au  créancier  poursuivant  et  au 
vendeur,  avec  sommation  de  se  présenter  à  l'audience 
pour  en  voir  donner  acte44. 

Le  délaissement  ainsi  reçu,  le  tribunal  sur  la  demande 
de  la  partie  la   plus  diligente,  établit  à    l'immeuble  dé- 


Baodry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2187;  Guillouard,  III,  HiTS; 
Orléans,  16  .mil  Is47,  S.,  51,2,  326;  Orléans,  23  juillet  1849,  S.,  31, 
■1.  524;  Req.,  l«  juillet  1830,  S.,  53,  1,  303,  D.,  50,  I,  HT;  Iliom, 
8  décembre  1852,  S.,  33,  2,  634;  Tribunal  de  Xevers,  24  novembre 
1891,  I)  ,  SuppL,  v°  PriviL,  n°  1200.  Cpr.  Civ.  cass.,  28  avril  1871,  I)., 
74,  I,  287. 

■  Art.  157  el  B8.  Persil,  sur  l'art.  2172.  Battur,  III,  482.  Martou, 
111.  1288.  Zachariœ,  \  287,  note  25.  Laurent,  XXXI,  203.  Thésard, 
175.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  152  ôts-XVI.  Baudry-Laean- 

tinerie  et  de  Loynes,  III,  2189.  Guillouard,  III,  1681.  Cpr.  Req., 
2  avril  1855,  S.,  55,  1,  372.  Suivant  une  autre  opinion,  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  suffirait  à  elle  seule,  et  n'aura  l  pas  besoin  d'être 
homologuée  par  justice.  Voy.  De  Fréminville, De  la  minorité,  I,  Ui  bis; 
Troplong,  III,  8^0:  Pont,  II,  1172.  L'argument  que,  dans  le  sens  de 
cette  opinion,  on  tire  de  l'art.  464,  serait  concluant  sans  doute,  s'il 
n'était  écarté  par  la  disposition  spéciale  et  formelle  de  l'art.  21 72,  qui  ne 
permet  le  délaissement  qu'aux  personnes  ayant  capacité  d'aliéner. 
es  un  troisième  système,  proposé  par  Grenier  (II,  327),  le  délaisse- 
ment serait  complètement  interdit  au  tuteur. 

43  Où  Tbézard,  177.  baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  219-2. 
•  l'ont,  II,  1189.  Laurent,  XXXI,  276.  Tïiézard,  177.  Baudry-Laran- 
tinerie  et  de  Loynes,  III,  2192.  Guillouard,  III,  1682.  Bourges,  2  avril 
!».,  54,5,  121.  Riom,  8  décembre  1852,  S.,  53,  -l,  634,  D.,5L  5, 
421.  Hais  il  serait  inutile  de  recourir  au  tribunal  si  le  créancier  poursui- 
vant el  le  vendeur  avaient  accepté  le  désistement.  l'ont,  Laurent,  Bau- 
<lry-Laranliiierieet  de  Loynes,  locc.  eitt. 
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laissé  un  curateur  "/>/.<.  contre  Lequel  se  poursuit  l'expro- 
priation.  Art.  2\~ï  ;'  ter. 

Le  délaissemenl  par  hypothèque  n'es!  qu'une  abdir.a- 
\àan  de  la  possession;  et  Le  droit  de  propriété  ne  cesse 
dans  la  personne  du  tiers  détenteur  que  par  le  jugement 
d'adjudication  t5. 

Il  en  résulte,  d'une  part,  que  la  perte  de  l'immeuble, 
arrivée  par  cas  fortuit  avant  l'adjudication,  es\  pour  Le 
compte  <lu  ii<'rs  détenteur,  qui  reste  soumis  à  L'obligation 
de  payer  son  prix,  ei  réciproquement,  Le  reliquat  du  prix 
d'adjudication,  après  payement  des  créanciers  hypothé- 
caires, revient  au  tiers  détenteur  "  bis. 

Il  en  résulte,  d'autre  part,  que,  jusqu'à  L'adjudication, 
Le  tiers  détenteur  est  le  maître  de  reprendre  l'immeuble,  à 
la  charge  cependant  d'acquitter  intégralement,  avec  les 


■'•  bis  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  2181  et  2192.  La  nomi- 
nation du  curateur  se  t'ait  par  un  jugement  rendu  sur  requête  en 
chambre  du  conseil.  Pont,  II,  1190.  Thézard,  177.  Berlin,  Delà 
Clmmbre  du  conseil,  n°  1260. 

u  ter  Les  jugements  rendus  avec  le  curateur  ont  autorité  de  chose 
jugée  à  l'égard  du  débiteur  personnel  qui  ne  peut  y  former  tierce  oppo- 
sition. Taris,  10  janvier  1833,  S.,  33,  2,  81,  D.,  Rép.,  v°  Tierce-oppo- 
sition, n°  84.  Si  les  créanciers  hypothécaires  ne  saisissent  pas  tous  les 
immeubles  délaissés,  le  curateur  a  qualité  pour  faire  réprimer  judiciai- 
rement les  détériorations  et  les  usurpations  commises  sur  les  parcelles 
non  saisies,  car  elles  demeurent  le  gage  des  créanciers,  qui  pourraient 
ultérieurement  exercer  sur  elles  leur  droit  hypothécaire,  au  cas  où  les 
immeubles  qu'ils  ont  d'abord  saisis  ne  fourniraient  pas  somme  suffi- 
sante pour  les  désintéresser.  C'est  pourquoi  le  curateur  peut  agir  en 
justice  pour  faire  maintenir  l'intégralité  du  délaissement,  lleq.,  30  jan- 
vier 18(37,  S.,  67,  1,  116,  D.,  67,  1,  230.  Ajoutons  enfin,  qu'en  dehors 
du  rôle  qu'il  est  appelé  a  jouer  dans  la  procédure  d'expropriation,  le 
curateur  a  mission  d'administrer  les  biens  compris  dans  le  délaissement. 
Demaute  et  Colinot  do  Santerre,  IX,  155  bis. 

t5  Dclvincourt.  III.  p.  37N.  Grenier,  IL  330.  Troplong,  III,  825.  Pont, 
IL  1193.  Zachariœ,  g  287,  texte  et  note  28.  Thézard,  178.  Déniante  et 
Colmel  de  Saut.  ire.  IX.  152  ôw-J  à  VI.  Guillouard,  III,  1683.  Cpr. 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  2194. 

45  bis  Thézard,  178.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  132  bis-Vl 
a  MIL  Baudry-Lacautinerie  et  de  Loynes,  III,  2193,  2°  et  3°.  lîuil- 
.louard,  III,  1684.  Cpr.  infra,  texte  n°  5,  lettre  c  et  note  61. 
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Mais  de  la  poursuite,  toutes  les  dettes  hypothécaires,  dont 
il  devient  ainsi  débiteur  direct  ei  personnel  l0.  Art.  2473, 
Cette  condition  esi  imposée  même  au  mineur  ou  à  l'in- 
terdit, qui  vent  reprendre  un  immeuble  dont  le  délaisse- 
ment a  été  régulièrement  opéré*7. 

Enfin,  le  délaissemenl  ayant  pour  unique  objet  d'em- 
pècher  que  L'expropriation  de  l'immeuble  hypothéqué  ne 
soit  poursuivie  contre  le  tiers  détenteur  lui-môme,  on  doit. 
.11  conclure  que  le  vendeur  peut  le  contraindre  à  re- 
prendre  cel  immeuble  et  à  exécuter  le  contrat  de  vente, 
Lorsque,  avant  l'adjudication,  il  est  parvenu  à  le  dégrever 
complètement  des  charges  hypothécaires  auxquelles  il  se 
trouvai!  soumis,  ou  môme  simplement  à  réduire  ces 
charges  à  une  somme  inférieure  au  prix  actuellement  exi- 
gible". 

4°  Des  droits  de  disposition  et  de  jouissance  du  tiers  détenteur 
dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  hypothécaires. 

L'hypothèque  établissant,  entre  le  tiers  détenteur  et  les 
créanciers  hypothécaires,  des  rapports  analogues  à  ceux 
qui  existent  entre  eux  et  le  débiteur  qui  Ta  constituée,  les 
règles  exposées  au  §  286  s'appliquent  en  général,  et  sous 
les  modifications  qui  seront  ci-après  indiquées,  au  tiers 
détenteur 4fl. 

40  Troplong,  III,  826.  Zachariae,  %  287,  texte  et  note  29.  Déniante  et 
Colmet  de  Sanlerre,  IX,  152  bis-Xcl  154.  Baudry-Lacantineric  et  de 
Loynes,  III,  2495,5°.  Guillouard,  III,  1084.  Bordeaux,  14  août  1828, 
S.,  29,  2,  82.  Req.,  24  lévrier  1830,  S.,  30,  1,  84. 

*'  Req..  2  avril  1835,  S.,. 55,  I,  372. 

*»  Troplong,  III,  826.  Duranton,  XX,  203.  Martou,  III,  1311.  Pont, 
II,  1196.  Thézard,  178.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  152  bis- 
XII.  Guillouard,  III,  1684.  Paris,  24  mais  1847,  S.,  47,  2,  199.  Riom, 
8  décembre  1832,  S.,  33,  2,  034.  Vov.  cep.  Riom,  17  avril  1820,  S.,  23, 
2,  87. 

i9  Les  rapports  que  l'hypothèque  fait  naître  entre  le  tiers  détenteur  et 
les  créanciers  hypothécaires,  ne  se  Formaient  autrefois  que  par  le  juge- 
ment rendu  sur  la  demande  en  déclaration  d'hypothèque.  Aujourd'hui, 
tablissenl  par  l'effet  des  inscriptions,  ou,  s'il  s'agit  d'une  hypo- 
thèque dispensée  d'inscription,   par  l'elfe l  môme  de  l'hypothèque.  Voy. 
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Ainsi,  les  créanciers  hypothécaires  sont,  même  avant 
IVxLiliilité  de  leurs  créance,  autorisés  à  exercer  contre 
le  tiers  détenteur,  toutes  les  actions  qui  leur  compéte- 
raienl  contre  !<•  débiteur  lui-même,  pour  empêcher  l'exé- 
oution  des  actes  de  nature  à  diminuer  la  valeur  de  l'im- 
meuble hypothéqué  *' bis. 

Ainsi  encore,  le  tiers  détenteur  m*  peut  pins,  après  la 
transcription  du  la  saisie,  aliéner  l'immeuble  qui  on  a  été 
frappé.  (Iode  de  procédure,  art.  686  et  687  u ter. 

Les  baux  passés  par  le  tiers  détenteur  peuvent  être 
annulés,  lorsqu'ils  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser.  Mais  ceux  dont  la 
date  serait  devenue  certaine  dans  le  temps  écoulé  entre  le 
commandement  fait  au  débiteur  et  cette  sommation,  de- 
vraient être  maintenus50. 

Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  sont  immobilisés, 
non  pas  seulement  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie, 
mais  à  dater  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
à  supposer,  bien  entendu,  que  cette  sommation  ait  été 
précédée  d'un  commandement  valablement  fait  au  débi- 


note  2  supra.  Celte  différence  est  importante  à  noter,  a  raison  des  consé- 
quences qui  se  rattachent  aux  rapports  dont  il  s'agit.  C'est  ainsi  que, 
d'après  l'art.  2175.  le  tiers  détenteur  est  responsable  des  dégradations 
par  lui  commises,  à  quelque  époque  qu'elles  aient  lieu,  tandis  qu'il  ne 
devait  autrefois  aucun  compte  de  celles  qui  étaient  antérieures  à  la 
demande  en  déclaration  d'hypothèque.  Troplong,  III,  831  et  832.  Pont, 
II,  1200.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2197.  Guillouard.  III, 
1626. 

*9  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2197.  Guillouard,  III, 
1627. 

"  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Guillouard,  locc.  citt. 

50  Le  commandement  fait  au  débiteur  personnel  ne  saurait,  en  effet, 
entraîner  contre  le  tiers  détenteur  l'application  de  l'art.  68 i  du  Code  de 
procédure,  qui  suppose  un  acte  adressé  au  propriétaire  même  de  l'im- 
meuble, dans  le  but  de  l'avertir  de  l'imminence  de  la  saisie.  Pont.  II, 
1212.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2197.  Guillouard,  III,  1628. 
Garsonnet,  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure  civile,  IV,  §636,  texte 
et  note  13,  p.  675.  Dalloz,  Suppl.,  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n°  83. 
Civ.  cass.,  14  février  1899,  D.,  99,  1,  275. 
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leur  personnel  de  la  dette  hypothécaire 81.  Le  tiers  déten- 
teur doit  compte  ;ui\  créanciers  h\  pothécaires,  de  tous  les 
fruits  naturels  qu'il  a  recueillis  postérieuremenl  à  cette 
sommation,  el  des  fruits  civils  dans  la  proportion  du 
nombre  de  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  cet  acte,  sans 
pouvoir  se  dégager,  pour  ce  qui  concerne  ces  derniers,  de 
L'obligation  personnelle  qui  pèse  sur  lui,  en  offrant  de 
subroger  les  créanciers  hypothécaires  dans  ses  droits 
contre  le  fermier  ou  le  locataire52.  Mais  les  créanciers 
hypothécaires  n'ont,  comme  tels,  aucun  droit  exclusif  aux 
fruits  perçus  ou  échus  avant  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser".  Si  une  première  sommation  faite  au  tiers 
détenteur  était  tombée  en  péremption,  à  raison  de  l'aban- 
don des  poursuites  pendant  trois  années,  il  ne  devrai! 
compte  des  fruits  qu'à  partir  de  la  nouvelle  sommation 
qui  lui  serait  adressée.  Art.  2176  ss  bis. 

De  même  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  jouissent 
d'un  droit  de  préférence  sur  les  fruits  de  l'immeuble 
hypothéqué,  qu'à  partir  de  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser  notifiée  au  tiers  détenteur,  de  môme  aussi  n'est- 
ce  qu'à  partir  de  cette  sommation,  qu'ils  ont  un  droit 
exclusif  aux  intérêts  dus  par  ce  dernier,  comme  représen- 
tatifs des  fruits.  Les  intérêts  qui  ont  couru  jusque-là,  et 


51  Demantc  et  Colmet  de  Santerre,  !X,  157  bis-l.  Thézard,  184.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  8498.  Guillouard,  III,  1628.  Req., 
7  novembre  1838,  S.,  39,  1,  428.  Cpr.  texte  n°  1,  notes  6  et  13  supra. 

52  Pont,  II,  1210.  Laurent,  XXXI,  311.  Thézard,  18*.  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  IX,  157  bis-l.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes, 
III,  2199.  Guillouard,  III,  1629.  Agen,  29  juin  18 49,  Jour»,  du  Pal., 
50,  2,  25,  I).,  49,  2,  243. 

53  Thézard,  184.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2198.  Guil- 
louard, III,  1629.  Caen,  23  avril  1826,  S.,  27,  2,  2t.  Cpr.  cep.  Civ.  cass., 
5  novembre  1813,  S.,  I  i,  1,  6;  Uiom,  27  avril  1825,  S.,  26,2,  141. 

is  bis  l'ont,  II,  1211.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  157  bù-ii. 
Thézard,  184.  baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  111,2201.  Guillouard, 
111,  1630.  A  la  différence  de  la  péremption  d'iusiance,  ia  péremption  de 
la  sommation  n'a  pas  besoin  d'être  demandée,  elle  est  aeqnisc  de  plein 
droit  par  le  seul  effet  de  l'expiration  du  délai  de  trois  ans.  Voy.  en  ce 
sens  les  autorités  citées  en  tète  de  la  note. 
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qui  Beraienl  encore  «lus  au  vendeur,  constituent  une  râleur 
mobilière,  à  répartir  entre  tous  les  créanciers  indistincte- 
ment '. 

Les  restrictions,  que  l'immobilisation  des  fruits  apporte 
.•m  droit  de  jouissance  du  débiteur  personnel  de  la  dette 
hypothécaire,  s'appliquent  toutes  au  tiers  détenteur,  à 
partir  de  La  sommation  de  payer  où  de  délaisser. 

L'art.  2l7o  règle,  d'un*'  manière  spéciale,  la  position 
du  tiers  détenteur,  en  ce  qui  concerne  les  détériorations 
ou  améliorations  que  L'immeuble  hypothéqué  peut  avoir 
subies  ou  i  eçu<  s. 

Aux  termes  de  cet  article,  les  détériorations  procédant 
du  fait  ou  de  La  négligence  du  tiers  détenteur,  donnent 
ouverture  contre  lui  à  une  action  en  indemnité.  Cette 
action  peut  être  exercée  en  dehors  de  toute  poursuite  en 
payement  de  la  dette  hypothécaire  ou  en  délaissement  de 
l'immeuble  hypothéqué.  Elle  compète  même  aux  créan- 
ciers dont  les  créances  seraient  conditionnelles,  en  ce  sens 
que,  dès  L'instant  où  il  a  été  commis  des  dégradations  de 
nature  à  compromettre  leurs  intérêts,  ils  sont  autorisés  à 
en  provoquer  l'estimation  et  à  exiger  du  tiers  détenteur 
la  consignation  du  montant  de  cette  estimation,  pour  être, 
en  cas  d'insuffisance  du  prix  de  vente  de  l'immeuble, 
ultérieurement  distribué  par  ordre  d'hypothèque35. 


"  Grenier,  II,  445    Duranton,  XX,  370.   Laurent,  XXXI,  313.  Thé- 

zard,  20i.  Baudry-Laeantmerie  et  de  Loynes,  III,  2200.  Guillouanl, 
III,  1031.  Rouen,  10  juillet  1844,  S.,  45,  8,  389.  Paris,  24  avril  1843, 
S.,  45,  2.  385.  Giv.  eass.,  9  aoù'  1839,  S.,  59,  1,  "85.  Civ.  rej.,23  juin 
1862,  S.,  03,  1,  205.  Civ.  rej.,  83  février  1803,  S.,  03,  1,  05.  Metz,  19 
novembre  1807,  D.,  07,  2,  203,  et  sur  pourvoi,  Civ.  cass.,  1er  mars  1870, 
S.,  70,  I,  193,  D.,  70,  1,  202.  Bordeaux,  21  février  1803,  D.,  93,  2, 
384.  Grenoble,  2U  janvier  1894,  D.,  94,  2,  473.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Troplong.  IV,  929  ;  Orléans,  11  janvier  1853,  S.*,  53,  2,  393,  D.,  54, 
2,  170. 

■  Ce  point  se  trouve  parfaitement  établi  dans  une  dissertation  de 
M.  Merville  (Bévue pratique,  1859,  VIII.  p.  102).  Laurent,  X\XI,  303. 
Thésard,  181.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX.  I56i«-Il  et  V.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2203.  Guillouard,  III,  1032  à  1035. 
Voy.  encore  en  ce  sens  :  Orléans,  2i  mars  1859,  S.,  59,  2,  073. 
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Le  tiers  détenteur  M bis  peul  répéter  ses  impenses,  mais 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  mieux-value  «le 
l'immeuble  au  moment  «le  L'adjudication  sur  expropria- 
tion "' trr,  qu'elle  ait  été  poursuivie  contre  lui  ou  contre  le 
curateur  en  délaissement;  et  sans  qu'il  y  ait  à. cet  égard 
de  différence  à  faire  entre  les  impenses  nécessaires  et  les 
impenses  utiles  M. 

■■  bis  Par  ce  mot  il  faut  entendre  seulement  le  tiers  détenteur  à  qui 
la  propriété  de  l'immeuble  a  clé  transmise  et  qui  a  transcrit  son  titre, 
et  non  le  simple  possesseur,  visé  par  l'art.  555  du  Code  civil,  dont  le 
titre  ne  serait  pas  opposable  aux  créanciers  hypothécaires,  et  contre 
lequel  ceux-ci  pourraient  se  prévaloir  du  principe  de  l'art.  2133,  Dalloz, 
Suppl.,  v°  Privil.,  n°  1235.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,2204. 
Guillouard.  111.  1637.  Douai,  18  mars  18i0,  S.,  40,  2,  289,  D.,  Suppl., 
v°  Privil.,  n°  1954.  Bruxelles,  3  juin  1885,  D.,  86,  2,  175  et  la  note. 

55  1er  Lorsque  le  prix  d'adjudication  ne  représente  pas  intégralement 
la  valeur  de  l'immeuble  et  celle  de  la  plus-value  résultant  des  amélio- 
rations faites  par  le  tiers  détenteur,  les  créanciers  hypothécaires  ont  un 
droit  exclusif  de  préférence  sur  la  partie  du  prix  qui  représente  la 
valeur  de  l'immeuble,  abstraction  faite  de  toute  amélioration.  Le  tiers 
détenteur  ne  peut  répéter  ses  impenses  que  sur  le  surplus,  et  par  con- 
séquent, il  supporte  seul  la  perte  causée  par  le  résultat  insuffisant  de 
l'adjudication.  Req.,  24  novembre  1868,  S.,  69,  1,  177,  D.,  71,  5,  214. 

i6  Grenier,  II,  411.  Battur,  III,  490.  Troplong,  III,  838  bis.  Martou, 
III.  1320.  Pont,  II,  1206.  Zachariae,  §  287,  texte  et  note  32.  Guillouard, 
III,  1638  et  1639.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  III,  p.  382; 
Duranton,  XX,  271  ;  Dalloz,  Rép.,  v°  Privilèges  et  Hypothèques,  n°  1958; 
Laurent,  XXXI,  306;  Thézard,  182  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
III,  220 i  et  2205;  Req.,  11  novembre  1824,  S.,  25,  1,  140.  Le  texte  de 
l'art.  2175  est  trop  formel  pour  que  l'on  puisse  admettre  la  distinction 
proposée,  dans  le  dernier  système,  entre  les  impenses  nécessaires  et  les 
impenses  utiles;  et  il  y  a  d'autant  plus  de  raison. de  la  rejeter  que  le 
tiers  détenteur  ne  peut  avoir  contre  les  créanciers  hypothécaires  d'autre 
principe  d'action  que  la  versio  in  rem.  En  vain  objecterait-on  que  le 
tiers  détenteur  doit,  en  pareille  circonstance,  être  considéré  comme  le 
gérant  d'affaires  des  créanciers  hypothécaires,  et  qu'il  jouit  ainsi  contre 
eux  de  l'action  neyotiorum  (jestoritm  contraria.  Pour  écarter  cette  objec- 
tion, il  suffira  de  faire  remarquer  que  le  tiers  détenteur,  en  faisant  sur 
l'immeuble  hypothéqué  des  impenses  nécessaires,  gère,  non  l'affaire  des 
créanciers,  mais  sa  propre  chose,  dont  la  propriété,  nonobstant  l'évic- 
tion qu'il  en  a  ultérieurement  subie,  n'a  pas  moins  continué  de  résider 
sur  sa  tête  jusqu'au  jugement  d'adjudication  sur  expropriation  forcée 
ou  sur  surenchère  du  dixième,  et  que,   par  conséquent,  il  ne  saurait 
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Il  ne  jouit  pas  à  cet  eïïei  «l'un  véritable  privilège"; 
mais  il  es!  .uitorisé,  soit  à  réclamer  L'inscription  au  cahier 
des  charges  d'une  clause  portant  que  l'adjudicataire  sera 
tenu,  en  sus  de  son  prix,  de  lui  bonifier  le  montant  de  la 
inieux-value  de  l'immeuble  hypothéqué,  soit  à  demander, 
dans  l'instance  d'ordre,  la  distraction,  à  son  profit,  de  la 
partie  du  prix  correspondante  à  cette  mieux-valueS8. 

5°  Des  suites  de  l expropriation  poursuivie  contre  le  tiers  détenteur 
nu  contre  le  curateur  de  rimmeuble  délaissé*9. 

Le  jugement  d'adjudication  rendu  sur  l'expropriation 
dirigée,  soit  contre  le  curateur  à  l'immeuble  délaissé,  soit 
contre  le  tiers  détenteur  lui-même,  tout  en  opérant  l'évic- 
tion de  ce  dernier,  n'entraîne  pas  la  résolution  de  son 
titre  d'acquisition.  Il  est  donc,  malgré  cette  éviction,  à 
considérer  comme  étant  resté  propriétaire  de  l'immeuble 

être  assimilé  à  un  negotiorum  gestor.  L'opinion  que  nous  combattons 
conduirait  d'ailleurs  à  des  conséquences  qui  ne  paraissent  pas  admis- 
sibles. Il  en  résulterait,  en  effet,  que  le  tiers  détenteur,  qui  aurait  fait 
des  impenses  nécessaires,  serait  autorisé  à  en  répéter  le  remboursement 
intégral,  dans  le  cas  même  où,  par  suite  d'événements  ultérieurs,  les 
travaux  par  lui  exécutés  auraient  péri  ou  perdu  tout  effet  utile,  de  telle 
sorte  que  la  valeur  de  ce  qui  resterait  de  l'immeuble  pourrait,  au  détri- 
ment des  créanciers  bvpothéeaires,  se  trouver  entièrement  absorbée.  — 
Les  dépenses  d'entretien,  ne  pouvant  procurer  à  l'immeuble  aucune 
plus-value,  ne  sauraient  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  2175.  Req., 
2  août  1886,  S.,  86,  i,  417,  D.,  87,  1.  293. 

Duranton,  XX.  272.  .Marlou,  III,  1322.  Pont,  IL  1208.  Laurent, 
XXXI,  309.  Thézard,  183.  Demante  et  Colmet  de  Santenv,  IX,  156 
bis-Ul.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  2208.  Guillouard.  111, 
1635  etl636.*Yoy.  cep.  Persil,  sur  l'art.  2173,  n°  7;  Grenier,  II,  336; 
Troplong,  III,  336. 

iS  Delvincourt,  III,  382.  Duranton  et  Martou,  locc.  citt.  Taulier.  VII, 
p.  387.  Pont,  II,  L208.  Laurent,  XXXI,  309.  Tbézard,  183.  Baudry- 
Lacantioerie  et  de  Loynes,  III.  2209.  Guillouard,  III.  1635, 1636 et  I6Î2. 
Turin,  1er  juin  1810,  S.,  Cbr.  Bastia,  2  février  1846,  S.,  48,  2.  la. 
Bourges,  3  février  1831,  S.,  52,  2,  425,  D.,  35,  2,  15.  Civ.  rej.,  14  no- 
vembre 1881,  D.,  82,  1,  168. 

9  Les  suites  de  l'expropriation  sont  les  mêmes,  que  l'immeuble  ait 
■té  vendu  sur  le  tiers  détenteur  ou  sur  le  curateur  au  délaissement.  Art. 
2177  et  2178.  Guillouard,  III,  1683. 

m.  47 
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exproprié  depuis  le  jour  de  son  acquisition  jusqu'à  celui 
•  lu  jugement  d'adjudication. 

De  ce  principe  découlent  les  conséquences  suivantes: 
Les  servitudes  que,  dans  l'intervalle  de  son  acqui- 
sition au  jugement  d'expropriation,  le  tiers  détenteur  a 
constituées  sur  l'immeuble  exproprié,  ne  sont  pas  éteintes 
de  pb- in  droit  par  l'effet  de  l'expropriation.  Mais  elles  ne 
pourraient  être  opposées  aux  créanciers  hypothécaires  du 
précédent  propriétaire,  qui  seraient  autorisés,  sous  les 
modifications  indiquées  au  §  250,  à  demander  que  l'im- 
meuble soit  vendu  comme  franc  de  ces  servitudes60. 

A.  Les  hypothèques  constituées,  dans  le  môme  inter- 
valle, par  le  tiers  détenteur,  et  les  hypothèques  légales 
ou  judiciaires,  procédant  de  son  chef,  continuent  de  sub- 
sister malgré  L'expropriation;  et  les  créanciers,  auxquels 
elles  appartiennent,  sont  admis  à  les  faire  valoir  à  leur 
rang,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
I  immeuble  exproprié.  Art.  2177,  al.  2  60 bis. 

C  Après  payement  des  créanciers  inscrits  sur  cet  im- 
meuble, l'excédent  du  prix  d'adjudication  appartient  au 
tiers  détenteur  à  l'exclusion  du  précédent  propriétaire  et 
de  ses  créanciers  chirographaires61. 

L'éviction  subie  par  le  tiers  détenteur  ayant  pour  effet 
de  faire  cesser  la  consolidation  ou  confusion  qui  s'était 
opérée  par  suite  de  son  acquisition,  il  en  résulte  que  les 
servitudes,  personnelles  ou  réelles,  dont  il  jouissait  sur 
l'immeuble  hypothéqué  avant  l'acquisition  qu'il  en  a  faite, 
renaissent  après  l'expropriation;  et  que,  réciproquement. 

'  \  .  280,  texte  n°  2,  notes  7  et  8.  Laurent,  XXXI,  318.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2214.  Guillouard,  III,  I686. 

60  bis  Ttaézard,  IS7.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  452  bis- 
IX  et  151»  bis-l.  Baudry-Lacantincrie  et  de  Loynes,  III,  2217.  Guil- 
louard, III,   [«85. 

TropLong,  M,  826.  Pont,  II,   1193.  Martou,  III,  -1330.   Thénrd 
IH7.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,    199  ôts-IL  ffaudiy-Lacanti- 
nerie  et  (Je  Loynes,    III,  2217.    Guillouard,  III,   1687.  Colmar,  7  mai 
1824,  8.,   Chr.  Colmar,  22  novembre  1834,  S..  32,  2,  271.  Cpr.  Iteq., 
I.)  décembre  1802,  S.,  03,  I,  57. 
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eette  dernière  fait  revivre  les  servitudes  actives  du 
L'immeuble  exproprié  par  un   immeuble  appartenait  au 
tiers  détenteur ".  Art.  2177,  al.  1",  et  arg.  de  cet  article. 

Quant  aux  hypothèques  que  Le  tiers  détenteur  avait 
acquises  sur  l'immeuble  hypothéqué  avant  d'en  être 
devenu  propriétaire,  il  peut  1rs  faire  valoir  dans  l'ordre, 
pourvu  (ju'il  les  ait  dûment  conservées M,  comme  il  aurait 
pu  le  faire  s'il  était  resté  propriétaire  de  cet  immeuble. 

Le  tiers  détenteui  évincé  par  suite  de  l'expropriation 
de  L'immeuble,  a  son  recours  en  garantie,  tel  que  de 
droit,  contre  son  auteur6'.  Art.  2178. 

il  peut  également,  après  L'expropriation,  et  à  suppose! 
qu'il  n'ait  pas  déjà,  sur  la  sommation  à  lui  faite,  mis  en 
cause  Les  détenteurs  des  autres  immeubles  hypothéqués 
à  la  dette,  demander  qu'ils  soient  tenus  de  l'indemniser. 
chacun  dans  la  proportion  de  la  valeur  de  l'immeuble 
qu'il  détient". 

(i°  De  la  position  de  celui  qui  a  fourni  une  hypothèque  pour  sûreté 
île  la  dette  ctautrui,  sans  s'obliger  personnellement. 

Les  règles  exposées  aux  cinq  numéros  précédents  s'ap- 
pliquent, en  général,  au  tiers  qui  a  fourni  une  hypothèque 
pour  la  dette  d'autrui,  sans  s'y  obliger  personnellement6". 

68  Tarrible,  Rép.,  v°  Tiers  détenteur,  n°  14.  Troplong,  J1I,  843  bis. 
Mario»,  III.  1328-  Pont,  11,  1215.  Thézard,  186.  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,   158  bis-i  et  II.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III 
-2-210  i  1212.  Guillouard,  III,  1689. 

u  Voy.  §  280,  texte  n°  2  et  note  hs.  Laurent,  XXXI,  314.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2213. 

64  Cpr.  art.  1620  et  suiv.,  et  s  388  :  !  708,  texte  et  note  8:  art.  874 
dm.  1020,  et  §  723,  texte  n°  3.  Dotes  18  et  1'-'.  Thézard,  188  et  189 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX.  100  bis.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III.  2218.  Guillouard,  III,  l 

Lrg.  art.  2114  cbn.  1214  et  1221.  Cpr.  texte  n°  2  et  note  34  supra. 
Guillouard.  III.  1671  et  1690. 

"  Kn  effet,  la  position  de  ce  tiers  présente,  sauf  les  différences  résul- 
tant de  ce  qu'il  est  au  fond  une  caution  réelle,  une  parfaite  analogie  avec 
celle  du  tiers  délenteur,  en  tant  que  l'un  et  l'autre  ne  sont  qu'hypothé- 
cairement et  non  personnellement  obliges.   Cpr.  Zaeharue,  5  287,  note 
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toutefois,  à  la  différence  du  tiers  détenteur,  il  oe  jouit 
le  la  faculté  de  purger67. 

A  l'inverse,  il  es!  admis,  comme  la  caution,  à  invoquer 
L'exception  cedendarum  actionum,  qui  n'appartient  pas  au 
tiers  détenteur". 

Eu  troisième  lieu,  l'action  en  indemnité  qui  lui  cum- 
in cas  d'expropriation,  contre  le  débiteur  personnel 
de  la  dette,  étant  d'une  nature  analogue  à  celle  qui  appar- 
tient à  la  caution  contre  le  débiteur  principal,  diffère 
essentiellement  du  recours  en  garantie  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'art.  2178  6S  bis. 

Enfin,  à  la  différence  du  tiers  détenteur,  qui  ne  peut 
exercer  son  recours  en  indemnité  contre  les  détenteurs  des 
autres  immeubles  affectés  à  la  dette  du  chef  du  débiteur, 
que  déduction  faite  de  la  part  pour  laquelle  son  propre 
immeuble  doit  y  contribuer,  le  tiers  qui  a  fourni  une 
hypothèque  pour  sûreté  de  la  dette  d'autrui,  jouit,  à  l'in- 
star de  la  caution,  d'un  recours  intégral  pour  la  pleine 
valeur  de  son  immeuble69. 


Ire,  in  fini:.  —  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  lui  reconnaître  la  faculté 
de  délaisser.  Laurent,  XXXI,  2<S(>.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
152  /j/v-XV.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2188.  Guillouard, 
III,  1694.  Mais  il  y  a  dissentiment,  en  ce  qui  concerne  l'exception  de 
discussion.  Tandis  que  M.  Thézard  (n°  168)  la  concède,  MM.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes  (III,  2147)  la  refusent  en  vertu  de  l'art.  2171 
parce  que  l'hypothèque  qu'un  tiers  a  constituée  sur  l'un  de  ses  immeubles 
pour  sûreté  de  la  dette  d'autrui  est  une  hypothèque  spéciale.  Cette  opi- 
nion nous  parait  préférable. 

'  V0y.  sur  cette  proposition  :  §  293  bù,  texte  n°  2.  Guillouard,  111, 
1692 

68  Cpr.  texte  n°  2  et  note  27  supra;  |  429,  texte  et  note  12.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Guillouard,  Du  cautionm  ment,  2  W  ;  Des  Privil.  et  Hyp., 
III,  1691. 

88  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2219.  Guillouard,  III, 
1692. 

■  Cpr.  -  321,  texte  o"  4,  lelt.  d.  Guillouard,  III,  1092. 
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§  288. 

5.  De  ld  transmission  des  privilèges  et  des  hypothèques, 
en  général. 

Les  privilèges  et  1rs  hypothèques  passent,  comme  tout 
droit  en  général,  aux  héritiers  ou  successeurs  universels 
du  créancier.  Ils  se  transmettent  de  même,  et  cela  de 
plein  droit  comme  accessoires  de  la  créance,  aux  succes- 
seurs  particuliers  de  ce  dernier,  et  notamment  à  ses  ces- 
sionnaires,  donataires,  ou  légataires.  Art.  1692  et  2112. 

D'un  autre  côté,  en  cas  de  payement  avec  subrogation 
légale  ou  conventionnelle,  les  privilèges  et  hypothèques 
attachés  à.  la  créance  soldée  passent,  ainsi  que  tous  les 
droits  et  actions  du  créancier,  au  tiers  qui  fait  le  payement 
ou  qui  a  fourni  au  débiteur  les  deniers  nécessaires  pour 
L'effectuer  l. 

La  relation  qui  unit  les  privilèges  et  les  hypothèques 
aux  créances  pour  sûreté  desquelles  ils  sont  établis  est 
tellement  intime,  qu'il  est  juridiquement  impossible  de 
les  en  détacher  pour  les  adjoindre  à  une  autre  créance, 
ou,  en  d'autres  termes,  d'en  faire  l'objet  dune  véritable 
cession  séparée,  et  indépendante  de  la  transmission  de  ces 
créances  mêmes2. 


1  Voy.  art.  1249  à  125-2;  s  321,  loxte  n°  4. 

2  La  cession  d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque  ne  peut  être  d'au- 
cune utilité  au  eessionnaire,  si  elle  ne  lui  confère  virtuellement  le  droit 
défaire  valoir  la  créance  du  cédant.  Cela  est  de  toute  évidence,  quand 
le  eessionnaire  n'est  pas,  de  son  propre  chef,  créancier  du  débiteur  cédé  : 
et  cela  n'est  pas  moins  certain  dans  le  cas  où  il  a  une  créance  person- 
nelle sur  ce  dernier,  parce  que,  dans  cette  hypothèse  môme,  il  ne 
pourra  jamais  exercer  le  privilège  ou  l'hypothèque  qu'à  raison  de  la 
créance  pour  sûreté  de  laquelle  ils  ont  été  établis.  C'est  celle  idée  qu'ex- 
prime, sous  une  formule  théorique,  la  proposition  émise  au  texte,  pro- 
position qui  nous  a  toujours  paru  incontestable  en  droit.  Voy.  en  ce 
sens  :  Proudhon,  De  l'usufruit,  V,  2236;  Mourlon,  Des  subrogations, 
n°  585  ;  Gauthier,  Des  subrogations,  n°  562  et  suiv.J  Benech,  Du  nantis- 
sèment  appliqué  aux  droits  et  reprises  de  la  femme,  nos  18  et  suiv.  ;  Larom- 
bière,  Des  obligations,  III,  p.  226,  235  et  239,  Sevin,  Revue  critique, 
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toutefois,  rien  û'empèche  qu'un  créancier  privilégié  on 
hypothécaire  antérieur  ue  cède  la  priorité  de  son  rangé 
un  créancier  postérieur 3. 

XX,       540  el  suiv.;  Berlauld,   De  la  subrogation  à  F  hypothèque 

■  -       ÎU,  a1    M  el  suiv.;  Laurent,  XXXI,  324 

el  325;  Ilourlon,  De  la  transcription,  II,  926;  Req..  25  janvier  IS53,  S.. 

,;<    l     »-' •'-  I'     53,    I,  12.   Voy.  en    sons   contraire:   Champiounière   et 

Rigaud,  ]>■  i  droits  '/'enregistrement,  II,  H35;  Valette.  n°    129,  p.  209  el 

suiv.;  Tropkrag,  De  la  transcription,  nus  325  et  suiv.:  Pont,  I,  334  el 

159;  Zachariae,  5  288,  texte  el  note  4;   Beudant,  Revue  critique,  I  ni,.,. 

\\\  III.  p.  30  el  -JIM:  Rivière  el  Muguet,  Questions  sur  la  transcription, 

B2  el  suiv.  ;  Yerdier,  De  la  transcription,  II,  717  el  SUIV.  :    .Martou, 

l.  175;  Thézard,   35  :   Demante   et    Colmet  de  Santerre,   IX,  75  kù- 

VI  à  \;  Mérignhac,  Traité  des  contrats  relatifs  à  l'hypothèque  légale  de 

la  femme  manie,  nM  14  et  suivants:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes. 

1,  905.  Ces  derniers  auteurs  soutiennent  que  l'hypothèque  peut  être  cédée 
indépendamment  de  la  créance  qu'elle  garantit,  pour  s'attacher  à  une 
créance  quelconque  du  cessionnaire.  Leur  opinion  conduirait  logique- 
ment à  décider  que  l'hypothèque,  cédée  séparément  de  la  créance  en  vue 
de  laquelle  elle  a  été  établie,  est  désormais  indépendante  du  sort  de 
cette  créance,  et  doit  survivre  à  son  extinction.  Or,  celte  conclusion  ne 
nous  parait  pas  admissible,  et  M.  l'ont  la  rejette  lui-même,  au  n°  179, 
où  il   dit  que  «  l'hypothèque  légale  cédée  par   la  femme  ne  cesse  pas, 

'  même  aux  mains  du  subrogé,  de  rester  l'accessoire  de  la  créance  de 
la  femme,  et  que  le  sort  s'en  règle  sur  l'état  de  cette  créance  ».  Voy. 
aussi  Demante  el  Colmet  de  Santerre,  IX,  75  ôts-XII.  Nous  l'avouerons, 
il  nous  semble  difficile  de  concilier  cette  opinion  avec  la  doctrine  pro- 
par  H.  l'ont  aux  n°~  334  el  i59.  Une  réponse  analogue  peut  être 
faite  à  la  doctrine  de  M.  Beudant,  qui,  sans  énoncer  formellement  que 
l'hypothèque  reste  attachée  comme  accessoire  à  la  créance  du  subro- 
geant, admet  cependant  que  le  subrogé  ne  pourra  l'exercer  que  dans  les 
mêmes  limites  et  sous  les  mômes  conditions  que  le  subrogeant  pourrait 
le  faire  lui-même,  el  reconnaît  par  là  que  ce  n'est  pas  en  réalité  l'hypo- 
thèque, considérée  comme  étant  venue  s'adjoindre  à  sa  propre  créance, 
que  le  subi  idmis  à  taire  valoir,   mais  bien  la  créance  hypothé- 

elle-même.  Voy.  toutefois,  dans  le  sens  du  second  système  : 
Bourges,  29  juillet  1832,  S.,  33,  2,  626,  D.,  Rép.,  v°  Privil.,  n°  950; 
Caen,  M  mars  1854,  S  ,  55,  %  69,  I).,  55,  5,  446;  Req.,  31  janvier 
1883  (motifs),  S.,  84,  I.  321,  D.,  s::.  1,  316.  Voy.  en  ce  qui  concerne 
plus  spécialement  la  cession  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  détachée 
de  sa  créance  contre  son  mari  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
H»:,|  el    1052.  Cpr.  Toulouse,  29  février  1892,   S.,  93,  2,    105^  I).,  92, 

2,  277. 

idry-Laeanlinerie  et  de  Loynes,  II,  90(>.  La  cession  de  priorité  de 
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Rien  aussi  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  créancier  privilégié 
-m  hypothécaire  confère  à  on  antre  créancier,  même  sim- 
plement chirographaire,  le  droit  d'exercer  srs  privili 
ei  hypothèques  jnsqn  'à  concurrence  dosa  propre  créance, 

et  comme  si  ce  dernier  lui  était ;  réélit  ni'  ni  substitué4.  Od 


rang  n'est  qu'une  convention  par  laquelle  deux  créanciers  hypothécaires 
ut,  l'un  au  profil  de  l'antre,  à  la  règle  établie  par  l'art.  2134. 
Demante  et  Colmel  de  Santerre,  IX,  78  èw-XVl.  Laurent.  XXXI,  330. 
ahac,  op.  cit.,  nos  9i,  116  eL  suiv.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  11.  un:  et  1059.  Req.,  8  avril  1872,  S..  72,  I,  242,  D.,  Suppl., 
v«  Privil.,  n"  1012.  Elle  diffère  essentiellement  de  la  convention  connue 
sous  le  nom  de  subrogation  à  t'hypothèque,  en  ce  qu'elle  De  peut  inter- 
venir qu'entre  créanciers  ayant  hypothèque  sur  les  mêmes  biens,  taudis 
que  la  subrogation  peut  être  consentie  au  profit  d'un  créancier  donl 
l'hypothèque  ne  porte  pas  sur  les  biens  affectés  au  subrogeant,  et  même 
eu  laveur  d'un  créancier  simplement  chirographaire,  Dalloz,  Se/////.,  v° 
Privil.,  n°  1460,  Toutefois,  la  cession  de  priorité  consentie  par  une 
femme  au  profit  d'un  créancier  du  mari,  devant  produire  des  effet-  ana- 
-  a  ceux  de  la  subrogation  tacite  résultant  du  concours  de  la 
Femme  à  un  acte  de  constitution  d'hypothèque  passé  par  ce  dernier,  elle 
se  trouve,  d'après  l'esprit  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mais  ISÔo,  soumise. 
pour  sa  validité  et  son  efficacité,  aux  conditions  prescrites  par  cet 
article.  A  ce  point  de  vue  spécial,  on  peut  admettre,  ainsi  que  l'enseigne 
II.  Bertauld  (op.  cit.,  n°s  21  et  suiv.),  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  entre 
la  cession  de  priorité  et  la  subrogation  à  l'hypothèque.  Mais  cette  doc- 
trine ne  saurait  être  acceptée  dans  sa  généralité.  Cpr.  note  7  infra; 
Zacharia\  S  283,  texleel  note  5. 

4  Que  les  conventions  de  cette  nature  soient  valables  entre  les  parties, 
cela  n'a  jamais  été  contestable:  maison  pourrait  douter  qu'elles  tussent 
efficaces  a  l'égard  des  tiers,  indépendamment  de  l'observation  des  for- 
malités prescrites  pour  le  nantissement  des  créance-.  Aussi,  partant  de 
l'idée  que  des  droits  de  préférence  ne  sauraient  être  créés  que  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi.  avions-nous  soutenu,  dans  nos  deux  pre- 
mières éditions,  que  les  créanciers  successivement  subrogés  à  1  hypo- 
thèque légale  d'une  femme  mariée  ne  jouissaient,  les  uns  à  l'égard  des 
mires,  d'aucun  droit  de  préférence,  à  moins  qu'ils  n'eussent  en  même 
temps  hypothèque  sur  le  mari.  Mais  la  jurisprudence  a  depuis  long- 
temps consacré  une  doctrine  contraire,  en  appliquant  aux  conventions 
dont  il  s'agit  le  principe  d'après  lequel  les  droits  réels  se  transfèrent  en 
général,  même  au  regard  des  tiers,  par  le  seul  ertet  des  conventions,  de 
telle  sorte  qu'entre  plusieurs  subrogés,  la  préférence  appartient  à  celui 
dont  le  titre  est  antérieur  en  date.  Cette  jurisprudence,  née  du  besoin 
pratique  de  donner  aux  créanciers  du  mari,  un  moyen  de  se  prémunir 
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désigne  sous  le  nom  générique  de  subrogation  les  con- 
\ «-niions  de  cette  dernière  espèce,  qui,  sous  des  formes 
diverses  et  avec  des  effets  plus  ou  moins  étendus,  sont 
d'un  usage  très  fréquent,  surtout  quant  à  L'hypothèque 
Légale  des  femmes  mariées6.  Les  cessions  d'antériorité  et. 
les  subrogations  d'hypothèque  ne  peuvent  être  valable- 
ment consenties  que  par  le  créancier  qui  a  la  libre  dispo- 
sition de  la  créance  garantie  par  l'hypothèque  'bis. 

La  cession  de  priorité  n'entraîne  évidemment  aucun 
déplacement  ou  échange  des  privilèges  ou  hypothèques 
■respectivement  attachés   aux  créances   des  parties  ;   elle 


contre  les  effets  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  trouve  son  expli- 
cation, sinon  sa  justification  théorique,  dans  l'impossibilité  de  remplir, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  et  créances  de  celte  dernière,  les  formes 
nécessaires  pour  assurer  l'efficacité  du  nantissement.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  doctrine  admise  par  la  jurisprudence  a  été  implicitement  confirmée, 
en  ce  qui  concerne  les  subrogations  à  l'hypothèque  légale  des  femmes 
mariées,  d'abord  par  les  art.  8  et  20  du  décret  du  28  février  1832,  por- 
tant organisation  des  sociétés  de  crédit  foncier,  et,  plus  tard,  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  mars  1835  sur  la  transcription.  Thé/ard,  102.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  I.oynes,  II,  1038  à  1040.  Aujourd'hui  donc,  l'effica- 
cité de  ces  subrogations,  à  l'égard  des  tiers,  et  quant  aux  subrogés  les 
uns  à  l'égard  des  autres,  ne  saurait  plus  être  mise  en  question,  et  nous 
admettons  qu'il  doit  en  être  de  môme  pour  les  subrogations  à  d'autres 
hypothèques  ou  à  des  privilèges  immobiliers. 

■  En  cette  matière,  le  mot  subrogation  exprime  l'idée  de  la  substitu- 
tion éventuelle  d'un  créancier  à  un  autre  créancier  hypothécaire  ou  pri- 
vilégié, à  l'effet  d'exercer,  pour  le  recouvrement  de  sa  propre  créance, 
les  droits  hypothécaires  ou  privilégiés  de  ce  dernier.  Cette  substitution 
rappelle  celle  qui,  en  cas  de  payement  avec  subrogation,  s'opère  au 
profit  du  tiers  qui  a  fait  le  payement,  ou  qui  a  fourni  au  débiteur  les 
deniers  à  l'aide  desquels  il  l'a  effectué.  Mais,  malgré  cette  similitude 
apparente  de  résultats,  les  deux  espèces  d'opérations  ou  de  conventions 
n'ont  au  fond  rien  de  commun,  et  l'on  s'exposerait  à  d'étranges  erreurs, 
si  l'on  voulait  appliquer  ;iux  subrogations  dont  nous  nous  occupons 
actuellement,  les  règles  relatives  au  payement  avec  subrogation.  Cpr. 
notes  I!)  à  22  in/ra. 

5  bis  Par  conséquent,  de  tels  actes  ne  seraient  pas  permis  au  créancier 
d'une  rente  viagère  constituée  à  titre  alimentaire  et  déclarée  incessible 
et  insaisissable.  Lyon.  28  avril  1809,  S.,  70,  2,  32,  D.,  Suppl.,  v°  Ma- 
riage. n°  393.  Voy.  toutefois  en  sens  contraire  :  Caen,  9  juillet  1862,  S., 
63,  %  103,  D.,  Ibid. 
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n'opère  entre  elles  qu'une  simple  interversion  <!»•  rang.  Il 
en  résulte,  d'une  part,  que  le  créancier,  en  faveur  duquel 

a  eu  lieu  l,i  cession  de  priorité,  ne  peut  en  profiter  pour 
se  l'aire  colloquer  au  rang"  du  créancier  <jui  l'a  consentie, 
qu'autant  que  la  créance  de  ce  dernier  existe  encore,  et 
que  son  privilège  ou  son  hypothèque  a  été  conservé6.  Il 
en  résulte,  d'autre  part,  que  le  créancier,  qui  a  obtenu  La 
cession  de  priorité,  ne  pourrait  plus  en  invoquer  le  béné- 
fice, si  son  propre  droit  hypothécaire  ne  subsistait  plus:. 
Mais  la  seule  circonstance  que  le  créaucier,  au  profit  du- 
quel a  été  consentie  la  cession  de  priorité,  aurait  laissé 
péri  mer  son  inscription,  ne  le  priverait  pas  du  bénéfice  de 
cette  cession  8. 

Toutefois,  comme  le  cédant  va  désormais  occuper  la 
place  qui  appartenait  antérieurement  au  cessionnaire,  il 
rsl  exposé  à  perdre  ce  rang-,  par  suite  du  défaut  de  renou- 
vellement de  l'inscription.  Eu  ce  cas,  le  cessionnaire 
devrait  le  rendre  indemne  de  tout  préjudice,  et  lui  assurer 
le  montant  intégral  de  la  collocation  qu'il  eût  obtenue 
dans  Tordre  si  l'inscription  avait  été  renouvelée  en  temps 
utile9. 


6  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  907.  Req.,  25  janvier  1853, 
S.,  53,  1,  423.  Le  cessionnaire  exerce,  en  son  nom  personnel,  le  droit  du 
cédant  et  il  peut  le  faire  valoir,  dans  un  ordre  ouvert,  alors  même  que 
ce  dernier  n'y  produirait  pas  (Pau,  17  juin  1889,  D.,  90,  2,  21)  ;  mais 
seulement,  bien  entendu,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  créance 
du  cédant  et  des  intérêts  que  la  loi  conserve  au  même  rang  que  le 
capital.  Nancy,  13  juillet  1886,  D.,  87,  2,  141 .  Dans  le  cas  même  où 
l'hypotlièque  du  créancier  antérieur  en  rang  n'aurait  pas  été  con- 
servée,  la  cession  de  priorité,  en  tant  que  promesse  d'abstention,  serait 
toujours  opposable  aux  ayants  cause  de  ce  créancier,  et  notamment  au 
cessionnaire  qui,  en  cette  qualité,  aurait  fait  renouveler  l'inscription  en 
son  nom. 

7  II  existe,  sous  ce   rapport,  une  différence  notable  entre  la  simple 
cession  de   priorité   et  la   subrogation  à  l'hypotlièque,   en   ce    que   le 
créancier  subrogé  est  admis  à  faire  valoir  l'hypothèque  du  subrn- 
malgré  l'extinction  de  la  sienne  propre. 

s  Civ.  rej.,  9  août  1865,  S.,  65.  1,  447.  I).,  66,  2,  32.  Voy.  en  sen> 
contraire  :  Paris,  24  août  1853,  S.,  53,  2.  545,  D.,  51,  2,  105. 

'  Pont.  I.  ISO.  Riom,  3  août  1863,  S.,  63,  2.  171,  0  ,  b3,  2.  133. 
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La  cession  de  priorité  étant  obligatoire  pour  les  b 
tiers  de  celui  qui  l'a  consentie,  on  doit,  au  cas  d'une 
pareille  cession  faite  par  nue  femme  mariée,  décider  que 
notants,  qoi  auraient  à  faire  valoir  tout  à  la  ibis  L'hypo- 
thèque légale  de  leur  mère  et  la  leur  propre,  comme 
mineurs,  ne  pourraient,  pour  tout  ce  qui  leur  revient  du 
chef  de  la  cédante,  exercer  cette  dernière  hypothèque  au 
détriment  du  cessionnaire  '". 

Il  est,  «lu  reste,  bien  entendu  que  In  différence  en  plus 
ou  en  moins  qui  peut  exister  entre  les  deux  créances,  ne 
saurait  nuire  u6ts  ni  profiter  10 /«";•  aux  eréanciers  inter- 
médiaires. 

La  subrogation  dans  une  hypothèque  peut,  en  ce  qui 
■  ■iineeiïie  l.-s  immeubles  sur  lesquels  le  subrogé  sera 
autorisé  à  exercer  ses  droits  hypothécaires,  avoir  «1rs 
effets  pins  «tendus  que  la  simple  cession  de  priorité  de 
rang  :  mais,  pas  plus  que  celle-ci,  elle  ne  détache  l'hypo- 
thèque de  la  créance  du  subrogeant,  pour  l'adjoindre  ou 
l'incorporer  comme  accessoire  à  celle  du  subrogé.  Elle  ne 
«institut'  qu'une  sorte  de  cautionnement  réel  ou  de  nan- 
tissemeni  siii  generis,  qui,  sans  investi]'  le  subrogé  de  la 
propriété,  soit  de  la  créance  du  subrogeant,  soit  de  l'hy- 
pothèque qui  la  garantit,  l'autorise  cependant  à  exercer, 
dans  la  mesura  de  sa  propre  créance,  les  droits  hypothé- 
caires que  celui-ci  pourrait  lui-même  faire  valoir11.  L'effet 


"'  Civ.  rej.,  9  aoûl  1865,  S.,  63,  I,  447,  I).,  66,  2,  32. 

'"  Ma  Paris,  13  décembre  1881,  et  sur  pourvoi,  Req.,  31  janvier-  1883, 
S.,  84,  I,  321,  D.,  83,  I,  316. 

10 ter  C'est  ainsi  qu'ils  ne  pourraient  l'invoquer  pour  prétendre 
«lu'elle  a  éteint  à  leur  profit  l'hypothèque  du  cédant.  Req.,  9  janvier 
1893,  S.,  î»i,  I,  73,  D.,  95,  I,  103  et  la  note  de  M.  de  Loynes. 

11  L'->  avis  sur  la  nature  et  le  caractère  juridique  delà  subrogation 
>>\x  cession  d'hypothèque  sont  fort  divergents.  Notre  manière  de  voir  à 
rard  se  rapproche  de  celle  de  MM.  Mourlon  (Des  subrogations,  p. 
393  el  suiv.),  Benech  [op.  cit.,  p.   t:', .,  el  Thézard  (104  et  103).   Voy. 
aussi  -  considérants  «l'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 

Il  mars  1834,  S.j  55,  :.',  69.  Bile  se  fonde  sur  ce  que  la  cession  d'hypo 
thèque  n'est  en  réalité,  et  d'après  l'intention  des  parties,  qu'une  con- 
vention de  garantie  :  le  cédant  entend  donner  et  le  cessionnaire  rece- 
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«le  l;i  subrogation  reste  donc  subordonné,  comme  celui  de 
la  simple  cession  «le  priorité  île  rang,  à  la  condition  <le  la 
conservation  de  La  créance  du  subrogeant1-.  C'est  ce  qui 

voir  une  sûreté  spéciale.  On  objecte  que  la  cession  d'hypothèque,  con- 
sidérée comme  nantissement,  ne  sérail  efficace  qu'à  la  condition  de 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  le  nantissemenl  des 
créances.  Cette  objection,  dont  nous  reconnaissons  toute  la  gravité 
note  t  supra),  n'a  point  arrêté  La  jurisprudence,  qui,  pour  l'écarter,  s'est 
attachée  au  caractère  particulier  de  la  cession  d'hypothèque,  <lont  l'ob- 
jet  eal  bien  moins  de  donner  en  gage  la  créance  même  du  cédant,  que 
d'affecter  son  hypothèque,  c'est-A-dire  un  droil  immobilier,  à  la  sûreté 
de  la  créance  du  cessionnaire.  —  M.  Gauthier  (Des  subrogations,  a"  577, 
et  Dissertation,  S.,  55,  I,  193)  assigne  un  caractère  beaucoup  plus  res- 
treint à  la  subrogation,  qui,  selon  lui,  ne  constitue,  de  la  part  du 
subrogeant,  qu'une  renonciation  à  son  droit  d'hypothèque  en  faveur  du 
subrogé.  Dans  ce  système,  le  subrogé  ne  pourrait  jamais  exercer  les 
droits  hypothécaires  du  subrogeant,  que  relativement  aux  immeubles 
sur  lesquels  il  aurait  personnellement  hypothèque.  —  Quant  il  M.  lier- 
Lauld  (op.  cit.,  ncs  4  et  51),  il  estime  que  la  subrogation  est  plus  qu'un 
simple  nantissement,  qu'elle  implique  virtuellement  la  cession  éventuelle 
de  la  créance  du  subrogeant,  et  que  c'est  ainsi  la  nature  du  transport 
qui  y  prédomine.  Celte  opinion,  qui  tendrait  a  attachera  ia  subrogation 
une  efficacité  indépendante  du  sort  de  la  créance  du  subrogeant,  el  qui 
conduit  M.  Bcrtauld  à  exiger  l'accomplissement  de  l'une  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  1690,  ne  parait  pas  admissible,  en  ce  que.  d'une 
part,  tout  transport  exige  comme  condition  essentielle,  l'existence  d'un 
prix,  condition  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  convention  dont  il  B'agii, 
et  en  ce  que.  d'un  autre  côté,  il  n'entre  pas  dans  l'intention  des  con- 
tractants de  déplacer,  même  d'une  manière  simplement  éventuelle,  la 
propriété  de  la  créance  ou  de  l'hypothèque  du  subrogeant.  —  Enfin, 
M.  Pont  (I,  i~'2)  voit  dans  |a  subrogation  une  délégation  éventuelle  de 
ses  droits  hypothécaires,  faite  par  le  subrogeant  au  profit  du  snb 
en  ce  sens  que  le  subrogeant  s'engage  eonditionnellement,  soit  à  payer 
la  créance  du  subrogé,  soit  au  moins  à  lui  abandonner  en  payement 
l'exercice  de  ses  droits  d'hypothèque.  Cette  opinion,  quoique  se  rappro- 
chant davantage  de  la  vérité,  n'est  cependant  pas  complètement  juri- 
dique. On  ne  gagne  rien  à  substituer  l'idée  d'une  délégation  à  celle  d'un 
transport,  parce  que  toute  délégation  suppose,  de  la  part  de  celui  qui  la 
consent,  une  dette  qu'il  entend  taire  acquitter  à  sa  décharge  par  le  délé- 
gué, et  que  la  subrogation  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  y  ait  engagent  ni 
personnel  du  subrogeant  envers  le  subroge.  Cpr.  Merignhac  op 
n08  19  et  suiv.  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  \0Xi  a  1058. 

12  Voy.  Req.,25  janvier  1853,  S.,  53, 1,  423,  Cpr.  cep.  Caen,  1 1  mars 
1854,  S.,  55,  2,  69. 
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sera  plus  amplement  expliqué  au  paragraphe  suivant". 

L'efficacité  de  ce  aantissemenl  spécial  est  indépen- 
dante de  l'accomplissement  des  formalités  exigées  par 
l'art.  !»  de  la  loi  du  23  mars  1855,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  d'une  femme 
mariée  ".  Bors  ce  cas.  les  actes  constatant  de  pareils  nan- 
tissements sonl  opposables  aux  tiers,  à  la  seule  condition 
d'avoir  acquis  date  certaine;  et  les  effets  s'en  règlent 
d'apirs  les  principes  que  la  jurisprudence  antérieure  à  la 
loi  précitée,  avait  consacrés  quant  aux  subrogations  dans 
l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées.  Cependant, 
pour  empêcher  que  le  subrogeant  ne  puisse  donner  main- 
levée de  son  inscription,  le  subrogé  doit  faire  mentionner 
s,i  subrogation  en  marge  de  cette  inscription. 

Lorsqu'un  acte  notarié,  contenant  une  constitution 
d'hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'un  prêt,  énonce  en 
même  temps  que  la  créance  ainsi  garantie  se  trouve  re- 
présentée par  des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre, 
souscrits  par  l'emprunteur  au  profit  du  prêteur,  le  béné- 
fice de  l'hypothèque  passe,  par  le  seul  effet  de  l'endos- 
sement, aux  porteurs  de  ces  billets  ou  lettres  de  change  l0. 
Il  en  est  de  même  du  privilège  pour  prix  de  vente  d'un 
immeuble  ou  de  cession  d'un  office,  si  l'acte  de  vente  ou 
de  cession  constate  la  création  d'effets  à  ordre  en  paye- 


"  Cpr.  §  28«  bis,  texte  n°  4  et  notes  31  à  37. 

11  Bressolles,  Exposé  sur  la  transcription,  n°  100.  Rivière  et  Hugin-t, 

-<//  /«  transcription,  n°  408.  Troplong,  De  la  transcription,  n"  'Mi. 

Flandin,  De  la  transcription,  II,  1156,  1157  cl  1174.  Demanle  cl  Cotmet 

5   nterre,  IX,  75  bis-Xl.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  900. 

Cpr.    Bertauld.    op.    cit.,   n°    112.    Voy.  en   sens   contraire  :    Ducruet, 

Étudet  ror  la  transcription,  n°  41. 

!  Bertauld,  op.  cit.,  n°  181.  Heq.,  10  août  1831,  S.,  31,  1,  371. 
Req.,  21  février  1*38,  S. ,38,  1,  20s.  Req.,11  juillet  1839, S.,  39, 1,939. 
Colmar,  30  décembre  1850  et  20  mars  1852,  S..  54,  2,  487  et  488.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Caban  tous,  S.,  38,  1,  209,  à  la  note;  Massé,  Droit 
commercial,  VI,  317;  Bucquoy,  Revue  critique,  180i,  XXV,  p.  52.  Cpr. 
Lyon,  22  mars  1830.  S.,  31,  2,  2:58;  Grenoble,  7  février  1835,  S.,  35. 
2,  340.  Ces  arrêts,  que  M.  Cabantous  cite  à  l'appui  de  son  opinion,  ont 
statué  sur  une  question  toute  différente. 
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m. -iit  du  prix18.  Dans  ces  différentes  hypothèses,  lès  paye- 
ments faits  au  prêteur,  au  vendeur,  ou  au  cédant,  ne 
pourraient  être  opposés  aux  tier>  auxquels  les  effets  ;ni- 
raienl  été    passés,  fût-ce    même  postérieurement   à   ces 

l>;i\ ements  l7. 

En  cas  de  cession  partielle  d'une  créance  privilégiée  ou 
hypothécaire,  le  cédant,  resté  propriétaire  d'une  partie  de 
la  créance,  et  le  cessionnaire  du  surplus,  ne  jouissent  en 
général,  et  saut  convention  contraire,  d'aucune  préfé- 
rence, L'un  au  préjudice  de  l'autre.  De  même,  si  les  diffé- 
rentes portions  d'une  créance  ont  fait  l'objet  de  cessions 
séparées  et  successives,  les  divers  cessionnaires  ne 
jouissent,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  d'aucune  préfé- 
rence à  raison  de  L'antériorité  respective  de  leurs  titres, 
•  •t  le  produit  de  la  réalisation  du  privilège  ou  de  l'hypo- 
thèque attaché  à  la  créance,  se  répartit  entre  eux  au  marc 
le  franc  18. 

Les  mêmes  principes  s'appliqueraient,  même  en  dehors 
de  toute  cession  de  créance,  à  des  subrogations  par- 
tielles u àù  aux  privilèges  ou  hypothèques  du  subro- 
geant19.  Si  donc  une  femme  mariée,  en    subrogeant  un 

16  Troplong,  De  la  vente,  11,  906.  Duvergier,  De  la  vente,  II,  21:2. 
Keq.,  15  mars  1825,  S.,  26,  1,  61.  Metz,  26  janvier  1834,  S.,  54,  2,  "43. 

17  Req.,  15  mars  1825,  S.,  26,  I.  61.  Cpr.  cep.  Troplong,  o/>.  et  loc. 

. 
IS  Ces  propositions  seront  développées  au  s  359  bis,  texte  n°  7.  Voy. 
dans  le  même  sens  :  Laurent,  X.W,  lis.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loyncs,  I,  889  et  890. 

18  bis  II  ne  faut  pas  confondre  la  subrogation  partielle  examinée  au 
texte  avec  le  cas  où  la  subrogation,  bien  que  portant  sur  la  totalité  des 
droits  de  la  femme  aurait  été  limitée,  quant  à  ses  effets,  à  un  chiffre 
arrêté  entre  les  parties  :  le  subroge  devrait  alors  être  colloque  pour 
cette  somme  au  rang  que  lui  assigne,  à  l'égard  des  autres  subrogés,  la 
date  de  l'inscription  ou  de  la  mention  qu'il  a  dû  requérir,  et  il  serait, 
dans  la  même  mesure,  préféré  à  la  femme.  Notons  d'ailleurs,  que  même 
sans  stipulation  particulière,  la  subrogation  générale  est  toujours 
limitée  à  la  créance  du  subrogé,  c'est-à-diiv  à  une  somme  déterminée, 
lorsque  les  reprises  de  la  femme  s'élèvent  à  un  chiffre  supérieur.  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  II,  1126. 

19  La  disposition  de  l'art.  1252,  fondée  sur  la  nature  particulière  de  la 
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créancier  <!<■  sou  mari  à  son  hypothèque  légale,  avait 
restreint  la  subrogation  à  une  part  aliquote,  à  la  moitié 
par  exemple .  de  ses  droits  et  créances,  elle  serait,  à  moins 
de  convention  contraire,  placée  sur  la  même  ligne  que  le 
subrogé,  de  telle  sorte  que  le  montant  de  la  collocation 
assignée  à  son  hypothèque  se  partagerait  par  moitié  entre 
eux10.  Que  si  elle  avait  successivement  subrogé  plusieurs 
créanciers  à  des  portions  déterminées  de  ses  droits,  le 
créancier,  dont  la  subrogation  serait  la  première  en  date, 
ne  jouirait  d'aucune  préférence  sur  les  autres,  et  partage- 
rait avec  eux,  dans  la  proportion  de  leurs  subrogations 
respectives,  le  montant  de  la  collocation  obtenue  du  chef 
de  la  femme81.  Cette  double  solution  devrait  être  admise 
dans  le  cas  même  où  la  femme  se  serait  personnellement 
^■it  envers  le  créancier  qu'elle  n'a  subrogé  que 
partiellement,  soit  envers  l'un  des  créanciers  qu'elle  a 
successivement  subrogés  à  ses  droits  s2. 

.subrogation  par  suile  de  payement  (nemo  contra  se  subrogasse  videtur). 
ne  saurait  être  étendue  à  la  subrogation  dont  il  s'agit  ici,  et  qui  n'a  de 
commun  avec  la  première  que  le  nom.  La  position  de  celui,  qui  subroge 
un  tiers  à  ses  droits  privilégiés  ou  hypothécaires,  est  celle  d'un  créancier 
qui  ilonne  sa  créance  en  gage,  et  il  parait  hors  de  doute  que  le  créancier 
qui  aurait  donné  en  gage  la  moitié  de  sa  créance  seulement,  ne  jouirai I 
poin-  Fautre  moitié  d'aucune  préférence  sur  le  gagiste. 

.Mourlon,  Des  subrogations,  p.  21  à  26  et  575.  Bertauld,  op.  cit., 
nos  166  à  168.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1125.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Grenier,  I,  93;  Troplong,  1,  367  ;  Benech,  op.  cit.,  p.  103  cl 
suiv.  D'après  ces  auteurs,  un  créancier,  bien  que  n'ayant  été  que  par- 
tiellement subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  lui  serait  toujours 
préférable. 

-'  Grenier,  I,  389.  Mourlon,  op.  cit.,  p.  575  et  576.  Berlauld,  op.  cit., 
n08  169  à  173.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,1125.  Voy.  cep. 
I   "(,long,  I,  366. 

11  L'engagement  personnel  contracté  par  la  femme  a  sans  doute  pour 
effet  d'engager  son  patrimoine  tout  entier,  mais  n'emporte  aucune  affec- 
tation spéciale  de  son  hypothèque  légale  au  payement  de  la  dette,  et 
n'attribue  ainsi  au  créancier  aucun. droit  de  préférence  sur  l'émolument 
de  cette  hypothèque.  La  seule  cause  de  [.référence,  que  le  créancier 
puisse  invoquer,  se  trouve  dans  la  subrogation  consentie  en  sa  faveur; 
comme  nous  le  supposons,  cette  subrogation  n'a  été  que  partielle, 
il  ne  peut  évidemment  la  faire  valoir  que  dans  la  mesure  pour  laquelle 
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§  288  bis. 

Continuation.  —  Des  renonciations  et  subrogations 
à  r hypothèque  légale  des  femmes  mariées^  en  particulier 

1°  De  lu  capacité  des  femmes  mariées  de  renonce*  à  leur  hypothèqui 
légale  ou  d?y  suèroget . 

La  femme  mariée   majeure1  peut,   avec  L'autorisation 

■  li  >.iii  mari  ou  de  la  justice  lbi$,  renoncer  à  son  hypo- 
thèque Légale  ou  y  subroger,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
mariée  sous  Je  régime  dotal  l  ter  et  qu'il  ne  s'agisse  de 
B€fl  'lioits  dotaux  '  quater. 

elle  lui  a  été  accordée.  Yoy.  en  ce  sens  :  Bertaukl.  op.  cit.,  nos  ITi  et 
suiv.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  H,  1129. 

1  Sauf  les  exceptions  introduites  par  la  loi  du  27  février  issu,  la 
capacité  de  la  femme  mariée  mineure,  émancipée  par  le  mariage,  oe 
diffère  pas  de  celle  des  autres  mineurs  émancipés.  Elle  ne  peut  donc 
pas,  avec  la  seule  autorisation  de  sou  mari  ou  de  justice,  et  sans  l'ac- 
complissement des  formalités  imposées  au  mineur  non  émancipé,  con- 
tracter des  emprunts,  aliéner  ou  hypothéquer  ses  immeubles,  ou  fournil 
un  cautionnement.  Cpr.  §  134.  On  doit  assimiler  à  ces  actes  les  renon- 
ciations ou  subrogations  à  l'hypothèque  légale,  à  raison  des  dangers 
qu'elles  présentent  pour  la  femme,  puisqu'elles  sont  de  nature  à  com- 
promettre, en  tout  ou  en  partie,  le  recouvrement  de  sa  créance  de 
[•cerises.  Dalloz,  Suppl.,  v°  Privil.,  n°  5J6.  Merignhac.  op.  cit.,  a  27. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,-  1042. 

1  bis  Merignhac,  op.  cit.,  n°  95.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes. 
II.  1042. 

1  ter  D'une  manière  générale,  ce  droit  appartient  à  la  femme,  quand 
elle  est  mariée  sous  un  régime  qui  lui  permet  de  disposer  de  sa  dot  et 
de  ses  reprises  dont  l'hypothèque  légale  forme  la  garantie,  par  exemple 
à  la  femme  mariée  sous  un  régime  de  communauté  ou  sous  celui  de  la 
atàon  de  biens.  Merignhac,  op.  cit.,  35.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1043.  Paris,  15  mai  1816,  S.,  17,  2,  52,  D.,  Rép. ,  v°  Privil., 
n°  952.  Voy.  en  ce  qui  concerne  la  femme  commune,  séparée  de  biens 
judiciairement:  Nîmes,  5  août  1*62,  S.,  02,  2,  402,  D.,  63,  2,29. 

1  quater  Voy.  §  537  bis,  texte,  lett.  c,  et  note  12.  Bertauld,  De  la 
subrogation  à  l'hypothèque  ligule  des  femmes  mariées,  n°  54.  Zacharue, 
|  264,  note  32.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  81  bis-\\.  Thézaid, 
1  H.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II.  1043  et  1044.  Beq.,  6  dé- 
cembre 1882,  S.,  84,  1,  27,  D.,  83,  1,  219. 
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La  clause  »lu  contrat  de  mariage  qui,  sous  le  régime 
dotal,  permet  seulement  l'aliénation  des  bieDs  dotaux  ou 
l'affectation  par  hypothèque  des  immeubles  dotaux. 
D'emporté  pas,  puni-  la  femme,  la  faculté  de  renoncer  à 
sod  hypothèque  Légale  ou  d'y  subroger*. 

La  séparation  de  l>icns,  laissant  subsister  l'inaliénabi- 
lité  relative  de  la  dot  mobilière,  ne  confère  pas  a  la 
femme  1<'  pouvoir  d'aliéner  ses  garanties  hypothécaires3. 

Quoique  mariée  sous  le  régime  dotal,  la  femme  peut 
toujours  renoncer  à  son  hypothèque  légale  ou  y  subroger, 
en  ce  qui  concerne  ses  reprises  et  créances  parapher- 
uales'fcs.  Klle  le  peut  même,  en  ce  qui  concerne  ses 
droits  dotaux,  lorsqu'elle  se  trouve  dans  l'un  des  cas 
exceptionnels  où  la  loi  lui  permet,  sous  les  conditions 
qu'elle  prescrit,  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  ses  immeubles 
dotaux  '  ter. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que  la 
femme,  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  repren- 
dra, en  cas  de  renonciation,  son  apport  franc  et  quitte  de 
toutes  dettes,  bien  qu'elle  se  soit  obligée  ou  qu'elle  ait 
été  condamnée  à  les  payer,  n'ayant  pas  pour  etlet  de  sou- 
mettre cet  apport  au  régime  dotal  et  de  le  frapper  d'ina- 

-  Voy.  §  537,  texte  n°  4  et  note  65,  §  537  bis,  texte  et  notes  17  et  iS.Voy. 
encore  dans  le  sens  de  l'opinion  émise  au  texte  :  Baudry-Lacanlinerie  et 
de  Loynes,  II,  1044.  Lyon,  3  février  1883,  S.,  85,  2,  154,  D.,  83,  2, 
142.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merignhac,  op.  cit.,  n°  28.  Voy.  toutefois, 
pour  le  cas  où  une  clause  expresse  du  contrat  de  mariage  permet  à  la 
e  dotale  de  subroger  a  son  hypothèque  légale  en  tout  ou  en  partie, 
Lyon,  0  août  1807  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  2  février  1870.  S.,  70,  1, 
284,  D.,  70, 1,  3Sj.  Cpr.  Civ.  cass.,  27  février  1894,  S.,  04,  I,  347,  I)., 
94,  I.  295. 

3  Cpr.  §  539,  texte  n°  1,  in  fine.  Bertauld,  op.  cit.,  n°  55.  Baudry- 
Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1044. 

3  bis  Merignhac,  op.  cit.,  n"  27.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II, 
1044.  Montpellier,  4  août  1890,  S.,  96,  1,  318  (joint  à  Civ.  rej.",  s  jan- 
vier 1894),  I).,  91,  2,  234.  Cpr.  Req.,  14  novembre  1X66,  S.,  67,  1,  21, 
D.,  07,  I,  88. 

J  ter  Art.  1555,  1586  el  1558  du  Code  civil  Cpr.  §  537,  texte  n°  6  et 

\'2H  et  sniv.  .Merignhac,  op.  cit.,  n°  29.  IJaudry-Lacantinerie  et  de 

Loynes,  II,  1044.  Beq.  24  octobre  1892,  S.,  92,  1,  574,  I).,  92,   I,  620. 
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liénabilité,  ne  prive  pas  la  femme  <l«'  la  faculté  de  «  •'-  •  1  *  - 1 
l'hypothèque  légale  attachée  à  sa  dot4. 

De  même,  la  femme  qui,  en  adoptant  un  régime  de  com- 
munauté, a  stipulé  que  ses  immeubles  ne  pourraient  être 
aliénés  qu'à  charge  de  remploi,  n'en  conserve  pas  moins 
le  droit  de  subroger  un  tiers  dans  son  hypothèque  légale, 
même  en  tanl  que  cette  h\  pothèque  légale  garantit  le  rem- 
ploi ou  la  restitution  du  prix  de  ses  immeubles  aliénés* ô/s. 

La  femme,  qui  jouit  de  la  faculté  de  renoncer  à  son 
hypothèque  Légale  ou  d'y  subroger,  peut  en  user  au  pro- 
tit  de  tiers  à  l'égard  desquels  elle  n'est  pas  personnelle- 
ment obligée,  aussi  bien  qu'en  faveur  de  ses  créanciers 
personnels,  ou  de  ceux  de  son  mari  envers  lesquels  elle 
s'est  engagée  conjointement  avec  lui  *  ter. 

Il  lui  est  d'ailleurs  loisible  de  restreindre  l'effet  des 
renonciations  ou  subrogations  qu'elle  consent,  en  les  limi- 
tant, soit  à  une  partie  des  immeubles  soumis  à  son  hypo- 
thèque, soit  aune  certaine  nature  de  droits  ou  de  créances 
contre  le  mari,  soit  enfin  à  une  partie  aliquote  de  ces 
droits  ou  créances 4  quater.  En  cas  de  contestation  sur  l'éten- 
due de  pareilles  conventions,  il  appartient  au  juge  d'en 
déterminer  la  portée  d'après  l'intention  des  parties  et  la 
règle  que  toute  renonciation  doit  s'interpréter  stricte- 
ment5. Mais  la  seule  circonstance  que  l'acte  portant  su- 

*  Cpr.  §  533,  lextc  in  fine  et  uoto  11,  Bertauld,  op.  cit.,  n°  59: 
Merignbac,  op.  cit.,  n°  33.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II.  1045. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Pont,  I,  451. 

4  bis  En  effet,  cette  clause,  même  lorsque  le  contrat  de  mariage  l'a 
déclarée  opposable  aux  tiers,  ne  doit  pas,  on  général,  être  considérée 
comme  frappant  de  dolalité  les  immeubles  auxquels  elle  s'applique,  et 
laisse  à  la  femme  la  capacité  de  s'obliger  sur  l'ensemble  de  ses  biens. 
Cpr.  |  507,  texte  et  notes  KO  à  82;  §  510,  texte  n°  3 et  note  13;  §  533, 
texte  et  note  10;  .Merignbac,  op.  cit.,  n°  34:  Baudry-Lacantineire  et  de 
Loynes,  II,  1046. 

4  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1049. 

«  quater  Thézard,  100.  Merignbac,  op.  cit.,  n°  75.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1049. 

5  Cpr.  Bertauld,  op.  cit.,  n°50;  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  1\, 
81  iû-XVIII  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1049.  Voy.  à  titre 
d'exemples  :  Paris,  27  mai  1848,  S.,  49,  2,  283;  Paris,  10  février  1873, 

m.  4S 
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cation  expresse  à  l'hypothèque  Légale,  contiendrait  en 
même  temps  constitution  an  profit  du  subrogé  d'une 
hypothèque  conventionnelle  sur  certains  immeubles  spé- 
cialement déterminés,  n'autoriserait  pas  à  restreindre  à 
ces  immeubles  L'effet  de  La  subrogation8. 

•2    /)■■,  renonciations  ou  subrogations  tacites  à  Thupotlièque  lé\ 

La  femme,  qui  a  concouru  a  l'aliénation  consentie  par- 
le mari  d'immeubles  à  lui  appartenant  ou  de  conquùts  de 
communauté7,  ne  peut  être  réputée  ''dis,  à  défaut  de  sti- 

S.,75.  I,  US,  I'..  74,  2.  133;  Req.,  19  mai  1890,  Pond,  franc,  !tl.  I. 
19;  Toulouse,  39  février  (882,  I)..  £«/>/>'.,  v°  Privil..  n°  533,  eJ  D.,  92, 
2.  277;  Req.,  2  juin  1893,  D.,  94,  1,  35;  Angers,  2  avril  1895,  «Amrn. 
./</  Notariat,  95,  520. 

«  Civ.  rej.,  3  juillet  1866,  S.,  66,  1,  345.   Lvon,  27  décembre  1882, 
I»  .  .s:;.  2.243. 

7  Avant  la  loi  du  13  février  1889,  la  question  de  savoir  si  le  concours 
de  la  femme  à  l'acte  d'aliénation  d'un  propre  du  mari  ou  d'un  acquêt 
emportait  renonciation  en  faveur  de  racquéreur  à  l'exercice  de  l'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  aliénés  était  abandonnée  à  l'appréciation  du 
juge,  qui  devait  la  résoudre  affirmativement  si  les  conditions  dans  les- 
quelles le  concours  de  la  femme  s'était  manifesté  ne  pouvaient  s'expli- 
quer que  par  la  volon'é  de  renoncer,  et  négativement,  au  contraire,  si 
le  concours  rite  la  femme  pouvait  se  jusiitier  par  d'autres  eauses,  e\ 
notamment  parce  qu'elle  avait  un  in'érët  personnel  à  figurer  dans 
l'acte.  !..  Il,  l>.  Quiints  modis  pignus  solvitur  (20,  6).  L.  I>8,  I).  />.  J. 
50,  17).  Troplong,  II.  599.  Pont,  I,  465.  Flandin,  De  la  transcrip 
lion,  II,  1552  Demante  et  Colmet  de  Sanlerrc,  IX,  si  &W-XVH1  et 
XEX.Thézard,  1 14.  Mferignnac,  op.  cit.,  nr'  I  il.  Wable,  Traité  des  renon- 
ciations par  la  femme  à  son  hypothèque  légale  au  profit  du  tiers  acquéreur, 
13  à  39.  liaudry-Lacanlinerie  cl  d' Loynes,  II,.  1067.  Voy.  connue 
exemples  de  la  première  solution  :  Metz,  13  décembre  1854',  S.,  55,  2, 
'>..  5»,  2,  243;  Req.,  9  février  1859,  S.,60,i,0i7,  l>  ,  59,  I,  fôft; 
Civ.  casa.,  26  août  1862,  S.,  62,  1,920,  D.,  62,  1,  341;  Metz,  31 
décembre  1867,  S.,  ('.'.>,  2,  ■>.  Eh,  68,  I.  145,  et  comme  exemples  de  la 
de  :  le-;.,  i  juin  1*5 '..  S..  55,  1 ,  7  4:i  ;  Heq.,  30  juin  J 8oti,  S.,  57, 
I.  260,  I»..  57,  I.  93.  —  La  loi  nouvelle,  tant  dans  l'iniérèt  de  la  Gemme 
que  dans  celui  des  tiers,  a  substitué  à  l'appréciation  plus  ou  moins 
arbitraire  du  juge  une  énuméfalion  précise  (]>■<■  cas  dans  lesquels  le 
u>  de  là  femme  a  l'acte  d'aliénation  pourrait  être  considéré' 
comme  emportant  renonciation  tacite  à  l'hypothèque  légale  en  faveur 
de  l'acquéreur.  Rapport  de  .M-  Merlin  au  Sénat,  n°  7,  D.,  89,  4,  li>. 
col.  I.  Wable,  op.  cit.,  n°  40.  Baudry-Lacantïnerié  et  de  Loynes,  II,  1068. 

7  bu  L'énumération  de  la  loi  est  limitative,  et  toute  autre  stipulation, 
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pulat i <> h  cxjM'fsst',  .- 1 \ < > i i •  ivimncr  m  faveur  «If  l'acquéreur 
.1  l'exercice  de  son  hypothèque  Légale  sur  1rs  biens  aliénéi 
ne  si  elle  a  stipulé  soit  comme  eovenderesse  7 ter,  soi! 
comme  garante  n  quater,  soit  comme  caution  du  mari.  L<>i 
.lu  i:i  Février  1889,  article  unique,  aliu.  .'!. 

alors  même  qu'elle  uc  laisserait  aucun  do*  te  sur  la  \ 0 1 0 n t /■  de  la  femme 
de  renoncer  à  son  hypothèque  légale,  ne  pourrait  plus  être  prise  en 
considéra  lion  par  le  juge.  La  discussion  de  la  loi  au  Sénat  est  décisive 
il.  Voy.  les  observations  échangées  entre  M.  Léon  Clément 
.•1  M.  Merlin j  rapporteur,  dans  la  séance  du  Sénat  du  6  février  ixss, 
li  .  s;),  4,  p.  27.  col.  3.  ci  p.  -2s,  col.  t  et  "2.  Escorbiac,  Commentais 
<lc  la  lui  du  13  /'écrier  I8t>9  dans  les  Lois  nouvelle*,  1890,  p.  140  el  suiv. 
lissier,  Revue  critique,  1889,  p.  043,  n°  13.  Didier,  Etude  sur  lu  loi 
■lu  13  février  1889, p.  \2,  17  et  suiv.  Emion  et  Hersclin,  Hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée:  Renonciation,  u°  15  el  10.  César  Bru  :  Etudi 
■.tu  lii  renonciation  /'«/•  lu  femme  mariée  à  son  hypothèque  légale,  p.  56  et 
suiv.  Wable,  op.  cit.,  nos  43  à  45.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  II, 
1068.  Il  convient  de  remarquer  d'autre  part  que,  même  dans  les  trois 
hypothèses  prévues  parla-loi.  le  concours  de  la  femme  a  l'acte  d'aliéna- 
tion ne  fournil  pas  une  preuve  absolue  de  sa  renonciation  à  l'hypo- 
thèque légale,  niais  seulement  une  présomption  l'ondée  sur  l'intention 
probable  de  la  femme;  si  donc  il  résultait  des  circonstances  de  la  cause 
ijuc  la  femme  a  eu  une  intention  contraire,  il  appartiendrai!  au  juge  de 
reconnaître  que  l'acte  n'implique  pas  la  renonciation.  César  Bru,  op.  cit.. 
p.  01.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,  10G9. 

7  ter  11  ne  suffirait  donc  pas  que  la  femme  ait  signe  l'acte.  san>  y  rien 
stipuler,  ou  qu'elle  ait  simplement  déclaré  approuver  la  vente  faite  pai 
le  mari.  Emion  et  Berselin,  op.  cit.,  in0  21.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  11,  1068. 

7  (juutcr  La  femme  est  légalement  tenue  de  l'obligation  de  garantie, 
d'elle  concourt  avec  son  mari,  eu  qualité  de  eodonalriee,  de 
«(échangiste,  ou  de  eoapporteiir.  à  un  acte  contenant  constitution  de 
dot  (art.  I  140  ci  1547  du  Code  civ.),  à  un  a  le  d'échange  (art.  ITB 
ou  à  un  acte  constatant  l'apport  par  le  mari  d'un  immeuble  dans  un.' 
société  (art.  1845).  Par  conséquent,  la  loi  trouverait  son  application 
dans  ces  diverses  hypothèses.  Cpr.  sous  l'empire  de  la  législation  anté- 
rieure: Heq.,  9 février  1859.  S.,  fin.  I,  647,  1).,  59.  1,460;  Nancy,  ]>■■ 
août  1875,  S.,  76,  2.  245,  l>..  SmppL,  v  l'rivil.,  u"  556.  Du  rote,  en 
employant  le  terme  général  d'ucte  d'aliénation,  le  législateur  de  ISS!»  a 
montré  qu'il  n'entendait  pas  limiter  ses  prévisions  au  cas  unique  d'un 
contrat  de  vente.  Emion  et  llerselin.  (///.  cit.,  n°  17.  Wabte,  op.  cit.. 
nos5i  à  56.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1068.  Et  comme  le 
texte  ne  dislingue  pas  entre  les  aliénations  à  titre  onéreux  et  les  aliéna- 
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La  renonciation  tacite  pourrait  également  s'induire 
d'actes  ultérieurs,  si  la  femme  se  portait,  après  coup, 
garante  ou  caution  des  obligations  contractées  par  son 
mari  dans  L'acte  d'aliénation  \ 

L'obligation  contractée  par  la  femme,  solidairement  ou 
conjointement,  avec  son  mari,  emporte  virtuellement  de 
va  part  renonciation  ou  subrogation  à  son  hypothèque 
légale  au  profit  du  créancier,  lorsque  le  mari  a,  dans  le 
même  acte,  constitué  une  hypothèque8  en  faveur  de  ce 
dernier  "'.  Au  cas  contraire,  le  créancier  ne  jouit  d'aucune 


tions  à  litre  gratuit,  on  pourrait  interpréter  aussi  dans  le  sens  d'une 
renonciation  tacite  à  l'hypothèque  légale  l'intervention  de  la  femme 
int  comme  codonatrice,  même  en  dehors  du  cas  de  constitution  de 
«loi,  dans  un  acte  de  donation  consenti  par  le  mari  d'un  bien  à  lui 
appartenant,  sans  qu'elle  y  contracte  expressément  aucune  obligation 
de  garantie  ou  de  cautionnement.  Dans  ce  cas,  en  effet,  comme  la  femme 
ne  dispose  de  rien  qui  lui  appartienne,  son  concours  à  l'acte  et  la  qua- 
lité qu'elle  y  prend  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  son  intention  de  se 
porter  garante  de  son  mari.  Wable,  op.  cit.,  n°  57.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1068.  Voy.  au  contraire,  pour  le  cas  où  la  femme 
serait  donatrice  pour  son  propre  compte  :  Req.,  30  juin  1856,  S.,  57,  1, 
-260,  D.;57,  1,93. 

8  Arg.  §  final  de  l'art,  unique  de  la  loi  du  13  février  1889,  D.,  Suppl.. 
V°  Privil.,  n°  558.  César  Bru,  op.  cit.,  p.  59.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  II,  1070.  Voy.  en  sens  contraire  :  Emion  et  Herselin.  op. 
cit.,  n°  20. 

9  L'engagement  pris  par  la  femme,  dans  un  acte  authentique,  de 
payer  le  montant  des  condamnations  prononcées  par  un  jugement  rendu 
contre  son  mari  implique  subrogation  dans  l'hypothèque  légale,  puis- 
que la  nature  même  du  titre  révèle  à  la  femme  .qu'il  a  frappé  les  biens 
du  mari  d'une  hypothèque  générale.  Merignhac,  op.  cit.,  n°  130. 

10  Troplong,  II,  603.  Duranton,  XII,  144.  Benech,  Du  nantissement 
appliqué  aux  droits  et  reprises  de   la  femme,  n°  26.  Bertauld,  op.  cit., 

;  à  68  et  72.  La  rombière,  Des  obligations,  sur  l'art.  1250,  n°  53. 
Pont,  I,  464.  Flandin,  De  la  transcription,  II,  1550.  Verdier,  De  la  tran- 
scription, II,  688.  Zacharise,  §  264,  note  31,  in  fine.  Thézard,  110. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX.  81  bis-XKÎ.  Merignhac,  op.  cit., 
n°127.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1060  à  1062.  Paris,  Il  mars 
1813,  S  .  13,  2,  161.  Paris,  26  janvier  1819,  S.,  19,  2,  148.  Lyon,  22 
juillet  1819,  S.,  20.  2,  125,  D.,  Rép.,  V  Privil.,  n°  967.  Angers,  19 
juin  1823,  S.,  2:5,  2,  315.  Req.,  2  avril  1829,  S.,  29,  1,  194.  Beq.,  4 
février  1839,  S.,  3»,  1,  107.  Lyon,  24  mai  lb50,  S.,  50,  2,  532,  1).,  55, 
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subrogation  ",  encore  qu'il  ait  plus  tard  obtenu  jugement 
contre  le  mari  ei  la  femme  sur  le  Pondemenl  de  leur  <>l>li- 
gation";  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  demander,  dans  les 
ordres  ouverts  sur  lé  mari,  que  des  colloeatinns  en  sous- 
ordre  sur  les  sommes  qui  seront  ail'ectées  à.  la  femme  sans 
aucune  préférence  à  l'encontre  de  ses  autres  créanciers13. 
La  renonciation  tacite  au  profit  d'un  acquéreur,  résul- 
tant du  concours  de  la  femme,  dans  les  conditions  qui  ont 
•  ■!<■  précisées  ci-dessus  à  un  acte  d'aliénation  consenti  par 

2.  177.  Caen,  3  mai  1852,  s..  53,  2.  79.  Paris,  31  mars  1833,  S.,  53,  2, 
337.  Req.,  8  août  1884,  S.,  554,  I,  521.  Civ.  rej.,  26  juin  1835,  -  ,  35, 
1,670.  Metz,  22  janvier  185(1.  S.,  56,  2,  305.  Civ.  eass.,  2'-,  février 
1862,  S.,  62,  1,  356.  —  la  règle  énoncée  au  texte  cesserait  toutefois  de 
s'appliquer  si  l'obligation  avait  été  contractée  par  une  femme  dotale, 
qui  se  sérail  constitué  en  dot  la  généralité  de  ses  biens.  Cpr.  supra, 
texte  n°  I  et  noies  1  1er  el  I  'imiter  :  Grenoble,  16  décembre  1882,  S., 
si.  2,  65,  1»..  83,  2.  242,  el  mu-  pourvoi,  Req.,  3  décembre  1883,  s.. 
84,  I.  232,  I» ..  84,  I,  334.  —  D'après  M.  Gautbier  (Des  subrogations, 
n°  378),  l'obligation  contractée  par  la  femme  solidairement  avec  le  mari, 
quoique  accompagnée  d'une  affectation  hypothécaire  sur  les  biens  de  ce 
dernier,  n'emporterait  pas,  de  la  part  de  la  femme,  renonciation  à  son 
hypothèque  légale,  si  cette  affectation  n'avait  été  faîte  qu'au  nom  du 
mari.  Mais  cette  restriction  ne  doit  pas  être  admise.  Merignhac,  op. 
cit.,  n°  129. 

11  Proudhon,  De  rusvfruit,  Y,  2334.  Duranton,  XII,  143.  Troplong, 
II,  603.  Larombière.  op.  cf.  toc.  citt.  Flandin,  De  la  transcription,  II, 
1551.  Zachariœ,§  264,  note  31.  Pont,,  I,  463.  Gauthier,  De  la  subroga- 
tion, n°  :;85.  Déniante  et  Colmct  de  Santerre,  IX.  81  &is-XX.  Merignhac, 
op.  cit.,  n°  125.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1063.  Orléans. 
24  mai  I848.  S.,  50,  2."  I  V.,.  I»..  18,  2,  IS5.  Paris,  8  avril  1854,  S..  :.:!, 
2,  263,  D.,54,  2.  112.  Amiens,  26  mai  1874,  S.,  75,  2,  113,  D.,  76,  2, 
130.  Voy.  en  sens  contraire  :  Hourlon,  De  la  tramcrijiticn,  II,  988; 
Req.,  17  avril  1827,  S..  28.  1,91;  Bourges,  4  mars  1831,  S.,  32,  2,  31. 

'  Grenier,  I.  251.  Gauthier,  op.  cit.,  n°  385.  Pont,  I,  463.  Bertauld, 
op.  cit.,  n°  70.  Merignhac,  op.  cit.,  n°  126.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loyr.es,  H,  1063.  Paris,  2  janvier  1836,  S.,  36,  2,  149.  Caen,  15  juillet 
1840,  S.,  40,  2,  522.  Orléans,  21  mai  1848,  S.,  50,  2,  1 4M.  Orléans,  I.' 
janvier  1854,  S.,  54,  2,  561.  Civ.  cass.,  14  mars  1865,  S..  65,  I,  209, 
D.,  0:i,  1,  129.  Orléans,  9  juin  1874,  S.,  74,  2,  302. 

13  Thézard,  110.  Merignhac,  op.  cit.,n°  125.  Req.,  4  février  4839,  S., 
39,  1,  107.  Amiens,  II  novembre  1858,  S.,  59,  2,  316.  Amiens,  26 
■nai  1874,  D.,  76,  2,  130.  Cpr.  Orléans,  24  mai  ISIS,  S.,  50,  2,  143. 
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le  mari,  «t  la  subrogation  tacite,  résultant  du  concours  do 

la  femme  à  un  acte  par  lequel  le  mari  a  constitué  une 
hypothèque,  ne  s'appliquent  qu'ans  immeubles  qui  font 
l'objet  de  l'aliénation,  on  qui  sont  conipris  dans  l'affecta- 
tion hypothécaire  ';  bis. 

.'i    /'  -  U  vaKditc  et  d'effœaciLv  des  renonciations 

fatwu  à  l'hypothèque  légale. 

D'après  une  jurisprudence  constante,  suivie  avant  la 
loi  du  '2'i  mars  1855,  les  renonciations  ou  subrogations  à 
l'hypothèque  légale  tics  femmes  mariées  n'étaient  sou- 
mises, soit  pour  leur  validité  entre  les  parties,  soit  pour 
leur  efficacité  à  l'égard  îles  tiers,  à  aucune  condition  parti- 
culière de  forme  u. 

D'un  autre  côté,  elles  participaient  au  bénéfice  de  la 
dispense  d'inscription  attachée  à  cette  hypothèque  elle- 
même,  de  manière  qu'au  cas  de  plusieurs  renonciations 
ou  subrogations  successives,  la  préférence  entre  les 
créanciers  au  profit  desquels  elles  avaient  eu  lieu,  se 
réglait  uniquement  d'après  la  date  respective  des  actes 
contenant  ces  conventions  l\ 

(^ette  règle  régit  encore  aujourd'hui  les  actes  ayant 
acquis  date  certaine  antérieurement  au  l(i  janvier  185616. 

"  bis  Merigahac,  op.  cit.,  n08  118  cl  128.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1065  et  1072.  Amiens,  11  novembre  1838,  S.,  59,  2,  310. 
I»  .  59,  2,  128. 

14  Celte  jurisprudence  était  conséquente  à  son  point  de  départ.  Elle 
appliquait  aux  subrogations  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées, 
les  principes  du  Droit  commun  sur  la  forme  des  actes  translatifs  de 
droits  réels  immobiliers.  Cpr.  |  2xs,  note  4.  Pont,  I,  4(56.  Baudry-Lacan- 
tinerie ei  de  Loynes,  11.  1074  et  1083. 

Zachanœ,  S  20i,  texte  et  notes  34,  35  et  37.  Thézard,  231. 
Bernante  el  Colmèl  de  Sauter re,  IX,  f07  &i»-Yï. Baudry-Lacantinerie  el 
de  Loynes,  II.  lo!)0.  Paris,  12  décembre  1817,  S.,  Cbr.  Nancy,  24  juin 
1825,  S.,  35,  2,  8t.  Civ.  rej.,  24  janvier  1838,  S.,  38,  1 .  ')7.*Bordeaux, 
10  avril  1845,  S.,  47,  2,  166.  Paris,  18  mars  18*8,  S.',  48,  2.  307. 
Pari*,  30 juin  ls,:;.  | .,  55,  2.  177.  D.,  55,  2,  358.  Req.,  13  ftwembn 
1854,  -  .  55,  I.  193.  Hetz,  22  janvier  1856,  S    16,  2,  895. 

Loi  du  t'6  mare   1*55.  a;i.  il.  Ainsi,  entre  plusieurs  créanciers 
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Hais  la  disposition  transitoire  de  l'art.  1 1 .  §  •"»,  de  la  l"i 
•  lu  23  mars  1855,  <|ui  a  imposé  tua  Femmes,  Lorsque  ta 

dissolution  «le  leur  mariage  était  antérieure  au  1er  janvier 
1856,  L'obligation  d'inscrire  leur  hypothèque  dans  l'année 
à  compter  du  jour  où  la  loi  devenait  exécutoire,  doit  être 
considérée  comme  applicable,  aux  créanciers  subrogés. 
avant  ce  même  jour,  dans  l'hypothèque  Légale  ubis. 

Cette  jurisprudence  étail  pleine  de  dangers  pour  les 
femmes  mariées  elles-mêmes,  comme  pour  les  tiers  avec 
lesquels  elles  traitaient.  Aussi  fut-elle  réformée  par  la  loi 
du  ^3  mars  1855,  dont  l'art.  9  est  ainsi  conçu  :  «  Dans 
«  le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypothèque 
«  Légale  ou  y  renoncer,  cette  cession  ou  cette  renonciation 
v  doit  être  faite  par  acte  authentique,  et  les  cessionnaires 
«  n'en  sont  saisis  à  l'égard  des  tiers  que  par  l'inscription 
«  de  cette  hypothèque  prise  à  leur  profit,  ou  par  la  men- 
ti tion  de  la  subrogation  en  marge  de  l'inscription  pré- 
ce  existante.  —   Les  dates  des  inscriptions  ou   mentions 

ayant  obtenu  des  subrogations  avant  le  1"  janvier  1836,  la  préférence 
le  détermine  encore  toujours  par  les  dates  respectives  de  leurs  subroga- 
tions, et  cela  sans  égard  aux  inscriptions  ou  mentions  que  l'un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  auraient  fait  opérer  depuis  cette  époque.  Flandin,  De 
In  transcription,  II,  1514.  Yenlier,  De  In  transcription,  II,  70S  et  723. 
Baudry-Lacantinerïe  et  de  Loynes,  II,  1074  et  1091.  Civ.  rej.,  '»  mai 
1860,  S..  60,  1,  613.  Civ.  rej."  3  juillet  1866,  S.,  (i6,  I,  345,  D.,  66, 
1,28'.i. 

16  bis  Troplong,  Transcription.  358.  Flandin,  Transcription.  II.  1516. 
Verdîer,  Transcription,  II,  724.  Pont,  II,  817  et  suiv.  Herignhac,  op. 
cit.,  n°  70.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1091.  Tribunal  de 
Dôle,  26  niai  1857,  D.,  57.  3.  56.  Bourges.  26  août  1859,  S  .  till.  i.  241, 
I)..  60.  2.  80.  Hium.  I-  mai  [860,  S., 60,  2.  523,  D..  61,  5,  261.  Metz, 
19  mars  1861,  S..  61,  2,  177,  D.,  61,  2,  135.  Voy.  en  sens  contraire: 
Mourlou,  Transcription.  II,  1113;  Paris,  8  janvier  1830,  S.,  39,  2.  65, 
D. ,  59,  2,  65.  Paris.  4  janvier  1861,  cité  par  Flandin,  op.  et  loc.  citt., 
Paris.  4  mars  1863,  joint  à  Civ.  rej..  3  juillet  1866,  S..  66,  1,  343,  D., 
66,  -'.  289.  Mais  l'inscription  n'était  nécessaire  que  pour  conserver  le 
rang  de  l'hypothèque  légale  à  l'égard  des  tiers  :  entre  les  divers  créan- 
cier- subrogés  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  23  mars  1833,  l'or- 
dre de  préférence  continuait  a  être  déterminé  par  la  date  des  subrogations, 
l'article  9  ne  leur  étant  pas  applicable,  Dalloz, Sappt.,  \°Piivil.,  n°  375. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II.  1091,  w 
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«  déterminent  l'ordre  dans  Lequel  ceux  qui  »>nt  obtenu 
■  des  cessions  ou  renonciations,  exercent  les  droits  hypo- 

thé<  aires  de  La  femme  ». 

Ces  dispositions  ont  été  complétées  dans  les  tenues 
suivants  j>;ir  les  alinéas  1  et  2  de  L'article  unique  de  la  loi 
du  L3  février  L889  : 

«  La  renonciation  par  la  femme  à  son  hypothèque 
_.de  au  profit  de  l'acquéreur  d'immeubles  grevés  de 
Lie  hypothèque  en  emporte  l'extinction  et  vaut  purge 
o  à  partir,  soit  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation, 
«  si  la  renonciation  y  est  contenue,  soit  de  la  mention 
«  faite  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation. 
«  si  la  renonciation  a  été  consentie  par  acte  authentique 
'(  distinct.  —  Dans  tous  les  cas,  cette  renonciation  n'est 
a  valable  et  ne  produit  les  effets  ci-dessus,  que  si  elle  est 
«  contenue  dans  un  acte  authentique.  » 

La  condition  d'authenticité  est  ainsi  requise  tant  pour 
la  renonciation  en  faveur  d'un  acquéreur  17,  que  pour  la 

17  Avant  la  loi  du  13  février  1889,  on  s'accordait  à  admettre  que  la 
renonciation  au  profit  d'un  acquéreur  ne  pouvait  résulter  que  d'un  a -,te 
authentique,  lorsqu'elle  était  translative,  à  raison  de  l'existence  de 
créanciers  hypothécaires  postérieurs  à  la  femme.  Mais  on  discutait  la 
question  de  savoir  si  cette  règle  devait  être  étendue  au  cas  où  la  renon- 
ciation était  simplement  abdîcative.  Cette  difficulté  n'était  d'ailleurs 
qu'un  des  aspects  de  la  controverse  plus  générale  portant  sur  le  point 
de  savoir  si  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  était  ou  non  applicable  à 
ces  sortes  de  renonciations  (Yoy.  infra,  note  27  bis).  Voy.  dans  le  sens 
de  la  nécessité  d"un  acte  authentique  :  Bertauld,  op.  cit.,  nos  82  et  83; 
Verdier,  Transcription,  II,  754;  Garnier,  Subrogation  à  V hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée,  603  et  suiv.;  Labbé,  Revue  critique,  1881, 
19;  Tribunal  de  Bourganeuf,  27  février  1869,  S.,  69,  2,  88,  D., 
74,  5,  290;  Lyon,  6  mars  1880  et  sur  pourvoi,  Req.,  22  novembre 
1880  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Crépon,  S.,  81,  1,  473.  I).,  81,1, 
58.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  Transcription,  331  et  332  ;  l'ont, 
I,  Wi;  Mourlon,  Transcription,  II,  1015;  Thézard,  114.  Merignhac,  op. 
cit.,  n°*  148  et  suiv.  Tissier,  Revue  critique,  1889,  p.  631.  Wable,  op. 
Cit.,  p.  Û8.  Dijon,  4  août  I880,  S.,  80,  2,  223,  D.,  80.  2,  241.  Orléans, 
21  mars  1894,  S.,  9i,  2,  174,  D.,  9i,  2,  529  et  sur  pourvoi,  Req., 
30  juillet  1895,  •/.  du  Notariat,  96,  103.  —  La  loi  nouvelle  a  ré- 
solu la  question  dans  le  sens  de  la  première  opinion,  en  se  fondant 
principalement  sur  cette  double  considération  que  l'authenticité  est  une 
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renonciation  <>u  subrogation  au  j ►  i  «  »  1  i  t  d'un  créancier  1T  bis, 
peu  importe  d'ailleurs  que  ces  renonciations  <>u  subroga- 
tions soient  expresses  ou  tacites  "ter,  qu'elles  résultent 
de  l'acte  même  d'aliénation  ou  d'obligation  ou  d'un  acte 
postérieur  "  guetter,  mais  la  loi  n'exige  pas  spécialement 
un  acte  notarié  ,T  quinquies. 

tics  formes  fondamentales  de  l'organisation  de  notre  régime  hypothé- 
caire, et  que  cette  condition  étant,  de  l'aveu  de  tous,  exigée  dans  l'in- 
térêl  de  la  femme  lorsqu'elle  renonçai)  a  son  hypothèque  légale  en 
faveur  de  l'acquéreur  par  un  acte  distinct  du  contrat  d'aliénation,  il  n'y 
avail  aucune  raison  de  ne  pas  lui  accorder  la  môme  protection  lorsque 
la  renonciation  était  contenue  clans  l'aclc  d'aliénation  lui-môme.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1083  et  108t.  Sur  les  vicissitudes 
qu'a  subies  cette  disposition  au  cours  de  l'élaboration  de  la  loi,  voy.  : 
Dalloz,  SuppL,  v°  Privil  ,  n°  603;  Didier,  op.  cit.,  p.  20  à  27.  Emion  et 
Herselin,  op.  cit.,  n°  12;  César  bru,  op.  cit.,  p.  71  à  78;  Wable,  oj>  cit., 
u°s  71  à  73.  * 

17  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1074  et  1073.  Cpr. 
Besançon,  17  novembre  1897,  D.,  99,  2.  76. 

17  ter  Voy.  en  ce  qui  concerne  la  renonciation  au  profil  d'un  acqué- 
reur :  César  Bru,  op.  cit.,  p.  09  ;  Emion  et  Herselin,  op.  cit.,  n°  12,  el  en 
ce  qui  concerne  la  renonciation  ou  subrogation  au  profit  d'un  créan- 
cier :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1076.  Amiens,  26  mai  187  1. 
S.,  75,  2,  113,  D.,  76,  2,  130. 

17  quater  II  est  universellement  admis  que  la  renonciation  ou  la  subro- 
gation peut  être  accordée  par  la  femme,  non  seulement  dans  l'acte 
même  d'aliénation  ou  d'obligation  consenti  par  le  mari,  mais  aussi  par 
un  acte  distinct,  et  ce  point  a  été  législativement  consacré,  en  ce  qui 
concerne  la  renonciation  au  profit  d'un  acquéreur,  par  l'ai.  1"  de  l'art, 
unique  de  la  loi  du  13  février  1889;  l'authenticité  est  nécessaire  dans 
les  deux  cas.  .Même  loi,  art.  unique,  al.  2.  Baudry-Lacanlinerie  et  de 
Loynes,  II,  10J2et  10G0.  Emion  et  Herselin,  op.  cit.,  n°  12.  César  Bru, 
op.  cit.,  p.  69.  Wable,  op.  cit.,  n°  74. 

17  quinquies  A  la  différence  de  l'art.  2127  du  Code  civ.,  qui  impose 
pour  la  validité  d'une  constitution  d'hypothèque  conventionnelle,  un 
acte  passé  devant  notaire,  les  lois  des  23  mars  1855  et  13  février  1889 
emploient  l'expression  plus  générale  d'acte  authentique.  On  eu  a  conclu, 
en  appliquant  à  ces  mots  la  définition  donnée  par  l'art.  1317,  que  la 
renonciation  ou  la  subrogation  pourrait  être  valablement  contenue, 
notamment,  dans  un  procès-verbal  de  conciliation  dressé  par  un  juge 
de  paix  (Wable,  op.  cit.,  n°  74),  dans  un  jugement  constatant  le  consen- 
tement de  la  femme  donné  devant  le  juge,  dans  le  procès-verbal  d'une 
réunion  de  créanciers,  dressé  par   le  juge-commissaire  à  la   faillite. 
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Si  l'acte  est  passé  devant  notaire,  il  peut  être  dressé  en 
brevel  !T  sexties,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  renon- 
ciation  en  faveur  d'nn  acquéreur,  consentie  dans  l'acte 
même  d'aliénation  a  sep  lies,  on  accompagnée  d'une  main 
levée  de  l'inscription  d'hypothèque  légale,  qui  aurait  été 
prise  antérieurement  '  octtes. 

La  renonciation  au  profit  d'un  acquéreur  pourrait  aussi 
avoir  lieu  par  un  acte  sous  seings  privés,  régulièrement 
déposé  aux  minutes  d'un  notaire,  soit  par  la  femme  auto- 
risée de  son  mari,  soit  par  l'acquéreur  muni  d'une  procu- 
ration authentique  de  la  femme,  soit  par  les  deux  parties 
ensemble.  Mais  elle  ne  produirait  effet  qu'à  la  date  de 
l'acte  de  dépôt,  dans  lequel  il  ne  serait,  du  reste,  pas 
nécessaire  de  renouveler  la  déclaration  de  renoncia- 
tion "nonies. 

Le  mandat  donné  par  la  femme  à  l'effet  de  renoncer  à 
son  hypothèque  légale  ou  d'y  subroger,  doit  aussi  être 
donné  par  acte  authentique  " decies,  qui  peut  d'ailleurs 
être  rédigé  en  brevet  "  undecies. 

Baudry-Lacantinerie  et  de  Leynes,  If,  1080  et  10S5.  Voy.  dans  le  même 
Bens  :  Mourlon,  Transcription,  II,  1012;  MerïgnbaC,  op.  cit.,  n°  46.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Escorbiac,  op.  cit.,  p.  134;  César  Bru,  p.  09. 

»  textuel  Arg.  art.  2148,  §  1.  Cpr.  $  266,  texte  et  note  46.  De  pareils 
actes  ne  peuvent   être  soumis  à  ries  conditions  de  forme  plus  rigon- 
-    constitutions    d'hypothèque    conventionnelle.   Wable, 
op.  cit.,  n°  T.:i. 

17  replies  Les  actes  d'aliénation  d'immeubles  sont,  en  effet,  tous 
soumis  a  la  règle  générale  de  l'art.  20,  §  1,  de  la  loi  du  23  ventôse  an  xi. 

17  octies  Parce  que  dans  ce  cas,  pour  obtenir  la  radiation,  il  f.iut,  con- 
formément à  l'art.  21 08  du  Code  civil,  déposer  au  bureau  du  conserva- 
teur une  expédition  de  l'acte.  Amiaud,  Traité  général  du  Notariat,  \ 
Hypothè  [ne  légale,  §  6,  n°  42. 

17  nonies  Escorbiac,  op.  cit.,  p.  139.  César  Bru,  op.  cit.,  p.  69.  Ban- 
dry-Lacan  tinerie  et  de  Loynes,  II,  1089.  Voy.  toutefois  en  sens  con- 
traire, sur  le  dernier  point  :  Mourion,  Transcription.   II,   1011;  Wable, 

17  decies  Merigntme,  op.  cit.,  n»  47.  Emioa  et  Merselin,  op.  cit.,n°  1 1. 
César  Bru,  op.  cit.,  p.  70.  Wabte,  op.  cit.,  n°  T'.t.  Baadry-Lacanlinerie 
el  de  Loynes,  II,  I07S  el  1085.  Req.,  24  mai  1*86,  S.,  86,  I.  247,  !>.. 
87, 1.  -2-1-2. 

11  uru  Loi  du  25  rentôse  an  \r,  art.  20. 
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Dans  Le  cas  ou  l'acquéreur  on  le  créancier  accepteraient 
l.i  renonciation  ou  la  subrogation  par  an  acte  distinct, 
cette  acceptation  pourraH  être  constatée  par  un  acte  sous 
Being  privé  18. 

L'authenticité  est  exigée  dans  l'intérêt  de  la  femme 
elle-même,  aussi  bien  que  dans  celui  des  tiers.  On  doit 
en  conclure  que  la  nullité  186«,  résultant  de  L'inobserva- 
tion de  cette  condition,  peut  être  proposée  par  la  femme, 
pai  Les  subrogés  postérieurs,  par  1rs  créanciers  li\p<>- 
thécaires  du  mari,  qui  sont  en  même  temps  créan- 
ciers de  la  femme,  sans  être  subrogés  dans  son  hypo- 
thèque Légale,  et  qui  ont  intérêt  à  ne  pas  subir  le  droit  de 
préférence  d'un  créancier  subrogé,  enfin  par  les  créanciers 
chirographaires  de  la  Gemme  ^  ter,  peu  importe  qu'elle  se 
soit  ou  non  personnellement  engagée  envers  le  tiers  au 
profit  duquel  est  intervenue  la  renonciation  ou  subroga- 
tion à  l'hypothèque  légale  1D. 

,8  D'accord  avec  la  jurisprudence  nous  pensons  qu'une  telle  accep- 
tation n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  l'acte.  Cpr.  §  292,  texte 
et  note  19.  Mais  les  auteurs  qui  soutiennent  l'opinion  contraire  (WaWe, 
op.  cit.,  nos  76  et  76  h*s;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  IT,  L086) 
reconnaissent  cux-mômes  que  la  forme  authentique  no  serait  pas 
ssaire.  WaHe,  op.  cit.,  n°  77. 

18  bis  L'authenticité  étant  requise  ad  solemnitatcm,  il  n'est  pas  dou- 
teux, bien  que  l'art.  9  île  la  loi  du  23  mars  1855  ne  contienne  pas  de 
disposition  expresse  à  cet  égard,  que  l'acte  qui  ne  serait  pas  revêtu  de  la 
forme  prescrite  serait  radicalement  nul.  Ilerignhac,  «y*,  cit.,  nf" 
49.  César  Bru,  op.  cit.,  p.  79.  YVable,  op.  cit.,  n°  80.  Req.,  22  novembre 
issu.  S.,  Si,  1,  473,  D.,  81,  I,  58.  La  loi  du  13  février  1X89  est,  au 
surplus,  très  explicite  à  cet  égard,  puisqu'elle  déclare  que  la  renoncia- 
tion n'est  valable  que  si  elle  est  contenue  dans  un  acte  miti,<  II  n'y  a 
évidemment  pas  de  ditlérence  à  étahlir  sur  ce  point,  entre  la  renoncia- 
tion au  profit  d'un  acquéreur  et  la  renonciation  ou  subrogation  en  faveir 
d'un  créancier,  la  pensée  de  protection  de  la  femme,  qui  a  inspiré  te 
législateur,  étant  la  même  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas.  Baudry-Laeanti- 
nerie  et  de  Loynes,  II,  1081  et  1087. 

18  ter  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  107  &W-IX.  lïerignhai 
cit..  nos  -18,   60    et  61.    Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,    II.    1082 
Wable,  "/*.  cit.,  n°  si. 

"  Mourlon,  De  la  transcription,  II,    1005.    Bertauld,  op.  cit.,   n 
et  83.  Verdier,  Transcription,  11.  670.   Demante  et  Colmet   de  Santerre, 
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Du  reste,  la  double  condition  d'authenticité  et  de  publi- 
cité est  requise  dans  Le  cas  où  la  femme,  voulant  subroger 
à  son  hypothèque  Légale,  a  déclaré  céder  ses  droits  et 
reprises  mêmes,  aussi  bien  que  dans  celui  où  elle  s'est 
bornée,  -"il  à  céder  cette  hypothèque,  soif  à  y  renoncer80. 


I  \  ,81    ■   -\  \  1  ,i  XVII.  Merignhac,  op.  cit.,  n°s  48  et  49.  César  Bru,  op. 

.  7s  à  80.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1082.  Tribunal 

irganenf,  27  février  1869,  S.,  69,  2,  88,  D.,  74,  5,  290.  Req.,  22 
novembre  I8$<>,  S..  81,  I,  473,  D.,  81,  1,  58.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Troplong,  De  /«  transcription,  n°  362;  Rivière  el  Huguet,  Quest.  sur  la 

ription,  n°  390;  Pont,  I,  467;  Flandin,  De  la  transcription,  II, 
1547;  Rivière  et  François,  Explication  de  la  loi  du  23  mars  1835, 
n°  138  quater  ;  Biessolles,  Explication  des  règles  de  Droit  civil  résultant 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  n°  104.  Cpr.  Nancy,  4  mai  1886,  joint  à  Civ. 
cass.,  1 1  juin  1890,  D.,  91,  1,  35.  Ces  auteurs  pensent  qu'une  subroga- 
tion ou  renonciation,  quoique  contenue  dans  un  acte  sous  seing  privé, 
n'en  sciait  pas  moins  valable  à  l'égard  de  la  femme,  et  que  l'art.  9  de 
la  loi  du  23  mars  1855,  qui  exige  l'authenticité  des  actes,  n'a  d'utiliU"  et 
d'intérêt  que  dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  cessions  ou  renonciations 
successives.  Il  nous  est  impossible  de  partager  cette  opinion,  aussi  con- 
traire à  L'esprit  qu'au  texte  de  la  loi.  S'il  est  incontestable,  comme 
MM.  Troplong  et  Font  le  reconnaissent  eux-mêmes,  que  le  législateur, 
en  prescrivant  l'authenticité  des  actes  de  subrogation  ou  de  renoncia- 
tion, a  voulu  donner  à  la  femme  mariée  une  garantie  contre  les  sur- 
prises et  les  abus  de  l'autorité  maritale,  on  ne  peut,  en  principe,  lui 

:  le  droit  d'exciper  elle-même  de  la  nullité  de  toute  subrogation 
ou  renonciation  résultant  d'un  simple  acte  sous  seing  privé.  Ce  point 
ne  parait  plus  d'ailleurs  susceptible  de  controverse  depuis  la  loi  du 
13  février  1889.  Dalloz,  Suppl.,  v°  Privil.,  n°  571.  César  Bru,  op.  cit., 
p.  79.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1087.  A  la  vérité,  la 
femme  n'aura  aucun  intérêt  à  se  prévaloir  de  cette  nullité,  si,  comme  il 
arrive  d'ordinaire,  elle  se  trouve  engagée  personnellement  envers  le 
tiers  au  profit  duquel  elle  a  renoncé  à  son  hypothèque.  Mais  il  se  peut 
que  la  renonciation  ou  subrogation,  consentie  en  faveur  d'un  créancier 
du  mari,  n'ait  été  accompagnée  d'aucune  obligation  personnelle  de  sa 
part  et,  dans  ce  cas,  elle  aurait  évidemment  qualité  pour  en  opposer  la 
nullité.  D'ailleurs,  la  femme  elle-même  fût-elle  sans  intérêt  à  le  faire, 

éanciers  chirographaires  seraient  toujours  en  droit  de  contester  la 
validité  ou  l'efficacité  de  la  subrogation,  puisqu'il  s'agirait  pour  eux  de 
faire  écarter  un  droit  de  préférence  que  les  créanciers  soi-disant 
subrogés  réclameraient  sur  les  biens  de  leur  débitrice  commune.  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  II,  I087. 

'"  l'ont,  I,  469.  Bertauld,  op.  cit.,  n°  93.  Mourlon,   Transcription,  II, 
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En  ce  <jui  cod cerne  1rs  conditions  de  publicité,  il  \  .1 
lieu  de  distinguer  entre  les  subrogations  ou  renonciations 
consenties  en  faveur  d'un  créancier  du  mari  ou  de  la 
Femme,  et  la  renonciation  consentie  au  profit  de  L'acqué- 
reur d'un  immeuble  grevé  de  l'hypothèque  Légale. 

I.  Dans  le  premier  cas,  si  l'hypothèque  légale  de  l;i 
femme  est  déjà  inscrite,  le  créancier  peut  faire  mentionner 
l,i  subrogation  en  marge  de  l'inscription  préexistante11. 
Loi  du  23  mais  1855,  art.  9,  al.  1er  in  fine.  Cette  inscrip- 
tion fournissant  déjà  les  indications  exigées  par  l'art.  2153, 
il  suffît  que  la  mention  énonce  celles  qui  sont  relatives  à 
la  subrogation  il  bis. 

1104.  Troplong,  Transcription,  n°s  334  et  3:56.  Flandin,  Transcription, 
II,  1553  el  1556.  Verdier,  Transcription,  II,  673.  Thézard,  HS.Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynès,  II,  lOTli.  Cpr.  Toulouse,  ±ï  février  18!)v2,  D., 
Suppl.,  v°  Privil.,  n°  533.  Voy.  en  sens  contraire  :  Rivière  el  Huguet, 
Quest.  sur  lu  transcription,  nos  393  et  suiv.  Ces  auteurs  pensent  que, 
lorsque  la  femme  a  cléclafé  céder  ses  droits  et  reprises,  il  suffit  d'un 
acte  sous  seing  privé,  et  d'une  notification  extrajudiciaire  ou  d'une 
acceptation  par  acte  authentique.  Cette  opinion,  qui  serait  exacte,  s'il 
était  question  d'une  véritable  cession-transport,  est  évidemment  inad- 
missible quand  il  s'agit  en  réalité  d'une  garantie  à  donner  à  un  créan- 
cier par  le  moyen  de  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale.  Or,  la  for- 
mule par  laquelle  la  femme  déclare  céder  ses  droits  et  reprises  à  un 
créancier  pour  sûreté  et  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  n'exprime 
qu'une  simple  idée  de  subrogation;  et  tout  le  monde  sait  que  cette  for- 
mule n'a  été  mise  en  usage  que  pour  couper  court  à  l'ancienne  contro- 
verse sur  le  point  de  savoir  si  l'hypothèque  légale  de  la  femme  était 
susceptible  d'être  cédée  séparément  de  ses  droits  et  créances.  Ajoutons 
que  le  but  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855  serait  complètement 
manqué,  à  l'égard  des  tiers  comme  de  la  femme  elle-même,  si  son 
application  pouvait  dépendre  des  termes  dans  lesquels  cette  dernière 
renoncerait  ou  subrogerait  à  son  hypothèque  légale. 

21  La  mention  n'est  efficace  que  si  l'inscription  en  marge  de  laquelle 
elle  est  faite  est  elle-même  valable.  Elle  cesse  de  produire  effet  si  l'in- 
scription tombe  en  péremption.  Elle  n'équivaut  ni  à  une  inscription 
nouvelle,  ni  au  renouvellement  de  l'inscription,  et  elle  est  soumise  à  la 
nécessité  du  renouvellement  décennal.  Cpr.  S  280,  note  42;  Merignhac, 
op.  cit.,  n°  59;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1094;  Paris,  30 
novembre  1861,  D.,  Suppl. ,  v°  Privil..  n°  581. 

21  bis  Merignhac,  op.  cit.,  nÛS  51  et  54.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  11,  109  i. 
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Le  subrogé  peu!  aussi  requérir  ;'i  son  profil  une  nou- 
>ell.-  inscription  d<-  l'hypothèque  Légale,  sans  qu'il  »"it 
alors  nécessaire  de  taire   mentionner  la  subrogation   es 

marge  de  l'inscription  prise  au  imm  de  la  femme  ,l  ter. 

Si,  au  contraire,  l'hypothèque  Légale  de  la  femme   n'a 

pas  encore  été  inscrite,  Le  créancier  subrogé  est  tenu  d'en 

requérir  L'inscription  à  son  profit  nguaier.  Loi  du  23  mars 

art.  '».  alin.   I'  .  Cette  inscription  doit  contenir  les 

n. inciations  requises  par  l'art.  2153  u quinquies. 

Lorsqu'un  créancier,  au  profit  duquel  le  mari  a  con- 
stitué  une  hypothèque  conventionnelle,  a  obtenu  en  même 
temps  la  subrogation  dans  l'hypothèque  Légale  de  la 
femme,  la  simple  mention  de  la  subrogation  dans  l'in- 
scription de  l'hypothèque  conventionnelle,  n'équivaut  pas 
à  l'inscription  de  l'hypothèque  légale,  et  ne  saurait  en 
tenir  lieu".  Cependant  il  n'est  pas  indispensable  que  les 

-'  ter  Bertauld,  op.  cit.,  n°  96.   Demante  et  Colmet  de  Santerre,  1\. 
VII.  Merignhae,  op.    cit.,   n°    55.    Baudry-Lacanlinerie  et    de 
Loynes,  II.   1094.  Yuy.   en  sens  contraire  :  Mouilon,   Transcription,  II, 
_  ■   -uiv. 

tter  liaudry-Lacantincrie  et  de  Loynes,  II.  1092. 

-1  quinquies  Elle  é>l  par  conséquent,  lorsque  la  subrogation  est  géné- 

aftranehiede  l'exigence  de  l'art,  21i.s,  a°  :>.  louchant  l'indication 

de  l'espèce  et  de  la  situation  des  Liens  grevés.  Dijon,  2i  février  1869. 

D.,74,  2,   M».  Paris,  9  décembre  1890,  I)..  91,  2,  368.   Limoges,  l'.t 

1807,  D.,  99,    2.    132.  Cette  mention  ne  serait  nécessaire  que  si 

ets  de  la  subrogation  avaient  été  limités  à  certains  immeubles 

déterminés.  Cpr.  .v'///-«,  texte  n°  1    et  note  4  ter.   Merignhac,  op.  cit., 

51.  Baudry-Laeantiaerie  et  de  Loynes,  II,  1092.  Cpr.  pour  le  cas 

où,  malgré  les  tenu  s  généraux  île  l'acte  de  subrogation,   l'inscription 

aurait  été  limitalivement  requise  sur  un   immeuble  déterminé.  Angers, 

2"  avril  1893,  J .  du  Notariat,  93,  677. 

pratique,  1856,  I,  p.  560.  Amiens,  14  août  1839, 

2,  305.   Amiens,  10  juillet  1843,  S.,  46,  2,  39.».  Bourges,  30 

avril  1853,  1).,  54,  2,  52.  Orléans,   12  juillet  1834,  S.,  54,  2,  561.  Civ. 

;  lévrier  \î        -       16,  i.   225.  Paris,  27  février  1857,  S.,  57, 2, 

Beq.,  1"  juin   h        -        i.  J,  223.  Civ.  rej.,  21  juillet  1863 

63,1,    189.    Voy.   in   sens   contraire:  l'ont,  II,  790,   et    Revue  cri 

IX,  p.  97  ;  Paris,  30  juin  1853  et  31  août  1854,  S.,  ■>■>,  2,  177.  D., 

.  20  avril  185$,  5.,  60,  i.  241.  Cpr.  Keq.,  H  juin 

.t  la  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.;  96, 1,  537,  S.,  98,  1.  483. 
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deux  hypothèques  soienl  inscrites  séparément  :  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  légale  peu!  être  prise  cumulative- 

ut  avec  celle  de  L'hypothèque  conventionnelle,  et  sera 

suffisante,  en  ce  qui  concerne  la  première,  si  elle  contienl 
l.s  énonciations  requises  par  l'art.  2153". 

L'inscription  ou  la  mention  peuvent  être  requises  par  l«' 
subrogé  jusqu'au  moment  où  la  femme  ne  pourrait  plu^ 
elle-même  Lui»'  valablement  inscrire  son  hypothèque 
légale  ;";///n. 

Lorsque  le  mari  a  aliéné  un  <1<'  ses  immeubles  s;ms  que 
la  femme  ail  renoncé,  au  profit  de  l'acquéreur,  à  son  hypo- 
thèque légale,  le  créancier  subrogé  dans  cette  hypothèque 

23  Rivière  et  François,  Explication  delà  loi  du  -A  mars  1853,  u"  136. 
Tropiong,  De  la  transcription, n°  343.  Pont,  II,  7<xl  et  suiv.  Bcrtauld, 
op.  cit.,  n  98.  Thézard,  ±\ï.  Merignbac,  op.  cit.,  n°'52  et  i>:5.  Baudry- 
Lacantinerie  cl  de  Loynes,  11,  1093.  Orléans,  20  février  1837,  S..  .'.7. 
■2.  200.  Dijon,  13  juillet  1858,  S.,  59,  2.  366.  fteq.,  9  décembre  I87i, 
S.,  7:;.  i.  I  16,  h..  73,  l.  339.  Tribunal  de  Pontoise,  18  mai  ls'.»-2  el  sur 
appel.  Paris,  9  mai  1893,  D..  93,  2,  41»*.».  Cpr.  Besançon,  17  novembre 
INiiT,  l).,  99,  2,  76.  Voy.  en  sens  contraire  :  Mourlon,  Revue  pratique, 
1856,  1.  p.  95. 

»  bis  Cpr.  s  269,  texte,  leti.  b  et  c  et  noies  24  &u  à  26*  Merignbac, 
n°  64.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  U,  1090.  M.  Merignhac  (op.  cit., 
n°  65)  enseigne  cependant  que  la  mention  en  marge  d'une  inscription 
préexistante  pourrait  encore  se  l'aire  môme  après  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication,  en  cas  de  saisie  immobilière,  ou  après  l'expi- 
ration du  délai  de  l'art.  2191,  en  cas  d'aliénation  volontaire.  L'inscrip- 
tion antérieurement  prise  par  la  femme  en  temps  utile  a  assuré,  dit-il. 
la  publicité  de  l'hypothèque  légale,  La  femme  peut,  par  conséquent, 
jusqu'au  payement  de  sa  créanc  .  exercer  les  prérogatives  qui  y  sont 
attachées  :  elle  peu!  encore  la  céder  el  le  cessionnaire  en  sera  saisi  par 
une  mention  en  marge.  Pourquoi  refuser  le  même  droit  à  un  suh 
antérieur?  .Mais  on  a  répondu  avec  raison  que  la  transcription  du  juge- 
ment d'adjudication  sur  saisie  immobilière  ou  l'expiration  du  délai  de 
L'art.  2194  ont  pour  effet  de  purger  l'hypothèque  légale.  De  droit  réel 
sur  l'immeuble  elle  est  transformée  en  une  créance  contre  l'acquéreur. 
Si  la  Eemme  cède  celle  créance,  ce  ne  sont  plus  les  formalités  de  l'art.  9 
de  la  loi  de  1855  qui  doivent  être  remplies  par  le  cessionnaire,  mais  celles 
de  l'art.  1690  du  Code  civil.  Dalloz,  Suppl.,  v  l'nvil.,  n°  ;>s:>.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1095.  Riom,  'A  juillet  1884  et  sur  pourvoi, 
Civ.  rej.,  G  juin  1887,  S.,  89,  I,  17.  et  la  Dissertation  de  M.  Chavegrin, 
D.,  88,  1,  33. 
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soit  avant,  soii  après  L'aliénation,  peut  Faire  inscrire  la 
subrogation  même  après  la  transcription  de  l'aliénation 
•m  tant  que  l'acquéreur  n'a  pas  rempli  les  formalités  de  la 
purge  S5  ter. 

Les  subrogations  ou  renonciations  à  l'hypothèque  légale 
femme  au  profit  d'un  créancier,  sous  quelque  forme 
qu'elles  se  présentent,  qu'elles  soient  expresses  ou  tacites, 
ue  deviennent  efficaces  à  l'égard  des  tiers  que  du  jour 
où  elles  ont  été  rendues  publiques  dans  la  forme  prés- 
ente n  ijuater. 


S3  ter  Ce  point  a  été  contesté.  On  a   soutenu  que  le   subrogé  devait 
être  considéré  comme  un  tiers,  au  sens  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars 
1855,    et    que,  par    conséquent,    l'aliénation    lui   était  opposable,   s'il 
n'avait  pas,   avant  la  transcription,  conservé  son  droit  dans   la  forme 
ile.  Sans  doute,  l'art.  6  de  la  même  loi,  qui  ne  permet  plus  aux 
créanciers  ayant  hypothèque  sur  l'immeuble  aux  termes  des  art.  2123, 
2127  et  2128  de  s'inscrire  sur  le  précédent  propriétaire  après  la  tran- 
scription de  l'acte  d'aliénation,  laisse  en  dehors  de  sa  disposition  les 
hypothèques  légales,  mais  seulement  tant  qu'elles  sont  dispensées  d'in- 
scription. L'article  s'appliquerait  certainement  à  la  femme  qui,  contrai- 
rement à  l'art.  8,  n'aurait  pas  inscrit  son  hypothèque  dans  l'année  qui 
a  suivi    la    dissolution  du   mariage.  Il   doit   s'appliquer   de  même  au 
subrog*-  qui  esl  soumis  par  l'art.  9  à  la  nécessité  de  rendre  son  hypo- 
thèque publique.  Mourlon,  Transcription,  II,  1101.  Bufnoir,  Dissertation. 
sous  Req.3  22  novembre  1880,  S.,  81, 1,  473.  Cpr.  Didier,  op.  cit.,  p.  30, 
Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  admissible.  Lorsque  la  femme  n'a  pas 
renoncé  à  son  hypothèque  légale  sur  l'immeuble  aliéné,  elle  conserve 
•ment  le  droit  de  s'en  prévaloir  contre  l'acquéreur.  Elle  conserve 
aussi  le  droit  de  la  céder,   car  la  situation  de  l'acquéreur  ne  subira 
aucune  modification  suivant  que  l'hypothèque  légale  qui  le  menace  sera 
exercée  par  la  femme  ou  par  un  cessionnaire  de  celle-ci.  Dès  lors,  si  on 
ne  peut  refuser  à  la   femme  le  droit  de  consentir  encore  utilement  la 
subrogation,  il  faut  bien  accorder  au  subrogé  le  moyen   de  remplir  les 
formalités  que  la  loi  exige  pour  l'efficacité  du  droit  qu'il  a  valablement 
acquis.  La  condition  du  subrogé  est  identique  à  celle  de  la  femme,  dont 
il  a  pris  la  place,  et  on  doit  lui  reconnaître,  comme  à  la  femme,  le  droit 
de    s'inscrire   jusqu'à    ce   que    l'acquéreur   ait   procédé   à    la    pur^e. 
Merignhac,  n°  04.  Dalloz,  Sî//>p/.,v°Privil.,  n°584.  Baudry-Lacantinerit 
et  de  Loynes,  II,  1096.  Cpr.  Paris,  I*  août  1876,  S..  79,  2,  295,  D.,  78, 
2.  78. 

n  quota   Demante  ei  Colmet  de  Santerrr,  JX,  107  ftw-VIH.   Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1098. 
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D'où  il  suit  que  le  défaut  d'accomplissement  des  forma- 
ités  requises  pour  la  publicité  peut  être  opposé  par  les 
créanciers  <!<•  la  femme,  sans  qu'il  \  ail  lieu  de  distinguer 
entre  les  créanciers  hypothécaires  et  les  créanciers  sim- 
plement chirographaires  u  quinquies. 

L'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
qu'un  créancier  subrogé  à  cette  hypothèque  a  requise  dans 
des  termes  indiquant  qu'il  a  agi  pour  son  intérêt  exclusif 
et  en  vue  seulement  d'assurer  l'effet  de  la  subrogation,  ne 
profite  pas  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  qui  n'en  restent 
pas  moins  soumis,  en  cas  de  purge,  ou  lors  de  la  disso- 
lution du  mariage,  à  la  nécessité  de  prendre  inscription 
en  leur  propre  nom,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater 
de  la  notification  faite  en  conformité  de  l'art.  ~2\.\)\,  ou 
dans  l'année  qui  a  suivi  la  dissolution  du  mariage24. 

A  plus  forte  raison,  une  pareille  inscription  neprofite-t- 
elle  pas  aux  autres  créanciers  subrogés,  qui  ne  pourraient, 
pour  la  conservation  de  leurs  droits,  se  contenter  de  faire 
mentionner  la  subrogation  en  marge  de  cette  inscrip- 
tion25. 

Que  si  l'inscription  avait  été  requise  dans  des  termes 
généraux,  qui  dussent  la  faire  considérer  comme  prise  au 

2J  quinquies  Le  mol  tiers  désigne,  en  effet,  tous  ceux  qui,  n'ayant  pas 
vie  parties  à  la  convention,  ont  intérêt  à  contredire  le  droit  des 
subrogés.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  107  bis-lX.  Merignhac, 
<jp.  cit.,  n09  48,  60  et  63.  Verdier,  Transcription,  II,  685.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  11,  1099.  Caen,  18  décembre  1878,  S.,  7î>.  2, 
297,  D.,  79,  2,  241,  et  la  Dissertation  tic  M.  Lyon-Caen,  S.,  loc.  cit.  \'oy. 
en  sens  contraire  :  Mourlon,  Transcription,  II,  1103;  Bertauld,  <</<.  eit, 
n°  98. 

-•  Arg.  art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1853.  Bertauld,  op.  cit.,  n°  10). 
l'ont,  II,  800  et  Revue  critique,  1857,  XI,  p.  23.  Déniante  et  Coirr.e  de 
Santerre,  IX,  IQl^ois-X.  Thézard,  233.  .Merignhac,  op.  cit.,  n°  57.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1097.  Civ.  rej.,  21  juillet  1863,  S., 
63,  1,  493,  D.,  63,  I,  339.  Dijon,  2  janvier  1865,  D.,  6:.,  2.  55, 
Orléans,  9  juin  1874,  ^.,  74,  2,  302.  Cpr.  §  281,  texte  n°  1,  in  fine. 

25  .Merignhac,  op.  cit.,  n°  38.  Baudry-Lae.mtinerie  et  de  Loynes,  II, 
1097.  Civ.  rej.,  4  février  1856,  S.,  56,  1,  225.  Paris,  27  février  1857, 
S.,  57,  2,  283.  Req.,  1"  juin  1859,  S.,  61,  1,  22:;.  Req.,  1"  mai  1866, 
S.,  66,  1,J87,  D.,  66,  1,293. 

III.  19 
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nom  de  la  femme  elle-même  "  àis,  le  bénéfice  pourrai! 
en  être  invoqué  par  celle-ci  et  par  tous  les  créanciers 
subrogea  à  son  hypothèque  légale,  sans  qu'il  lût  permis 

d'établir,  à  l'aide  de  preuves  puisées  en  dehors  des  énon- 
ciations  de  l'inscription  elle-même,  qu'elle  a  été  prise 
dans  l'intérêt  exclusif  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  créanciers50. 

Du  reste,  les  renonciations  (wi  favorem  tertii)  ou  les 
subrogations  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  sont 
soumises  aux  conditions  prescrites  par  les  art.  2144 
et  -2\\:\'\ 

II.  La  renonciation  par  la  femme  à  son  hypothèque  légale 
an  profit  de  l'acquéreur  d'immeubles  qui  en  sont  grevé  s27  foV 

-■'  bis  En  règle  générale,  le  créancier  subrogé  n'a  pas  mission  de 
prendre,  sans  l'autorisation  ou  même  contre  le  gré  de  la  femme,  une 
inscription  dont  il  ne  peut,  le  plus  souvent,  apprécier  les  causes  ou 
l'opportunité.  Civ.  cass.,  5  février  1861  (motifs),  S.,  (il,  1,  209,  D.,  61, 
! .  65.  M  >is  il  n'est  pas  douteux  que  le  créancier  subrogé  pourrait  vala- 
blement requérir  l'inscription  dans  l'intérêt  de  la  femme,  s'il  agissait  en 
qualité  de  mandataire  de  celle-ci.  11  faut  aller  plus  loin  et  reconnaître 
qu'il  pourrait  agir,  même  sans  mandat,  en  vertu  de  l'art.  11G6,  comme 
exerçant  les  droits  et  actions  de  sa  débitrice.  Baudry-Lacaotinerie  et  de 
Loynes,  II,  1097. 

!6  Merignhac,  op.  cit.,  n°  57.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
1097.  Civ  cass.,  25  février  1862,  S.,  62,  1,336.  Civ.  rej.,  3  juillet  1866, 
••;.  I,  345. 
"  Vr,y.  g  264  ter,  texte  n°  7,  notes  81  et  82. 

17  bis  De  graves  dissentiments  s'étaient  élevés  dans  la  doctrine  et  dans 
la  jurisprudence,  avant  la  loi  du  13  février  1889,  sur  le  point  de  savoir 
si  les  renonciations  à  l'hypothèque  légale  faites  par  la  femme  en  faveur 
de  l'acquéreur  d'immeubles  vendus  par  le  mari,  avaient  besoin  d'être 
rendues  publiques  et  dans  quelle  forme,  pour  être  efficaces  à  l'égard  des 
tiers.  Dans  une  première  opinion,  que  nous  avions  adoptée,  on  admet- 
tait qu'elles  étaient  soumises,  comme  les  renonciations  ou  subrogations 
accordées  à  un  créancier,  aux  conditions  de  publicité  prescrites  par  l'art. 
9  de  la  loi  du  "l'A  m  irs  1855.  Sans  méconnaître  que  de  pareilles  renon- 
ciations fussent  simplement  abdieatives,  lorsqu'il  n'existait  pas  d'hypo- 
-  -lérieures  en  rang  à  celle  de  la  femme,  et  qu'ainsi,  elles  n'eus- 
sent  pour  les  acquéreur:,  d'autre  objet  que  de  les  défendre  contre 
le  l'hypothèque  légale  par  la  femme  elle-même  ou  par  des 
tiers  cessionnaires,  les  partisans  de  ce  système  estimaient  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  9  de  la  loi  du  TA  mars  ix.*;.s.  à  raison  de  sa  généralité, 
s'appliquait  à  toutes  les  renonciations  susceptibles  de  présenter  à  an 
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degré  plus  ou  moins  élevé  les  inconvénients  el  les  dangers  que  le  légis- 
lateur avait  voulu  écarter.  Or,  il  leur  paraissait  évident  que  les  créai? 

mxquels  la  femme  offrirait  la  garantie  de  son  hypothèque  lé 
après  >  avoir  renoncé  en  faveur  des  acquéreurs  des  immeubles  du  mari, 
étaient  exposés  ;'i  être  trompés  si  de  telles  renonciations  leur  étaient 
opposables  sans  avoir  été  rendues  publiques,  el  l'éventualité  d'un  p 
résultat  était  en  opposition  manifeste  avec  le  but  et  l'esprit  de  la  loi. 
D'autre  pari,  les  motifs  Bur  lesquels  est  fondée  la  disposition  de  l'art.  - 
de  la  loi  du  -2'.\  mars  {$88,  qui  soumet  à  la  nécessité  de  la  transcription 
des  renonciations  purement  exiinctives  et  l'espril  dans  lequel  la  lui 
tout  entière  a  été  rédigée  venaient  à  l'appui  de  celle  solution.  Enfin, 
la  seule  transcription  de  l'acte  d'aliénation  ne  semblait  pas  être  un 
mode  de  publicité  admissible,  d'abord,  parce  qu'elle  ne  pouvait  rien 
apprendre  aux  tiers,  dans  le  cas  où  la  femme  n'ayant  pas  concouru  a  a  I 
acte,  renoncerait  plus  tard  et  par  acle  séparé  à  son  hypothèque  légale  en 
laveur  de  l'acquéreur,  ensuite,  parce  qu'on  aurait  assigné  ainsi  à  la 
transcription  un  rôle  différent  de  celui  en  vue  duquel  elle  avait  été 
instituée  :  les  aliénations  faites  par  le  mari  ne  portant  par  elles-mêmes 
aucune  atteinte  aux  droits  hypothécaires  de  la  femme,  le  créancier  auquel 
cette  dernière  offrait  la  subrogation  à  son  hypothèque  légale  n'avail 
point  à  s'enquérir  si  le  mari  avait  ou  non  vendu  des  immeubles  et  pou- 
vait accepter  cette  offre  sans  avoir  préalablement  recouru  au  registre 
des  transcriptions.  Rivière  et  Muguet,  Questions  sur  la  transcription, 
u°  391.  berlauld,  op.  cit.,  n°  93.  Ducruet,  Études  sur  lu  transcription, 
uu  ii  Verdier,  De  lu  transcription,  11,661  el  o«>i2  et  Bévue  pratique, 
1807,  XXIV  p.  21 1);  18(38,  XXVJ  p.  :>.  Garnier,  Subrogation  à  l'hypo- 
thèque légale,  nos  349  et  suiv.  Lyon,  22  décembre  18(33,  D.,  64,  2.  193 
Civ.  rej..  29  août  1866,  S.,  67,  l",  9,  D.,67,  1,  49.  Tribunal  de  Charolles 
6  septembre  1879,  S.,  80,  2,  148,  D.,  Suppl.,  v°  Privil.,  n°  (313.  Douai 
22  décembre  1887,  S.,  89,  2.  79,  !).,  90,  1,  467  joint  à  Civ.  eass.  5  mai 
1890.  Vn  second  système  déclarait  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mais  |ny> 
inapplicable  au  cas  qui  nous  occupe,  parce  que  sou  texte  ne  vise  que  les 
cessionnaires  dont  il  détermine  le  rang  de  préférence.  Or,  l'acquéreu 
d'un  immeuble  du  mari,  qui  a  obtenu  la  renonciation  de  la  femme, 
n'est  pas  un  cessionnaire  de  l'hypothèque  légale  de  celle-ci  :  il  ne 
recherche  pas  un  droit  de  préférence  et  veut  seulement  affranchir  sou 
immeuble  de  la  charge  qui  le  grève  du  chef  de  la  femme.  Puisqu'il  ne 
poursuit  d'autre  but  que  de  faire  disparaître  l'hypothèque  légale,  pour- 
quoi l'obliger  à  en  requérir  l'inscription  alors  qu  il  devrait  aussitôt 
après  la  faire  rayer?  La  loi  n'a  pu  vouloir  organiser  un  système  de 
1  ublicilé aussi  étrange.  Quant  ?.ux  tiers  intéressés  à  connaître  la  renon- 
ciation, ils  pourraient  être  suffisamment  renseignés  par  la  transcription 
de  l'acte  d'aliénation.  Au  surplus,  les  partisans  de  ce  système  étaient 
eux-mêmes  fort  divisés.  Les  uns  exigeaient  que  la  renonciation  lut  au 
moins  rendue  publique  par  la  transcription  de  l'acte  qui  la  contenait, 
les  autres  la    déclaraient  opposable  aux   tiers  par  cela  seul  que  l'acte 
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n'est  opposable  aux  tiers"  ter  qu'à  partir  de  la  transcrip- 
tion de  Pacte  d'aliénation  nquatery  si  La  renonciation  \  est 
contenue. 

Si  la    renonciation  est  consentie  par   un  acte  authen- 
tique distinct,  la   publicité  résulte  dune  mention  faite  en 

avait  acquis  date  certaine.  D'autres  jugeaient  la  transcription  suffisante, 

lorsque  la  renonciation  était  constatée  par  l'acte  d'aliénation  lui-même, 
mais  ils  exigeaient  la  publicité  prescrite  par  l'ait,  il  de  la  loi  de  1855, 
lorsque  la  renonciation  avait  lieu  par  un  aie  ultérieur.  D'autres  enfin 
repoussaient  l'application  de  ce  dernier  article  lorsque  la  renonciation 
était  simplement  abdicative,  mais  ils  l'admettaient  lorsque  la  renoncia- 
tion avait  un  caractère  translatif  à  raison  de  l'existence  de  créanciers 
hypothécaires  postérieurs  à  la  Femme.  Voy.  dansées  divers  sens  :  Pont, 
i  et  Revue  du  Notariat,  VII,  p.  289  et  VIII,  p.  1703.  Mourlon,  Tran- 
scription, II.  970,  1105  el  1106.  (Jrosse,  Commentaire  delà  loi  du  23 
mars  1855,  sur  l'art.  9.  Dictionnaire  du  Notariat,  v°  Subrogation,  n°  215. 
Amiaud,  Revue  pratiqm  .  1867,  KX1V,  p.  481,  et  1869,  XXVII,  p.  58.  Gide, 
Condition  privée  de  la  femme,  ic  édit.,  p.  445.  Larombière,  Des  oblirj»- 
tions,  sur  l'art.  1250,  nos  57  et  suiv.  Boulanger  et  de  Récy,  Traité  des  ra- 
diations hypothécaires,  I,  112  et  suiv.  Thiercelin,  Dissertation,  D.,64,  2, 
193.  Bumoir,  Dissertation,  S..  81,  I,  473.  Labbé,  Revue  critique,  18X1,  p. 
34i).  Merignbac,  op.  cit.,  n0'  155  et  suiv.,  et  163.  Thézard,  114.  Tissier, 
Revue  critique,  1889,  p.  634.- Tribunal  de  la  Flèche,  26  août  1878,  D.,80, 
;;.  134.  Tribunal  de  Beaune,  28  août  1879,  S.,  80,  2,  148,  D.,  80,3, 
134.  Tribunal  du  Mans  28  janvier  1880,  D.,  ibid.  Dijon,  4  août  1880, 
S.,  80,  2,  323,  I).,  80,  2,  241.  Dijon,  6  lévrier  1889,  S.,  89,  2,  79,  D., 
90,  2,  320.  Civ.cass.,  S  mai  1890,  S.,  90,  1,  392.  I).,  90,  I,  467.  —Ces 
hésitations  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  une  question 
d'une  application  aussi  usuelle  avaient  les  plus  graves  inconvénients. 
Depuis  longtemps  on  réclamait,  pour  y  mettre  un  terme,  une  solution 
ttive;  elle  a  été  donnée  par  la  loi  du  13  février  1889.  Rapport  de 
M.  Merlin  au  Sénat,  D.,89,4,  2*,  col.  3.  Wable,  op.  cit.,  n09 16  à  22  et 
88  a  <)0.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1100  et  1101. 

-'  1er  La  validité  de  la  renonciation  entre  les  parties,  et  notamment  à 
l'égard  de  la  femme,  est  indépendante  des  formes  de  publicité  organisées 
par  la  loi  du  13  février  1889,  qui  ne  sont  requises  que  vis-à-vis  des  tiers. 
Rapport  de  M.  Merlin  au  Sénat,  n°  5,  D.,  89,  4,  25,  col.  2.  Escorbiac, 
op.  cit.,  p.  127.  César  Bru,  op.  cit.,  p.  82  et  83.  Wable,  op.  rit  ,  n0886 
et  87.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1103. 

n  quater  Ces  termes  s'appliquent  non  seulement  à  la  vente,  mais 
encore  a  tous  les  actes  d'aliénation  entre  vifs,  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit, qui  contiennent,  de  la  pari  de  la  femme,  renonciation  expresse  ou 
tacite  à  sou  hypothèque  légale  au  profit  du  tiers  acquéreur.  César  Bru, 
;yj.  cit.,  p.  80.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  11,  1102. 
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marge  de   la  transcription  de  l'acte  d'aliénation.    L<>i  dn 
!3févpier  ISS!»,  article  unique,  al.  lar  "  quinquies. 

La  loi  n'a  li\é  aucun  délai  pour  l'accomplissement  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  formalités  ~~  scxtics. 

Elles  sont  suffisantes  soit  lorsque  la  renonciation  est 
purement  abdicative,  soit  lorsqu'elle  est  translative  et 
emporte,  au  profit  de  l'acquéreur,  subrogation  au  droit 
de  préférence  à  l'égard  des  créanciers  postérieurs  de  la 
femme  27  septies. 

Le  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription  ou  de 
mention  appartient  incontestablement  aux  créanciers  que 
la  femme  a  subrogés  dans  son  hypothèque  légale  "  octies, 

-:  quinquies  Yoy.  sur  les  considérations  qui  ont  déterminé  le  choix  de 
ce  mode  spécial  de  publicité,  les  observations  échangées  entre  MM.  Clé- 
ment, Cazot  et  Boulanger,  dans  la  séance  du  Sénat  du  G  février  1888, 
D.,  89,  4,  26,  col.  3,  et  27,  col.  I  et  2  ;  Didier,  op.  cit.,  p.  28  à  31  ; 
César  Bru,  op.  cit.,  p.  83  a  8<î  et  89  a  96  ;  Wable,  op.  cit.,  nos  91  à  93. 

17  sexties  Jusqu'à  leur  accomplissement,  le  tiers  acquéreur  est  exposé 
à  subir  l'exercice  du  droit  des  tiers,  notamment  celui  qui  résulterait  des 
inscriptions  prises  par  les  cessionnaires  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme.  Son  intérêt  sera  donc,  comme  on  l'a  justement  remarqué,  la 
meilleure  garantie  de  sa  diligence.  Escorbiac,  op.  cit.,  p.  130.  César 
Bru,  op.  cit.,  p.  88.  Wable,  n°  95.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  1104.  Si  l'inscription  d'une  subrogation  et  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation,  contenant  renonciation  au  profit  de  l'acquéreur  avaient  eu 
lieu  le  même  jour,  il  appartiendrait  au.  juge  de  rechercher,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  laquelle  des  deux  formalités  a  été  accomplie 
la  première.  Sans  fournir  à  cet  égard  une  preuve  légale,  puisqu'il  n'a 
pas  de  force  probante  à  l'égard  des  tiers,  le  registre  des  dépôts,  pourra 
être  utilement  consulté.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  H09. 

27  septies  La  loi  du  13  février  1889  a  organisé  un  système  de  publicité 
qui  se  suffit  à  lui-même  et  qui  ne  comporte  pas  d'autres  formes  que  la 
transcription  ou  la  mention.  L'exactitude  du  principe  énoncé  au  texte 
résulte,  au  surplus,  du  §  5  de  l'article  unique  de  la  loi,  qui  ne  .-oumet 
aux  formalités  prescrites  par  l'ait.  9  tic  la  loi  du  "2\\  mars  1855,  la  subro- 
gation au  droit  de  préférence  consentie  par  la  femme  au  profil  de  l'ac- 
quéreur, que  lorsque  ce  dernier  entend  s'en  prévaloir  à  rencontre  de 
cessionnaires  de  l'hypothèque  légale  sur  d'autres  immeubles  du  mari, 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1105.  Cpr.  infra,  texte  n°  6,  et 
notes  79  et  80. 

27  orties  Le  projet  du  gouvernement  portait  en  termes  exprès  que  la 
renonciation  «  vaut  purge  pour  l'acquéreur  et  est  opposable  aux  créan- 
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mais  «mi  oe  saurait  le  reconnaître,  ni  à  ses  créanciers  chi- 
iphaires  "nomes,  ni  aux  créanciers  hypothécaires  <ln 
mari,  inscrits  sur  l'immeuble  vendu  et  primés  par  l'h\  po- 
thèque  légale  de  la  femme  :  decies. 

..  cien    i  ■  par  la  femmt    dans   ses  droits  hypothécaires,  lorsqu'ils 

..  n'ont  pas  re  '<<  subrogation  antérieurement  à  la  transcription  ». 

Bien  que  les  mots  en  italiques  aient  disparu  dans  la  rédaction  définitive, 

(position  énoncée  au  texle  ne  saurait  faire  doute,  car  l'intérêt  des 
créanciers  subrogés  est  manifeste,  et  c'est  précisément  pour  la  protec- 
tion de  ceux  qui  se  proposent  de  traiter  ou  qui  ont  traité  avec  la  femme, 
en  vue  d'obtenir  le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale  que  le  nouveau 
système  de  publicité  a  été  organisé  par  la  loi  de  188!).  César  Bru.  <///. 
cit.,  p.  87  et  88.  Wable,  op.  cit.,  n°  96.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  lï,  1107. 

mies  Si  nous  avons  admis  une  solution  différente  pour  le  cas  de 
subrogation  à  l'hypothèque  légale  accordée  à  un  créancier  (Voy.  supra 
texte  et  note  -2.'<  quinquies)  c'est  parce  qu'il  s'agissait  alors  d'un  conllil 
entre  créanciers  et  de  la  détermination  de  l'ordre  de  préférence.  Or,  aux 
termes  de  l'art.  213  4.  Les  créances  hypothécaires  ne  sont  préférables 
aux  créances  chirographaires  que  si  elles  ont  été  inscrites  dans  la  forme 
déterminée  par  la  loi  et  cette  règle  s'applique  sans  difficulté  aux  créan- 
ciers qui  exercent  par  voie  de  subrogation  les  droits  résultant  pour  la 
femme  de  son  hypothèque  légale.  Mais  elle  est  complètement  étranger»; 
aux  rapports  entre  les  créanciers  et  le  tiers  détenteur.  Les  créanciers 
chirographaires,  en  effet,  doivent  subir,  sans  être  en  droit  d'exiger 
aucune  condition  de  publicité,  les  aliénations  consenties  par  leur  débi- 
trice, et,  par  identité  de  raison,  les  renonciations  à  son  hypothèque 
faites  par  elle  en  faveur  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  en  est 
grevé.  Wable,  op.  cit.,  n°  97.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  11, 
1108. 

î7  decies  La  rédaction,  originairement  proposée  par  le  gouvernement 

Vby.  supra,  note  27  octie»),  indiquait  clairement  que' la  transcription  ou 

la  mention  n'étaient  exigées  qu'à  l'égard  des  créanciers  subrogés  par  la 

femme  dans  ses  droits   hypothécaires.  Des   modifications  apportées  au 

.  au  cours  des  travaux  préparatoires,  il  ne  faudrait  pas  conclure 
que  la  loi  a  entendu  accorder  le  droit  d'opposer  le  défaut  de  publicité 
aux  créanciers  hypothécaires  du  mari,  inscrits  sur  l'immeuble  aliéné. 

ci,  en  eflet,  lorsqu'ils  sont  primés  par  l'hypothèque  de  la  femme 
ne  sauraient  invoquer  à  la  fois  la  renonciation  pour  refuser  à  la 
femme  l'exercice  de  son  droit  de  préférence  et  le  défaut  de  publicité 
pour  écarter  l'acquéreur  bénéficiaire  de  la  renonciation,  b'ih  pouvaient 
obtenir  que  celle-ci  fûl  considérée  comme  non  avenue  à  l'égard  de  l'ac- 

ur,  la  femme  rentrerait  dans  la  jouissance  personnelle  'le  sou  droil 
et  reprendrait  son  rang  avant,  eux  :  leur  action  sérail  'loue  dépourvue 
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4°  Des  effets  de  la  renonciation  ou  de  la  subrogation  à  l'hypothèqui  l-'j'i!:1. 
quant  aux  créanciers  au  profit  desquels  '-lie  a  lieu. 

Imite  renonciation,  expresse  <>u  tacite,  à  l'hypothèque 
Légale,  consenti»'  par  La  femme  en  faveur  «l'un  de  ses 
créanciers  personnels  ou  d'un  créancier  du  mari,  doit  eu 
général,  et  d'après  l'intention  probable  des  parties,  être 
considérée  comme  translative  et  comme  emportant,  de 
même  qu'une  cession  formelle,  une  véritable  subrogation 
i  cette    hypothèque18.  Le  créancier  au  profit    duquel   la 

d'intérêt.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  femme,  après  avoir  renoncé 
à  son  hypothèque  en  faveur  de  l'acquéreur,  avait  consenti  aussi  à  ne 
pas  s'en  prévaloir  à  leur  égard.  Mais  leur  situation  serait  alors  pareille 
à  celle  d'uu  créancier  subrogé  (Yoy.  infra,  texte  n°  4,  et  note  28)  et  l'on 
se  retrouverait  dans  le  cas  prévu  ci-dessus  (texte  et  note  27  octies).  César 
Uni,  op.  cit.,  p.  8ti  et  87.  Baudry-Laeanlinerie  et  de  Loynes,  11,  H06. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Wable,  o/>.  cit.,  n°  96. 

18  Proudhon  (De  l'usufruit,  V,  233i))  et  Mourlon  (Des  subrogations, 
p.  598  et  suiv.)  avaient,  au  contraire,  soutenu  que  les  renonciations  à 
l'hypothèque  légale  «les  femmes  mariées  n'étaient  jamais  que  privatives 
ou  cxtiueiives.  En  partant  de  là,  Mourlon  avait  été  conduit  à  décider 
que  la  femme  qui,  sans  céder  son  hypothèque  légale,  y  avait  simplement 
renoncé  au  profit  d'un  créancier  du  mari,  conservait  vis-à-vis  de  ce 
créancier,  le  droit  de  concourir,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  res- 
pectives, sur  le  prix  des  immeubles  auxquels  s'appliquait  la  renon- 
ciation. Mais  celle  théorie,  qui  avait  le  tort  de  résoudre,  en  principe  de 
droits  des  questions  d'interprétation  de- conventions,  et  qui  était  en  oppo- 
sition avec  l'intention  ordinaire  et  vraisemblable  des  parties,  a  été 
repoussée  avec  raison  par  la  grande  majorité  des  auteurs  et  par  la 
jurisprudence.  ïroplong,  II,  Ïi06,  et  De  la  transcription,  n°  332.  Gau- 
thier, Des  subrogations,  n°  583.  Bertauld,  op.  cit.,  n*  50.  Pont,  I,  476  et 
177.  Rivière  et  Huguet,  op.  cit.,  nos  38b  et  suiv.  Thésard,  109. 
Merignhac,  op.  cit.,  n05  23  et  suiv.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  1061,  1110  et  HH.  Paris,  1"  juin  1807,  Amiens,  17  mars  1823,  Req., 
15  juin  1823,  Nancy,  22  mai  1826,  Req.,  2  avril  1829,  S..  Chr. 
Lyon,  7  avril  1854,  S.,  54,  2,  577.  Req.,  8  août  1854,  S.,  >4,  I, 
251.  Toulouse,  15  juin  1891,  Pand.  franc.,  92,  2,  170.  Cpr.  en  sens 
contraire  :  Paris,  23  août  1853,  S.,  53,  2,545;  et  trois  arrêts  de  la  Cour 
de  Caen,  rapportés  par  M.  Rertauld,  op.  cit.,  n°  21.  Voy.  aussi  : 
Beuech,  Du  nantissement,  n°  64.  Cet  auteur  croit  devoir  distinguer  entre 
la  renonciation  expresse  et  la  renonciation  tacite,  et  incline  à  n'attribuer 
à  cette  dernière  qu'un  caractère  simplement  abdicatif  :  mais  celte  dis- 


776  S    DROITS   RÉELS. 

renonciation  a  eu  li<-u.  <'st  donc,  comme  tout  subrogé, 
autorisé  à  exercer,  en  son  propre  nom.  1rs  droits  hypothé- 
caires de  l.i  femme. 

La  subrogation  dans  l'hypothèque  légale,  de  quelque 
manière  «•(  sous  quelque  forme  qu'elle  se  soit  opérée, 
n'investil  le  créancier  subrogé,  ni  de  la  propriété  des 
créances  d<-  la  femme  contre  le  mari,  ni  même  de  son 
hypothèque,  laquelle  reste  attachée  comme  accessoire  à 
ses  droits  ei  reprises  :  elle  confère  seulement  au  subrogé 
le  droit  d'exercer  éventuellement,  et  jusqu'à  concurrence 
de  sa  créance,  les  droits  hypothécaires  de  la  femme,  dans 

la  même  sure   el   sous  les   mêmes  conditions  qu'elle 

pourrait  le  faire  elle-même*1.  L'effet  de  la  subrogation 
demeure  donc  subordonné  à  la  double  condition  que  la 
femme  se  trouve,  au  moment  où  il  s'agira  de  la  faire 
valoir,  créancière  de  son  mari,  et  que  son  hypothèque  ait 
été  conservée32. 

Cette  manière  d'envisager  la  subrogation  conduit,  entre 
autres,  aux  applications  suivantes  : 

a.  La  subrogation  consentie  par  une  femme  commune 
en  biens  s'évanouit,  comme  étant  sans  objet,  s'il  résulte 
de   la  liquidation    ultérieure    de    ses   droits,    qu'au    lieu 

tinction  n'a  pas  de  fondement  solide.  Ajoutons  que  la  doctrine  émise  au 
texte  a  été  consacrée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  place 
sur  ta  même  ligne  les  renonciations  et  les  cessions  formelles,  en  y  atta- 
chant les  mômes  effets. 

-'■>  et  i0  Par  suite  de  remaniements  du  texte,  les  notes  29  et  30  sont 
devenues  sans  objet. 

288,  texteel  note  H.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
«I  ftw-XXM.  Thézard,  106.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  II, 
JU.'i2,  1058,  Il  II  ei  1112.  Douai,  12  février  1891,  D.,  93,  2,  481. 

»  On  peut  objecter  que,  d'après  cette  manière  de  voir,  la  subrogation 
ne  confère  pas  d'avantage  assuré,  et  peut  devenir  illusoire.  Cela  est 
vrai:  mais  ce  a'esl  pas  une  raison  pour  attacher  aux  conventions  de 
cette  nature  des  effets  qui  dépasseraient  l'intention  réelle  des  parties,  et 
qu'une  cession  véritable  ou  un  nantissement  régulier  pourraient  seuls 
produire.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II.  I  II  i.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Bertauld,:op.  cit.,  n01  I  If;  et  sun  . 
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d'être  créaocière,  elle  esl  débitrice  <!<•  la  communauté  ou 
de  son  mari 33. 

b.  Il  en  est  d<>  même  de  la  subrogation  consentie  par 

une  femme  mariée  sons  le  régime  <!«•  la  communauté, 
Faculté  de  reprendre  ses  apports,  mais  en  cas  <!<•  renon- 
ciation seulement,  lorsque,  par  suite  de  l'acceptation  de  la 

communauté,  elle  n'a  plus  de  reprises,  ni  de  répétitions 
à  exercer  contre  le  mari34. 

c.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  eu  même  temps  les 
héritiers  du  mari,  et  qu'après  avoir  accepté  la  succession 

de  la  femme,  ils  acceptent  aussi  purement  et  simplement 
celle  du  mari,  ou  réciproquement,  la  réunion  en  leur  per- 
sonne des  qualités  de  créanciers  et  de  débiteurs  des  droits 
et  reprises  de  la  femme  opère  une  confusion  qui  ne  per- 
met plus  au  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  se 
prévaloir  de  cette  hypothèque35.  Il  en  serait  de  même  si  la 
femme  recueillait  soit  ab  intestat,  soit  en  vertu  d'un  tes- 
tament, la  succession  de  son  mari  ou  réciproquement   'A/s. 

d.  Lorsque  la  femme  commune  en  biens,  après  avoir 
subrogé  un  créancier,  envers  lequel  elle  s'est  coobligée 
avec  le  mari,  dans  son  hypothèque  légale  sur  un  conquèt 

33  Pont,  I,  482.  Déniante  et  Colmel  de  Santerre,  IX,  81  ftw-XXlV. 
Thézard,  107.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1114.  Paris,  3 
février  1853,  S.,  55,  2,  307,  D.,  55,  2,  285.  Civ.  rej.,  26  juin  1855,  D., 
55.  I.  273.  Voy.  toutefois  :  Merignhac,  op.  cit.,  n08  77  et  sui\.  ;  Toulouse. 
22  juillet  l859,joinl  à  Req.,  19  janvier  1860,  S.,  61,  1.  881,  I).,  60,  I. 
400;  Bordeaux,  19  février  1893,  S.,  96,  2,  27,  D,  96,  2.  276.  Cpr. 
Lyon,  3  juillet  1867,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  24  mai  1869,  S.,  69,  I, 
345.  D.,  69,  I.  276. 

M  Bertauld.  n°  126.  Pont,  I,  483.  Thézard,  108-1°.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  11,  1114.  Req.,  30  avril  1849,  S..  49.  I,  165,  l>  . 
50,  I.  117. 

35  Pont,  loc.cit.  Thézard,  108-3°.  .Merignhac,  n°  82.  Baudry-Lacanli- 
nerie  et  de  Loynes,  II,  1115.  Orléans,  16  mars  1Si9,  S.,  19,  2,  149, 
D.,  49,  2,  156.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bertauld,  op.  cit..  nos  1 1"  et  I  IN. 
•Cet  auteur  est  conséquent  à  sa  théorie,  d'après  laquelle  la  femme  se 
trouve,  par  l'effet  de  la  subrogation,  éventuellement,  mais  irrévocable- 
ment, dessaisie  de  ses  droits  et  reprises  au  profit  du  subrogé. 

35  bis  Voy.  outre  les  autorités  citées  à  la  note  précédente.  Civ.  rej.,  8 
août  1894,  S.,  97,  1,  122,  D.,  95,  I.  235- 
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spécialement  affecté  à  ce  créancier,  se  fait,  par  voie  de 
partage,  attribuer  le  même  immeuble  pour  se  remplir  île 
ses,  la  subrogation   se   trouve  rétroactivement 
ivec  l'hypothèque  Légale  elle-même30. 

t.  Par  une  raison  analogue,  la  subrogation  générale 
dans  t'hypothèque  Légale  d'une  femme  commune  en  biens. 
De  peut,  au  cas  d'acceptation  de  La  communauté,  porter 
en  principe  quant  aux  conquêts,  que  sur  la  moitié  appar- 
tenant tiu  mari  <>u  à  ses  héritiers;  de  sorte  que,  si  des 
immeubles  de  cette  espèce  sont,  ou  vendus  par  la  femme 
conjointement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  expropriés 
sur  eux,  le  créancier  subrogé  ue  peut  faire  valoir  la  subro- 
gation 'jue  pour  la  moitié  du  prix  afférente  à  ces  demi» 

Au  surplus  la  convention  par  laquelle  une  femme 
mariée  a  consenti  une  subrogation,  expresse  ou  tacite, 
dans  son  hypothèque  légale,  est  irrévocable  en  soi  :  la 
femme  ne  peut,  ni  la  rétracter  unilatéralement,  ni  en 
amoindrir  l'effet,  soit  par  de  nouvelles  cessions  ou  subro- 
gations, soit  eu  consentant  à  la  réduction  de  son  hypo- 
thèque légale88. 

D'un  autre  coté,  l'acquéreur  d'immeubles  soumis  à 
L'hypothèque  légale  est  tenu,  lorsqu'il  veut  les  purgi  r, 
de  faire  les  notifications  nécessaires,  non  seulement  à  la 
femme  elle-même,  mais  encore  aux  créanciers  dont  les 
subrogations  ont  été  rendues  publiques  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi 39. 

30  \  -,  ter,  texte  n°  3  et  note  34.  Déniante  et  Colmet  île  Stn- 

lerre,    IX.   si    &t»-XXV.   Thézard,    108-2°.    Baudry-Laeantiaerie  et  de 

Loynes,  II,  1 1 13.  De  même  le  subrogé  à  l'hypothèque  légale  ne  pourrait 
demander  à  être  colloque  sur  les  acquêts  échus  au  mari  dans  le  partage 
■  le  la  communauté  avant  les  créanciers  auxquels  ces  mêmes  acquêts 
auraient  été  hypothéqués  pendant  la  «Jurée  de  la  communauté  par  le 
mari,  qui  esl  censé  avoir  agi,  en  les  hypothéquant,  comme  mandataire 
le  la  femme.  Colmar,  1er  mars  1858,  S.,  56,  ~2.  377,  D.,  37,  2,  37. 

«  Thézard,  108-2°.  l'aris,  31  mars  1853,  S.,  53,  2,  337. 

18  Demante  et   Colmet   de  Sanlcrre,  IX,    81     his-\X\l.    Thézard, 

D)7-30.  Merignhac,   op.  cit.,   n°"  77   et  84.  JJaudry-Lacantincrie  et  do 

Loynes,  II,  1  113.  Bordeaux,  10  août  1833,  S.,  34,  2,  98,  D.,  54,  2,  86. 

Merignhac,  op.  cit.,  n°  99.  Baudiy-Laeanlinerie  et  de  Loynes,  II, 
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Au  ras  où  il  t-si  procédé  à  la  purge  des  hypothèques 
légales,  le  subrogé  qui  n'aurait  |>as  rempli  les  forma- 
lités imposées  par  l'art.  !)  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
i\ant  l'expiration  du  délai  imparti  par  l'art.  2194,  sérail 
dépouillé  de  son  droit  de  suite,  mais  il  pourrait  encore 
invoquer  son  droit  de  préférence  à  condition  de  produire 
à  l'ordre  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  717  du  Code 
de  procédure  "  bis. 

L'effet  de  la  subrogation  consentie  en  laveur  d'un 
créancier  ayant,  de  son  propre  chef,  une  hypothèque 
spéciale  ou  générale  sur  les  biens  du  mari,  est  indépen- 
dant de  la  conservation  de  cette  hypothèque.  La  péremp- 
tion de  l'inscription  personnelle  du  créancier,  et  la  perte 
même  de  son  hypothèque,  n'empêcheraient  pas  qu'il  oe 
pût  faire  valoir  la  subrogation40. 

Le  créancier  dont  la  subrogation  est  générale,  en  ce 
sens  qu'elle  n'a  pas  été  restreinte  à  certains  immeubles 
du  mari,  est  autorisé'à  exercer  les  droits  hypothécaires  de 
la  femme,  môme  sur  les  biens  aliénés  antérieurement  à  la 
convention  de  subrogation*1,  et  aussi  sur  les  biens  acquis 
depuis  la  subrogation  *'  bis. 

La  subrogation  ne  pouvant  jamais  valoir  que  dans  la 

1120.  Angers,  3  avril  1835,  S.,  35,  2,  226.  Paris,  24  août  1840,  S..  H, 
I,  336  en  note,  D.,  Bép.,  v°  Privil.,  n°  2211.  Cpr.  cep.  Amiens,  te 
juillet  1843,  S.,  46,  2,  393,  D.,  46,  2,  164. 

39  bis  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  11.  1121. 

40  Pont,  I,  477.  Req.,  8  août  1833,  S.,  54,  1,  523.  Yoy.  en  sons  con- 
traire :  Paris,  24  août  1853,  S.,  53,  2,  545.  La  Cour  de  Paris  est  partie 
do  l'idée  erronée  que  la  renonciation  tacite  résultant  du  concours  de  la 
témme  à  un  acte  d'emprunt,  avec  affectation  hypothécaire  de  la  part  du 
mari,  est  simplement  abdicative  et  n'équivaut  qu'à  une  cession  de 
priorité  de  rang.  Cpr.  texte  n°  4  et  note  28  supra. 

41  Cpr.  Civ.  cass.,  18  décembre  1834,  S.,  55,  1,  247.  Il  s'agissait, 
dans  l'espèce  sur  laquelle  cet  arrêt  est  intervenu,  d'une  subrogation 
légale  par  suite  de  payement  :  mais  la  solution  s'applique,  par  identité 
de  motifs,  aux  subrogations  dont  nous  nous  occupons  ici,  à  moins  que 
le  contraire  ne  doive  s'induire  de  la  convention. 

41  bis  Lyon,  27  décembre  1882,  S.,  84,  2,  6-2,  D.,  83,  2,  243.  Limoges, 
19  février  1897,  D.,  99,  2,  122.  Cpr.  Paris,  18  août  1876.  S..  79.  2, 
295,  D.,  78,  2,  78. 
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mesure  des  droits  il«'  ta  femme Aiter,  le  créancier,  qui 
entend  en  faire  usage,  est  tenu  de  prouver  l'existence, 
dans  la  personne  de  celle-ci,  de  créances  contre  son  mari. 
<•{  d'en  établir  la  quotité 4l  quater.  Toutefois,  quand  la 
subrogation  résulte  d'une  obligation  contractée  par  la 
femme  conjointement  avec  le  mari,  le  créancier  peut,  à 
r;.i><>n  de  cet  en^a^ement  même  et  de  l'indemnité  à 
laquelle  il  donne  lieu,  se  faire  colloquer  à  la  date  de 
l'obligation,  bien  que  la  femme  n'ait  aucune  autre  créance 
à  faire  valoir  contre  son  mari12. 

Le  droit  hypothécaire  de  la  femme  ne  peut  être  exercé 
par  le  subrogé  " bis  qu'au  moment  où  il  aurait  pu  l'être 
par  la  femme  elle-même,  c'est-à-dire  lorsque  la  créance 
de  celle-ci  est  exigible.  Or,  elle  ne  le  devient  que  par 
l'effet  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation  de 
biens.  Toutefois,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du 
mari,  le  subrogé  peut,  en  vertu  de  l'article  1446  du  Code 
civil,  faire  valoir  l'hypothèque  légale  de  la  femme  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  sa  créance  "  ter. 

"  ter  Baudry-Lacantineric  et  de  Loynes,  II,  1115,  in  fine. 

■■  qualer  Jiaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1117.  Agen,  23  mars 
1870,  S.,  70,  2,  274,  D.,  70,  2,  148.  Il  peut  recourir  aux  modes  de 
preuve  oui  appartiendraient  à  la  femme.  Baudry-Lacanlincrie  et  de 
Loynes,  loi 

"  Thézard,  108.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1117.  Orléans. 
12  juillet  1854,  S.,  .'il,  2,  561.  Metz,  22  janvier  1856,  S.,  56,  2,  395, 
L».,  56,  2,  152.  Paris,  8  janvier  1859,  S.,  59,  2,  65,  D.,  59,  2,  65. 
Caen,  31  août  1863,  D.,  64,  2,  138.  Lyon,  3  juillet  1867,  et  sur  pourvoi. 
Civ.  rej.,  24  mai  1869,  S.,  69,  1,  345,  D.,  69,1,276.  Nancy,  20 
décembre  1871,  1)  ,  72,  2,  35,  et  sur  pourvoi,  Civ.  cass.,  26  janvier 
1875,  D.,  7.'.,  1.  52.  Agen,  20  mars  1889,  I).,  90,  2,  143.  Cpr.  Douai. 
12  février  1891,  I).,  93,  2,  481.  S'il  n'existe  pas  d'autres  causes  de 
reprises,  l'hypothèque  ne  prendra  rang  qu'à  la  date  de  l'obligation  con- 
tractée par  la  femme  et  ne  pourra,  par  conséquent,  s'exercer  sur  les 
immeubles  antérieurement  aliénés  par  le  mari.  Req.,  11  février  1867 
S.,  67,  I,  101,  I)  ,  67,  I,  46d. 

La  situation  des  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  est, 
a  certains  égards,  préférable  à  celle  de  la  femme.  Voy.  sur  ce  point: 
;  295,  texte  et  notes  21  bit  et  21  ter. 

42  ter  Merignhac,  '//-.  cit.,  n° 96. Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II. 
Mis.  Orléans,   12  juillet    1854,  S.,  54,  2,  861.   Colmar,  20  novembre 
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Par  application  du  même  article,  lorsqu'à  la  requête 
d'autres  créanciers  du  mari,  un  ordre  s'ouvre  à  la  suite 
«l'une  adjudication  sur  saisie  immobilière,  on  accorde  au 
subrogé  le  droit  d'y  produire  à  concurrence  du  montant 

des  reprises  de  la  femme,  tel  qu'il  est  fixé  ù  ce  mo- 
ment 42  quater. 

Lorsqu'une  femme  mariée  a  successivement  subrogé 
plusieurs  créanciers  dans  son  hypothèque  Légale,  L'ordre 

d'après  lequel  ils  sont  admis  à  exercer  ses  droits  bypo- 
thécaires  ne  se  détermine  plus,  comme  autrefois,  par  les 
dates  respectives  des  actes  de  subrogation,  mais  exclusi- 
vement par  les  dates  des  inscriptions  prises  par  ces 
créanciers,  ou  des  mentions  de  Leurs  subrogations  en 
marge  d'inscriptions  préexistantes*3.  Loi  du  23  mars  18o-'>, 
art.  9.  Si  les  formalités  ont  été  remplies  le  même  jour  par 
plusieurs  subrogés,  il  y  aura  concurrence  entre  eux  à 
cette  date  Arg.  art,  2147  "bis. 

La  femme  quia  cojo.sen.ti  des  subrogations  soit  expresses, 
soit  tacites,  à  son  hypothèque  légale,  est  primée  par  les 
subrogés  dans  les  limites  de  leurs  subrogations,  et  n'est 
pas  admise  à  concourir  avec  eux  au  marc  le  franc  de  leurs 
prétentions  respectives,  sur  le  prix  des  immeubles  du 
mari  ". 

Les  deux  propositions  précédentes  ne  s'appliquent 
qu'au  cas   où  la   subrogation   porte    sur  l'intégralité  de 

!85S,  S  ,  50,  2.  580.  Civ.  rej.,    i  février  1X50,  S..  50,    1,  225,  I».,  56, 
1,01.  Metz,  20  janvier  1859,  S.,  59.   2,  367,  D.,  Suppl.,  v°  Privil.,  n 
633.  Cpr.  §  264  ter,   texte  et   note  26  ter,  el  5  295,   texte  m  fim   el 
note  22. 

42  quater  Tliézard,  107-2°.  Baudry-Lacantinorie  et  de  Loynes.  II. 
1118. 

Yoy.  texte  n°  3  et  note  15  supra  ;  Merignhac,  n°  01  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  II,  1122;  Bordeaux,  18  novembre  1890,  i>..  94,  2, 
369;  Req.,  H  juillet  I89i,  D.,90,  1,  113. 

i3bis  Troplong,    Transcription,  n°  339.  Pont.  II,  797.  Merignhac, 
cit.,  n°  67.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes  II,  H22.  Voy.  en 
contraire  :  Mourlon,  Transcription,  11,  1093. 

14  Cpr.  texte  n°  1  et  note  28  supra;  Thézard,  106;  Baudry-Laeanti- 
nery  et  de  Loynes,  11,  1111. 
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L'hypothèque  légale.  Au  cas  de  subrogation  partielle,  La 
position  respective  des  créanciers  successivement  subrogés 
dans  cette  hypothèque,  et  celle  de  La  femme  vis-à-vis  de 
réanciers,  se  déterminent  d'après  les  règles  exposées 
au  ^  288.  Si  la  femme  a  subrogé  divers  créanciers  dans 
des  créances  différentes,  chacun  d'eux  exercera  l'hypo- 
thèque Légale  au  rang  que  l'art.  2135  assignera  à  la 
créance  dans  laquelle  il  aura  été  subrogé,  sans  qu'il  y  ait 
a  tenir  compte  de  la  date  des  inscriptions  ou  mentions*4  bis. 

5°  Des  effets,  quant  a  la  femme,  <le  l'exercice  de  la  subrogation 
consentie  au  profit  d'un  créancier. 

La  question  de  savoir  quels  effets  produit,  sur  la  posi- 
tion •  ■(  Les  droits  de  la  femme,  l'usage  ou  l'exercice  des 
subrogations  par  elle  consenties,  doit  se  résoudre  d'après 
le  principe  que  de  pareilles  subrogations  ne  peuvent 
ouire,  soit  au  mari,  soit  à  ses  créanciers  hypothécaires  ou 
aux  acquéreurs  de  ses  biens,  et  qu'elles  ne  peuvent,  d'un 
autre  côté,  profiter  qu'à  ceux  en  faveur  desquels  elles 
-ait  été  faites  **  ter.  Ce  principe  conduit,  suivant  la  diver- 
sité des  cas,  aux  applications  suivantes. 

Lorsqu'il  est  question  d'une  subrogation  consentie  au 
profit  d'un  créancier  de  la  femme  seule,  ou  d'un  tiers  qui 
n'avait  pas  le  mari  pour  débiteur,  les  sommes  touchées 
par  le  subrogé  sur  le  prix  d'immeubles  du  mari  réduisent 
d'autant  les  droits  et  créances  de  la  femme  contre  ce 
dernier*. 

S'agit-ilan  contraire,  ce  qui  arrive  le  plus  fréquemment, 
d'une  subrogation  consentie  au  profit  d'un  créancier  du 
mari,  il  faut,  pour  en  déterminer  les  eliets  à  l'égard  de  la 
femme  elle-même,  distinguer  si  elle  a  eu  lieu  en  faveur 

-i  L'art.  9  de  la  loi  de   1855  cesse  d"ctre  applicable  parce  qu'il  n'y 
.i  pas  a'ors  conflit  entre  les  divers  subrogés.   Baudry-Lacanlinerie  et  de 
Loynes,  II,  \\U. 
4i  ter  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes.  II,  H31. 

En  pareil  cas,  le  mari  paye   pour  la  femme,  et  se  libère  d'autant 
rs  elle,  Demante  el  Ojlmei  de  Santerre,  IV  .si  bis-XU.  Merignhac, 
'..  n"  1 1  i.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Lcr\nes:  II,  1192. 
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d'un  créancier  simplement  chirographaire,  ou  d'un  créan- 
cier ;i  hypothèque   spéciale,  ou    cnlin   d'un  créancier  .« 

hypothèque  généra  le. 

L'exercice  de  la  subrogation  â  L'hypothèque  légale  [><i  i 
un   créancier  chirographaire   <lu    mari   l'ait    perdre  à  la 
femme,  vis-à-vis  «1rs  créanciers  antérieurs  à  la  subn 
tiou,  et  dans  La  mesure  de  la  collocatiou  obtenue  par  Le 
subrogé,  Le  bénéfice  du  rang  attaché  à  la  créance  «à  raison 
de  Laquelle  il  a  été  colloque46.  Elle  lui  l'ail  perdre  égal< 
ment,  dans  la  même   mesure,  au  regard  des  tiers  acqué- 
reurs des  biens  du  mari,  le  droit  de  suite  inhérent  à  cett< 
créance".  Mais  comme,  en  pareil  cas,  la  femme  a  le  droit 
de  réclamer   de   son  mari   une  indemnité,  garantie  à  la 
date   de    la    subrogation    par   L'hypothèque   légale,    elle 
punira  taire  valoir  cette  hypothèque  contre  les  créanciers 
hypothécaires  dont  les  inscriptions  seraient  postérieures 
à  la  subrogation,   et  contre  les  tiers  acquéreurs  dont  Les 
titres  n'auraient  été -transcrits  que  depuis  cet  acte48. 

Les  mêmes  solutions  doivent  être  admises,  lorsque  La 
subrogation  a  été  exercée,  par  un  créancier  à  hypothèque 
spéciale,  sur  des  immeubles  autres  que  ceux  qui  Lui 
étaient  affectés  *9. 

Que  si  la  collocation  en  vertu  de  la  subrogation  avait  ét< 
obtenue,  par  un  créancier  à  hypothèque  spéciale,  sur  des 
immeubles  qui  lui  étaient  affectés,  ou  par  un  créancier  à 

16  Le  subrogé,  n'ayant  pas  d'hypothèque  do  son  propre  chef,  n'a  pu 
arriver  à  l'ordre  que  comme  exerçant  la  créance  hypothécaire  de  1;: 
femme.  Celle-ci  ne  peut,  dès  lors,  primer  une  seconde  fois,  pour  la 
même  créance,  les  créanciers  antérieurs  à  la  subrogation.  Dcmante  et 
Colmet  de  Santerre,  IX.  81  &W-XII.  Thézard,  108.  Merignhae,  n  h •" 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,  H34. 

47  La  femme,  en  effet,  ne  peut,  par  l'effet  de  la  subrogation,  aug- 
menter, au  détriment  des  acquéreurs  des  biens  du  mari,  le  passif  hypo- 
thécaire de  ce  dernier.  Req.,  H  février  1807,  S.,  07,  1,  101,  1>.,  07.  1. 
465,  et  la  Dissertatiua  de  II.  Beudant. 

48  Art.  1431  et  2135,  al.  5.  Cpr.  l'arrêt  cité  à  la  note  précédente,  et 
les  aulorilés  citées  à  ta  note  iO. 

49  En  effet,  le  créancier  à  hypothèque  spéciale  n'est  qu'un  créancier 
chirographaire  quant  aux  immeubles  qui  ne  lui  soûl  pas  affectés. 
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hypothèque  générale,  la  femme  ne  perdrait  Le  bénéfice  «lu 
rang  attaché  à  la  créance  à  raison  de  Laquelle  Le  subrogé 
a  été  colloque,  que  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires 
antérieurs  à  ce  dernier,  qui  ne  les  a  primés  qu'en  vertu 
<lf  La  subrogation10.  Dansée  même  cas,  l'effet  de  l'exercice 
de  la  subrogation  quanl  au  droit  de  suite  qui  compétait  à 
à  la  Femme,  varie  suivant  la  diversité  des  situations.  Le 
subrogé  a-t-il  été  colloque  sur  le  prix  de  biens  qui  étaient 
restés  en  la  possession  du  mari,  la  femme  conserve  inté- 
gralement son  droit  de  suite  contre  les  tiers  détenteurs 
des  biens  aliénés  par  ce  dernier".  La  collocation  a-t-elle 
été  obtenue  sur  le  prix  d'un  immeuble  qui  se  trouvait 
entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur,  mais  sur  lequel  le 
subrogé  av;iit  hypothèque  de  son  propre  chef,  la  femme 
ne  conservera  son  droit  de  suite  contre  les  autres  tiers 
détenteurs  des  immeubles  aliénés  par  son  mari,  que 
déduction  faite  de  la  part  pour  laquelle  ces  derniers 
auraient  pu  rechercher  le  propriétaire  de  l'immeuble  sur 
Lequel   le  subrogé  a  été  colloque52.  Enfin,  la  collocation 

50  Gauthier,  De  la  subrogation,  a08  587  el  588.  Baudry-Laeantincrie  et 
de  Loynes,  II,  ll.'t.'i.  La  proposition  énoncée  au  texte  ne  saurait  faire 
difficulté  dans  notre  système,  d'après  lequel  la  subrogation  n'emporte 
ni  transport,  mê:r,e  simplement  éventuel,  des  créances  de  la  femme 
contre  son  mari,  ni  transmission  proprement  dite  de  son  hypothèque. 
Mais  la  théorie  qui  voit  dans  la  subrogation  un  transport  éventuel  des 
créances  de  la    femme,   devait  aboutir  à  la  conclusion  contraire.  Et 

effectivement  dans  ce  sens  que  se  prononce  M.  Bertauld  (nfs  129 
el  suiv.).  — Si  l'hypothèque  personnel'e  du  créancier  subrogé  primai! 
celles  des  autres  créanciers  du  mari,  il  devrait  être  considéré  comme 
n'ayant  point  usé  de  la  subrogation,  et,  par  suite,  la  femme  conserverait 
vis-à-vis  'le  ces  derniers,  son  rang  hypothécaire  pour  la  totalité  de  ses 
droits  et  créan* 

Paris,  27  mai  1848,  S.,  19,  -2.  283,  I).,  48,  2,  128.  Voy.  toutefois 
Baudry'Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  H36. 

Dans  ce  cas,  le  passif  hypothécaire   du  mari  ne  s'est  pas  trouvé 

.  au  préjudice  des  tiers    détenteurs,  par    l'effet  même  de  la 

subrogation.  .Mais  leur  position  sérail  aggravée,  si  la  femme  pouvait  les 

poursuivre  pour  la  totalité  de  ses  droits,  puisqu'ils  sont  privés  de  tout 

irs  en  contribution  contre  le  tiers  détenteur  sur  lequel  le  subrogé  a 
bloqué.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  U36. 
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a-t-elle  ru  lieu  sur  le  prix  d'un  immeuble  aliéné  par  le 
mari,  mais  qui  n'étail  pas  affecté  au  subrogé  de  sou  propri 
cher,  la  femme  perdra  son    droit   de  suite   pour  tout    Le 
montant  de  la  collocation  obtenue  par  ce  dernier. 

Il  est,  du  reste,  à  remarquer  que  le  créancier  qui,  en 
vertu  de  la  subrogation,  a  obtenu  une  collocation  dans  un 
ordre  ouvrit  sur  le  mari,  étant  en  réalité  payé  au  moyen 
de  deniers  que  l'hypothèque  légale  assurait  à  la  femme, 
celle-ci  se  trouvera,  aux  termes  de  l'art.  1251,  n°  3,  léga- 
lement subrogée  aux  droits  de  ce  créancier  contre  les 
codébiteurs  du  mari,  ainsi  qu'aux  hypothèques  par  eux 
constituées.  Et  ces  hypothèques,  elle  sera  admise  à  les 
exercer  dans  le  cas  même  où  elle  n'aurait  pas  conservé 
son  hypothèque  légale  M. 

6°  Des  effets  de  la  renonciation  consentie  au  profit  d'un  acquéreur. 

La  renonciation  par  la  femme  à  son  hypothèque  légale 
au  profit  de  l'acquéreur  d'immeubles  qui  en  sont  grevés, 
quelle  soit  expresse  ou  tacite  emporte  extinction  du  droit 
de  suite.  Loi  du  13  février  1889,  art.  unique,  al.  1er**. 

A  compter  du  jour  de  l'acte  qui  contient  la  renoncia- 
tion5*, la  femme  ne  peut  plus  ni  sommer  le  tiers  acqué- 
reur de  payer  ou  de  délaisser,  ni  exercer  le  droit  de 
surenchère58.  Mais  les  tiers,  subrogés  à  son  hypothèque 

5:1  Baudry-Lacantinerie  et  do  Loynes,  II.  1135.  Req.,  30  décembre 
1844,  S.,  45,  1,  367.  Lyon.  4  août  1853  et  II  août  1855,  S.,  55,  2,  30 
et  687. 

51  Discours  de  M.  Merlin,  rapporteur,  à  la  séance  du  Sénat  du  6  février 
1888, D., 89,  4,28,  col.  3.  Escorbiac,  op.  cit.,  128.  Didier,  op.  cit.,  p.32. 
Emion  et  Herselin,  op.  cit.,  n°  2i.  César  Bru,  op.  cit.,  p.  99  et  100.  Wable, 
op.  cit.,i\os  98,  99,  105-108.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1 1  il. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Dalmbert,  Le  la  purge  des  privilèges  et  hypo- 
thèques, p.  35i,  n°  12.  Le  même  principe  était  déjà  reconnu  sous  l'em- 
pire de  la  législation  antérieure.  Mourlon,  De  la  transcription,  II,  055  et 
956.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1138. 

55  César  Bru,  op.  cit.,  p.  130.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
1143.  Cpr.  supra,  texte  n°  3,  et  note  27  ter. 

56  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  expressions  de  la  loi  : 
u  lu  renonciation...  vaut  purge  ».  Mais  eu  cas  de  purge  proprement  dite, 

in.  50 
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antérieurement  ou  postérieuremeasl  à  la  renonciation  ooa- 
sen  fut  le  dioil  do  faire  inscrire  ou  mentionner  leur  subro- 
gation jusqu'au  momenl  ou  la  renonciation  a  été  pendue 
publique  daas  1«'>  formes  que  nous  avons  expliquée*  aa 
in  pivsrnt  paragraphe'7. 
Si  l'hypothèque  légale  était  inscrite,  l'acquéreur,  béné- 
fieiaire  «1»-  l.i  renonciation,  pourrait  en  demander  Ut  radia- 
tion, en  t;iiil  qu'elle  grève  l'immeuble,  à  moins  toutefois 
que  l'inscription  n'ait  |»as  été  prise  dans  l'intérêt  eaclaaif 
de  la  femme 5S. 


si  l'hypothèque  (égale  a  été  inscrite  oans  le  délai  imparti  par  l'art,  il 94, 
it  de    suite  subsiste  jusqu'au   payement.  Au>m  longtemps  que  le 
montant   de   son  bordereau  de  collocalion  ne  lui  a    pas  été   payé,   la 
femme  conserve  le  droit  de  poursuivre  la   revente  de  l'immeuble  par 
voie  de  folle  encbère  ou  d'expropriation  forcée,  non  seulement  contre 
l'acquéreur  mais  encore  contre  un  sous-acquéreur,  pourvu  qu'elle  n'ait 
pas   laissé  périmer  son  inscription.  Au  contraire,  la  femme  renonçante 
ii"  peut  plus,  a  compter  de  sa  renonciation,  exercer  son  droit  hypothé- 
caire à  l'égard  de  l'acquéreur    ou  de  ses   ayants  cause  et  elle  n'a  plus 
qu'une  action  personnelle  en  payement  du  prix.  Toutcfuis  elle  pourrait, 
en  vertu   de   l'art.  MG6,   comme   exerçant  les   droits  du  vendeur,  son 
mari,  se  prévaloir  du  privilège  de  l'art.  2103,  1°  ou  de  l'action  résolu- 
toire, si  ces  deux  droits  avaient  été  régulièrement  conservés.  Wable,  op. 
cit.,  n0f   116  et  121.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1142.  Cpr. 
).  te\U' et  note  26. 
57  César  Bru,  op.  cit..  p. 130.  Wable,  op.  cit.,  n°  108.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  IL  1143.  Cpr.  supra  texte,  n°  3,  II,  et  notes  Z3quin- 
et  27  se:i  l 

Yoy.  avant  la  loi  nouvelle,  dans  le  gens  de  l'opinion  énoncée  au  texte  : 
Civ. casa., 26  août  1862,  S.,  62,  1,020, 1)..  62,  1,344,  et  en  sens  contraire: 
Dijon,  17  novembre  1876,  S.,  77,  2,  261,  D.,  78,  2,  57.  La  solution  ne 
parait  plus  pouvoir  faire  doute,  car,  dans  le  système  organisé  par  la  loi 
do  13  février  1880,  la  publicité  n'est  pas  nécessaire  pour  la  conserva- 
tion du  droit  de  préférence,  qui  survit  à  l'extinction  du  droit  de  suite 
(Voy.  mfra  texte  et  note  60).  En  tout  cas,  la  femme  ne  pourrait  refuser 
de  donner  mainlevée,  soua  la  réserve  de  son  droit  de  préférence,  et  le 
conservateur  serait  tenu  de  radier  l'inscription  dans  osa  ternies.  Enriou 
el  Berselin,  op.  cit  ,  i  partie,  n°  42.  Wable,  op.  cit.,  u"  III.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,  M 44.  Toutefois,  comme  le  conservaient 
pas  juge  de  l'effet  des  actes  qui  lui  sont  déposés  pour  être  trans- 
erits,  nous  pensons  qu'il  ne  pourrait  être  contraint  d'opérer  la  radiation 
au  seul  vu  de   l'acte  de   renonciation  et  qu'il  serait  en  droit  d'exiger 
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regard  des  créanciers  <ln  mari,  sur  le  prit  de  rimmeabie 

.iliiMM-.  Mémo  loi,  art.  unique,  ni.  4*8. 
L'exetvrioe  «!<■  ce  droit  nV^t  pua  limité  dans  sa  dorée 

unr  mainlevée  formelle  de  la  part  <lo  la  femme,  fcsm.  in  Owwi 

//'//'  •  i1-  258.  Dalloz,  Supp.,  \"  Privil.,  n°  66*.  Fay,  en  gens  contraire  : 

W  aille.  -'/-.  el  lûC.  citt. 

Didier,  op.  cit.,  p.  32.  Emioii  el  Berselip,  <</'.  rit.,  ii°  85.  • 
Uni.  op.  v,t.,  n.  iui-i(i:{.  Wable,  op.  cit.,  fl«"  99  et  112.  Battdry-lacati- 
tinerie  et  de  Loynes.  II,  1 1  i.'i.  Ce  principe  '-lait  déjà  lenu  puni-  constant 
sous  l'empire  île  la  législation  antérieure.  L.  21.  C.  ai  Sotum  Vclicm- 
mun  (3,  2!»>.  Pont,  I,  485.  Thézard,  113.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
l.oynes.  11.  1*72  et  [138.  (av.  eass.,  -20  août  1816,  S.,  Chr..  1).,  Rôj,., 
v°  Privil.,  m'  1002.  Civ.  eass.,  14  janvier  1S17.  S.,  Chr.,  D.,  /;-/».,  eod. 
v°n°  1003.  Amiens,  19  décembre  1846,  S.,  47,  2,  193,  I-).,  47,  2  97, 
L\ou.  i:.  mai  lsiT,  S.,  48,  2,  239..  Keq.,  21  février  1844*,  S.,  49, 
1,"  64:5,  I).,  49.  1,  157.  Angers,  27  mai  IS04.  S.,  64,  2.  27n.  I)..  i;i. 
j.  ISS  ngen,  \i  .-i  -M  mai-  18M,  s..  67,  2.  ;»:.,  I».,  67,  2.  [29.  Pan-. 
Il)  février  IR73,  S.,  75,  l,  I  K»,  joint  à  Keq.,  13  juillet  1X74,  D.,  74, 
2,  i:<3.  Dijon,  17  novembre  1876.  S.,  77,  2,  864,  D.,  78,  2.  §7.  Cpr. 
Mourlon,  Transa i/itiu)i,  II,  956  et  suiv.  La  loi  nouvelle  a  entendu  con- 
tinuer purement  et  simplement  la  jurisprudence  antérieure.  Discours  de 
M.  Merlin  au  Sénat,  séance  du  6  lévrier  1888,  D.,  s1.).  î,  18,  col.  3. 

60  Ni  le  projet  du  Gouvernement,  ni  celui  de  la  Commission  de  la 
Chambre  ne  s'étaient  expliqués  au  sujet  du  droit  de  préférence,  survivant 
au  droit  de  suite,  et  Pavaient  ainsi  laissé  sous  l'empire  des  régies  suivie- 
jusqu'alors.  La  Commission  du  Sénat  ajouta  au  texte  un  paragraphe 
ainsi  conçu  :  «  Toutefois,  la  femme  conserve  son  droit  de  pté/HratCt  sur 

(  uNFORMÉBliNT    AUX     DISPOSITIONS  DES  A  UT.   717  Cl  772    DU  CODK 

de  PROCÊDi  IBI  i  nui  .  S  le  précisait  ainsi  la  nature  de  ce  droit,  en  l'assi- 
milant ii  celui  qui  appartient  à  la  femme,  lorsqu'elle  n'a  pas  inscrit  son 
hypothèque  légale  en  cas  de  vente  sur  expropriation  forcée  avant  la 
transcription  du  jugement  d  adjudication,  et  en  cas  de  purge  sur  alié- 
nation volontaire  avant  l'expiration  des  deux  mois  impartis  par  Tari. 
-ll'M.  .Mai-,  dans  ces  doux  cas,  l'exercice  du  droit  de  préférence  est 
limité  à  un  délai  assez  bref.  Cpr.  j  283,  texte  et  notes  2  et  0  à  8.  IL  le 
sénateur  Lacombe  fit  observer  que  si  uue  telle  limitation  de  durée  pou- 
vait sejustitier  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  772  du  Code  de  procédure  civile 

liaison  de  ce  que  le  créancier  avait  été  mis  eu  demeure  par  la  notifica- 
tion à  lui  faite  en  vertu  de  l'art.  2194,  i!  eu  était  autrement  en  cas  de 
renonciation  de  la  femme,  où  il  n'y  avait  ni  purge,  ni  notification  et  où 

'extinction  de  son  droit  hypothécaire  n'était  que  la  conséquence,  plus 
OU  moins  connue  d'elle,  de  son  consentement  à  l'aliénation.  C'est  pour- 
quoi il  convenait  de  ne  pas   la  priver  de  son  droit  de  préférence  par  ta 
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el  a  défaut  d'une  cause  particulière  d'extinction,  il  ne  dis- 
paraîtrait <|u<'  par  L'effet  de  la  prescription  trentenaire  *'. 

D'autre  part,  il  n'esl  pas  subordonné  à  une  réclamation 
expresse  de  la  femme,  car  L'acquéreur  ne  peut,  sans  avoir 
préalablement  obtenu  !•■  consentement  de  celle-ci,  se  li- 
bérer valablement  de  son  prix  entre  les  mains  du  mari  ou 
de  ses  eessiontiaires6*. 

Ce  consentement  n'est  d'ailleurs  assujetti  à  aucune 
forme  particulière  :  il  peut  être  exprès  ou  tacite  et  il  sin- 
duira  du  concours  de  la  femme  à  la  quittance  totale  ou 
partielle  du  prix63. 

simple  expiration  d'un  délai.  Séauce  du  Sénat  du  7  février  1888,  Jowrn. 
vfj\,  [888,  Débats  parlem.,  Sénat,  p.  123.  Alasuilede  ces  observations,  la 
commission  supprima  non  seulement  le  renvoi  à  l'art.  772  demandé  par 
M.  Lacombe,  mais  encore  la  référence  à  l'art.  717.  Le  droit  de  préfé- 
s'est  trouvé  par  suite  de  cette  moditication  affranchi  de  tout  délai 
de  déchéance.  Tribunal  de  Louviers,  14  janvier  1893,  Journal  du  Nota- 
riat, 93,  p.  628.  Mais  sa  nature  est  demeurée  la  même  :  c'est  un  des 
attributs  de  l'iiv  pothèque  qui  survit  à  la  perte  de  l'autre  et  ce  n'est  pas 
la  transformation  du  droit  de  suite  en  un  droit  sur  le  prix.  Cpr.  §  283. 
texte  et  notes  3  ter  et  4.  César  Bru,  op.  cit.,  p.  10  i  à  107.  Wable,  op. 
cit..  nos  112  a  1  17. 

61  Emion  et  Herselin,  op.  cit.,  n°  26.  César  Bru.  op.  cit.,  p.  110  à 
115.  Wable,  op.  cit..  n°*  118  à  12a.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
H,  1146.  Cpr.  Paris,  10  février  1873,  D.,  74,  2,  133. 

"  Arg.  Loi  du  13  février  1889,  art.  unique,  al.  4.  Bapport  supplémen- 
taire de  M.  Merlin  au  Sénat  (séance  du  25  mai  1888,  D.,  89,  4,  29,  col.  I 
et  2).  César  Bru,  op.  cit.,  p.  104.  Wable,  op.  cit.,  nos  117  et  133.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,  1146.  La  question  de  savoir  si  la  femme 
conservait  son  droit  de  préférence  lorsque  le  tiers  acquéreur  avait,  sans  le 
consentement  de  celle-ci,  payé  son  prix,  soit  au  mari,  soit  aux  tiers,  qui  en 
étaient  devenus  cessionnaires,  el  si  elle  pouvait,  par  suite,  réclamer  une 
seconde  fois  ce  prix,  était  controversée  avant  la  loi  nouvelle.  Voy.  pour 
la  négative  :  l'ont,  I,  48a;  Mourlon,  De  la  Transcription,  II,  960;  Meri- 
gnhac,  op.  cit.,  n°  145  ;  Amiens,  3  mars  1853,  D.,  54,  5,  427  ;  .Met/, 
31  décembre  1867,  S.,  69,  2,  5,  D.,  68,  2,  145.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Berlauld,  op.  cit.,  n°  49  ;  Amiens,  16  lévrier  1854,"  S.,  54,  2,  260,  D., 
54,  2,  148  ;  Civ.  rej.,  6  novembre  1855,  S.,  56,  1,  235,  D.,  55,  1,  449; 
A^en,  21  mars  1866,  D.,  67,  2,  129;  Dijon,  19  novembre  1876,  S  ,  77, 
2,  261,  I).,  78,  2,  57.  — La  loi  du  13  lévrier  1889  a  lait  cesser  louledifli- 
culté  sur  ce  point.  Wable,  op.  cit.,  n°"  134  à  136.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1140  et  1 147. 

M  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1151. 


DBS   PRIVILÈGES   ET  DES   HYPOTHÈQUES.        -vy       3.  f89 

S'il  existe  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  l'ac- 
quéreur pourra  provoquer  l'ouverture  d'un  ordre.  Dans 
ce  cas,  il  n'aura  pas  besoin  de  notifier  son   contrai   à  la 

femme,  <|ui  j  a  été  partie  intervenante,  mais  il  devra 
l'appeler  à  l'ordre  amiable  ou  la  sommer  de  produire  à 
l'ordre  judiciaire6'.  La  procédure  d'ordre  pourrait  aussi 
vtve  requise  parla  femme". 

La  conservation  du  droit  de  préférence  n'est  soumise  à 
aucune  condition  de  publicité  6i. 

Cette  survie  du  droit  de  préférence  au  droit  de  suite 
étant  fondée  sur  l'interprétation  de  la  volonté  probable 
des  parties67,  les  deux  droits  disparaîtraient  en  même 
temps,  au  cas  où  telle  serait  la  volonté  de  la  femme  ma- 
nifestée expressément'8  ou  tacitement89. 

04  Seule,  la  procédure  d'ordre  assurera,  en  ce  cas,  au  tiers  acquéreur 
une  complète  sécurité.  S'il  payait  son  prix  au  mari,  même  avec  le  con- 
sentement de  la  femme,  il  resterait  exposé  à  la  poursuite  hypothécaire 
des  créanciers  inscrits.  Salis  doute,  par  le  fait  du  consentement  donné 
au  payement  par  la  femme,  il  se  trouverait  subrogé  dans  l'hypothèque 
légale  de  celle-ci  (Voy.  mfra,  lexte  et  note  76),  mais  cette  garantie  pour- 
rait être  illusoire,  car  son  efficacité  est  subordonnée  au  résultat  éven- 
tuel de  la  liquidation,  qui  peut  ne  pas  constituer  la  femme  créancière 
du  mari.  Cpr.  supra,  texte  n°  4,  lettre  a  et  note  33.  Wable,  op.  cit., 
n°  139.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1148. 

M  Dalmbert,  op.  cit.,  p.  336  et  suiv.,  n03  14  et  suiv.  Wable,  op.  cit., 
n°  120.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1 1 48. 

'•'•  César  Bru,  op.  cit.,  p.  116  à  119.  Wable,  op.  cit.,  nos  1-25  à  1-28. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1149. 

61  Eu  vertu  de  la  règle  que  les  renonciations  doivent  s'interpréter 
strictement  (Cpr.  supra  texte  n°  I  et  note  5),  la  loi  présume  que  la 
femme  n'a  renoncé  à  son  hypothèque  légale  que  dans  la  mesure  où  cette 
abdication  était  utile,  c'est-i-dire  au  profit  exclusif  de  l'acquéreur,  qui 
veut  être  protégé  contre  un  danger  d'éviction,  mais  qui  n'a  aucun  inté- 
rêt à  ce  que  la  femme  soit  dépouillée  de  son  droit  de  préférence  à  ren- 
contre des  créanciers  hypothécaires  du  mari.  Wable,  n°  100.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  1 145. 

68  Rien  ne  s'oppose,  en  effet,  à  ce  que  la  femme  abandonne  simulta- 
nément, par  une  déclaration  formelle,  son  droit  de  préférence  en  même 
temps  que  son  droit  de  suite.  Wable,  "p.  cit.,  n°"  102  et  12».  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II.  1145. 

69  La  preuve  de  l'abandon  tacite  résultera  des  circonstances  de  la 
cause,  et  les  tribunaux  apprécieront  à  ce  point  de  vue  la  portée  exacte 
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A  cei  ••-."(1.  son  (ooeoudrs  ou  son  conseatemanl  à  ud 

l'aliénation,  contenant  .[tiiltaiice  d«  piiv.  iiBafUyiOHI< 
i-.-n..ii«.-i;itMii  tacite  jM.ui  Le  touA,  si  La  quittance étadl  totale, 
et  à  cneiirrencc  de  la  partie  du  prix  quittancée,  si  la  <|int- 
t.Mi.-,-  était   partielle.   Irg,  Loi  du  L3  février  188'.».  ..itid. 

Iilli«ll!'-.    ^    ."i. 

La  femme  quia  conservé  son  droit  de  préférence  peut 
aussi  5  renoncer  ultérieurement  soit  d'une  façon  expresse, 
soi!  d'une  façon  tacite.  Cette  renonciation,  résulterait  pour 
Le  tout  ou  jiiM|u'à  due  concurrence  de  son  concours  ou  de 
sot  consentement  à  un  acte  de  quittance  totale  ou  par- 
tielle du  prix,  postérieur  à  l'acte  d'aliénation70.  A  ru. 
même  alin.  de  la  Loi  du   13  juillet  1881* . 

Pour  produire  cet  effet,  l'acte  de  quittance  n'a  besoin  ni 
d'être   dressé   en   forme    authentique71,   ni    d'être  rendu 


-  insérées  dans  l'acle.  Toulouse,  16  février  1.X97,  Journ.  du 
Notariat*  VtT,  p.  404.  C'est  par  une  interprétation  de  celte  nature  que  l'on 
déterminera  le  sens  d'une  renonciation  contenue  dans  un  acte  d'aliéna- 
LiOfl  ne  comportant  pas  le  payement  d'un  prix,  telle  qu'une  donation,  un 
échange  ou  une  dation  en  payement.  César  Bru,  op.  cit.,  p.  ION  et  10!*. 
Wable.  o/j.iif...  n°  101.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  M4o. 
-ar  Bru,  op.  cit.,  p.    I -41  et  suiv.  Wable,  op.  cit.,  n°  i;iO. 

71  On  a  soutenu  le  contraire  par  les  raisons  suivantes  :  le  rapproche 
ment  de  l'a;  t.  '.i  de  la  loi  du  l'A  mars  IS'53  eL  de  l'ai  I.  unique  de  la  loi 
du  13  lévrier  1889  révèle  de  la  part  du  législateur  la  volonté  de  sou- 
mettre ;t  la  condition  d'authenticité  tous  les  contrais  relatifs  a  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme.  Si,  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  cette  garantie 
a  para  nécessaire  pour  la  renonciation  au  droit  de  suite,  elle  est  pfus 
indispensable,  encore  pour  la  renonciation  au  droit  de  préférence,  qui 
t'ait  perdre  à  la  femme  le  dernier  avantage  attaché  à  son  hypothèque 
Légale.  Enfin,  comme  cette  renonciation  emporte  subrogation  au  profit 
de  l'acquéreur  à  l'égard  des  créanciers  postérieurs  en  rang,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  l'art.  9  de  la  loi  du  2S  mais  1NÔ5,  aux  termes  duquel  les 
actes  de  subrogation  sont  soumis  à  la  forme  authentique.  Kscorbiac. 
op.  cit.,  p.  154.  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  II,  ll'il  bis.  On  admet, 
plus  généralement,  qu'une  paraULe  exigence  ne  pourrait  se  fonder  que 
sur  une  disposition  formelle  de  la  loi,  qui  n'existe  pas.  L  j  -_'  dfa  la  loi 
du  lij  février  1889  n'impose  l'authentieité  que   pour  la   renonciation  à 

hypothèque  légale,  qui  emporte  extinction  du  droit  de  suite.  La  femme 
éclairée,  à  ce  moment,  par  l'ollicier  publie,  sur  bas  conséquences  de  sou 
consenti  meut,  n'a  plus  besoin  de  la  même  pattedûn  pour  consentir  au 
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public7*. 

Le  consentement  de  la  femme  à  ta  quittance  ne  doil  |>.i> 
préjucbeier  atra  droits  .1*-  autres  créanciers  bypothée  i 
Par  ^uito.  si  un  payement  partir!  ,iv.iit  été  effectué  dans 

les  ronditions  qui  viennent  d'être  spécifiées.  .■(  qu'un  ordre 
-ùt  été  ultérieurement  ouvert  sur  le  solde  du  prix  restant 
du,  les  créanciers  primés  par  t'hypothèque  légale  de  la 
femme  pourraient  exiger  <[m'  la  production  de  cette  der- 
nière tut  réduite  d'une  somme  égale  à  la  portion  du  prix 
au  payement  de  laquelle  elle  avait  consenti  7\ 

La  renonciation  au   droit   de   préférence  au   profit   de 

payement  du  prix  qui  n'est  que  le  complément  de  l'opération  com- 
mencée  par  l'acte  d'aliénation.  Enfin,  L'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1853 

irait  trouver  ici  son  application,  car  il  ne  vise  que  les  renoncia- 
tion^ ou  subrogations  à  l'hypothèque  légale  :  or  il  s'agit  de  transférer 
non  plus  l'hypothèque  légale,  qui  est  éteinte  en  tant  que  droit  réel, 
mais,  ce  qui  est  bien  différent,  un  droit  de  créance  accompagné  d'une 
de  préférence.  Didier,  op.  cit.,  p.  33  à  33.  Wable,  op.  cit.,  n° 
131 .  César  Bru,  op.  cit.,  p.  150.  Tissier,  fier,  critique,  [889,  p.  652,  n°  22. 
Dalmbert,  p.  360,  n°  lis.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  II,  H52 
et  1153. 

Tî  La  renonciation  est  parfaite  entre  les  parties  à  compter  du  jour  de 
i'acte  et  elle  devient  opposable  aux  tiers  dès  que  l'acte  a  acquis  date 
certaine.  Didier,  op.  cit.,  p.  33.  Wabîe,  op.  cit.,  n°  132.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  II,  1154. 

'  '.'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  mots  sans  préjudice  du  droit 
des  autres  créanciers  hypothécaires,",  qui  terminent  l'ai.  4  de  l'article 
unique  de  la  loi  du  13  février  1889.  Rapport  supplém.  de  M.  Merlin  au 
Sénat,  D.,  8e),  4,  29,  col.  2.  La  femme  qui,  après  avoir  abandonné  la 
garantie  de  son  droit  de  préférence  sur  une  portion  du  prix,  prétendra  il 
obtenir  collocation  sur  le  surplus  pour  l'intégralité  de  sa  créance  de 
reprises,  causerait  évidemment  un  préjudice  aux  créanciers  hypothé- 
caires du  mari  qui  viennent  après  elle.  Escorbiac,  p.  156.  Didio 
cit.,  p.  36.  Dalmbert,  p.  361.  Wable,  op.  cit.,  n°  13s.  Baudry-La 
tinerie  et  de  Loynes,  II,  1 155.  Mais  nous  devons  observer  que  les  créan- 
ciers hypothécaires,  primés  par  la  femme,  ne  peuvent  élever  une  sem- 
blable prétention  que  s'ils  ne  contestent  pas  la  validité  du  payement 
effectué  par  l'acquéreur  avec  le  consentement  de  la  femme.  Au  cas  con- 
traire, et  si,  en  vertu  de  leur  droit  inrontestable,  ils  réclamaient  une 
seconde  fois  le  payement  du  prix,  la  femme  ou  l'acquéreur  qui  se  trou- 
verait subrogé  à  ses  droits  pourraient  produire  dans  l'ordre  qui  sérail 
ou\ert.  pour  l'intégralité  de  la  créance  de  repi 
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acquéreur  qu'elle  ><>it  expresse  ou  tacite,  qu'elle  résulte 
par  exemple  du  concours  <>u  du  consentement  donné 
par  la  femme  soi!  à  un  acte  d'aliénation  contenant  quit- 
tance totale  ou  partielle  <lu  prix,  soit  à  l'acte  ultérieur  de 
quittance  totale  ou  partielle,  est  simplement  abdicative 
lorsqu'il  u'existe  pas  de  créanciers  hypothécaires  inscrits 
sur  L'immeuble  vendu,  postérieurement  à  la  femme  ". 

La  renonciation  «'st.  au  contraire,  translative,  d'abord, 
Lorsqu'elle  a  lieu  au  profit  de  toute  autre  personne  que  le 
tiers  acquéreur",  et,  en  second  lieu,  lorsqu'elle  intervient 
au  profit  du  tiers  acquéreur  et  qu'il  existe  sur  l'immeuble 
d'autres  hypothèques  postérieures  en  rang  à  celle  de  la 
femme7*. 

Dans  le  premier  cas,  le  tiers  bénéficiaire  de  la  renon- 
ciation doit,  pour  la  rendre  opposable  aux  tiers,  remplir 
1rs  formalités  prescrites  par  l'art.  1690  du  Code  civil  ". 

'■  En  effet,  il  suffit  alors  à  la  iécurité  de  l'acquéreur  que  tous  les 
droits  résultant  au  profit  de  la  femme  de  son  hypothèque  légale  soient, 
éteints  el  ne  puissent  plus,  dès  lors,  s'exercer  contre  lui.  Il  n'a  pas 
besoin  d'en  être  investi,  puisqu'il  n'aurait  à  les  faire  valoir  contre  per- 
sonne au  lieu  et  place  de  la  femme.  Wable,  op.  cil..  n°  137-1°.  Dalm- 
bert,  op.  cit.,  p.  361,  n°  19.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  II,  1 156. 

73  La  femme  qui   a  renoncé  à   son  hypothèque  légale  au  profil  d'un 

acquéreur  n'en  conserve  pas  moins  la  propriété  de  ses  reprises  qu'elle 

peut  céder  à  un  tiers,  en  lui  transmettant,  en  même  temps,    le  droit  de 

ence  qui  lui  appartient  encore.  Wable,  op.  cit.,  n°  137-2°.  Req., 

Il  juin  1894,  D.,  95,  1,  o'<7. 

En  ce  cas,  l'acquéreur  qui,  après  avoir  payé  son  prix,  se  trouverait 
obligé  de  purger  ou  de  délaisser,  pourrait,  dans  l'ordre  ouvert  su:'  le 
mari,  exercer  à  l'enconlre  des  créanciers  postérieurs  en  rang  à  la 
femme,  les  droits  hypothécaires  de  celle-ci,  sans  que  les  créanciers  puis- 
sent se  prévaloir  de  la  renonciation  à  l'hypothèque  légale  pour  empocher 
l'acquéreur  de  s'en  servir  contre  eux,  comme  exerçant  les  droits  de  la 
femme.  A.rg.  art.  1165  et  1166.  Mourlon,  Des  subrogations,  p.  609.  Ber- 
tauld,  on.  cit.,  n°  140.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  81  &M-XIV, 
Didier,  op.  cit.,  p.  6,  7  et  36.  Wable,  op.  cit.,  n°  137-2°,  143  et  suiv. 
César  Bru,  p.  JoO  et  suiv.,  Tissier,  Revue  crit.,  1889,  [>■  651,  n°  23. 
Dalmbert,  <>p.  cit.,  p.  300.  n°  18.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  II, 
1072,  1110,  1156  et  1157.  Civ.  cass.,  14  janvier  i 81 7,  S.,Chr.,D.,  Rép. 
\"  Privil.,  n°  1003. 

":  Ij.uis  l'hypothèse  prévue  au  texte,  ledroit.de  préférence  est  insépa- 
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l);uis  h>  second,  il  \  a  1  i ••  u  de  distinguer  :  aucune  con- 
dition de  publicité  i)  est  exigée,  si  l'acquéreur,  en  Paveur 
duquel  La  femme  a  abdiqué  son  droit  de  préférence,  n'in- 
voque la  renonciation  qu'à  L'encontre  des  créanciers  li\  po- 
thécaires  inscrits  sur  L'immeuble  par  lui  acquis,  dans  uo 
rang  postérieur  à  celui  de  la  femme78.  Mais  si,  au  con- 
traire, il  entend  se  prévaloir  de  la  renonciation  à  L'égard 
de  cessionnaires  de  L'hypothèque  Légale  <1<'  La  t'« •  r n n i < •  sur 
d'autres  immeubles  du  mari,  il  est  tenu  d'accomplir  les 
formalités  imposées  par  l'art.  9,  S  lerdelaloi  du  23  mars 
1855.  Loi  du  13  février  1889,  article  unique,  al.  .">  "9. 

talilc  de  la  créance  de  reprises  et  ne  peut  être  cédé  sans  elle.  Comme  il 
s'agit  alors  du  transport  d'une  créance,  accompagnée  d'un  droit  de  pré- 
férence, il  y  a  lieu  d'observer  les  formalités  de  l'art.  1690  du  Code  civil 
et  non  celles  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mais  1855,  car  il  ne  peut  plus 
être  question  d'une  véritable  subrogation  à  Hypothèque  légale  qui  s'est 
trouvée  éteinte  eu  tant  que  droit  réel  par  l'effet  de  la  renonciation  que 
la  femme  a  consentie  au  profit  de  l'acquéreur.  W'able,  op.  cit.,  nos  140 
et  III.  César  Bru,  op.  cit.,\).  119  et  suiv.  Tissier,  Revue  critique,  1N89,  p. 
049,  n°  22.  Dalmbert,  op.  cit.,  p.  359,  n°  18.  Baiidry-Lacantinerie  et  de 
Loynes.  II,  1150.  Beq.,  Il  juin  1X94,  D.,  90,  1,  537,  et  la  noie  de 
M.  de  Loynes.  Cpr.  Riom,  3  juillet  !884,  joint  à  Civ.  rej.,  0  juin  1887 
et  la  note  de  M.  Chavegrin,  S.,  89,  I,  20,  D.,  88,  1,  33. 

78  La  femme  pourrait  invoquer  son  droit  de  préférence  sur  le  prix, 
sans  avoir  à  inscrire  son  hypothèque  légale,  sans  môme  le  pouvoir,  puis- 
qu'il ne  s'agit  plus  d'un  droit  réel  sur  l'immeuble,  mais  d'un  droit  per- 
sonnel sur  le  prix.  Il  «.loi t  en  être  de  même  pour  l'acquéreur,  car  la  sub- 
stitution de  sa  personnalité  à  celle  de  la  femme  ne  modifie  en  rien  la 
situation  des  créanciers  inscrits.  Rapport  supplémentaire  de  M.  .Merlin 
au  Sénat  (seame  du  25  mai  1888,  1)..  89,  4,  29,  col.  2).  Escorbiac,  op. 
cit.,  p.  163.  Didier,  op.  cit.,  p.  40.  Wable  op.  cit.,  n°  152.  César  Bru,  op. 
'■it.,  p.   103  et  suiv.   Baudry-Lacanîinerie  et  de    Loynes,   11,   115!». 

79  Le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  a  expliqué  en  ces  termes  l'hypo- 
thèse prévue  au  texte  :  «  Il  est  un  cas  cependant,  où  la  condition  de 
publicité  exigée  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  9  devra  être 
imposée  à  l'acquéreur  :  c'est  celui  où  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
grève  d'autres  immeubles  du  mari  que  l'immeuble  vendu  avec  le  con- 
cours de  la  femme.  La  femme  alors  reste  libre  de  traiter  avec  les  tiers 
de  celte  hypothèque  à  laquelle  elle  n'a  pas  renoncé,  elle  peut  la  cci\ev 
ou  y  subroger;  mais  on  comprend  que  la  créance,  que  l'hypothèque 
générale  était  destinée  à  garantir,  se  trouve  réduite  de  la  somme  repré- 
sentant le  prix  ou  la  portion  du  prix  de  l'immeuble  vendu  au  payement 
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Il  importe,  en  ee  cas.  qui*  1rs  eessionnaires  soient 
avertis  «le  la  transmission  à  l'acquéreur  du  droit  de  pré- 
Férence  qui  a  surrécu  è  la  perte  du  droit  de  suite  parce 
que  l'exercice  de  ce  droit  de  préférence  aura  pour  résultai 
de  diminuer  l'efficacité  de  l'hypothèque  qui  leur  a  été 
•.  en  lui  faisant  sulnr  une  déchéance  de  rang  dans  la 
mesure  <>ù  l'acquéreur  fera  valoir  la  créance  de  reprises 
de  la  femme8*. 

<liit(tiel  elle  i  consenti,  et  que,  dès  lors,  elle  ne  peut,  sans  tromper  le 
tiers,  avec  lequel  elle  traitera,  lui  céder  qu'une  garantie  correspondant 
à  ce  qui  lui  reste  effectivement  dû  sur  sa  créance.  Mais  comment  le 
tiers  sera-t-il  averti  de  la  situation,  si  ce  n'est  par  l'accomplissement  des 
formalités  de  publicité  prescrites  par  le  §  1er  de  l'art.  9  »?  Rapport 
supplément,  de  M.  Merlin,  du  2:>  mai  1X88,  D.,  89.  4,  29,   col.  2.  Tous 

■  mmentateurs  de  la  loi  nouvelle  s'accordent  à  signaler  l'erreur 
commise  par  le  rapporteur.  Le  consentement  donné  par  la  femme 
au  payement  entre  les  mains  du  mari  de  tout  ou  partie  du  prix  de  l'im- 
meuble aliéné,  laisse  intacte  la  créance  de  reprises.  Seule,  l'hypothèque 
qui  en  assurait  le  recouvrement  est  atteinte,  en  ce  sens  que  la  femme 
perrfj  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  subrogation  le  rang  hypo- 
thécaire,  qui  lui  appartenait  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu.  Toute- 
fois, comme  le  mari  reçoit  ainsi  une  valeur  qui,  régulièrement,  aurait 
du  être  réservée  pour  le  payement  des  reprises  de  la  femme,  celle  ci 
acquiert  contre  lui  une  nouvelle  créance,  garantie  aussi  par  l'hypo- 
thèque légale,  mais  seulement  à  la  date  du  payement  et  de  la  subroga- 
tion. C'est  pourquoi  la  femme  ou  ses  subrogés,  quand  ils  poursuivront  le 
recouvrement  des  reprises,  ne  pourront  plus  revendiquer  le  bénéfice  de 
l'hypothèque  légale  à  la  date  où  celte  hypothèque  les  garantissait  ori- 
ginairement, que  déduction  faite  de  la  somme  pour  laquelle  le  tiers 
acquéreur  a  été  lui-même  subrogé.  Celte  somme  ne  sera  plus  garantie 
qu'à  compter  du  jour  de  celte   dernière  subrogation.  Wable,  op.  cit., 

i.  p.  174  et  175.  Dalloz,  Sir/>pl.,\0  Privil.,n°  677.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  II,  1  î60. 

*°  L'interprétation  de  la  disposition  finale  du  §  5  de  l'art,  unique  de 
la  loi  du  13  février  188!)  a  donné  lieu,  dans  la  doctrine,  à  une  très  vive 
controverse  sur  laquelle  la  jurisprudence  n'a  pas  eu  encore  l'occasion  de 
se  prononcer.  Dans  un  premier  système  on  prétend  que  cette  disposition 
ne  pourra  jamais  trouver  son  application.  Tous  I'-  droits  du  tiers  acqué- 

ODt  cantonnes  sur  l'immeuble  parlai  acquis.  L'extinction  du  droit 
d.-  suite,  la  subrogation  dans  le  droit  de  préférence  le  protègent  aussi 
efficacement  que  possible  contre  les  créanciers  postérieurs  inscrits  sur 
te  même  immeuble.  Mais  aucune  poursuite  hypothécaire  ne  le  menace 
de  la  part  de   eessionnaires  de   l'hypothèque   légale    de  la  femme  sur 
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La  réaoloiioe  de  ta   -v  < •  1 1 1 1 >  aucail  poar  effet  d'anéantir 

d'antres  immeubles  du  mari,  ear  ils  sont  sans  droii  nr  celui  qui  lui  a 

rie  vendu.  Tuut  euutlil    e>t  donc   impossible.  I.a    lui  a    prévu    uii''  1 1 >  ) ■  < > 

thèse  purement  chimérique  et   le  lien  acquéreur  n'es!   pas  ea  réalité 

leiui  île  se  conformer  à  une  exigence  inutile.  Tissiar,  '■'■  V"  . 

1889^  p.  »i-">2,  ii    &  César  Bru,  "/<.  <-u..  p.   168  el  uw.  Si  impartait.- 
eue  soit  la  rédaction  de  la  loi,  et  si  difficile  que  soit  la  lâche  qu'elle 
iaupose  à  ses  interprètes,  ceux-ci  n'ont  pea  le  pouvoir  de  la  seoir 
MO  avenue  et  ils  doivent  s'efforcer  de  lui   trouver  un  sens.  I>ans   une 
seconde  opinion,  la  publicité  de  l'art.  9  de   la   loi  du  23  mai-  18 
serai]  exigée  que  pour  le  cas  où  le  tiers  acquéreur,  après  avoir  obtenu 
de  la  femme   la  renonciation  a  SOfl    hypothèque   1. gale   SOT    l'immeuble 
vendu,  se  ferait  en  même  temps  subroger  dans  cette  même  hypothè  m 
<ur   d'autres    immeul>les   du    mari,  a    titre  de  garantie  complémentaire. 
Ge    -s  Pleine   s'appuie  sur  le  rapport   présente  a  la  Chambre  des  députés 
par  .M.  Bernier   où    ou  lit    M  B  Votre    Commission    reconuai 

que  le  Sénat  en  déclarai I  l'acquéreur  subrogé  de  plein  droit  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  sur  l'immeuble  vendu,  et  en  admettant  pour 
lui  i.,  ■écCTBJtC*  de  se  faire  subroger  à  cette  hypothèque  sur  les  autre- 
immeubles  du  mari,  a  la  charge  d'inscrire  cette  Subrogation,  ne  porte  au- 
cun" atteinte  au  principe  du  projet  de  loi  ni  à  ceux  du  droit  commun,  tou! 
enédictant  des  mesures  sages  Cl  utilesà  l'acquéreur  .  Rapport  de  M.  IVr- 
nier  à  la  Chambre  des  députés,  du  27  novembre  1S.XK.  Jmmuà  a/ 
annexe  n°  3251.  Circulaire  n"  211  du  Comité  des  notaires  des  départe- 
ments. T.  IX  des  Circulaires  et  Mémoires,  p.  52(>.  Beessottes,  Recueil  de 
f  A'u.irime  de  Législation  de  Toulouse,  1  S8i>?  p.  155.  Cette  explication 
est  en  opposition  formelle  avec  le  texte  de  la  loi  qui  suppose  un  confiil 
entre  le  tiers  acquéreur  subrogé  sur  le  seul  immeuble  qui  lui  a  éC' 
vendu  et  des  tiers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  sur  d'autres  im- 
meubles du  mari.  Suivant  un  troisième   systèneo,   la   loi   aurait  \ 

i  après  subrogation  de  l'acquéreur  dans  son  hypothèque  légale 
sur  l'immeuble  vendu,  la  femme  céderait  à  des  tiers  son  hypothèque 
légale  soit  en  termes  généraux,  soit  en  termes  spéciaux,  mais  tout  à  la 
fois  sur  l'immeuble  vendu  el  sur  d'autres  immeubles.  Bans  ces  deux 
hypothèses  seulement  une  concurrence  peut  s'établir  entre  l'acquereui 
subroge  et  les  autres  cessionnaires  de  l'hypothèque  légale.  Le  droit  de 
préférence  de  chacun  se  déterminera,  suivant  la  règle  générale  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  par  la  date  des  inscriptions  ou  dé- 
mentions en  marge.  Kscorhiac,  op.  cit.,  p.  164.  Journal  des  Xotuires. 
1889,  p.  262  et  suiv.  Journal  ièt  Cmmtmi\uk\ttt  dai  aypefAieuea,  188& 
art.  1026,  p.  53.  Baudry-Lacautinerie,  Précis,  III,  1 121  bit  DaAen, Suppi., 
v°  Privil..  n°  f>78.  Cette  interprétation  est,  comme  la  précédente,  en 
contradiction  avec  les  termes  de  la  loi.  Elle  remplace  dans  le  texte  les 
mots  :  ■  sur  les  antres  immeubles  du  mari  ».  par  ceux-ci  :  m  tant  $m 
rimmeuble    rendu    que   sur   d'uutres  BUNBVUéeM    ».   Klle    eu    limite    ainsi 
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rétroactivement    la    renonciation   à    l'hypothèque   légale 

l'application  au  cas  où  la  subrogation  porto  à  In  fois  sur  l'immeuble 
vendu   el   sur  d'autres  immeubles,  c'est-à-dire  a   une  hypothèse  non 

mi  le  texte,  en  excluant  la  seule  hypothèse  textuellement  prévue, 
■  'est -à-dire  celle  où  la  femme  aurait  cédé  au  tiers  son  hypothèque  légale 
sur  los  immeubles  <lu  mari,  autres  que  l'immeuble  vendu.  Comment,  d'ail* 
louis,  après  avoir  renoncé  à  son  hypothèque  légale  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur, la  femme  pourrait-elle  ultérieurement  subroger  un  tiers,  sur 
le  même  immeuble,  a  cette  môme  hypothèque  légale  qui  est  éteinte  en 
tant  que  droit  réel  '/  Lutin,  la  femme,  renonçante  au  profit  de  l'acqué- 
reur, ne  pourrait  plus  faire  inscrire  son  hypothèque.  Comment  des 
subrogés  postérieurs  pourraient-ils  être  investis  par  la  subrogation  du 
droit  de  requérir  cette  inscription  désormais  impossible?  Une  qua- 
trième opinion,  formulée  au  texte,  propose  une  autre  explication,  qui 
ne  dénature  pas  les  termes  de  la  loi  et  qui  parait  plus  conforme  à  la 
pensée  qui  a  guidé  la  Commission  du  Sénat.  Cpr.  note  79  supra.  On  a 
prévu  un  conflit  pour  l'exercice  du  droit  de  préférence  entre  l'acquéreur 
subrogé  dans  l'hypothèque  légale  sur  l'immeuble  par  lui  acquis,  et  les 

■maires  ultérieurs  de  la  même  hypothèque  sur  d'autres  immeubles 
du  mari.  Sans  doute,  le  gagj  de  l'un  est  différent  de  celui  des  autres, 
et  pour  ce  motif,  il  semble  que  toute  concurrence  soit  impossible.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  ne  vaut 
que  dans  la  mesure  des  droits  de  créance  de  la  femme  contre  le  mari. 
Si  donc  l'acquéreur,  on  vertu  du  droit  de  préférence  qui  lui  a  été  cédé, 
fait  valoir,  dans  l'ordre,  la  créance  des  reprises  de  la  femme,  à  concur- 

du  prix  ou  de  la  portion  de  prix  qu'il  a  payée,  avec  son  consente- 
ment, il  diminue  d'autant  l'efficacité  du  droit  hypothécaire  des  subrogés 
ultérieurs  même  sur  d'autres  immeubles.  Ceux-ci,  en  effet,  ne  pourront 
plus  invoquer  la  créance  des  reprises  et  le  rang  do  l'hypothèque  qui  la 
garantit,  que  sous  déduction  de  la  somme  pour  laquelle  l'acquéreur, 
exerçant  los  droits  delà  femme,  aura  produit.  Il  est  bien  vrai  qu'en  con- 
sentant au  payement  du  prix  par  l'acquéreur  au  mari,  la  femme  devient 
créancière  de  ce  dernier  d'une  indemnité  égale,  et  que  ses  cessionnaires 
pourront  faire  valoir  cette  créance  nouvelle.  Mais  comme  elle  ne  sera 
garantie  par  l'hypothèque  légale  qu'à  partir  du  jour  où  elle  a  pris  nais- 
sance, c'est-à-dire  de  celui  du  payement,  les  cessionnaires  seront  primés 
par  tous  les  créanciers  inscrits  antérieurement  à  cette  date.  Ainsi 
s'explique  la  nécessité  de  rendre  publique  la  renonciation  au  droit  de 
préférence  consenti  par  la  femme  en  faveur  de  l'acquéreur.  La  trans- 
cription ou  la  mention  en  marge  d'une  transcription  préexistante, 
opérée  conformément  au  %  Ier  de  l'art,  unique  de  la  loi  du  13  février 
ixisî),  ne  révèle  aux  tiers  que  l'abandon  par  la  femme  du  droit  de  suite 
sur  l'immouble  aliéné.  L'inscription  ou  la  mention  en  marge  d'une 
inscription  préexistante,  opérée  conformément  au  §  5  du  même  article, 
les  avertira  que  la  femme  a  également  renoncé  à  son  droit  de  préfé- 
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consentie  au  profil  de  l'acquéreur81. 
CHAPITRE  VI. 

Du    rang  <l<  -,  privilège.**  et  des  hypothèque*,. 

§  289. 
/ht  rang  des  privilèges  sur  les  meubles. 

Le  rang  des  privilèges  sur  les  meubles,  établis  par  des 
lois  spéeiales.  étant  fixé  par  ces  lois  elles-mêmes  ',  et  se 
trouvant  indiqué  au  £  203  Aïs,  nous  nous  bornerons  à  \ 
renvoyer. 

Le  Gode  civil  est  loin  de  décider  explicitement  touil- 
les questions  de  préférence  que  peut  soulever  la  collision 
entre  les  différents  privilèges  qu'il  établit  sur  les  meubles. 

Il  fixe  le  rang-  respectif  des  privilèges  généraux,  en  sta- 

rence.  Si  la  loi  n'a  visé  que  les  cessionnaires  ultérieurs  de  l'hypothèque 
légale  sur  des  immeubles  autres  que  l'immeuble  aliéné,  c'est  parce  qu'à 
l'égard  de  ce  dernier  une  cession  de  cette  nature  est  impossible,  après 
la  renonciation  au  profit  de  l'acquéreur,  qui  a  éteint  l'hypothèque 
légale,  en  tant  que  droit  réel.  Wable,  op.  cit.,  n°  157  et  suiv.  Dalmberl. 
p.  362,  n°  20.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1165  à  1 1  <>T . 
L'objection  faite  a  ce  système,  et  dont  on  ne  saurait  méconnaître  la 
gravité,  c'est  la  difficulté  d'assurer  une  sanction  aux  prescriptions  de 
la  loi.  Lorsqu'après  l'aliénation  d'un  immeuble  et  la  renonciation  par  la 
femme  à  son  hypothèque  légale  en  faveur  de  l'acquéreur,  le  prix  sera 
distribué  par  voie  d'ordre,  les  cessionnaires  de  l'hypothèque  légale  sur 
d'autres  immeubles  ne  seront  point  appelés.  Comment,  alors,  pourront- 
ils  se  prévaloir  du  défaut  de  publicité  de  la  subrogation  de  l'acquéreur? 
On  n'a  trouvé  d'autre  moyen  que  de  leur  permettre  d'intervenir  à  l'ordre 
pour  s'opposer  à  une  collocation  définitive  de  l'acquéreur.  C'est  une 
ressource  assurément  bien  insuffisante.  De  cette  longue  controverse 
résulte  la  preuve  qu'il  est  impossible  d'interpréter  d'une  façon  tout  à 
t'ait  satisfaisante  une  loi  aussi  obscure  dans  son  texte  que  dans  sou 
esprit. 

81  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1071.  Paris,  lu  février  1873, 
D.,  74,  2,  133,  et  >ur  pourvoi.  Keq..  13  juillet  1874,  S.,  75.  I.  143,  D., 
76, 1, 121. 

1  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  754. 
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tuant  t|u'i K  s'exercent  dans  l'ordre  d'après  loque]  l'ait, 
2101  les  énumère  '  bis. 

11  règle  également  !<■  rang  respectif  des  privilèges 
du  locateur  en  concours,  soit  avec  les  créanciers  men- 
tionnés à  l'ai.  1  du  n°  1  de  l'art.  2102,  soit  avec  le  ven- 
deur, Don  encore  payé,  d'objets  garnissant  la  maison  ou 
!.•«  ferme  louée.  Art.  2102.  n°  i,  al.  3. 

Enfin,  l'art.  662  du  ('ode  de  procédure,  statuant  sur  le 
concours  qui  peut  s'élever  entre  le  locateur  et  les  créan- 
3  pour  liais  de  justice,  donne  la  préférence  au  pre- 
mier. 

Quant  aux  attires  questions  que  peut  taire  naître  la 
collision  entre  les  différents  privilèges  sur  les  meubles, 
•  lies  doivent,  «mi  l'absence  de  textes  qui  les  décident,  Être 
résolues  par  l'application  du  principe  Privilégia  ex  cotisa 
rstiinauhtf,  et  d'après  L'analogie  que  fournissent  les  dis- 
positions spéciales  qui  déterminent  le  degré  de  faveur 
attribué  par  la  loi  aux  privilèges  dont  elle  fixe  expressé- 
ment le  rang.  Art.  2090  l  ter. 

Cette  règle  s'applique  non  seulement  au  cas  de  colli- 
sion entre  des  privilège  spéciaux  lçuatert  mais  encore  à 

1  bù  Nous  avons  vu,  §  260,  texte  nCs  3  bis,  4  et  6,  que  cet  article 
avait  été  complété  par  la  loi  du  23  décembre  1874,  par  l'art.  o4i)  du 
Code  de  connu.,  modifié  par  les  lois  du  4  mars  1 889  et  du  (i  Février 
1895,  enfin  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

1  ter  La  question  de  date  est,  en  général,  indifférente  pour  le  cksse- 
des  privilèges  sur  les  meubles.  Elle  n'est  pas  môme  prise  en  con- 
sidération entre  créanciers  privilégiés  de  même  catégorie.  Ceux-ci  sont 
par  concurrence.  Voy.  infra,  texte  et  note  8.  Thézard,  379.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  7û5. 

1  quater  Comme  l'art.  2102  ne  renferme  pas  de  disposition  semblable 
e  qui  se  trou\e  dans  le  premier  alinéa  de  l'art.  2101,  rien  n'auto- 
rise à  s'arrêter,  pour  le  classement  des  privilèges  spéciaux  sur  les 
meubles,  a  l'ordre  d'énumération  dans  lequel  ils  sont  établis.  D'ailleurs 
ce  mode  de  classement  conduirait  aux  conséquences  les  plus  bizarres. 
Il  en  résulterait  que  le  créancier  pour  frais  de  conservation,  qui  es! 
primé  par  le  créancier  gagiste,  primerait  l'aubergiste  et  le  voiturier, 
qui  cependant  sont  nantis  comme  le  véritable  gagiste,  et  jouissent  à 
son  instar  d'un  droit  de  rétention.  La  même  inconséquence  se  produirait, 
■n  ce  qui  concerne  le  privilège  du  vendeur..  liaudrv-Larantinerie  et  de 
Loynes,  I,  760.  Yoy.  cep.  Persil,  sur  les  art.  2101  et  2103. 
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celui  "M  des  privilèges  géneraïui  se  trouvent  en  concours 
ivec  des  privilèges  spéciaux*. 


On  De  peut  décider  la  question  de  préférence  entre  tes  nrivili 
généraux  el  les  privilèges  spéciaux  sur  les  meubles  par  La  seule 
dératio  n  de  la  généralité  des  uns  et  de  La  spécialité  des  autres,  parce 
que  ces  caractères  ne  sonl  pas  la  conséquence  'lu  plus  ou  moin»  de 
faveur  que  la  loi  attache  à  ces  deux  classes  de  privilèges,  mais  le 
résultai  de  la  nature  même  des  créances  qu'ils  sonl  destinés  à  garantir. 
ta  effet,  les  créances  auxquelles  la  loi  accordé  un  privil*  pal,  ue 

te  rapportant  a  aucun  objet  particulier  du  patrimoine  'lu  débiteur,  on 
ne  pouvait  y  attacher  d'autre  sûreté  qu'un  privilège  portant  mu-  l'en- 
semble de  ee  patrimoine.  A  l'inverse,  il  eut  été  peu  rationnel  d'accorder 
un  privilège  général  a  des  créances  qui,  se  rattachant  à  îles  objets  par- 
ticuliers, ne  doivent  par  cela  même  être  privilégiées  que  sur  ces  objets 
En  prenant  collectivement  les  privilèges  généraux  et  les  pririlèg*  - 
ciaux  pour  les  opposer  classe  à  classe,  un  rencontre  d'ailleurs  des 
objections  également  insolubles,  de  quelque  manière  qu'on  résolve  la 
question  de  préférence.  I.e  système  qui  accorde  la  primauté  aux  privi- 
lèges généraux,  à  raison  de  leur  généralité  même,  heurte  de  front  la 
disposition  de  l'art.  2073  du  Code  civil,  et  plus  manifestement  encore 
©elles  des  art.  001  et  bb'i  du  Code  de  procédure.  Yoy.  cep.  dans  1"  sens 
de  celle  opinion  :  Tarrible,  Rép.,  v°  Privilège,  section  III,  M  ;  Mi 
ville,  sur  l'art.  2102;  Delvincourl,  III,  p.  277  à  271);  bavard,  Rép.,  \ " 
Privilège,  section  III,  §  1;  Grenier,  H,  208  ;  Troplong,  I,  74;  Pont,  I, 
I7S  ;  Chauveau  sur  Carré,  Quest.,  2177;  Zachariœ,  §  290,  texte  et  note 
1  :  Jay,  Revue  critique,  1852,  II,  p.  116;  Le  Menuet,  même  Revue.  ls.Y>. 
VU,  p.  (i(i;  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  4!»  bùA  à  40  bis-\  ; 
Limoges,  i:;  juillet  1813,  S.,  Chr.  ;  Rouen,  12  mai  1828,  S., Car.  ;  Poitiers, 
30  juillet  1830,  S.,  31,2,88;  Rouen,  30  janvier  1851,  S.,  SI,  2,  2X1  ;  Bor- 
deaux, 12  avril  18S3,S.,53,  2,  4ii;  Tribunal  deSenlis,H  mars  1884.  S., 
XI,  2,  loi,  I»..  Suppl.  v°  Privil.,  3IX.  Le  système  qui,  par  une  application 
fort  singulière  de  la  règle  In  tuto  jure,  gêner i  per  speciem  derwjutur,  donne 
la  préférence  aux  privilèges  spéciaux,  conduirait  forcement  a  pri 
indistinctement  tous  les  privilèges  spéciaux,  même  aux  Irais  de  justice, 
alors  cependant  que  ces  frais  profitent  d'ordinaire  à  tous  les  créai). 
■et  que  l'art.  662  du  Code  de  procédure  aulorise  le  prélèvement  des  frais 
de  distribution  avant  toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers.  Yoy.  cep. 
dans  le  sens  de  ce  système  :  Persil,  sur  l'art.  2101.  m  fine  ;  Rolland  île 
Yi Hargnes. /îc/;.  du  >«>;..  v°  Privilège,  n°>  107  et  IfMJ;  Valette,  n"  I  I0;>eviu, 
Reçue  critique,  1860,  Wl,  p.  802;  Thèzard,  380;  Paris,  27  novembre 
1814,  S.,  16,  2,  205;  Rouen,  17  juin  1826,  S..  :>7.  2.  •">:  R-q.,  20  mais 
1  S4i>.  S..  50,  I,  106;  Tribunal  de  Melle,  Il  juin  1881,  S.,  82,  2,  14*, 
D.,  82,  3,  37.  Cpr.  Tribunal  d'Etawpes,  26  mai  1884,  S..  84,  2.  808. 
Notre  opinion,  d'après  laquelle  il  faux,  pour  classer  les  privilèges  gêné- 
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l.i  faveur,  plus  ou  moins  grande,  <|tii  s'attache  à  tel  ou 
tel  privilège,  doit  être  appréciée  d'après  la  cause  sur 
laquelle  il  est  tonde,  [nus  les  privilèges  sur  les  meubles, 
établis  par  le  Code  civil,  peuvent  se  rattacher  à  l'une  des 
.  inq  causes  suivantes  : 

1°  Constatation  et  conservation  de  la  masse  commune, 
réalisation  de  cette  masse,  et  distribution  du  prix  en 
provenant. 

2°  Propriété  censée  retenue  jusqu'à  certain  point,  tant 
que  celui  qui  a  aliéné  une  chose  à  titre  onéreux,  n'en  a 
pis  encore  touché  le  prix. 

:'»•  Conservation  d'une  chose  particulière. 

4°  Détention  de  bonne  foi  résultant  d'un  nantissement 
exprès  ou  tacite. 

5°  Motifs  d'humanité  ou  d'ordre  public. 

La  première  de  ces  causes  doit  assurer  au  créancier  en 
faveur  duquel  elle  -julite,  la  préférence  sur  tous  les 
autres.  Celui  qui  avance  des  frais  dans  l'intérêt  d'une 
masse  à  distribuer,  gérant  utilement  l'affaire  de  tous  les 
créanciers  de  cette  masse,  doit  être  payé  par  chacun  d'eux 
dans  la  proportion  de  ce  qu'ils  toucheront  par  suite  de  la 
distribution,  et  ce  remboursement  s'effectue,  de  la  manière 
la  plus  simple,  par  voie  de  prélèvement  sur  l'ensemble 
des  sommes  à  distribuer. 

Toutefois,  ce  motif  de  préférence  n'existe,  dans  toute 
son  étendue,  que   pour  les  frais  de  justice  avancés  dans 

raux  en  concours  avec  des  privilèges  spéciaux,  les  comparer  un  à  un, 
se  rapproche  de  la  théorie  que  M.  Déniante  a  développée  dans  la 
Thémù  (VI,  |».  130  et  248),  et  dont  le  résumé  se  trouve  au  Programme 
< mu*  illl,  926  et  suiv.).  Elle  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence 
la  plus  récente.  Civ.  rej.,  19  janvier  1864,  S.,  64,  1,  60.  Civ.  cass.,  15 
mars  I875,  S.,  75,  1,  311,  D..  75,  1,  273,  et  sur  renvoi  Bordeaux,  31 
décembre  1878,  S.,  79,  2,  144,  D.,  79,  2,  246.  Tribunal  de  Vitry- 
Ie-François,  31  juillet  18x1,  S.,  84,  2,  221,  D.,Su/jpL,  v°  Privil.,  n° 
■',±1.  Civ.  cass.,  18  juin  1889,  S.,  90,  1,  68,  D.,  89,  \,  399.  Poitiers,  18 
décembre  1890,  S.,  91,  2,  101,  D.,  92,  2,  377.  Dijon,  10  ou  1!)  mai 
1S!).{,S.;  1)3,  2,  134,  D.,  90,  2,  479.  Montpellier,  10  mai  1897,  S.,  97, 
2.  244.  Voy.  également  dans  ce  sens:  Duranlon,  XIX,  203.  Taulier, 
VII,   p.  192.  Baudry-I-acantinerie  et   de  Loynes,   I,  773. 
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l'intérêt  commun  «le  tous  les  créanciers.  Si.  parmi  Les 
créanciers,  il  s'en  trouve  dont  les  privilèges  soient  sus* 
ceptibles  d'être  réalisés  indépendamment  de  L'une  ou  de 

plusieurs  des  opérations  faites  dans  L'intérêt  des  autres 
créanciers,  les  frais  de  ces  opérations  ne  doivent  pas  être 
prélevés  sur  le  prix  des  objets  affectés  à  leur  privilège*. 
Cette  exception,  que  Les  art.  t  »  G  i2  du  Code  de  procédure 
et  461  du  Code  de  commerce  consacrent  spécialement  au 
profit  <\y\  Locateur,  s'applique  à  tous  les  privilèges  fondés 
sur  un  nantissement  exprès  ou  tacite  '  bis. 

La  faveur  de  la  propriété  semblerait  devoir  faire  assi- 
gner le  second  rang  au  vendeur  d'objets  mobiliers,  resté 
créancier  du  prix  de  vente. 

Mais  l'art.  2102,  n°  4,  al.  3,  en  disposant  expressément 
que  le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  qu'après  celui  du 
locateur,  à  moins  que  ce  dernier  n'ait  su  que  le  prix  des 
objets  apportés  dans  la  ferme  ou  dans  la  maison  louée 
était  encore  dû4,  donne  clairement  à  entendre  qu'en  fait 
de  meubles,  la  faveur  due  à  la  propriété  doit  fléchir,  non 
seulement  devant  la  possession  animo  domini,  niais  même 
devant  une  simple  détention  de  bonne  foi,  fondée  sur  un 
nantissement  exprès  ou  tacite.  Il  en  résulte  que  la  dispo- 
sition précitée  doit  être  étendue  aux  privilèges  du  gagiste, 
du  voiturier,  de  l'aubergiste,  et  du  créancier  pour  faits 
de  charge  \ 

D'un  autre  côté,  l'art.  210o  fait  marcher  tous  les  privi- 

:l  Yoy.  outre  les  autorités  et  les  arrêts  cités  aux  notes  6  à  9  du  §  260: 
Tribunal  de  Joigny,  -20  janvier  1870,  S.,  73,  2,  13,  D.,  Supp.,  v9 
Privil.,  n°  344.  Cpr.  pour  le  cas  où  les  frais  auraient  été  nécessités  par 
l'exagération  de  la  demande  du  locateur.  Paris,  26  décembre  1871,  S., 
73,  2,  13,  D.,  SuppL,  \°  Privil.,  n°  324. 

3  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  775. 

4  Dijon,  10  ou  19  mai  1893,  S.,  93,  2,  134,  D..  03,  2,  470.  Voy. 
aussi  sur  le  prix  d'ustensiles  non  payés  :  Paris,  4  novembre  1886,  S., 
87,2,132. 

5  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  776.  Cpr.  Laurent,  XXIX, 
5:29.  Le  cautionnement  à  fournir  par  certains  fonctionnaires  publics  est 
un  véritable  gage  déposé  au  Trésor  dans  l'intérêt  des  créanciers  éven- 
tuels pour  faits  de  charge.  Cpr.  art.  2076. 

m.  51 
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aéraux  énumérés  en  L'art.  2101,  avanl   le  privi- 

_■  (lu  vendeur  «l'un  immeuble;  el  cette  disposition 
s'applique,  par  identité  de  raison,  au  vendeur  d'objets 
mobiliers    bis. 

Enfin,  le  vendeur  est  également  primé  par  celui  qui  a 
lait  des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose  vendue, 
puisque  ces  frais  ont  tourné  à  son  profit. 

D'après  <l«'s  raisons  identiques  ou  analogues  à  celles  qui 
oni  été  indiquées  plus  haut,  le  conservateur  d'une  chose 
particulière,  qui  prime  le  vendeur  est,  comme  ce  dernier 
et  sous  les  mêmes  conditions,  primé  par  le  locateur,  le 
gagiste,  l'aubergiste  et  le  voiturier,  ainsi  que  par  les 
créanciers  ayant  un  privilège  général'fer.  Toutefois,  si, 
depuis  rétablissement  du  nantissement,  la  chose  qui  eu 
t'ait  l'objet  avait  reçu  des  réparations,  dont  les  trais  tussent 
i  e  dus,  ces  frais  primeraient  le  privilège  du  loca- 
teur, ou  de  tout  autre  créancier  nanti  *quater. 

Le  rang  des  privilèges  spéciaux,  fondés  sur  un  nantis- 
sement exprès  ou  tacite,  en  concours  avec  d'autres  privi- 
lèges spéciaux,  est  suffisamment  déterminé  par  les  obser- 
vations qui  précèdent. 

Il  en  est  de  môme  du  rang  des  privilèges  généraux, 
établis  par  les  quatre  derniers  numéros  de  l'art.  2101,  en 
tant  qu'ils  se  trouvent  en  collision  avec  des  privilèges 
spéciaux,  autres  que  ceux  qui  résultent  d'un  nantissement 
exprès  ou  tacite. 

Ouant  à  la  question  de  savoir  si  les  motifs  d'humanité 
et  d'ordre  public  qui  ont  l'ait  admettre  des  privilèges  gé- 

s  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  776. 
•  ter  Voy.  infra,  note  7  0< 

ater  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  777.  Paris,  5  mars 
1872,  S.,  73,  %  13,  I)..  73,  2,  182.  Cpr.  Paris,  26  décembre  1871,  S., 
73,  2,  13,  I»..  SuppL,  v°  Privil.,  n°  324.  Cet  arrêt,  qui  range  au  nombre 
des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  les  salaires  dus  à  un 
ouvrier  jardinier,  semble  avoir  donné  une  extension  excessive  au  privi- 
lège établi  en  faveur  du  conservateur.  Voy.  en  ce  qui  concerne  le  privi- 
-ur  le  prix  de  la  récolte  de  l'année,  invoqué  par  les  gens  de  ser- 
.  18  juin  1881»,  S.,  90,  1,  68,  L).,  89,  I,  399;  lleq.,  13 
juin  1898,  D.,  98,1,  499. 
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néraux,  sont  de  nature  à  prévaloir  sur  la  Payeur  attachée, 
.11  l.iif  de  meubles,  à  La  détention  de  bonne  foi,  elle  doil 
être  résolue  négativement.  Le  droit  accordé  au  Locateur 
de  faire  statuer  par  voie  de  référé  sur  son  privilège,  et  la 
préférence  qui  lui  est  attribuée  même  sur  les  irais  de 
distribution  par  Les  art.  66i  et  662  du  Code  de  procé- 
dure, démontrent  qu'il  a  été  dans  L'intention  du  législa- 
teur de  lui  donner  le  pas  sur  tous  les  autres  privilèges 
généraux,  qui  sont  eux-mêmes  primés  par  Les  frais  de 
justice8;  et  l'on  doit,  par  analogie,  accorder  la  même  pré- 
férence ;'i  t"iis  [es  créanciers  nantis  .  Néanmoins,  comme 
les  frais  funéraires  profitent  au  locateur  ou  à  l'auber- 
giste, lorsque  le  débiteur  est  mort  chez  eux,  ces  derniers 
se  trouvent,  dans  ce  cas,  primés  par  ceu\  auxquels 
trais  sont  dus. 

D'après  les  principes   qui  viennent  d'être  développés, 
réanciers  auxquels  compétent  des  privilèges  •>|>->eiau.\ 
sur  des   meubles,  doivent,    Lorsqu'ils    sonl    en    concours 
entre  eux,  être  classés  dans  Fordre  suivant  : 

1°  Le  créancier  dont  le  privilège  est  fondé  sur  un  nan- 
tissement exprès  ou  tacite; 

2°  Le  conservateur  de  la  chose  '  bis. 


6  Paris  25  février  1830,  S.,  32,  2,  299.  l'ouai,  21  janvier  1865,  S., 

837. 
'  liaudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  I,  779.  Une  considération  qui 
nous  parait  décisive  en  faveur  de  la  proposition  énoncée  au  texte,  c'est 
que  tous  les  créanciers  nantis  jouissent,  à  l'instar  du  créancier  gagiste, 
d'un  droit  de  rétention,  qui  leur  permet  de  s'opposer,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  complètement  satisfaits,  aux  poursuites  de  tous  les  autres  créan- 
ciers. Cpr.  Code  de  commerce,  art.  95,  106,  574,  et  348.  Civ.  rej., 
19  janvier  1864,  S.,  04,  1,  60.  Tribunal  de  Vitry-le- François,  31 
juillet  1884.  S.,  84,  3,  221,  D.,  Suppl.,  v°  Privil.,  n°*  322.  Civ.  cass., 
18  juin  1889,  S.,  90,  1,  68,  D.,  8!».  I,  399.  Poitiers.  18  décembre 
S.,  91,  2,  101,  D.,  92,  2.  377.  Dijon,  10  ou  19  mai  1893,  S.,  93,  2, 
134,  D.,  93,  2,  479.  Montpellier,  10  mai  1897,  S..  H7.  2,  244.  Cpr.  Tri- 
bunal d'Etampes.  20  mai  1884,  S..  84,2  -  doctrine  de  ce  juge- 
ment manque  de  netteté. 

7  bis  Fntre  deux  créanciers  ayant  conservé  la  chose  <i  des  dates  diffé- 
rentes, la  préférence  devrait  être  accordée  au  créancier  le  plus  récent. 

ce  dernier,  en  effet,   qui  a   sauvé  la  chose  et  a  ainsi  permis  au 
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3°  Le  i  endeur  :  ter. 

Toutefois,  le  créancier  nanti  sera  primé  par  le  conser- 
vateur  de  la  chose  ei  par  le  vendeur,  s'il  est  promé  «jn'il 
avait,  lors  de  l'établissement  du  nantissement,  connais- 
sance de  la  cause  de  préférence  qui  militait  en  faveur  de 

-  lerniers.  D'un  autre  côté,  le  créancier  nanti  sera  éga- 
lement primé  par  le  conservateur  de  la  chose,  si  les  Irais 
de  conservation  n'ont  été  faits  que  postérieurement  a 
rétablissement  du  nantissement. 

Lorsque  le  concours  s'établit  entre  des  privilèges  géné- 
raux et  des  privilèges  spéciaux,  leur  rang  respectif  doit 
être  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Le  privilège  des  frais  de  justice.  Il  prime,  d'une 
manière  absolue,  ceux  du  vendeur  et  du  créancier  pour 
frais  de  conservation.  Il  prime  pareillement  les  privilèges 
fondés  sur  le  nantissement,  mais  avec  cette  restriction 
que  le  créancier  nanti,  n'étant  pas  tenu  de  supporter  la 
partie  des  frais  de  justice  dont  il  n'a  pas  profité,  est  pré- 
féré, quant  à  ces  frais,  à  ceux  auxquels  ils  sont  dus 7  quater. 

2°  Les  différents  privilèges  fondés  sur  le  nantissement, 
sous  la  réserve  de  la  double  modification  indiquée  ci- 
dessus  7  qumqiiies. 

3°  Les  privilèges  généraux,  autres  que  celui  des  frais  de 
iustice  7  sexties. 


créancier  le  plus  ancien  de  faire  valoir  ses  droits.  Arg.  art.  323  du  Code 
de  comm.  Demante  et  Colmet  de  Sanierre,  IX,  49  bis-lX.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes.  I,  766.  D.,  Suppi,  v°  Privil.,  n°  316.  Gpr. 
I  lit;*  bts,  texte  II,  1°,  lett.  a,  n°  7.  et  note  47  ter. 

'  ter  Voy.  sur  l'effet  des  aliénations  successives  d'un  objet  mobilier, 
relativement  à  l'exercice  du  privilège  du  vendeur,  |  261,  texte  et  notes 
62  "i  63. 

7  quater  Voy.  supra,  note  3. 

<  quinquies  Voy.  ntpra,  notes  ».  •>  tfiret  5 quater. 

1  se? tes  Voy.  supra,  note  ■'<  bù.  i,\>v.  quant  à  la  préférence  accordée 
au  privilège  pour  frais  de  semence  et  de  récolte  sur  celui  des  salaires 
dus  aux  gens  de  service.  Civ.  cass,,  18  mars  187f>,  S.,  75.  1,  311,  D., 
75,  I.  ^7:;.  et  sur  renvoi,  Bordeaux,  31  décembre  \x~H:  S.,7(J,  2,  144, 
D.,79,  2,246. 
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1°  Le  privilège  pour  conservation  d'une  chose  particu- 
lière '  septies. 

5°  Le  privilège  pour  prix  <le  vente  T octies. 

Le  conservateur  et  Je  vendeur,  qui  primeraient  par 
exception  un  créancier  nanti,  ne  pourraient  s'autoriser 
de  cette  circonstance  pour  réclamer  la  priorité  sur  ceux 
des  privilèges  généraux  qui  seraient  eux-mêmes  primés 
par  \o  privilège  du  créancier  nanti.  Ils  ne  doivent,  même 
dans  ce  ces,  être  colloques  qu'après  les  privilèges  géné- 
raux, sauf  à  prélever  le  montant  de  leurs  créances  sur  la 
collocation  qu'obtiendra  le  créancier  nanti,  lequel,  à  son 
tour,  profitera  de  celle  qui  leur  sera  attribuée8. 

Les  diverses  créances  qui,  jouissant  d'un  privilège 
établi  par  la  même  disposition,  se  trouvent  au  même  rang, 
viennent  en  concurrence,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'établir 
entre  eux  un  nouvel  ordre  de  préférence  8 />/$.  Art.  2<>!»7. 
Art.  2101,  n°  3,  et  arg.  de  cet  article. 

C'est  ainsi  que  les  différents  créanciers,  suit  pour  irais 
de  justice,  soit  pour  frais  funéraires,  viennent  à  rang 
égal.  Il  en  est  de  même  des  créanciers  pour  frais  de  se- 
mences* en  concours  avec  des  créanciers  pour  frais  de 
récolte.  Cpr.  art.  2102,  n°  1,  al.  i  9. 

7  septies  Voy.  supra,  notes  o  ter  et  o  quater. 

7  octies  Voy.  supra,  notes  4  et  o  bis.  —  MM.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes  assignent  le  troisième  rang  au  privilège  pour  conserva- 
tion d'une  chose  particulière,  le  quatrième  aux  privilèges  généraux 
autres  que  celui  des  trais  de  justice,  et  le  cinquième  au  privilège  du 
vendeur.  La  classification  adoptée  au  texte  nous  parait  plus  logique. 
Sans  doute,  dans  leurs  rapports  respectifs,  le  conservateur  passe  avant 
le  vendeur.  Mais,  au  regard  des  créanciers  investis  d'un  privilège 
général,  le  vendeur  a  u  -  s  i  bien  que  le  conservateur  a  augmenté  l'actif  du 
débiteur.  On  ne  voit  pas.  dès  lors,  pourquoi  le  premier  serait  primé  par 
les  créanciers  exeipant  d'un  privilège  général  (Voy.  supra,  texte  et  note 
3  bis)  tandis  que  le  second  leur  serait  préféré. 

8  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  78-2. 

8  bis  Tropiong,  I,  87  et  89  bis.  Zachariae,  §  289,  texte  et  note  3.  Req., 
8  décembre  1825,  S.,  26,  I,  -202.  C'est  à  tort  que  la  Cour  de  Paris 
(7  mars  1824,  S.,  25,  2,  193)  a  cru  devoir  établir  une  classification  par- 
ticulière entre  plusieurs  créanciers  pour  frais  de  justice. 

9  Cpr.  cep.  supra,  note  7  bis. 
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§    1M.X>. 

b((  rang  des  privilèges  sur  les  immeubles,. 

Les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles  peuvent  n 
trouver  eu  concours,  nou  seulement  entre  eux,  mais  en- 
,i\(c  des  privilèges  qui  s'exercent  sur  la  généralité 
des  meubles  et  des  immeubles,  ou  avec  des  hypothèques. 

La  double  question  que  soulèvent  ces  deux  derniers 
cas  de  collision,  est  résolue  par  des  dispositions  expresses 
de  la  loi! 

Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  2\i)l].  les  privilèges  portant 
sur  la  généralité  des  meubles  et  des  immeubles  sont,  en 
l'insuffisance  de  La  masse  mobilière  l,  préférés,  dans 
la  masse  immobilière,  aux  privilèges  spéciaux  sur  les 
immeubles,  et.  à  plus  forte  raison,  aux  simples  hypo- 
thèques '  bis. 

D'un  autre  côté,  d"après  l'art.  2095,  les  privilèges  spé- 
ciaux sur  le>  immeubles,  dûment  conservés  comme 
tels'/er.  priment  les  hypothèques  i/juater,  bien  que  les 
formalités  prescrites  pour  leur  conservation,  n'aient  été 
remplies  que  postérieurement  à  l'époque  à  laquelle  re- 
monte le  rang-  des  hypothèques  avec  lesquelles  ils  s< 
trouvent  en  concours  \ 

1  Opr.  sur  le  cas  où  le  créancier  ayant  un   privilège  général  aurait 
gé  do  faire  valoir  ses  droits  sur  la  niasse  mobilière,  §262,  texte  H 
.'{  a  .";.  l'.audry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,.  794. 
1  bis  Voy.  sur  le  modo  de  collocation  à  employer  dans  le  cas  où  la 
distribution  du  prix  des  immeubles  précéderait  celle  du  mobilier,  [  262 
texte  et  notes  6  et  7.  Baudry-Lacantinerie   et  de  Loynes,   I,  7'.».";. 
1  ter  La  règle  posée  au  texte  ne  s'applique  pas  aux  privilèges  dégé- 
"ii  simples  hypothèques,  faute  d'avoir  été  conservés  comme  lel< 
dans  le  délai  fixé  à  cet  effet  par  la  loi.  Cpr.  sur  la  conservation  des  pri- 
»  :  j  27s. 
1  rj>uiter  Voy.  en   matière  maritime,   §  ~2<>'A  bis,  texte  II,  1°,  lett.  a, 
n°  |f. 
!  L'art.  2106   porte,   à  la  vérité,    que   les   privilèges    ne    produisent 
■  ut"  les  créanciers  qu'autant  qu'ils  sont  inscrits,  et  à  compter  de 
lu  daU  cription;   niais   il  ajoute   immédiatement  que  celle 
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Cette  règle  ne  s'applique  pas  au  privilège  des  archi- 
tectes, entrepreneurs  el  ouvriers,  en  ce  sens  <|ii<'  si  L'in- 
scription du  premier  procès-verbal  exigé  par  l'art.  -I  I" 
n'avait  eu  lieu  qu'après  le  commencement  des  travaux,  le 
privilège  ne  serait  pas  opposable,  pour  la  plus-value 
résultant  des  ouvrages  déjà  effectués,  aux  créanciers 
hypothécaires  antérieurement  inscrits;  peu  importe,  d'ail- 
leurs, que  les  hypothèques  de  ces  derniers  aient  été 
elles-mêmes  inscrites  avant  ou  seulement  depuis  le  début 
«les  travaux8. 

Pour  ce  qui  est  du  concours  qui  peut  s'établir  entre  les 
différents  privilèges  spéciaux  sur  des  immeubles,  il  es!  à 
remorquer  que  les  cinq  privilèges  énumérés  par  L'art. 
2103  se  réduisent  en  réalité  à  trois,  puisque  les  bailleurs 
de  fonds  dont  s'occupent  les  n06  2  et  5  de  cet  article,  ne 
sont  à  considérer  que  comme  subrogés  aux  privilèges  de 
ceux  qu'ils  ont  désintéressés.  Il  en  résulte,  d'une  part, 
qu'ils  se  trouvent  placés  sur  la  même  ligne  au  regard  drs 
autres  créanciers.  Il  en  résulte,  d'un  autre  côté,  que  le 
vendeur  ou  l'architecte  qui  n'a  reçu  du  bailleur  de  fonds 
qu'un  payement  partiel,  est,  à  moins  de  convention  con- 
traire, préféré  à  celui-ci  pour  ce  qui  lui  reste  du4,  et  que, 
s'il  existe  plusieurs  bailleurs  de  fonds,  ils  viennent  tous 
en  concurrence,  sans  égard  aux  dates  respectives  des 
payements  par  eux  faits 5. 

En  cas  de  plusieurs  ventes  successives  du  même  im- 
meuble, le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le 
second  au  troisième,  et  ainsi  de  suite.  Art.  2103,  n°  i, 
al.  2. 

De  même,  au  cas  de  concours  du  privilège  du  vendeur 
avec  celui  du  copartageant,  la  prééminence  de  l'un  sur 

règle  est  sujette  à  certaines  exceptions  résultant  des  art.  2107  el  suiv. 
Nous  nous  bornerons  à  renvoyer  au  §  278,  où  ces  exceptions  ont  été 
expliquées  en  détail. Cpr.  Baudry-Lacantinerieelde  Loynes,  1,796  et  suiv. 

•  Voy.  sur  ces  deux  propositions  :  §  278,  texte  et  notes  33  ter  à  35. 

1  Arg.  art.  4252.  Rennusson,  Traité  de  la  subrogation,  eh.  XV,  n°  !» 
Grenier,  II,  394.  Troplong,  I,  233.  Laurent,  X\\,  6b. 

r>  Cpr.  §  321,  texte  n°  4.  in  fine. 
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l'autre  se  détermine  par  La  priorité  de  la  vente  ou  du  par- 
tage 

Le  privilège  des  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers, 
(jui  ne  porte  que  sur  la  mieux- value  résultant  des  con- 
structions «mi  réparations,  doit,  quant  à  cette  mieux-value, 
L'emporter  sur  le  privilège  du  vendeur  et  sur  celui  du 
copartageanl  ~. 

§  291. 

Du  rang  des  hypothèques. 

Le  rang  des  hypothèques  se  détermine  non,  comme 
celui  des  privilèges,  ex  causa,  mais  ex  tempore,  et  d'après 
la  règle  Potior  tempore,  potior  jure1.  Il  est  fixé,  quant 
aux  hypothèques  soumises  à  l'inscription,  par  la  date  res- 
pective des  inscriptions  prises  pour  les  rendre  efficaces  à 
rd  des  tiers.  Art.  213  ï  i  his.  Il  est  réglé,  en  ce  qui 
concerne  Les  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription, 
par  les  dispositions  de  l'art.  2135,  qui  indique  les  diverses 
époques  auxquelles  en  remonte  l'effet l  ter. 

L'inscription  prise  à  raison  d'une  hypothèque  générale 
soumise  à  cette  formalité,  fixe  le  rang  de  l'hypothèque, 
non  seulement  par  rapport  aux  immeubles  que  le  débi- 
teur possédait  au  moment  où  elle  a  été  eflectuée,  mais 
encore  à  l'égard  de  ceux  qu'il  a  acquis  ultérieurement2. 

6  Laurent,  XXX,  61.  Demantc  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  Go  bit-l. 
André,  433.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  790. 

Demante  et  Colmet   de   Santerre,  IX,  63  bis-l.  IJaudry-Lacantir.;:- 
rie  et  de  Loynes,  I,  791. 

1  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1436. 

1  bis  Celle  règle  s'applique  ;ï  l'hypothèque  maritime  comme  à  l'hy- 
pothèque immobilière   Loi  du  10  juillet  1883,  art.  10. 

1  ter  Voy.  pour  l'explication  détaillée  «le  cet  article  :  §  264  bis,  texte 
□     l;  |  264  ter,  texte  n°  6. 

-  %  263,  texte  c  et  note  34.  Grenier,  L  32,  n0'  599  et  732.  Zachariae, 

289,  texte  et  note  4.    Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  10  bis-lll. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  liî<S.  Lyon,  18  février  18S9,  S., 
29,  -2,  239.   Caen,   3  avril  I836,  S.,  37,  2,  63.  Req.,  5  novembre  1873,' 
S.,  74,  1,  81,  D.,  74,  1,  373.  Cpr.  cep.  Limoges,  3  juin  1871,  S.,  71,2 
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La  même  règle  s'applique  ;iu\  hypothèques  Légales 
dispensées  d'inscription,  en  ce  sens  qu'entre  deux  hypo- 
thèques de  cette  nature,  c'est  à  celle  qui  se  trouve  être  la 
première  cm  «laie  qu'est  due  la  préférence,  même  sur  les 
immeubles  que  le  débiteur  n'a  acquis  que  postérieure- 
ment à  la  naissance  de  la  seconde5. 

Mais  la  règle  ci-dessus  posée  est  étrangère  à  l'hypo- 
thèque cniivcntiounelle  constituée,  en  conformité  de  l'art. 
2130,  sur  les  biens  présents  et  à  venir  du  débiteur.  Cette 
hypothèque  ne  prend  rang",  quant  aux  immeubles  nou- 
vellement acquis,  qu'à  la  date  de  inscriptions  spé- 
ciales, prises  depuis  leur  acquisition,  et  se  trouve  ainsi 
primée  sur  ces  immeubles,  non  seulement  par  les  hypo- 
thèques conventionnelles  ou  judiciaires  précédemment 
inscrites,  mais  encore  par  les  hypothèques  légales  dont 
l'effet  remonte  à  une  époque  antérieure4. 

L'hypothèque  consentie  sous  une  condition  suspensive, 
prend  rang"  du  jour  de  l'inscription,  et  non  pas  seulement 
du  jour  où  la  condition  s'est  réalisée  5. 

C'est  également  la  date  de  l'inscription,  qui  détermine 
le  rang  d'une  hypothèque  constituée  pour  sûreté  d'une 
eréance    éventuelle    ou    conditionnelle,    quelle    que   soit 


Xi,  D.,  72,  2,  88.  Voy.  en  sens  contraire  :  Persil.  Bég.  hyp.,  sur  l'art. 
2124,  n°  7;  Delvincourt,  III,  p.  318  et  suiv.;  Duranton,  XIX,  3-25. 
L'opinion  de  ces  derniers  auteurs  est  le  résultat  d'une  confusion  entre 
la  question  de  savoir  à  partir  de  quelle  époque  l'immeuble  nouvelle- 
ment acquis  se  trouve  grevé  de  l'hypothèque,  et  celle  de  savoir  d'après 
quelle  donnée  doit  se  régler  la  préférence  sur  cet  immeuble,  entre  les 
créanciers  auxquels  il  se  trouvera  définitivement  affecté.  Or,  bien  que 
l'hypothèque  sur  des  biens  à  venir  soit  subordonnée  au  fait  de  leur 
acquisition,  elle  n'en  confère  pas  moins  au  créancier  un  droit  éventuel, 
auquel  s'applique  la  règle  Potior  tempore,  potiorjure.  Telle  est  aussi  la 
solution  qui  ressort  de  la  combinaison  des  art.  2122  et  2134. 

3  De  Fréminville,  De  la  minorité,  II,  11-49.  Baudry-Lacantiuerie  et  de 
Loynes,  II,  1-451.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  loc.  cit. 

4  Voy.  outre  les  autorités  cités  à  la  note  4  du  §  273:  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  II,  1447. 

!  Arg.  art.  1179.  Agen,  3  janvier  1844,  S.,  43,  2,  403.  Baudry  Lacan- 
tinerie   et  de  Loynes,  II,  1444. 
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l'époque  à  Laquelle  l'obligation  st>r;i  devenue  certaine  pai 
l 'accomplissement  de  La  condition.  Cette  proposition 
s'applique,  en  particulier,  ;'i  L'hypothèque  fournie  poui 
ntie  «riiii.'  ouverture  de  crédit8. 

Les  hypothèques  inscrites  Le  même  jour  viennent  toutes 
par  concurrence  el  au  même  rang,  sans  qu'on  doive 
♦'•faillir  entre  elles  aucune  préférence  en  raison  de  Tordre 
des  inscriptions.  Art.  2147  •  bis.  Il  n'y  a,  sous  ce  rapport, 
aucune  distinction  à  faire,  ni  entre  les  hypothèques  géné- 
rales et  les  hypothèques  spéciales,  ni  entre  les  hypo- 
thèques ordinaires  et  les  hypothèques  légales,  soumises  a 
L'inscription,  ou  les  privilèges  dégénérés  en  hypothèques 
faute  d'avoir  été  conservés  comme  tels7. 

La  même  règle  s'applique  au  concours  de  plusieurs 
hypothèques  légales  dispensées  d'inscription,  dont  l'effet 
remonte  au  même  jour8.  Elle  s'applique  également  au 
concours  de  pareilles  hypothèques  avec  des  hypothèques 
soumises  à  l'inscription,  lorsque  ces  dernières  ont  été 
inscrites  le  jour  auquel  remonte  l'effet  des  premières. 

Enfin,  elle  a  été  étendue  à  l'hypothèque  maritime.  Loi 
du  10  juillet  1885,  art.  10 9. 


6  Cpr.  i  266,  texte  n°  4  et  note  71.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  liil. 

6  bis  II  n'en  est  pas  de  même  en  cas  de  concours  entre  une  inscription 
et  une  transcription.  Voy.  sur  ce  point  et  sur  le  caractère  exceptionnel 
de  l'art.  2]  17 :  17  i.  texte  et  notes  23  à  26  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loyncs,  11,1  Uo. 

'  Troplong,  II,  664.  Pont,  II,  733  et  736.  Zachariae,  §  289,  texte  el 
note  5.  Voy.  on   sens  contraire:  Grenier,  I,  XN. 

8  l'ont,  11.733.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1448. 

9  Aux  termes  de  cel  article,  les  hypothèques  inscrites  le  même  jour 
viennent  en  concurrence,  nonobstant  la  différence  des  heures  de  l'in- 
scription. Cette  disposition  se  trouvait  déjà  insérée  dans  l'art.  10  de  la 
loi  du  Ki  décembre  1*74. 


DBS   PRIVILÈGES   ET   DES   HYPOTH]   .  292.  841 

CHAPITRE    VII. 

De  l'extinction  des  privilèges  et  oV*  hypothèques 

l.  Des  ///'/'/''.v  d'extinction   communs  aux  hypothèques  et  aui 
privilèges,  soit  sur  les  meubles,  soit  sur  les  immeubles. 

§  292. 

1°  Les  privilèges  sur  les  meubles  ou  sur  les  Immeubles, 
ainsi  que  les  hypothèques,  s'éteignent  par  l'extinction  d< 
l'obligation  principale.  Art.  2180,  n°  1.  Cpr.  art.  1234  l. 

Cette  proposition  s'applique  notamment  à  l'extinction 
résultant,  soit  d'un  jugement  passé  en  force  de  chos< 
jugée,  qui  a  déclaré  bonne  et  valable  la  consignation  l'aitt- 
parle  débiteur  '  ôis,.  soit  de  la  compensation*,  soit  de  la 
novation3.  l'allé  s'applique  également  au  cas  où  l'action 
personnelle  du  créancier  se  trouve  éteinte  par  prescrip- 
tion. 

La  novation  que  suppose  la  dation  en  payement,  éteint 
d'une  manière  définitive,  sauf  réserve  contraire,  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  attachés  à  l'ancienne  créance.  Ces 
privilèges  et  hypothèques  ne  renaîtraient  pas,  daus  le  cas 

Si  l'extinction  de  l'obligation  n'était  que  partielle  les  privilèges  et 
hypothèques  qui  y  sont  attaches  ne  disparaîtraient  point.  Ils  continue- 
raient à  garantir  la  partie  de  la  créance  restant  due.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  III,  2245.  Cpr.  §  284,  texte  n°  3,  lett.  b.  —  Voy.  sur  le  cas 
où  l'obligation  éteinte  aurait  repris  naissance  par  une  nouvelle  conven- 
tion des  parties  :  Cour  de  c.ass.  de  Belgique,  25  janvier  1 877,  S.. 
78,  2.  23. 

1  bis  Art.  1263.  Cpr.  §  322,  texte  in  fine  et  note  36.  Baudry-  Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  111,  2248. 

s  Art.  4299.  Cpr.  §  329,  texte,  notes  4  et  8.  Voy.  cep.  la  disposition 
finale  de  l'art.  1299,  et  §  329,  texte,  notes  6  et  11.  Baudry-Lacantinerii 
et  de  Loynes,  III,  2252. 

»  Art.  I27N  à  I2s<».  Voy.  l'explication  de  ces  articles  au  §  324, 
n°  5.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  111.  2-250. 
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Qiême  où  le  créancier  viendrait  à  être  évincé  <1<'  la  chose 
qu'il  a  reçue  en  payemenl  '. 

La  novation,  extinctive  dos  privilèges  et  des  hypo- 
thèques,  peut,  indépendamment  des  causes  <jui  ont  été 
indiquées  au  §  324,  résulter  de  la  circonstance  que  le 
débiteur  hypothécaire,  après  reddition  de  compte  ou 
liquidation  des  droits  du  créancier,  est  iaissé,  à  titre 
d'usufruitier  des  l>irus  de  ce  dernier,  en  possession  de  la 
créance  à  laquelle  était  attaché  le  privilège  ou  l'hypo- 
thèque 5. 

La  confusion  ayant  plutôt  pour  effet  de  neutraliser 
1  exercice  de  l'action  attachée  à  la  créance  que  d'éteindre 
définitivement  cette  dernière,  on  doit  en  conclure  que, 
quand  la  cause  qui  avait  produit  la  confusion,  vient  à  dis- 


4  Arg.  art.  2038.  Cpr.  §  324,   texte   n°  5  et  note  48;  §   i29,  texte  et 
-    Grenier,  II,   oOi.  Larombière,  III,  art.  1278,  n°  6.  Demolombe, 
XXVIII,  288  à  293.  Laurent,  XVIII,  323.  Demante  et  Colmet  de  San- 
IX.  161  bis-ÎI.  André,  108.  Bauclry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III, 
2251.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  IV,  X47  et  suiv.  ;  Martou,  IV, 
1336;  Pont,  II,  1230.  Ces  auteurs,  se  fondant  sur   l'autorité  de  Domat 
civiles,  liv.  III,  iit.  I,  sect.  VII,  n°  0),  enseignent  que  Ja  datio  in 
"<   n'opère  qu'une   extinction  conditionnelle,    subordonnée  à    la 
translation  effective  de  la  propriété  de  l'objet  donné  en  payement,  et 
doit,  par  ronséquent,  être  considérée  comme  non  avenue  en  cas  d'évic- 
tion de  cet  objet.  Le  législateur  aurait   pu  le  décider  ainsi,   bien  qu'en 
principe  l'effet  extinctif  de  la  novation  soit  indépendant  des  événements 
ultérieurs  par  suite  desquels  le  créancier  peut  rester  à  découvert.  Mais 
ce  qui  prouve  qu'il  n'a  pas  entendu  s'écarter  de  ce  principe  pour  le  cas 
spécial  qui  nous  occupe,  c'est  la  disposition   de    l'art!   203S,  qui  repose 
évidemment,  ainsi  que  l'ont  expliqué  les  orateurs  du  gouvernement  et 
du  Tribunat,  sur  cette  idée,  que  l'éviction  de  l'objet  reçu  en  payement 
ne  fait  pas  renaître  l'ancienne  obligation,  définitivement  éteinte  par  la 
novation.  mais  peut  seulement    ouvrir,    au    profit    du    créancier,   une 
nouvelle    action   à  laquelle    ne    passent    pas  les    accessoires    de    la 
réance  originaire.  Voy.  Locré,  Lég.,  XV,  p.  330,  n°  24;  p.  349,  n°27; 
p.  388,  n"  .'(0.  Nous  ferons,  au  surplus,  remarquer  que  les  auteurs  qui 
se  sont  prononcés  en  sens  contraire,  ont  complètement  perdu  de  vue  la 
disposition  de  l'art.  2038,  et  qu'aucun  d'eux  n'a  cberché  à  réfuter  l'ar- 
enl  décisif  qu'il  fournit. 
s  Cpr.  sur  ce  cas  de  novation  :  §  20i  ter,  texte  n°  7,  in  fine,  et  notes 
82  bis  à  84;  .Martou,  IV,  133*. 
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paraître  rétroactivement,  la  créance  est  à  considère] 
comme  ayant  toujours  subsisté  avec  ses  privilèges  el 
hypothèques6.  Il  est,  toutefois,  à  remarquer  que  si 
l'inscription  avait  été  payée,  ou  n'avait  j»a  ^  été  ifuou\  »■!.•. ■ 
en  temps  utile,  le  rang  du  créancier  ne  se  trouverait  plus 
fixé  que  par  la  nouvelle  inscription  qu'il  aurait  prise  bis 
Faisons  également  observer  que  la  réunion,  dans  une 
même  personne,  dos  qualités  de  débiteur  et  d<-  caution 
ne  produisant  pas  de  confusion  dans  le  sens  de  l'art.  1300, 
n'entraîne  pas  L'extinction  «1rs  hypothèques  constitua 
garantie  du  cautionnement  'ter. 

La  collocation,  même  pure  et  simple,  obtenue  dans  un 
ordre,  n'équivaut  pas  à  payement,  et  n'éteint  par  consé- 
quent pas  le  privilège  ou  l'hypothèque,  qui  continue  de 
subsister  avec  tous  ses  effets,  tant  que  le  créancier  n'est 
pas  effectivement  payé1.  11  suit  de  là  que  le  créanciei 
peut,  en  renonçant  au  bénéfice  de  sa  collocation,  p< 
suivre  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  les  autres 
biens  de  son  débiteur*.  Il  en  résulte  également  que,  tout 
en  se  réservant  le  bénéfice  de  la  collocation  par  lui  obtt  - 
nue,  il  est  autorisé  à  demander,  pour  le  cas  où  il  n'obtien- 
drait pas  le  payement  de  son  bordereau,  une  collocation 
éventuelle  dans  un  nouvel  ordre  ouvert  sur  le  débiteur*. 
Nous  terminerons  nos  observations  sur  ce  premier  mode 
d'extinction  des  privilèges  et  des  hypothèques  en  rappe- 
lant que  le  payement  du  reliquat  d'un  compte  de  tutelle 

' C.j.r.  §  330,  texte  in  fine  et  note  12;  M;utou,  IV.  1336/  Thezard, 
2i:>:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2253. 

6  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2353. 

"  ter  Yoy.  sur  ce  poinl  :  S  129,  texte  n°  2,  et  note  9;  Rouen.  19  no- 
vembre  1874,  D.,  75,  2,  188. 

7  En  eiïet,  une  pareille  collocation  n'est  qu'une  indication  de  paye- 
ment, dont  l'acceptation  n'entraîne  aucune  novalion.  Art.  1277,  al.  1. 
cbn.  1275.  Yoy.  les  arrêts  cités  aux  deux  notes  suivantes. 

8  Civ.  cass.,' 28  mai  1808,  S..  8,  1,  291.  Civ.  cass.,   2:.  lévrier  |n 
S.,  39,  1,  296.  Civ.  cass..  18  décembre  1854,  S.,  55,   I.  2-47.  Boni 
11  juin  1855,  S..  55,2,  636. 

9  Paris,  25  avril  1638,  S.,  39,  2.  81.  Cpr.  Paris,  31  août  181     - 
2,  12. 
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l'éteint  pas,  d'une  manière  définitive,  l'hypothèque 
Légale  du  ci-devanl  pupille,  qui  continue  de  subsister 
pour  t. 'us  Les  redressements  de  compte  <ju"il  aurait  à  faire 
valoir    . 

2°  !)'■  même  que  Les  privilèges  et  hypothèques  s'étei- 
_ m .  1 1 1  par  L'extinction  de  L'obligation  principale,  de  même 
aussi  ils  s'éteignent  par  la  prescription  Je  l'action  per- 
sonnelle du  créancier,  à  laquelle  ils  ne  peuvent  jamais 
survivre11.  Art.  2180,  n°  4,  al.  1er  et  2. 

Auv  ternies  de  l'art.  2221],  les  autres  créanciers  du 
débiteur  et  les  tiers  acquéreurs  de  ses  biens  sont  en  droit 
de  se  prévaloir  de  cette  prescription,  alors  même  que  ce 
dernier  y  a  renoncé  u  ^w.  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'une 
prescription  de  courte  durée,  l'ondée  sur  une  présomption 
de  payement,  le  créancier  auquel  on  l'opposerait,  serait 
autorisé  à  déférer  au  débiteur  ou  à  ses  représentants,  le 
serment  dont  il  est  parlé  en  l'art.  2275  1S. 

La  circonstance  que  la  prescription  de  l'action  hypo- 
thécaire aurait  été  interrompue  contre  le  tiers  détenteur, 
ue  le  priverait  pas  de  la  faculté  d'invoquer  la  prescription 
de  l'action  personnelle,  qui  s'est  accomplie  au  profit  du 
débiteur  principal 13. 

Voy.  sur  ce  point  :  §  264  bis,  texle  n°  4,  in  fine,  noies  31  el  32  : 
André,  1082;  Baudry-Lacantinerie,  111,2247. 

11   D'après  la  loi  7.  C.  de praescript.,  XXX,  v.  XL  ann.  (7,  39),  qui 
i  "lit  généralement  admise  dans  notre  ancien  Droit,  l'action  personnelle 
hypothécaire  contre  le  débiteur  ou  ses  héritiers  ne  se  prescrivait  que 
par  quarante  ans,  el  survivait  ainsi  à  l'action  purement  personnelle, 
alors   du   moins   qu'il   s'agissait    d'une    hypothèque   conventionnelle. 
Pothier,  De  l'hypothèque,  chap.  III,  §  6.  Le  second  alinéa  du  n°  4  de 
l'art.  2180  a   eu  pour  objet  de  faire  disparaître  cette  singularité  juri- 
dique, el  l'exception  qu'elle  apportait  à  la  règle  Accessorium  tequitur 
aie.  Voy.  spécialement,  sur  l'extinction  de  l'hypothèque  légale  du 
mineur  par  la  prescription  de  son  action  en  reddition  de  compte:  Gre- 
noble, 30  juin  1838,  S.,  39,  2,  106. 
11  bit  Thézard,   234.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  8256. 
'•-'  Voy.  |  260,  texte  n°  o,  in  fine,  et  note  36.  Thézard,  264.  Baudry- 
atinerie  et  'lissier,  Prescription,  \-2\.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  22 

Voy.  g  213,  texte,  lett.  C,n°  1  et  note 58.  Pont,  II,  1253.  bernante 
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Indépendamment  de  L'extinciioD  de  L'obligation  princi- 
pale, et  de  la  prescription  de  L'action  personnelle  du 
créancier,  Les  privilèges  el  hypothèques  s'éteignent 
encore  : 

:\°  Par  la  perte  totale  abis  de  la  chose  grevée  13  ter. 

toutefois,  lorsque  la  chose,  qui  a  péri  avait  t'ait  L'objet 
d'un  contrai  d'assurance,  L'indemnité  due  par  L'assureur 
est  attribuée  de  plein  droit  ;\u\  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  suivant  leur  rang".  Loi  du  19  février  L889, 
art.  2". 

Il  en  est  de  même,  en  cas  d'incendie  d'un  bâtiment, 
pour  l'indemnité  dont  les  Locataires  ou  voisins  peuvenl 
être  tenus  aux  tenues  des  art.  1733  et  1382.  Loi  du  L9  fé- 
vrier 1889,  art.  3  "bis. 

i°  Par  la  résolution  ex  tune  du  droit  de  propriété  de 
celui  du  chef  duquel  procédait  le  privilège  ou  hypo- 
thèque. Art.  2125,  et  arg.  de  cel  art.  16. 


et  Golmet  de  Saulerre.  IX,  164  bis-l.  Laurent,  XXXI,  389,  XXXII,  I  13. 
Baudry-Lacantinerie   et  de  Loynes,  III,  2285,    Baudry-Lacantinerie  el 

rissier,  Prescription,  373.  Cpr.  Toulouse,   18  décembre  1874,  S.,  73, 
2,  109. 

13  bis  L'hypothèque  grevant  des  constructions  qui  viendraient  à  être 
démolies,  est  définitivement  éteinte,  bien  que  de  nouvelles  construc- 
tions eussent  été  ultérieurement  édifiées  sur  le  même  terrain,  alors  du 
moins  que  cette  hypothèque  ne  frappait  point  le  sol,  mais  seulement  les 
constructions.  Paris,  9  décembre  1890,  D.,  94,  2,  368. 

13  ter  Voy.  quant  à  l'extinction  d'une  créance  sur  Laquelle  un  privi- 
lège est  établi.  Req.,  25  avril  1888,  S.,  88,  1.  148  el  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Démangeât,  l>.,  89,  1,  257. 

14  Voy.  §  261,  texte  et  notes  II  à  11  s<  l  13,  texte  n°  1.  Voy. 
l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  cette  question,  antérieu- 
rement à  la  loi  de  1889.  §  283,  oote  10. 

45  L'art.  2  de  la  loi  du  19  février  1889,  réserve  le  cas  où  des  paye- 
ments auraient  été  laits  de  bonne  foi  avant  toute  opposition.  Voy.  sur 
l'étendue  de  cette  réserve,  \  264,  Il  sexties. 

15  bis  L'attribution  de  ces  diverses  indemnités  aux  créanciers  privi- 
-  ou  hypothécaires  n'empêcherait  pas  leur  privilège  ou  leur  hypo- 
thèque de  subsister  le  cas  échéant,  sur  le  sol. 

16  Voy.  aussi:  art.  863,  929,  954,  963  et  1673.  Cpr.  S  220  bis.  Voy. 
eep.  arL  932,  et  §  700,  texte,  notes  18  et  19;  art.  1031,  et  §  696,  texte 
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5    l\ir  la  renonciation  du  créancier17.  Art.  2180,  n°  2. 

La  renonciatioD  an  privilège  <>u  à  L'hypothèque,  qui 
n'est  en  général  soumise  à  aucune  forme  spéciale",  et 
don!  l'efficacité  esl  indépendante  de  l'acceptation  de  ceux 
auxquels  elle  cl  «  »  i  t  profiter1',  peut  être  expresse  ou  tacite. 

Le  consentement  du  créancier  à  la  vente  de  l'immeuble 
qui  lui  esl  affecté,  implique,  en  général  et  à  moins  qu'il 
ne  puisse  s'expliquer  par  d'autres  motifs,  renonciation 
au  droit    de  suite  au  profit  de  l'acquéreur80,  mais  n'em- 


n°  3,  notes  58  à  62:  Cpr.  Pont,  II,  1225;  Laurent,  XXXI,  403;  Baudry- 
Lacantiuerie  el  de  Loynes,  III,  2265. 

17  Voy.  su."  la  renonciation  qu'entraîne,  en  matière  de  faillite,  le  vote 
d'un  créancier  hypothécaire  au  concordai  :  Code  de  commerce,  art. 
508  ;  Bravard  el  Démangeât,  Traité  de  Droit  comm.,  V,  p.  374 
et  suiv.  ;  Laurent,  XXXI,  379  ;  Ruben  de  Couder,  Die  t.  de  Droit 
rouan.,  v°  Concordat,  4G;  Boistel,  Précis  de  Droit  comm.,  1035;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis  de  Droit  comm.,  II,  2890  et  suiv.  ;  Baudry- 
Lacantincrie  et  de  Loynes,  III,  2263;  Civ.  cass.,  26  août  1851,  S.,  51, 
I,  805;  Req.,  4  juillet  1855,  D.,  55,  I,  277;  Dijon,   S  février  1865,  S., 

31;  Bourges,  15  mars  1865,  S.,  66,  2,  149;  Paris,  17  juillet  1866, 
S.,  67,  2,  23;  Req.,  11  février  1880,  S.,  80,  1,  164,  D.,  SuppL,  v°  Fail- 
lites. 903;  Tribunal  de  la  Seine,  3  mai  1882  et  17  mai  1887,  Jourtt. 
des  Faillites,  1882,  p.  295;  1887,  p.  268  ;  Tribunal  de  Saint-Gaudens,  5 
janvier  1887,  D.,  87,  3,  55.  —  Voy.  spécialement  sur  le  point  de  savoir 
si  le  vote  au  concordat  emporte  renonciation  à  l'hypothèque  dans  le  cas 
OÙ  l'immeuble  hypothéqué  appartient  à  un  tiers.  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  II,  2X94;  Aix,  3  mai  1882,  Journal  des  Faillites,  1883,  p.  205. 
s  Pont,  II,  1 235.  Raudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2261.  Paris, 
13  avril  1854,  S.,  54,  2,  336.  Voy.  cependant  en  ce  qui  concerne  la 
renonciation   de  la  femme  à  son  hypothèque  légale  •:  Loi  du  23  mars 

art.  9,  complété  par  la  loi  du  13  février  1889;  §  288  bis,  texte 
n°3. 

»•  Troplong,  IV,  868.    Pont,  II,  1232.  André,  1107.  Cpr.  §234,  notes 

il         il    bit.  Civ.  cass.,  4  janvier  IH'tl,  S.,  31,   I,  126.    Req.,    19 

novembre  1855.  S.,  S6,    I.   145.  Nimes,  5  août  1862,  S.,   62,  2,  402. 

Orléans,  8  août  1889,  D.,  92,  1,  221.   Orléans,  29  novembre  1889,  S., 

91,  2,  35,  D.,  90,  2,  153.  —  Voy.  en  sens  contraire  :  Baudry-Lacanti- 

Préeù  de  Droit  civ.,  III,  1500.  Cpr.  Baudry-Lacanlinerie  el  de 
Loynes,  III,  2259.  Voy.  sur  le  cas  où  la  renonciation  aurait  été  faite  au 
profil  d'une  personne  déterminée:  Pau,  17  juin  1KS9,  D.,  90,  2,  21. 

Grenier,  II,  508  el  508.  Troplong,   IV,  869.    Martou,  IV,  1340. 
Pont,  II,  1237.  Zachariœ,   S  292,  note  2.  Thézard,  245.  André,  1109. 
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porte  pas,  de  sa  nature,  renonciation  au  droit  de  préfé- 
rence <'ii  Faveur  d'autres  créanciers*1. 

Quant  au  consentement  donné  par  le  créancier  à  une 
nouvelle  constitution  d'hypothèque  sur  L'immeuble  qui 
lui  est  affecté,  il  opère,  de  sa  nature,  une  cession  de  prio- 
rité de  rang  en  faveur  <lu  nouveau  créancier,  ''t  ne  pro- 
duit, en  général,  <jue  les  effets  attachés  à  une  pareille 
convention  ". 

La  renonciation  a  une  inscription  hypothécaire,  n'em- 
porte pas,  en  général,  renonciation  à  l'hypothèque  elle- 
même**. 

Les  divers  modes  d'extinction  qui  viennent  d'être  •''mi- 
nières s'appliquent  mûtatis  mutandis  à  L'hypothèque 
maritime*4. 

En  cas  de  perte  du  navire  s<  dis,  l'indemnité  due  par 
L'assureur  est,  comme  en  matière  d'hypothèque  foncière, 
attribuée  aus  créanciers  hypothécaires  suivant  leur  rang, 
sous  réserve  des  payements  faits  de  bonne  foi  avanl 
toute    opposition  ".     L'hypothèque     continuerait,    d'ail- 

Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2262.  Cpr.  Paris,  23  janvier 
1812,  "S.,  12,  2,  252. 

il  Cpr.  §  288  bù,  texte  nn  2  et  notes  7  à  9. 

"  Cpr.  |  288,  texte  et  notes  3,  et  6  à  9.  Merlin,  Rép.,  v° Hypothèque, 
sect.  I,  §  13,  n°  5,  in  fine.  Delvincourt,  III,  p.  384.  Persil,  sur  l'art. 
2180,  n°26.  Grenier,  II,  508.  Troplong,  IV,  871.  t'ont.  Il,  1238.  Lau- 
rent, XXXI,  378.  André,  H23.  Baadry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III. 
2262.  Bordeaux,  17  mars  1830,  S.,  30,  2,  326. 

î3  Cpr.  §  2S1,  texte  n°  5,  notes  35  à  38;  Baudry-Lacanl'merio  et  de 
Loynes,  III,  2262. 

24  Cpr.  sur  ce  point,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III.  2316; 
Oalloz,  SuppL,  v°  Droit  maritime,  552. 

44  bis  L'innavigabilité,  donnant  ouverture  au  délaissement,  entraîne- 
rait, à  ce  point  de  vue,  le  même  efl'et  que  le  naufrage.  Si  le  navire  était 
vendu  comme  innavigable,  l'hypothèque  s'exercerait  sur  le  prix  de  cette 
vente.  De  Valroger,  Droit  maritime,  III,  1250.  Desjardins,  Traité  de 
Druit  comm.  marit.,  V,  1251.  Ituhen  de  Couder,  Dict.  de  Druit  comm., 
v°  Ilypoth.  marit.,  107.  —  Voy.  pour  le  cas  où  le  navire  serait  assure, 
la  note  suivante. 

"  L'art.  2  de  la  loi  du   19  février  1839  qui  attribue  aux" créanciers 
m.  52 
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tears,  à  crever,  Le  cas  échéant,  les  débris  du  navire88. 
La  prise  définitive  du  navire  emporte,  comme  sa  perte 
Matérielle,  extinction  de  l'hypothèque*7.  Mais  cet  effet  ne 
serait  pas  attaché  à  la  confiscation  résultant  de  l'applica- 
tion d'une  l«>i  pénale  " 

hypothécaire*  ou  prirHégiés,  les  indemnités  dues  par  suite  d'assurance 
contre  l'incendie  ou  les  autres  risques  est,  en  effet,  conçu  en  termes 
iu\  et  ne  contient  aucune  distinction  entre  les  diverses  espèces 
d'hypothèques.  Vainement  dirait-on,  en  invoquant  les  textes  spéciaux 
au  Droit  maritime,  que  la  loi  du  10  décembre  1874,  dont  l'art.  17 
conférait  aux  créanciers  hypothécaires  l'avantage  dont  il  s'agit,  a  été 
-■\|.!-.'ssément  abrogée  par  celle  du  10  juillet  1885  et  que  cette  abroga- 
tion n'a  pu  être  effacée  par  la  loi  de  1889,  en  vertu  de  la  maxime  f/ene- 
ralia  specialibus  non  derogant.  L'argument  nous  semble  porter  à  faux. 
—  Après  l'abrogation  de  la  loi  de  1N74,  il  n'existait  plus  dans  le  droit 
maritime  aucune  disposition  spéciale  relative  à  l'attribution  de  l'indem- 
nité d'assurance  au  créancier  hypothécaire.  On  était,  à  cet  égard,  rentré 
dans  le  droit  commun.  Dès  lors,  la  règle  générale  édictée  par  le  légis- 
lateur de  1889  a  nécessairement  embrassé  aussi  bien  l'hypothèque  mari- 
time que  l'hypothèque  immobilière.  Ajoutons  que  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1889  indiquent  clairement  que  l'on  a  eu  en  vue  les 
indemnités  d'assurances  maritimes,  comme  celles  qui  pourraient  être 
dues  en  vertu  d'assurances  terrestres.  Observations  de  M.  Labiche,  rap- 
porteur à  la  séance  du  Sénat  du  13  février  1888,  Journ.  officiel  du  24. 
Voy.  en  ce  sens  Darras  et  Tarbouriech,  De  l'attribution,  en  cas  de 
sinistre t  det  indemnités  d'assurance,  29  à  33.  Raudry-Lacantinerie  et  de 
Lovries,  I,  287.  Laurin,  Précis  de  Droit  maritime.  52.  Lyon-Caen  et 
Renault,  VI,  1663  et  suiv.  Ruben  de  Couder,  Suppl.  au  Diction,  de  Droit 
cornm.,  \°  Hypothèque  maritime,  n0"  61  et  95  à  98.  Paris,  24.  juillet 
1896,  D.,  98,  2,  473,  et  la  Dissertation  de  M.  Levillain.  —  Voy.  sur  la 
forme  de  l'opposition,  §  261,  note  11  ter.  Adde:  Ruben  de  Couder,  op.  et 
toi .  dit.  Raudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  288. 

î6  Desjardins,  op.  cit.,  V,  1231.  Dalloz,  Suppl.,   v°  Droit  maritime, 
;i27.  Raudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  231  (i. 

-  il  y  avait  rescousse,  l'hypothèque  subsisterait,  mais  le  créancier 
ne  pourrait  exercer  son  droit  sur  le  prix  du  navire,  que  déduction  faite 
des  sommes  à  payer  pour  la  reprise.  Voy.  pour  la  fixation  de  ces 
sommes  :  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  5i  ;  Desjardins,  op.  cit.,  Y. 
12r>1  :  Bendry-Laeaiitinerie  et  de  Loynes,  111.2316. 

Desjardins,  op.  cit.,  \.  123J.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
111,2 
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II.  Des  modes  d'extinction  particulière  au»    priviU 
sur  les  immeubles  et  aux  hypothèques. 

§  293. 

Les  privilèges  sur  les  immeubles  et  les  hypothèques 

s'éteignent  : 

1°  Far  la  prescription  de  L'action  hypothécaire,  accom- 
plie au  profit  d'un  tiers  détenteur,  non  personnellenifiii 
obligé  à  la  dette  l. 

1  ette  prescription,   quoique    extinctive  de  sa  nature 
exige,  comme  l'usucapion,  la  condition  d'une  possession 
réunissant  les  caractères  déterminés  par  l'art.  2229. 

Elle  s'accomplit  au  bout  de  trente  ans  eu  vertu  de  cette 
possession  même,  sans  autre  condition  s  bis  et  par  «li v  è 
vingt  ans,  lorsque  le  tiers  détenteur  a  acquis,  par  juste 
titre  lter  «-t  de  bonne  foi*quater,  l'immeuble  grevé 
d'hypothèque.  Art  2180,  n°  4,  al.  3. 

Entièrement  distincte  de  l'usucapion  de  la  propriété,  li 
prescription  dont  il  s'agit  n'est  pas  subordonnée  cà  l'ac- 
complissement de  cette  usucapion,  et  n'en  est  pas  une 
conséquence  nécessaire  *. 

1  Merlin,  Bép.,  v°  Radiation,  n°  8.  Zachariae,  §  293,  texte  et  note  2. 
Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  III,  2-27-2.  -2-27:».  Req.,  1!  mai  1863, 
5., 64,  l.  357. 

1  Cpr.  g  210,  cote  4.   Voy.   en  sens  contraire  :  Leroux  de  Bret 
Prescription,  11,949;  Pont,  II.  I2.N;  Demante  et  Cohnel  de  Santerre, 
IX.  I64*t>ll;  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  111,  2274;   Kouon,  36 
mais  1895,  D.,  95,  2^  2U9. 

-  bis  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  III,  2287. 

s  ter  Les  mots  juste  titre  ont,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  la 
même  signification  que  dans  l'usucapion  de  la  propriété.  Baudry-Lacan- 
tinorie  et  de  Loynes,  III,  2283.  Cpr.  g  218,  texte  n°  1. 

-  qieitcr  Voy.  sur  la  portée  de  celte  expression,  la  suite  du  texte  et  la 
note  5  bis. 

*  Si  l'art.  2280,  n°  4,  al.  3,  porte  que  la  prescription  de  l'hypothèque 
est  acquise  au  tiers  detehtf  ur  par  le  temps  ré<jlé  pour  la  prescription  de  la 
propriété  à  son  profit,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  cette  prescrip; 
confonde  avec  l'usucapion  de  la  propriété.  Les  expressions  qui  viennent 
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La  bonne  foi  requise,  en  cette  matière,  pour  la  prescrip- 
tion de  di\  à  vingl  ans.  consiste  dans  l'ignorance  des 
charges  hypothécaires  donl  L'immeuble  acquis  se  trouve 

_  •-.  \  é  '. 

Le  tiers  détenteur  est  donc  à  considérer  comme  ayant 
été  <\r  mauvaise  foi,  Lorsqu'il  a  connu  positivement  l'exis- 
tence  de  ces  charges,  n'importe  de  quelle  manière  il  en 
a  obtenu  connaissance  b. 

11  suftit,  comme  pour  Tusucapion  de  la  propriété,  que 
la  bonne   foi  ait  existé  au  moment  de   l'acquisition  6  bis. 

•  l'être  reproduites  n'ont  d'autre  but  que  d'assimiler  ces  deux  prescrip- 
tions sous  le  rapport  du  temps  requis  pour  leur  accomplissement.  Cette 
interprétation  est  d'autant  moins  contestable  qu'il  ne  peut  être  question 
de  l'usucapion  de  la  propriété  lorsque,  comme  cela  arrive  le.  plus  sou- 
vent, le  tiers  détenteur  a  acquis  l'immeuble  grevé  du  véritable  proprié- 
taire. Persil,  sur  l'art.  2180,  n°  39.  Grenier,  II,  510.  Troplong,  IV, 
X78.  De  Fréminville,  -Des  minorités,  I,  p.  408.  Font,  II,  1254.  Déniante  et 
Colmet  de  Santerre,  IX,  164  bis-l.  Thézard,  249,  250.  Baudry-Laeanti- 
nerie  et  de  Loynes,  111,  2279.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zachariap,  §  293, 
texte  et  note  4. 

*  Suivant  Duranton  (XX,  .315),  la  connaissance  de  l'existence  des 
ebarges  hypotbécaires  ne  formerait  point  obstacle  à  la  prescription  de 
dix  à  vingt  ans  en  faveur  du  tiers  détenteur,  qui  aurait  acquis  l'im- 
meuble grevé  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété.  Mais  cette 
opinion  isolée  est  évidemment  erronée.  Bourges,  31  décembre  1830,  S., 
Ml.  2.  200.  Bourges,  17  avril  1839,  S.,  39,  2,  449.  Rouen,  7  juillet  1862 
et  sur  pourvoi,  Beq.,  11  mai  1863,  S.,  64',  1,  357,  D.,  64,  1,  19.  Voy. 
aussi  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes. 

s  Pothier,  Des  hypothèques,  chap.  III,  §  6.  Troplong,  IV,  879  à  881. 
Pont,  II,  1250.  Thézard,  249.  André,  1131.  Demànte  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  104  bi.s-Wi.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2284. 
Bouen.  H)  mai  1875,  S.,  77,  2,  117.  Biom,  12  janvier  1882,  S.,  84,  2, 
si,  I).,  83,  2,   12.   Agen,  1"  mars  ,893)  g  ;  97>  2j  iS)  D     9S>  2j  ;j(-!( 

Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourl,  III,  p.  386,  in  fine;  Grenier,  II, 
515.  Ces  auteurs  estiment  que  le  tiers  détenteur  n'est  à  considérer 
comme  étant  de  mauvaise  foi,  qu'autant  que  son  acte  d'acquisition 
déclare  expressément  les  hypothèques  dont  l'immeuble  se  trouve  grevé. 
1  bis  Le  tiers  détenteur  pourvu  d'un  juste  titre,  mais  ayant  acquis  de 
mauvaise  foi  l'immeuble  hypothéqué  »  m,n  domino,  pourrait-il  invoquer 
contre  le  créancier  hypothécaire  la  prescription  décennale,  sous  le  pré- 
texte qu'il  ignorait  l'existence  de  l'hypothèque?  La  négative  nous 
semble  certaine.  En  effet,  le  législateur,  en  parlant  du   tiers  détenteur 
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Art.  2269.  D'ud  autre  côté,  la  bonne  foi  esl  toujours  pré- 
sumée en  faveur  du  fiers  détenteur ;e1  c'esl  aux  créan- 
ciers li>  |m>(  liécaires,  qui  allèguent  sa  mauvais. ■  foi,  à  La 
prouver.  Art.  2268. 

L'existence  d'inscriptions  hypothécaires  ne  suffi!  |> as,  à 
elle  seule,  pour  faire  considérer  le  tiers  détenteur  comme 
ayant  été  de  mauvaise  foi6.  11  y  a  mieux  :  si  la  connais- 
sance par  ce  dernier,  lors  de  son  acquisition,  de  l'exis- 
tence d'inscriptions,  élève  contre  lui  une  présomption  de 
mau\  aise  foi,  il  est  cependant  admis  à  la  combattre  en  jus- 
tifiant que,  malgré  cette  circonstance,  il  avait  des  raisons 
plausibles  de  croire  à  l'invalidité  ou  à  l'extinction  des 
droits  hypothécaires  formant  l'objet  de  ces  inscriptions7. 

el  en  créant  à  son  profit  un  mode  d'affranchissement  de  l'immeuble 
quant  à  l'hypothèque,  a  eu  nécessairement  en  vue  le  propriétaire  de  cet 
immeuble,  ou  tout  au  moins  un  possesseur  qui  pouvait  légalement  en 
acquérir  par  prescription  la  propriété  pour  l'époque  à  laquelle  cet 
affranchissement  serait  consommé.  La  rédaction  de  l'art.  2180  et  la  réfé- 
rence à  la  prescription  de  la  propriété  inscrite  dans  ce  texte  ne  peuvent 
laisser  de  doutes  à  cet  égard.  Leroux  de  Bretagne,  Prescription,  11,  956. 
(ilasson,  Revueprat.,  187M,  p.  22i.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX. 
164  Wï-VllI.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2287.  —  Voy.  en 
sens  contraire  :  Thézard,  250. 

6  Si  toute  personne  peut,  en  se  faisant  délivrer  un  certificat  hypothé- 
caire, se  procurer  la  connaissance  des  inscriptions  dont  un  immeuble 
est  grevé,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  que  le  tiers  détenteur  ait 
usé  de  celte  faculté,  et  qu'il  ait  ainsi  obtenu  connaissance  des  cli 
hypothécaires,  ('.renier,  II,  514.  Troplong,  IV,  880.  Pont,  II,  1250.  Glas- 
son,  Revue  pratique,  1873,  p.  206.  Thézard,  249.  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  164  bis-W.  André,  1128.  Baudry-Lacantinerie  »'t  de 
Loynes,  III,  2285.  Caen,  22  août  1821.  S..  31,2,  266.  Bourges  31 
décembrel830,  S.,  31,  2,  265.  Riom,  19  avril  1837,  S.,  39,  2,  381. 

7  Troplong,  IV,  882.   Dalloz,  Rép.,  v°  Privilèges  et  Hypothèques 
2507.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2280.  Agen,  1er  mars  1893, 
S.,  97,  2,  18.  Cpr.  Caen,  26  août  1825,  S.,  28,  2,  251.  Voy.  cep.  Buurge>, 
;!1  décembre  1830,  S.,  31,  2,  265;  Bordeaux,  15  janvier  1835,  S., 

248.  Ces  arrêts  semblent  admettre  que,  même  dans  l'hypothèse  indiquée 
au  texte,  le  tiers  détenteur  doit  toujours  être  présumé  de  bonne  foi,  et 
par  suite  dispensé  de  toute  justification,  par  cela  seul  qu'il  a  pu  croire 
que  les  inscriptions  étaient  devenues  sans  objet.  Mais  le  maintien  même 
des  inscriptions  a  dû  lui  faire  supposer  le  contraire,  ou  tout   au  moins 
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Mais  il  nr  pourrait,  pour  établir  sa  bonne  foi,  se  pré- 
valoir de  la  croyance  oà  il  était  que  le  vendeur  dégage- 
rail  l'immeuble  par  lui  acquis,  en  payant  les  créanciers 
!i\  pothécaires 8. 

La  prescription  trentenaire  commence  à  courir,  en 
laveur  du  tiers  détenteur,  du  jour  où  il  a  pris  possession 
de  l'immeuble  hypothéqué.  Quant  à  la  prescription  par 
dix  à  vingt  ans.  elle  n<'  court,  à  la  différence  de  Pusuea- 
pion  de  la  propriété  par  le  même  laps  de  temps,  qu'à 
dater  de  la  transcription  de  l'acte  d'acquisition.  Art.  2180, 
.  al.  ."{  'bis.  Du  reste,  la  circonstance  que  la  créance 
hypothécaire  se  trouverait  soumise  à  une  condition  <»u  à 
un  terme,  ne  formerait  point  obstacle  au  cours  de  l'une 
OU  de  l'autre  de  ces  prescriptions9. 

La  prescription  de  l'hypothèque  étant  dirigée  contre  le 
créancier  hypothécaire,  et  non  contre  le  propriétaire  de 
l'immeuble  grevé,  il  en  résulte  : 

a.  Que,  le  cours  n'en  est  suspendu  que  par  des  causes 
de  suspension,  personnelles  au  créancier  hypothécaire  10. 


élever  dans  son  esprit  un  doute  qui  ne  lui  permet  pas  de  se  dire  de 
bonne  toi,  à  moins  de  justifier,  par  des  raisons  plausibles,  qu'il  a  réelle- 
ment cru  à  l'invalidité  ou  à  l'extinction  des  droits  hypotbécaires  révélés 
parles  inscriptions.  Cpr.  §  218,  texte  et  note 27. 

8  Troplong,  IV,  880  bis  et  881.  Paris,  12  juin  1866,  D.,  Suppl.,  V 
Privilèges,  1530.  Agen,  1er  mars  1893,  S.,  97,  2,  18.  Voy.  en  sens,  con- 
traire :  Delvincourt,  III,  p.  385;  Grenier,  II,  EJ14. 

1  bis  En  cas  d'aliénations  successives,  il  suffit  que. le  premier  acte  de 
vente  ait  été  transcrit,  l'accomplissement  de  cette  formalité  ayant  averti 
le  créancier  hypothécaire  du  péril  que  pouvait  courir  son  droit,  et 
l'ayant  mis  à  même  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  sauve- 
garder. Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  lit,  -2-290.  Dalloz,  Suppl.,  v° 
Privil.,  1532.  Limoges,  22  juin  1881,  S.,  82,  2,  33,  Dalloz,  loc.cit. 

s  Cpr.  %  213,  texte  a9  2,  lett.  b,  notes  17  et  24.  Voy.  outre  les  auteurs 

'Lins  ce  sens  à  la  note  17  du   |  213:  Baudry-Lacantinerie  et  de 

es,  III,  2293  et  2296.  Voy.  en  seos  contraire:  Paris,  12  juin  1866, 

S.,  67,  2,  33,  D.,  Suppl.,  v°  Privil.,  1530;  Bordeaux,  12  mai  187".).  S.. 

:    l»,  D.,  80.2,  8;  Iteq.,  30  décembre    1879,  S.,  80,  1,  64,    D., 

«0,  1,  338. 

10  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  Ï64  bù-JÏÏ.  Tbézard,  250. 
Baudry-Lacantinerie  et  de   Loynes,   III,    2292.  Laurent,    XXXI,    393- 
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//.  Que,  pour  appliquer  Les  dispositions  des  art,  Jm »."i  .■( 
_'Jtii>  sur  le  temps  au  boni   duquel   s'accomplil  la  ; 
criptioii  par  dix  a  vingt  ans,  on  doit  prendre  encoaasid 
lion  le  domicile  du  créancier  hypothécaire  u. 

La  prescription  de  l'hypothèque  est  interrompue;  boîI 
par  l'interruption  de  la  possession".  soU  par  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  signifiée  au  tiers  détenteur' 
<>u  par  l'action  en  déclaration  d'hypothèque  dirigée  contre 
lui  u,  soit  enfin  par  une  reconnaissance  formelle  u£t§  de 
sa  part,  des  droits  du  créancier  hypothécaire.  Art.  2248. 

Mais  les  inscriptions,  prises  ou  renouvelées  par  Le 
créancier,  n'ont  pas  pour  effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion de  l'hypothèque.  Art.  2180,  n°  l,  al.  I  "ter.  Cette 
prescription  n'est  pas  même  interrompue  par  la  notifica- 


Ln  vertu  du  n°  2  de  l'art.  2236,  la  prescription  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  est  suspendue  pendant  le  mariage.  Bordeaux.  89 
novembre  1833,  S.,  34,  2,  247.  Cpr.  Req.,  25  janvier  1881,  D.,  81,  I, 
246. 

"  Merlin,  Rép.,  v°  Radiation.  ?  8.  Persil,  sur  l'art.  2180,  n°  39. 
Troplong,  IV,  878.  Pont,  II,  1254.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre.  IX, 
lG4fo's-X.  Thésard,  250.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  22s:». 
Voy-  en  sens  contraire  :  Zachariae,  §  293,  note  4. 

>s  Arg.  art.  2180.  n°  4,  chn.  2229  et  2143.  Cpr.  s,  215,  texte,  iett.  A. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2298. 

13  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2300.  Cpr.  Toulouse,  IN 
décembre  1874,  S.,  75,  2,  109.  Cette  sommation  tient  lieu  de  comman- 
dement à  l'égard  du  tiers  détenteur.  Arg.  art.  2169  cbn.  2170  et  _!J .  i 
Cpr.  §  215,  texte,  lett.  B,  n°  1,  notes  24  et  25.  Voy.  sur  la  péremption 
de  cette  sommation  :  |  215,  texte  et  note  25  précités.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  III,  2300.  Voy.  également,  sur  la  question  de 
savoir  si  la  prescription  est  interrompue  soit  par  la  sommation  adres- 
sée à  l'acquéreur  ou  à  L'adjudicataire  de  se  présenter  à  l'ordre,  soit  par 
la  sommation  notifiée  au  tiers  détenteur  de  faire  procéder  à  l'ouverture 
de  l'ordre  :  §  215,  note  24  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2301 . 
2302. 

"  Cpr.  |  213,  note  24;  §  287,  note  2.  Voy.  encore:  Laurent.  XXXI, 
398  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  163  bis-U;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  III,  2303. 

14  bis  II  faut  qu'aucun  doute  ne  puisse  s'élever  sur  le  caractère  de 
cette  reconnaissance.  Cpr.  Lyon,  24  avril  1880,  D.,  Si,  1,  246. 

14  ter  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2306. 
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t î «  .ii  faite  à  la  requête  du  tiers  détenteur,  conformément 
aux  art.  2183  et  2184  ". 

Lorsque  L'immeuble  grevé  se  trouve  entre  les  mains  du 
tiers  qui  l'a  hypothéqué  pour  la  dette  d 'autrui,  s;iih 
B'obliger  personnellement,  ee  tiers  peut  invoquer  la  pres- 
cription de  trente  ans,  alors  même  que  le  créancier  aurait 
conservé  son  action  personnelle  contre  le  débiteur16.  Mais 
il  est  évident  que  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  ne 
saurail  trouver  application  dans  cette  hypothèse. 

Les  privilèges  sur  les  immeubles  et  les  hypothèques 
s'éteignent  : 

2°  Par  le  défaut  d'inscription  dans  les  délais  prescrits 
pour  l'accomplissement  de  cette  formalité  17. 

3°  Par  la  réduction  prononcée  en  justice  dans  les  cas 
prévus  au  §  282. 

1°  Par  l'omission,  dans  le  certificat  requis  par  l'acqué- 
reur après  la  transcription  de  son  titre  18,  de  l'inscription 

15  Cpr.  §  294,  texte  n°  1  et  note  40. 

16  II  s'agit,  dans  l'hypothèse  prévue  au  texte,  d'une  charge  réelle,  qui 
doit  s'éteindre  par  trente  ans,  aux  termes  de  l'art.  2262.  En  vain  oppo- 
serait-on l'art.  2250,  pour  soutenir  que  toute  cause  qui  interrompt  la 
prescription  de  l'action  personnelle  contre  le  débiteur,  doit  également 
interrompre  la  prescription  de  l'action  hypothécaire  contre  le  tiers  qui 
a  constitué  l'hypothèque,  comme  elle  interromprait  la  prescription  de 
l'action  personnelle  contre  la  caution.  L'art.  2250,  qui  repose  sur  l'idée 
fort  contestable  en  elle-même  {%  215,  note  65)  que  la  caution  est  repré- 
sentée par  le  débiteur  principal,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  conserva- 
tion des  droits  du  créancier,  ne  peut  s'appliquer  au  tiers  qui  a  con- 
stitué une  hypothèque  sans  s'obliger  personnellement,  parce  que, 
comme  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué,  ce  tiers  ne  saurait  à 
aucun  point  de  vue,  être  considéré  comme  représenté  par  le  débiteur 
personnel.  Laurent,  XXXI,  391.  Glasson,  Revue  -pratique,  1873,  p.  225. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Thézard,  248  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  de 
Loynes,  III,  2276. 

17  Voy.  pour  le  développement  de  cette  proposition,  et  pour  les  modi- 
fications dont  elle  est  susceptible  :  \%  269,  272  et  278.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  III,  2311. 

:8  Si  l'acquéreur  a  requis  le  certificat  avant  la  transcription  de  son 
titre,  l'immeuble  n'est  point  affranchi  des  créances  omises  dans  le  cer- 
tificat.  ïarnble,  JRép.,  v°  Transcription,  §  7,  n°13.  Troplong,  IV,  1006. 
Pont,  II,  1448.  Thézard,  203  et  256.  André,  1187.  Baudry-Lacantinerie 
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nécessaire  à  L'efficacité  du  privilège  <>u  <1«'  L'hypothè- 
que l"0t*.  En  pareil  cas,  Le  droil  de  suite  esl  éteinl  d'une 
manière  absolue  u  ter,  de  telle  sorte  que  non  seulement 
L'acquéreur  esl  dispensé  de  faire  au  créancier  omis  la 

notification  prescrite  par  1rs  art.  2 1 S .'i  et  JISi,  mais  que 
De  dernier  se  trouve  même  privé  de  la  faculté  de  suren- 
chérir19. Cette  cause  d'extinction,  <|ui  est  d'ailli  urs  étrau 

gère  aux  hypothèques  dispensées  d'inscription,  n'entraîne 
pas  la  perte  du  droit  de  préférence  que  le  créancier  omis 
peut  toujours  faire  valoir  de  la  manière  indiquée  au  illiS.'J. 
Ait .  2198  "bis. 

En  matière  d'hypothèque  maritime.  L'omission  d'une 
inscription  dans  l'état  hypothécaire  délivré  par  le  receveur 
des  douanes  à  l'acquéreur  d'un  navire  qui  a  procédé  à  La 
formalité  de  la  mutation  en  douane  ™  ter,  produit  des  effets 
analogues  à  ceux  qui  viennent  d'être  spécifiés  l9quater, 

el  de  Loyncs,  III,  22-26.  Grenoble,  21  août  1822,  D.,  Bép.,  vl'rivil., 
n°  298 1 .  " 

•â  bis  Angers,  27  mars  1878,  D.,  78,  2,  164.  Douai,  8  mai  4891,  D-, 
92,  2,  541.  Angers,  30  mars  [897,  D.,  98,  2,  13. 

18  ter  Voy.  sur  le  cas  où  l'omission  proviendrait  des  indications 
inexactes  fournies  par  le  créancier  au  moment  où  l'inscription  avait  été 
prise  :  Besançon,  13  août  1872  et  Bordeaux,  17  août  1874,  D.,  75,  2. 
133.  Req.,  7  décembre  1892.  D.,  93,  I,  207.  —  Si,  au  contraire,  l'er- 
reur était  imputable  au  tiers  acquéreur  et  résultait  d'un  manque  de  pré- 
cision dans  la  réquisition  de  l'état  ou  dans  l'acte  d'acquisition,  l'hypo- 
thèque subsisterait  avec  tous  ses  effets.  Baudry-Lacantinerie  el  de 
Loynes,  III,  2226,  et  motifs  de  l'arrêt  précité  de  Bordeaux. 

"  Grenier.  II.  443.  Troplong,  1007  bis.  Zachariœ,  S  294,  note  21. 
Thézard,  256.  André,  1187.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2226 
Paris,  2  pluviôse  an  xm,  S.,  5,2,  637.  Civ.  rej.,  9  nivôse  au  xiv,  S.,  6, 
2,  763.  Voy.  en  sens  contraire;  Tarrible,  op.  et  lue.  eitt.;  Battu r,  I\. 
o9.'<.  Voy.  aussi  :  Duranton,  XX,  428,  à  la  note. 

19  bis  Civ.  rej.,  14  novembre  1882,  S.,  83,  1,  177,  D.,  83,  1,  271. 
Civ.  rej.,  23  avril  1888,  S.,  89,  I,  49,  D.,  89,  I,  102. 

19  ter  Voy.  sur  cette  formalité  qui  remplace  la  transcription,  Dalloz, 
Suppl.,  v°  Droit  marit.,  172  et  suiv.  et  555. 

'•'  quater  Bien  que  la  loi  du  10  juillet  1885  ne  contienne  pas  de  dispo- 
sition semblable  à  celle  de  l'art.  2198,  la  proposition  énoncée  au  texte 
nous  parait  suffisamment  justifiée  par  l'ensemble  des  prescriptions  i  i 
cette  loi.  Elle  esl  la  conséquence   nécessaire  de  la  faculté  de  purgei 
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Par  la  déchéance  que  fail  encourir  le  défaut  de  |>r<>- 
duction,  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  do  prix  de 
l'immeuble,  dans  les  quarante  jours  de  la  sommation 
signifiée  à  eel  effet.  Code  de  procédure,  art.  754  ei 
ISS^guinçuies.  Toutefois,  le  créancier  hypothécaire  <|ui 
aurait  encouru  cette  déchéance  purement  relative,  et 
exclusivement  proposable  par  les  créanciers  qui  ont  pro- 
duit, jouirait  sur  les  fonds  non  absorbés  par  les  différentes 
collocatkms,  de  son  droit  de  préférence  vis-à-vis  des 
créanciers,  soit  chirographaires,  soit  même  hypothécaires 
«jui  n'auraient  pas  produit  dans  Tordre80. 

l'ar  l'effet  d'une  collocation  déclarée  inutile  à  raison 
de  l'épuisement  des  fonds  à  distribuer.  Code  de  proc, 
art.  759.  Cependant  si  Tun  des  créanciers  utilement  col- 
loques, avait  été  désintéressé  sur  le  prix  d'un  autre 
immeuble,  et  que  la  somme  à  lui  attribuée  fût  ainsi  deve- 
nue disponible,  le  créancier  inutilement  colloque  conser- 
verait son  droit  de  préférence  sur  cette  somme,  non  seu- 
lement à  l'égard  des  créanciers  chirographaires  et  des 
créanciers  hypothécaires  postérieurs  en  rang,  mais  même 
vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires  antérieurs,  qui, 
faute  de  production  dans  l'ordre,  avaient  encouru  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  755  du  Code  de  procé- 
dure41. 

reconnue  à  l'acquéreur  d'un  navire.  Ce  droit  deviendrait,  en  effet,  abso- 
lument illusoire  si  l'accomplissement  régulier  des  formalités  de  la 
purge,  ne  mettait  pas  l'acquéreur  à  l'abri  des  poursuites  de  créanciers 
hypothécaires  dont  il  n'aurait  pu  connaitre  l'existence  par  suite  de  la 
faute  du  fonctionnaire  chargé  de  la  délivrance  des  états. 

'•  quinquies  Cette  déchéance  particulière  n'est  pas  '  applicable  en 
matière  de  purge  d'hypothèque  maritime.  En  effet,  l'art.  31  de  la  lui  du 
10  juillet  1883,  fixant  le  délai  pour  produire,  n'attache  aucune  forclu- 
sion au  défaut  de  demande  de  collocation  dans  ledit  délai.  Voy.  sur  la 
question  de  savoir  jusqu'à  quel  moment  la  production  peut  avoir  lieu. 
Desjardins,  Y.  1248.  Vidal-Naquet,  III.  p.  783. 

î0  Civ.  rej.,  10  juin  1828,  S.,  28,  I,  242.  Civ.  cass.,  15  février  1837, 
S.,  M.  1,  188.  <]pr.  iaudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  III,  2313. 

:i  liaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2314.  Paris,  23  avril  1836, 
S.,  36,  2,  309.  Req.,  8  août  1830,  S.,  30,  1,-33*.  Cpr.  Zachariae,  j  293, 
note  21,  in  fine. 
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7°  Par  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge'1 6û, 
Niii\i,  soit  du  payement  effectif  du  prix  de  l'immeuble 
hypothéqué  entre  les  mains  des  créanciers  atilemenl  col- 
loques, soit  d'une  consignation  opérer  conformément  à 
l'art.  777  du  Code  de  procédure". 

Toutefois,  cette  consignation,  à  la  suite  de  laquelle  le 
juge  <|ni  l'a  déclarée  valable,  ordonne  la  radiation  de 
toutes  les  inscriptions  existantes,  avec  maintien  <!«•  leur 
effet  sur  le  prix,  n'a  d'autre  conséquence  que  »1«'  libérer 
l'immeuble  du  lien  de  l'hypothèque,  et  laisse  subsister 
sur  le  prix  les  droits  respectifs  de  préférence  compétani 
aux  divers  créanciers  hypothécaires,  droits  qui  restent  à 
régler  par  un  ordre  amiable  ou  judiciaire  ". 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  sous  les  n08  6  et 
7  sont  applicables,  avec  les  modifications  que  comporte  la 
matière,  à  l'hypothèque  maritime.  Cpr.  Loi  du  lu  juillet 
1885,  art.  30  a  33. 


21  bis  Cpr.  en  ce  qui  concerne  la  purge  spéciale  dérivant  de  l'acte  de 
concession  d'une  mine:  Loi  du  21  avril  1810,  art.  17  et  18:  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2315. 

ïs  L'art.  2180,  n°  3,  semble  attacher  l'extinction  des  privilèges* 
hypothèques  au  seul  fait  de  l'accomplissement  des  formalités  de  la 
purge.  Mais  cette  disposition,  prise  à  la  lettre,  serait  inexacte,  lui  effet, 
les  hypothèques  inscrites  ne  sont,  saut'  le  cas  île  déchéance  pour  défaut 
de  production,  et  celui  de  collocation  inutile,  définitivement  éteintes  que 
par  le  payement  des  créanciers  auxquels  elles  appartiennent  ou  par  la 
consignation  dont  il  est  parlé  au  texte.  Quant  aux  hypothèques  dispen- 
sées d'inscription  et  non  inscrites,  elles  sont  bien  moins  «teintes  par  les 
formalités  de  la  purge  que  par  le  défaut  d'inscription  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  2195.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2309.  Rennes, 
6  février  1880.  et  sur  pourvoi,  Req.,  II  janvier  1881,  S.,  s3,  I.  168, 
1».,  81,  1,  Ui. 

"  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2309. 
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111.  De  lu  purge  des  privilèges  et  des  hypothèques. 

§  29a  bis. 

A.   Généralités. 

1°  Xotion  de  la  purge.  ! 

La  faculté  de  purger  est  un  bénéfice  légal,  en  vertu 
duquel  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  grevé  de  privi- 
lèges ou  d'hypothèques  devenus  efficaces  à  son  égard  l  bis, 
peut,  en  offrant  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires  !<•  prix  de  cet  immeuble  ou  sa  valeur  estimative, 
prévenir  ou  arrêter  les  poursuites  auxquelles  l'exposerait 
l'exercice  du  droit  de  suite.  Cpr.  art.  2179. 

La  purge,  c'est-à-dire  la  procédure  à  suivre  par  le  tiers 
détenteur  pour  offrir  le  prix  ou  la  valeur  estimative  de 
l'immeuble  par  lui  acquis,  et  pour  mettre  les  créanciers  à 
hypothèque  simple  ou  privilégiée  en  demeure  d'exercer  la 
faculté  de  surenchérir,  n'emporte  pas,  à  elle  seule, 
l'extinction  définitive  des  privilèges  ou  hypothèques  dont 
cet  immeuble  est  grevé8.  L'unique  effet  qu'elle  produise, 
directement  et  par  elle-même,  est  de  convertir  le  droit  de 
suite  sur  l'immeuble  même  en  un  droit  qui  ne  porte  plus 

1  Voy.  sur  l'historique  de  la  purge  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  2317  et  suiv.  —  Voy.  aussi  en  ce  qui  concerne  la  purge 
des  immeubles  d'une  valeur  ne  dépassant  pas  oOO  francs,  acquis  par 
les  communes  ou  les  hospices  :  Décret  du  14  juillet  1866;  avis  du  Con- 
seil d'État  du  31  mars  1869,  D.,  70,  3,  113;  Décret  du  7  juin  1875.  Cpr. 
Loi  du  3  mai  1841,  art.  19,  n°  2,  et  Req.,  23  octobre  1888,  S.,  89,  1. 
87,   I).,  HH,  1,  401. 

1  bù  Cpr.  §§  269,  272  et  27N. 

-  Celte  proposition  ne  doit,  bien  entendu,  être  admise  que  sauf  les 
modifications  résultant  des  art.  2194  et  2195,  dans  le  cas  où,  indépen- 
damment de  son  objet  ordinaire,  la  purge  a  simultanément,  ou  même 
exclusivement,  pour  but  spécial  de  mettre  les  créanciers  à  hypothèque 
légale  dispensée  d'inscription  en  demeure  de  s'inscrire  dans  un  délai 
aine,  sous  peine  d'extinction  absolue  du  droit  de  suite.  Cpr.  texte 
il0  4,  infra;  %  295. 
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que  sur  le  prix.  A  plus  forte  raison,  la  purge  De  modifie-t- 
♦•11e  pas  la  position  respective  des  créanciers,  et  les  droits 
de  préférence  dont  ils  jouissenl  les  ans  â  l'égard  des 
autres. 

2°  Des  acquisitions  qui  donnent  lieu  à  purge. 

La  purge  n'ayanl  d'autre  etlet  que  de  substituer  au 
droit  de  suite  sur  l'immeuble  même,  un  droit  qui  n'all'ecte 
plus  (pic  lcprix.il  en  résulte  qu'elle  devient  s;ms  objet 
toutes  les  fois  que  cet  effet  se  trouve  attaché,  de  plein 
droit,  à  la  nature  même  de  l'aliénation  ou  au  mode  d'ac- 
quisition. 

C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  jugements  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  même  dans  les  cessions 
amiables  consenties,  après  accomplissement  des  forma- 
lités iudiquées  dans  les  art.  2  et  19  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  par  les  propriétaires  de  terrains  soumis  à  Pexpro- 
priation  8. 

C'est  ce  qui  se  produit  encore  dans  les  jugements  d'ad- 
judication sur  saisie  immobilière4,  que  cette  saisie  ait  été 

3  L'art.  17  de  la  loi  du  3  mai  1841  porte,  dans  sa  disposition  finale, 
que  les  créanciers  inscrils  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté  rie  suren- 
chérir, mais  qu'ils  pourront  seulement  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée 
conformément  au  titre  IV  ;  el  CClte  disposition,  relative  au  cas  OÙ  il  est 
intervenu  un  jugement  d'expropriation,  a  été  (''tendue  au  cas  de  cession 
amiable  par  l'ai.  1er  de  l'art.  10.  Yoy.  aussi  l'ai.  3  de  ce  dernier  article. 
i.pr.  §  209,  texte,  lelt.  A,  n°  2,  et  notes  43  à  45.  Baudr y-Lacan tinerie  et 
de  Loynes,  lit,  2367  à  2370.  —  Voy.  pour  le  cas  où  l'administration 
ferait  des  payements  au  mépris  d'inscriptions  hypothécaires,  spéciale- 
ment dans  l'hypothèse  prévue  par  le  2a  alinéa  de  l'art,  t!)  de  la  loi  du 
3  mai  1841:  Req.,  23  octobre  1888,  S.,  80,  I.  87,  D.,  88,  1.  i<>  1  et  le 
rapport  de  .M.  le  conseiller  Féraud  Giraud. 

4  L'ai.  7  de  l'art.  717  du  Code  de  procédure,  modifié  par  la  loi  du  21 
mai  1838,  porte  :  «  Le  jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  purge 
«  toutes  les  hypothèques,  et  les  créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur 
«  le  prix  ».  Nous  n'avons  pas  reproduit  au  texte  les  expressions 
dûment  transcrit,  par  la  raison  que  la  transformation  du  droit  de  suite 
sur  l'immeuble  en  un  simple  droit  sur  le  prix  est  le  résultat  immédiat 
du  jugement  d'adjudication,  dont  la  transcription,  nécessaire  sans  doute 
pour  arrêter,  dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire,  le  cours  des  inscriptions, 
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poursuivie  contre  l<-  débiteur  Lui-même,  contre  un  tiers 
détenteur,  ou  contre  !<•  curateur  à  L'immeuble  délaissé  par 
hypothèque*.  Code  de  procédure, art.  717,  al.  7  6. 

C'est  ce  qui  se  rencontre,  en  dernier  lieu,  dans  les  adju- 
dications prononcées  sur  surenchère,  soit  du  dixième  après 
aliénation   volontaire  suivie  de  purge7,   soit  du  sixième 


el  pour  éteindre  d'une  manière  complète  les  privilèges  et  hypothèques 
qui  n'auraient  pas  été  rendus  publics  avant  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  est  cependant  sans  influence  sur  les  rapports  de  l'adjudica- 
taire et  des  créanciers  inscrits.  Ollivier  et  Mourlon,  n09  233  et  234.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III.  2370.  Cpr. 
Civ.  rej..  2:.  avril  1888,  S.,  89,  1,  49,  D.,  89,  I,  102. 

\it.  21 7J.  Ollivier  et  Mourlon,  n°  260.  Seligmann,  n°  727.  André, 
1213.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2371.  Dalmbert,  Purge  des 
prit,  et  h'/jj..  p.  50,  note  3.  Mais  le  jugement  d'adjudication  ne  purge- 
rait pas  les  hypothèques,  si  l'immeuble  adjugé  avait  été  considéré 
comme  étant  la  propriété  du  saisi,  alors  qu'il  appartenait  en  réalité  à 
un  tiers.  Req.,  2  décembre  187S,  S.,  79,  1,  345,  D.,  79,  1,  259.  —  Cpr. 
aussi  sur  le  cas  où  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692  du  Code  de  pro- 
cédure civile  n'aurait  pas  été  faite  à  tous  les  créanciers:  Rouen,  30 mars 
1895,  D.,  95.  2,  209. 

6  Le  principe  consacré  par  cette  disposition  est  celui  de  notre  ancien 
Droit.  Son  application  aux  privilèges  et  aux  hypothèques  soumis  à  la 
formalité  de  l'inscription,  n'a  jamais  été  contestée;  mais  la  Cour  de 
cassation  décidait  qu'il  était  étranger  aux  hypothèques  légales  dispen- 
ses d'inscription.  La  loi  du  2i  mai  1858  a  définitivement  condamné 
cette  jurisprudence;  et  depuis  lors,  la  généralité  de  ce  principe  et  son 
application  à  toutes  les  hypothèques  sans  distinction  sont  hors  de 
controverse.  Cpr.  5  269,  texte  n°  2  et  note  25;  Acide  Labbé,  Revue  cri- 
tique, 1861,  XIX,  p.  2«1  et  suiv.,  nos  11  à  19;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  III,  2373  ;  Req.,  2  décembre  1878,  S.,  "Î9,  ï,  345,  D.,  79,  1, 

l)''S  avant  la  loi  du  2  juin  Isil,  on  admettait  assez  généralement 
que  l'adjudication  sur  surenchère  du  dixième  fixait  définitivement  et 
sgard  de  tous  les  créanciers  hypothécaires  sans  distinction,  le  prix 
de  l'immeuble  hypothéqué.  Grenier,  II,  566.  Troplong,  IV,  908.  Cette 
solution  fut  sanctionnée  par  la  loi  précitée,  qui  fit  entrer  dans  la 
rédaction  de  l'art.  838  du  Code  de  procédure  un  septième  alinéa 
ainsi  conçu  :  «  L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation 
«  volontaire-  ne  pourra  être  frappée  d'aucune  autre  surenchère.  »  Lutin 
la  loi  du  21  mai  1858  l'a  encore  confirmée,  en  maintenant,  dans  la 
rédaction  définitive  de  l'art.  H'.iX,  l'alinéa  qui  vient  d'être  transcrit. 
Pont,  IL  1349.  Il  est  vrai  qu'une  disposition  finale  ajoutée  à  cet  article 
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après  les  ventes  faites  eu  justice    6ts,  autrement,  du  moins 
que  par  voie  d'expropriation  forcée*,  soit  enfin  du  dixième 


par  cette  dernière  loi.  porte  que  «  la  purge  des  hypothèques  légales,  si 

«  elle  n'a  pas  eu  lieu,  se  fait  comme  au  cas  d'aliénation  volontaire  ». 
i-dire  suivant  les  formes  réglées  par  les  art.  2DJ3  et  suiv.  ;  el  de 
i  i.  MM.  OUivier  et  Mourlon  (n°  249,  p.  439  à  411)  ont  prétendu  conclure 
que  I»1  législateur,  violant  la  règle  Surenchère  sur  surenchère  ne 
l'instant  où  il  Venait  de  la  poser,  avait  entendu  réserver  mi  créanciers 
a  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription,  la  faculté  do  faire  une 
nouvelle  surenchère  du  dixième.  .Mais,  à  notre  avis,  c'est  tout  gratuite- 
ment que  ces  auteurs  ont  prêté  à  la  loi  une  contradiction  ipii  ne  ressort 
nullement  de  son  texte,  lui  effet,  à  la  différence  de  la  purge  ordinaire, 
la  purge  légale,  telle  qu'elle  est  organisée  par  les  art.  2193  et  suiv.,  ne 
tend  pas  précisément  a  provoquer  l'exercice  de  la  faculté  de  suren- 
chérir :  son  objet  spécial  est  de  constituer  les  créanciers  à  hypothèques 
is  dispensées  d'inspection  en  demeure  de  s'inscrire,  sous  peine  de 
déchéance  du  droit  de  suite.  C'est  à  ce  point  de  vue,  qui  est  bien  celui 
du  Code  civil,  que  se  sont  placés  les  rédacteurs  de  l'art.  838,  du  Code  de 
procédure;  et  l'on  comprend  des  lors  que  le  dernier  alinéa  de  cet 
article,  qui  ne  prescrit  que  dans  un  but  spécial  et  restreint  la  purgi 
hypothèques  légales,  se  concilie  parfaitement  avec  l'avant-dernier  alinéa 
du  même  article,  aux  termes  duquel  l'adjudication  sur  surenchère  après 
aliénation  volontaire  ne  peut  être  suivie  d'aucune  autre  surenchère.  Du 
rapprochement  de  ces  deux  dispositions  il  résulte  que  si,  après  une 
purge  ordinaire  suivie  d'une  adjudication  sur  surenchère,  les  créanciers 
à  hypothèques  légales,  mis  en  demeure  de  s'inscrire  par  l'accomp 
ment  des  formalités  de  la  purge  spéciale  organisée  à  cet  effet,  conservent 
leur  droit  de  suite  au  moyen  d'une  inscription  prise  dans  les  deux  mois, 
ce  droit  ne  leur  confère  cependant  pas  la  faculté  de  faire  une  nouvelle 
surenchère,  el  qu'il  se  trouve,  pour  eux  comme  pour  les  autres  créanciers 
hypothécaires,  converti  en  un  droit  sur  le  prix  à  payer  par  l'adjudica- 
taire. Gpr.  note 2  supra.  Déniante  et  Colmel  de  Santenv.  |\.  [83  bis- 
III.  Dalmbert,  Panje  des  priv.  et  hyp.,  51.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III.  23 

'  bis  La  réserve  faite  dans  le  dernier  alinéa  de  l'art.  838  du  Code  de 
procédure  civile,  relativement  à  la  purge  des  hypothèques  légales  en  cas 
de  surenchère  du  dixième,  doit-elle  être  étendue  à  la  surenchère  du 
dixième  dont  nous  nous  occupons?  Voy.  clans  le  sens  de  l'affirmative, 
Déniante  el  Colmet  île  Santerre,  IX,  183  Ms-IY  el  V.  Dalmbert, op. cit., 
p.  52,  note  1.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2381.  —  Voy.  sur 
les  effets  juridiques  de  cette  réserve,  la  note  précédente  in  fine. 

8  Depuis  la  loi  du  2  juin  1841,  la  maxime  Surenchère  sur  surenchère 
ne  vaut  peut  être  considérée  comme  une  règle  générale  de  notre  p 
dure.  Voy.  Code  de  prOC.,  ail.  710,  al.  2.  965,  al.  2,  973,  al.  o\  e!  988, 
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dans  Le  cas  prévu  par  l'art.  ."»7:{  du  Code  de  commerce*. 
Les  jugements,  cessions,  ou  adjudications  dont  il  vient 
d'être  parlé,  opèrent  virtuellement  la  purge  des  hypo- 
thèques  simples  ou  privilégiées  dont  se  trouve  grevé 
l'immeuble  qui  a  été,  soii  exproprié  ou  cédé  pour  cause 
d'utilité  publique,  soit  adjugé  sur  expropriation  forcée  ou 
sur  surenchère;  peu  importe  qu'elles  procèdent,  au  cas 
d'expropriation,  du  chef  du  propriétaire  contre  lequel  elle 
i  été  prononcée,  ou  des  précédents  propriétaires10,  et  au 

i'.  cbn.  !»!).').  Voy.  aussi  :  art.  838,  al.  7  et  8.  et  la  note  précédente; 
Code  île  commerce,  art.  573,  al.  4,  et  la  note  15  infra.  Dans  son  rapport 
sur  la  loi  précitée,  M.  Persil  a  parfaitement  expliqué  qu'une  adjudica- 
tion après  surenchère  du  sixième  a  pour  effet  d'écarter  toute  nouvelle 
surenchère,  même  du  dixième.  E.  l'ersil,  Commentaire  de  la  loi  du 
1841,  p.  -211  et  212.  La  purge,  dont  le  but  est  de  mettre  les 
créanciers  hypothécaires  en  situation  d'exercer  la  faculté  de  surenchérir, 
devient  donc  sans  objet  par  cela  môme  qu'aucune  surenchère  n'est  plus 
admissible.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  169  bù-XlX.  Dalm- 
bert,  op.  cit.,  45.  Thézard,  19*.  André,  H 97.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  III,  2380.  Cpr.  Riom,  26  novembre  1892,  S.,  94,  2,  105,  D., 
<io.  2,  49.  Voy.  cep.  Amiens,  17  mai  1851,  S.,  51,  2,  344.  Cet  arrêt, 
tout  en  reconnaissant  que,  dans  l'hypothèse  indiquée  au  texte,  il  ne 
j.out  plus  être  fait  de  surenchère  du  dixième,  a  cependant  décidé  que  le 
droit  de  suite  ne  se  trouvait  pas  définitivement  converti  en  un  droit  sur 
le  prix  dû  par  l'adjudicataire;  et  il  a  conclu  de  là  que  si  ce  dernier 
venait,  avant  d'avoir  versé  son  prix  entre  les  mains  des  créanciers  hypo- 
thécaires du  débiteur,  à  revendre  l'immeuble  pour  une  somme  supé- 
rieure, ceux-ci  seraient  autorisés  à  se  faire  colloqucr,  à  l'exclusion  des 
créanciers  personnels  de  l'adjudicataire,  sur  l'intégralité  de  cette  somme 
^ans  distraction  de  la  portion  excédant  le  prix  d'adjudication.  Les  deux 
propositions  que  renferme  cet  arrêt  sont,  à  notre  avis,  contradictoires. 
L'exclusion  de  la  faculté  de  surenchérir  emporte  virtuellement,  en  effet, 
conversion  du  droit  de  suite  en  un  droit  sur  le  prix  de  l'adjudication, 
et  enlève  aux  créanciers  la  possibilité  de  réclamer  quoi  que  ce  soit  en 
sus  de  ce  prix.  Il  est  \rai  que  le  droit  de  suite  ne  se  trouvera  pas  défi- 
nitivemenl  éteint,  tant  que  le  prix  d'adjudication  ne  sera  pas  payé,  et 
qu'il  pourra,  à  défaut  de  payement,  s'exercer  par  voie  de  folle  enchère. 
Mais  si  ce  prix  est  offert  aux  créanciers  hypothécaires,  peu  importe  qu'il 
le  soit  par  l'adjudicataire  lui-même  ou  par  son  successeur,  ils  ne 
peuvent  rien  demander  de  plus,  parce  que  leur  droit  ne  va  pas  au  delà, 
note  15  infra.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 

'"  Ollivier  et  Mourlon,  n°  232.  Mourlon,  De  là  transcription,  II,  589. 
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cas  <le  surenchère  suit  du  chef  des  auteurs  de  L'acquéreur 
ou  de  L'adjudicataire  dépossédé  par  La  surenchère,  soil  de 

ce  dernier  lui-même  ". 

Du  reste,  le  jugement  d'adjudication  sur  expropriation 
forcée  purge  non  seulement  Les  hypothèques  constituées 

ri  inscrites  avant  la  saisie,  mais  encore  celles  qui  l'ont  été, 
soit  au  cours  de  la  poursuite,  soit  même  entre  le  juge- 
ment et  sa  transcription1*. 

A  la  différence  des  adjudications  qui  ont  lieu  à  la  suite 
d'une  expropriation  forcée  ou  d'une  surenchère,  les  autres 
rentes  faites  en  justice  n'opèrent  pas  La  purge  virtuelle 
des  privilèges  et  des  hypothèques13.  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  la  première  adjudication  a  clé  suivie  d'une 
revente  sur  folle  enchère11. 


11  Labbé,  op.  cit.,  p.  299  à  301,  n°*  36  à  39.  Nous  partons  de  l'idée 
que  les  hypothèques  consenties  par  le  tiers  détenteur,  évincé  à  la  suite 
d'une  surenchère  du  dixième,  sont  efficaces  el  valables,  et  ne  doivent 
pas  être  considérées  comme  non  avenues,  en  vertu  de  la  règle  Resoluto 
jure  dantis,  resolvitur  jus  accipientis.  Yoy.  sur  ce  point  :  %  294,  texte 
ii°  4. 

12  Ollivier  el  Mourlon,  n°  2  <6.  Mourlon,  De  la  transcription,  II,  587  à 
590.  Dalmbert,  op.  cit.,  p.  50,  note  :>.  Baudry-Lacantiaerie  et  de 
Loynes,  III,  2372. 

13  Tarrible,  Rép.,  v°  Transcription,  §  3.  n°  7.  Grenier,  II,  566.  Trop- 
long,  IV,  909.  Ollivier  et  Mourlon,  n°f  251  et  460.  Seligmann,  n°  728. 
Paris,  Il  mai  1835,  S.,  35,  2,  370.  Req.,  '.  août  1835,  S.,  35,  I,  791. 
Bourges  (motifs),  12  janvier  1876,  *..  77.  2,  101,  D.,  76,  2,  26.  Voy. 
aussi  les  autorités  citées  à  la  note  14  bis  infra. 

14  Dalmbert,  op.  cit.,  46.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  -2:>-2. 
Pont,  II,  1350  (qui  a  abandonné  l'opinion  contraire,  professée  dan-  ses 
précédentes  éditions).  Paris,  10  mai  1834,  S.,  31.  2.  :27.">.  Dijon,  14 
mars  1855,  S.,  55,  2,  571.  Bordeaux,  23  juillet  1861,  S.,  62,  2,  197. 
Civ.  rej.,  6  juillet  1864,  S.,  64,  I,  :!77.  Bordeaux,  3  mai  1867,  S..  67, 
2,  279.  Aix  (motifs),  II)  août  Ixss,  sous  Req.,  21  octobre  1889,  S.,  '.tu, 
].  60,  D.,  90,  1,  11.  Nous  reconnaissons  que  la  surenchère  du  sixième, 
autorisée  par  les  art.  708,  965,  973,  al.  6,  et  988,  al.  2  du  Code  de  pro- 
cédure, ne  peut  avoir  lieu  après  une  revente  sur  folle  enchère;  el  c'est 
aussi  ce  que  décide  une  jurisprudence  aujourd'hui  constante.  Civ.  cass. 
10  janvier  1841,  S.,  44,  1,  97.  Civ.  cass.,  24  décembre  1845,  S.,  4»!.  I, 
IS2.  Req.,  30  juin  1817,  S.,  47,  1,  679.  Civ.  cass.,  lor  mars  1848.  S., 
48,  l,  344.  Civ.  rej.,  24  mars  1851,  et  Civ.  cass.,  4  août  1851,  S.,  51, 

ni.  53 
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s  règles  s'appliquent  notamment  aux  lieitations,  aux 

ventes  de  liions  de  mineurs,  à  «•■lies  d'immeubles  dépen- 
dants d'une  succession  bénéficiaire  ou  vacante  u  bis. 

Elles   s'appliquent    également   aux    adjudications   pro- 
noncées sur  les  poursuites  des  syndics  d'une  faillite,  lors- 


1,  434.  Civ.  cass.,  Jt  mars  1863,  S.,  63,  1,  380.  Metz,  6  février  1867, 
T.  2,  44.  Req.,  I  i  mars  1870,  S.,  70,  1,  198,  D.,  70,  1,  328.  Civ. 
■26  avril  1881,  D.,  81,  1,405.  Civ.  cass.,  24  juillet  1882,  S.,  83, 
1,  56,  D.,  83,  1,256.  Req.,  31  mars  1884,  S.,  85,1,  167,  D.,  84.  1,404. 
Alger,  7  novembre  1892,  D.,  94,  2,  16.  Alger,  28  mai  1894,  D.,  96,  2. 
205  (Certains  de  ces  arrêts  ont  statué  en  matière  de  saisie  immobilière). 
Cpr.  en  sens  contraire  sur  cette  question  :  Chauveau  et  Carré,  Lois  de 
In  Procéd.  civ.,  V,  2e  partie,  Ouest.  2431  quinquies ;  Rodière,  Traité  de 
.  et  de  proc,  4e  édit.,  II,  339;  Boitard,  Colmet-d'Aage  et  Glasson. 
Leçons  de  proc.,  15e  édit.,  II,  1004;  Garsonnet,  Traité  théor.  et  prat.  de 
proc,  IV  J  757;  Toulouse,  U  juin  1881,  S.,  81,  2,  257,  D.,  82,  2,  78: 
arrêt  cassé  par  Civ.  cass.,  24  juillet  1882  précité.  Mais  il  n'est  pas  permis 
de  conclure,  par  analogie,  de  la  surenchère  du  sixième,  qui  est  accor- 
dée à  toute  personne  indistinctement,  et  qui  ne  découle  pas  d'un  droit 
préexistant,  à  la  surenchère  du  dixième,  réservée  aux  seuls  créanciers 
hypothécaires,  comme  conséquence  de  leur  droit  de  suite.  En  faisant 
cesser  la  surenchère  du  sixième  après  une  revente  sur  folle  enchère,  on 
ne  lèse  aucun  droit  acquis,  tandis  qu'en  attribuant  à  la  folle  enchère 
l'effet  d'exclure  la  surenchère  du  dixième,  on  porte  atteinte  aux  droits 
'■anciers  hypothécaires,  qui  se  trouveraient  déchus  de  la  faculté 
de  surenchérir,  sans  avoir  été  mis,  soit  directement,  soit  même  indirec- 
tement, en  demeure  de  l'exercer.  Ce  résultat  se  produit,  il  est  vrai,  en 
vertu  de  la  règle  Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut,  lorsqu'une  venir 
volontaire,  faite  en  justice,  a  été  suivie  d'une  nouvelle  adjudication  sur 
surenchère  du  sixième  (Bourges,  8  avril  1873,  S.,  74,  2,  255,  D.,  74,  2, 
144.  Rouen,  4  juillet  1884,  S.,  84,  2,  182.  Req.,  21  octobre  1889,  S., 
90,  1,  60,  D.,  90,  1,  11):  mais  il  s'explique  alors  par  la  considération 
que  cette  surenchère  a  dû,  très  vraisemblablement,  porter  le  prix  de 
l'immeuble  à  sa  véritable  valeur,  et  rendre  ainsi  inutile  une  seconde 
surenchère,  tandis  qu'à  l'inverse  le  prix  de  revente  sur  folle  enchère, 
est  ordinairement  inférieur  à  celui  de  la  première  adjudication,  et  rend 
d'autant  plu-<  précieuse  la  faculté  de  surenchérir,  que  le  recours  ouvert 
contre  le  fol  enchérisseur  par  l'art.  .740  du  Code  de  procédure  est  la 
plupart  du  temps,  illusoire. 

14  bis  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  169  bis-XlY  et  XV.  Thê- 
zard,  198.  Dalinbert,  op.  cit.,  p.  52,  note  2.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
!'i    2389.  Vby.  sur  la  vente  de  biens  de  mineurs  :  Poitiers,  21 
mai  1881,  S.,  84:  2,  200. 
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qu'elles  n'ont  pas  été  suivies  de  la  surenchère  du  dixième 
établie  par  L'art.  573  l5. 

i:'  L'opinion  contraire,  suivant  laquelle  l'adjudication  faite  à  la 
requête  des  syndics  emporterait  par  elle-même,  a  l'instar  de  l'adjudica- 
tion sur  expropriation  forcée,  la  purge  des  privilèges  el  des  hypothèques 
a  cependant  ses  partisans,  et  elle  a  même  été  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation.  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  invoque  l'art.  573  du  Code  de 
commerce,  qui,  dans  le  but  de  simplifier  les  opérations  de  la  faillite  et 
d'en  accélérer  la  liquidation,  exclurait  en  cette  matière  toute  surenchère 
autre  que  celle  dont  il  règle  les  conditions.  On  ajoute  que  les  créan- 
ciers hypothécaires,  avertis  par  les  publications  faites  dans  les  journaux 
et  par  la  notoriété  publique,  se  trouvent  suffisamment  mis  en  demeure 
de  veiller  à  leurs  intérêts,  et  ne  sauraient  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été 
conviés  par  des  notifications  individuelles  à  exercer  la  faculté  de  suren- 
chérir. Voy.  en  ce  sens  :  Ilodière,  Procédure  civile,  111.  153  ;  Laine,  Des 
faillites,  sur  l'art.  573,  p.  188  ;  Pont,  II,  1345  bis  ;  Thézard,  200; 
Orléans,  20  mars  1850,  S.,  50,  2,325;  Rcq.,  19  mars  1851,  S..  51,  I. 
270:  Nîmes,  28  janvier  1856,  S.,  56,  2,  301;  Caen,  1"  juillet  186-1 
64,  2,  284;  Civ.  cass.,  3  août  1864,  S.,  64,  I,  381  :  Civ.  rej.,  8  avril 
1867,  S..  68,  I.  31.  I).,  67;  1,  380;  Riom,  6  Février  1874,  et  sur  pourvoi 
Civ.  rej.,  20  avril  1875,  D.,  75,  1.  209  (2°  esp.)j  Douai,  28  juin  1894. 
1»..  95,  2,  164.  Deux  systèmes  intermédiaires,  qui  s'écartent  plus  ou 
moins  de  celui  que  nous  venons  d'exposer,  ont  encore  été  proposés.  Sui- 
vant le  premier,  l'adjudication  prononcée  sur  la  poursuite  des  syndics, 
quoique  n'ayant  pas  pour  effet  de  purger  les  hypothèques  des  créan- 
ciers qui  sont  restés  étrangers  aux  opérations  de  la  faillite,  purgerait 
les  hypothèques  de  ceux  qui  y  ont  pris  part.  D'après  le  second,  l'adju- 
dication dont  il  s'agit  emporterait  virtuellement  la  purge  des  hypo- 
thèques de  tous  les  créanciers  du  failli j  qu'ils  aient  ou  non  concouru  aux 
opérations  de  la  faillite  :  seulement,  elle  ne  purgerait  pas  celles  des 
créanciers  des  précédents  propriétaires.  Voy.  pour  le  premier  système  : 
Dalloz,  Rép.,  v°  Privilèges,  n°  2042  ;  Civ.  rej.,  9  novembre  I 
S.,  59,  1,  49.  Cpr.  Riom,  6  février  1871,  précité.  Voy.  pour  le  second: 
Labbé,  op.  cit.,  p.  301  et  suiv.,  nos  40  à  48;  André,  1199;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis,  2954;  Traité  de  Droit  commercial,  Mil  697;  Civ. 
cass.,  13  août  1867,  S.,  67,  1,  390,  D.,  67,  1,  375.  Cpr.  Riom  pré- 
cité, —  Sans  nous  arrêter  à  ces  distinctions  et  à  ces  concessions,  qui 
nous  paraissent  arbitraires  et  insuffisantes,  nous  croyons  devoir  main- 
tenir, dans  son  intégrité,  la  solution  donnée  au  texte.  Elle  se  justifie, 
.à  notre  avis,  par  les  raisons  suivantes  :  1°  L'assimilation  que  l'on  pré- 
tend établir  entre  l'adjudication  faite  à  la  requête  des  syndics  et  l'ad- 
judication sur  expropriation  forcée,  est  repoussée  par  l'art.  578  du  Code 
de  commerce,  portant  que  les  syndics  seront  tenus  de  procéder  a  la 
vente  des  immeubles  du  failli  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente 
des  biens  des  mineurs,  et  .par  l'art.  964  du  Code  de  procédure,  qui  ne 
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Elles  B'appliqueni  enfin  aux  adjudications  qui  ont  eu 
lieu  à  la  suite  d'une  conversion  sur  saisie,  alors  du  moins 

pas.   parmi  les  dispositions  communes  a  ces  sortes  de  ventes, 
-  de  l'art.  717.  où  se  trouve  posé  le  principe  qu'on  voudrait  appli- 
quer par  Rnalogie  à   notre  matière.    D'un   autre  côté,  si  ce   principe. 
d'après  lequel  le  jugement  d'adjudication  purge  toutes  les  hypothèques 

s'explique  pour  les  jugements  d'adjudication  sur  expropriation  forcée. 
n'est  pas  tant  par  la  publicité  de  la  poursuite,  que  par  les  notifica- 
tions individuelles  qui  doivent  être  faites  aux  créanciers  inscrits,  et  qui 
les  constituent  ainsi  parties  dans  cette  poursuite.  La  notoriété  seule  de 
la  faillite  est  donc  insuffisante,  en  l'absence  de  toutes  notifications  de 
nre,  pour  justifier  l'extension  du  principe  dont  s'agit  aux  juge- 
ments d'adjudication  provoqués  par  les  syndics.  2°  L'art.  573  du  Code 
de  commerce  n'est  pas,  dans  ses  trois  premiers  alinéas,  aussi  décisif  que 
semblent  le  supposer  les  parti-ans  de  l'opinion  contraire.  En  s'occupanl 
de  la  surenchère  après  adjudication  des  immeubles  du  failli  sur  la  poursuite 
des  syndics,  cet  article  n'a  évidemment  en  vue  que  la  surenchère  com- 
munément admise  par  le  Code  de  procédure  à  la  suite  des  adjudications 
faites  en  justice.  Et  comme  cette  surenchère  permise  à  toute  personne, 
n'est  point  en  général",  exclusive  de  la  faculté  de  surenchérir  dont  les 
créanciers  hypothécaires  jouissent  d'après  les  règles  du  Code  civil,  en 
vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre,  il  faudrait,  pour  les  priver  de  cette 
faculté  dans  l'hypothèse  dont  il  est  ici  question,  un  texte  formel  qui  la 
leur  enlevât.  Une  réponse  péremptoire  à  l'argumentation  fondée  sur  les 
trois  premiers  alinéas  de  l'art.  573,  se  tire  d'ailleurs  du  quatrième  alinéa 
du  même  article,  qui  porte  :  «  Toute  personne  sera  également  admise  à 
«  concourir  à  l'adjudication  par  suite  de  surenchère.  Celte  adjudication 
«  demeurera  définitive  et  ne  pourra  élre  suivie  d'aucune  autre  suren- 
.c  chère.  •>  Dire  que  l'adjudication  sur  la  surenchère  admise  par  l'art. 
'613,  ne  pourra  être  suivie  d'aucune  autre  surenchère,  n'est-ce  pas 
reconnaître,  en  principe,  la  possibilité  d'une  autre  surenchère  qui, 
défendue  pour  le  cas  seulement  où  la  surenchère  ouverte  par  l'article 
précité  a  de  fait  été  exercée,  se  trouve  par  cela  même  virtuellement  per- 
mise dans  l'hypothèse  contraire?  Ainsi  s'explique  parfaitement  l'éco- 
nomie de  l'art.  573  ;  et  il  devient  évident  que  si  le  législateur,  dans 
l'intention,  nous  le  reconnaissons,  de  hâter  la  liquidation  de  la  faillite, 
s'est  montré  plus  facile  que  d'ordinaire  quant  aux  conditions  de  la  sur- 
enchère  après  adjudication  des  immeubles  du  failli,  ce  n'est  pas  pour  pros- 
crire directement  et  d'une  manière  absolue,  la  surenchère  inhérente  au 
droit  de  suite,  mais  dans  le  but  seulement  de  provoquer  une  mesure  qui 
aura  pour  effet  de  l'écarter  indirectement,  par  application  de  la  règle, 
Surenchère  sur  surent: hère  Petit,   De  la  surenchère,  p.  269.  Boi- 

sur  Boulay-Paty,  Des  faillites,  IL  p.  ~2ï-2.  Esnault,  Des  faillites,  III, 
I .  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  IV,  1890.  OUivier  et 
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que  le  jugement  de  conversion  a  été  rendu  avanl  les  som« 
mations  prescrites  par  l'art.  ii!>2  du  Gode  de  procédure". 

UourloD,  ii°  460.  Grosse  et  Rameau,  Commentaire  de  la  loi  du  -Jl  mat 
1838,  II,  47s.  Démangeai  sur  Bravard,  Traité  de  l>i">!  commercial,  V, 

p.  ''.'7.  à  la  note.  Déniante  et  Colmct  de  Santerre,  IX,  169  ftw-XVI. 
Dalmbert,  op.  cit.,  '»!».  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III.  2385. 
Paris,  19  mars  1836,  S.,  36,  2,  260.  Rouen,  -21  décembre  1837,  S.,  38, 
2,  99.  Douai.  '.  aoûl  1859,  S.,  60,  2,  299.  Paris,  -Jl  aoûl  1862,  S.,  62, 
2,  546.  Douai,  18  août  1865,  S.,  65,  2,  148.  La  règle  posée  au  [exte 
devrait  à  fortiori  s'appliquer  dans  le  cas  ou  le  syndic  aurait  procé  lé  à 
la  rente  dea  immeubles  avant  le  contrat  d'union.  Dalmbert,  op.  cit.,  p. 
59,  note  3.  André.  1219.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  11.  2954. 
Besançon,  13  mars  1880,  S.,  81,  2,  161,  D.,  si,  2,  55.  Besançon, 
30  novembre  1880,  S.,  si,  2,  103,  D.,  81,  2,  57,  et  sur  pourvoi, 
Re<[.,  6  juillet  1881,  S.,  82,  1,  51,  D.,  82,  1,  449.  Amiens.  !5  février 
1887  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  i  juin  1889,  S.,  90,  1 ,  65,  D.,  90,  1,  133. 
Civ.  cass.»  28  juillet  1*90,  S.,  90,  1,  448,  D.,  91,  1,  105  et  sur  renvoi 
Orléans  21  décembre  1890,  S..  91,  2.  32,  D..  toc.  cit.,  cm  note.  Cpr. 
eep.  en  sens  contraire,  Req-,  17  juin  1S78,  S.,  79,  I,  163,  D.,  79,  1, 
3i:  Paris,  28  janvier  1890,  S.,  90.  2,  [52.  Voy.  pour  l'hypothèse  où  la 
vente  autorisée  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  antérieur  à 
l'union,  n'aurait  eu  lieu  qu'après  la  formation  de  l'union  :  Douai,  28  juin 
1894  précité.  Adde  sur  une  vente  faite  après  concordat  par  abandon 
d'actif.  Tribunal  civil  de  Nantes,  -Jl  août  1884,  D.,  86,  3,90.  Voy.  enfin 
sur  le  cas  où  la  vente,  bien  que  faite  à  la  diligence  du  syndic,  n'aurait  pas 
le  caractère  d'une  vente  de  bien  de  failli.  Req.,  24  février  1869, S., 69,  I, 
197,  D.,  69,  1.  451.  Cpr. également:  Paris,  13juinl874,  S.,  74,2,  273. 
>e  Troplong,  IV,  909.  Ollivier  et  Mourlon,  n°  252.  Seligmann,  n°«  729 
ct730.  Demanteet  Colmet  de  Santerre,  IX,  169  ôû-XVU.  Garsonnet, 
Traité  théor.  et prat.  defjtocéd.,  IV,  74<i,  p.  3S7.  Dalmbert,  op.  cit.,  n°  44. 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2379.  Amiens,  17  mai  1851,  S., 
51,  J.  344.  Orléans,  5  aoûl  1853,  S.,  53,  2,  503.  Orléans.  13  lévrier 
1859,  S.,  59,  2.  361.  Caen,  17  juin  1874,  D.,  77,  5,  397.  —  Après  les 
sommations  prescrites  par  l'art.  092  du  Code  de  procédure,  le  jugement 
de  conversion  ne  peut  être  rendu  que  du  consentement  de  tous  les 
créanciers  inscrits.  Code  de  procédure,  art.  743.  La  position  de  ces  der- 
niers, restant  ainsi  absolument  la  même  que  si  l'expropriation  forcée  avait 
suivi  son  cours  ordinaire,  l'adjudication  prononcée  à  la  suite  de  la  cou- 
ver-ion doit  produire  la  purge  virtuelle  de  leurs  hypothèques,  comme 
l'aurait  produite  un  jugement  d'adjudication  sur  expropriation  forcée. 
Ollivier  et  Mourlon,  n°  460.  Seligmann,  n°  731.  Déniante  et  Colmet  de 
Santerre,  Garsonnet,  Dalmbert,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  locc. 
citt.  Dijon,  24  mars  L847,  S.,  47,  2,  410.  Orléans,  23  novembre  1888, 
D.,90,  2,  245. 
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3°  Dt  •  eut  île  la  faculté  de  purger,  et  des  frais  de  purge. 

I.  faculté  de  purger  esi  accordée  à  tout  tiers  détenteur 
■  l'un  [immeuble  _i •■  ivé  de  privilèges  ou  d'hypothèques  u  6w; 
c'est-à-dire  è  loul  successeur  particulier,  uon  personnelle- 
ment obligé  au  payement  de  la  dette  hypothécaire17;  peu 

9 16  bis  One  exception  doit  être  apportée  à  celle  règle  pour  l'hypothèque 
grevant  les  immeubles  affectés  au  cautionnement  des  conservateurs  des 
hypothèques,  en  vertu  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu.  La  purge  n'est  pas 

e,  en  pareil  cas,  avant  l'expiration  de  la  dixième  année  suivant 

lonctions  du  conservateur.  Arg.  art.  S  de  la  loi  précitée. 

Dalmbert,  op.  cit.,  53  bis.  Dalloz,  Suppl.,  v°  Privilèges,   1287.  Baudry- 

Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  2356.  Tribunal  civil  de  Nfogent-sur-Seine, 

15  mars  1855,  I».,  loc.  cit.  Tribunal  civil  de  Pontoise,  27  juin  1882,  D., 

111.  —  Voy.  les  additions  faites  à  la  loi  de  ventôse  an  vu,  parla 
loi  de  finances  du  8  juin  1864,  art.  26,  §  268,  texte  et  notes  2  bis  à 
ter. 
17  Zachariae,  §  293,  texte  et  note  19.  Ainsi,  la  faculté  de  purger  ne 
compète,  ni  à  la  caution,  ni  au  codébiteur,  même  simplement  conjoint, 
de  la  dette  hypothécaire.  Art.  1221  et  2172.  Cpr.  g  287,  texte  n°  2, 
notes  17  et  18;  texte  n°  3  et  note  36.  Voy.  d'autres  applications  du 
principe  formulé  au  texte.  Req.,  5  décembre  1882,  S.,  85,  1,  115,  D., 
83,  1,  378.  Paris,  9  juillet  1892,  D.,  93,  2,  569.  —  Le  cédant  d'une 
créance  hypothécaire  qui,  postérieurement  à  la  cession,  s'est  rendu 
acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué,  a-l-il  le  droit  de  purger,  à  ren- 
contre du  cessionnaire?  L'affirmative  nous  semble  devoir  être  admise,  à 
supposer  bieu  entendu,  que  le  cédant  n'ait  pris  aucun  engagement  par- 
ticulier de  garantie,  et  que  son  achat  soit  exempt  de  toute  fraude.  En 
effet,  au  moment  où  le  cessionnaire  traitait,  ce  dernier  savait  que  l'hy- 
pothèque formant  l'accessoire  de  la  créance  était  soumise  à  l'éventualité 
de  la  purge.  Il  pouvait  stipuler  une  garantie  spéciale  en  prévision  de  cet 
événement  ou,  tout  au  moins,  interdire  au  cédant  d'user  personnelle- 
ment de  la  faculté  de  purger.  En  ne  formulant  aucune  réserve  à  cet 
égard,  il  a  accepté  d'avance  les  conséquences  de  la  purge,  qu'elle 
émanât  d'un  tiers  ou  du  cédant  lui-même.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs, 
que  le  nouveau  titulaire  de  la  créance  peut  avoir  grand  intérêt  à  ne  pas 
écarter  le  cédant  du  nombre  des  futurs  acquéreurs  de  l'immeuble, 
résultat  qu'une  interdiction  de  purger  ne  manquerait  pas  de  produire. 
Ajoutons  qu'on  ne  saurait  assimiler  la  situation  du  cédant  à  celle  du 
propriétaire  d'un  immeuble  ayant  constitué  sur  ce  bien,  une  hypothèque 
pour  sûreté  de  la  dette  d'un  tiers.  On  conçoit  que  ce  constituant  ne 
paisse  concourir  à  l'extinction  du  gage  qu'il  est  tenu  de  fournir,  et  c'est 
avec  raison  qu'on  lui  dénie  le  droit  de  purger  (Voy.  infra,  texte  et  note 
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importe,  du  reste,  que  L'immeuble  hypothéqué  .lit  été 
transmis  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit.  Art.  2481; 
2183  el  2184  "fos. 

Cette  faculté  appartient  donc  à.  L'acquéreur lT  ter,  à 
L'échangiste,  au  donataire,  au  légataire  à  titre  particu- 
lier18; et  ces  successeurs  sout  autorisés  à  L'exercer  au  cas 
nu'iiie  où  ils  n'auraient  acquis  qu'une  partie  matérielle- 
ment déterminée  de  L'immeuble  ou  des  immeubles  hypo- 
théqués". 

24).  Au  contraire,  le  cédant  n'a  pria  aucun  engagement  relativement  à 
l'hypothèque  attachée  à  la  créance  par  lui  cédée;  il  a  transmis  cette 
hypothèque  telle  qu'il  la  possédait  lui-même,  c'est-à-dire  sujette  a 
purgée  dès  que  l'immeuble  viendrait  «à  changer  de  mains.  L'hypothèque 
ne  s'éleignant,  en  pareil  cas,  qu'après  avoir  produit  tous  ses  effets 
légaux,  le  cédant  ne  saurait,  en  l'absence  d'une  clause  expresse,  être 
tenu  à  garantie  au  sujet  de  celte  extinction.  Dans  ces  conditions,  rien 
ne  nous  semble  s'opposer  a  ce  que  ce  cédant,  après  avoir  légalement 
acheté  l'immeuble,  exerce  comme  tout  autre  acquéreur,  la  faculté  de 
purger.  Voy.  en  ce  sens  :  Civ.  rej.,  14  novembre  1894,  S.,  96,  1.  137, 
D.,  96,  1,  513  et  la  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.,/oc.  cif.Cpr.  en 
sens  contraire  :  Dissertation  de  M.  Tissier,  S.,  loc.  cit. 

17  bis  Une  société  anonyme  qui  reçoit  d'un  associé  un  immeuble,  à 
litre  d'apport,  est  un  tiers  détenteur  dans  le  sens  de  ces  articles.  Nancy, 
19  août  188-2,  D.,  83,  2,  131. 

17  ter  Mais  elle  n'appartiendrait  pas  au  préteur  de  deniers.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  23*8.  Cette  règle  comporte  toutefois 
une  exception  pour  les  sociétés  de  crédit  foncier.  Décret  du  28  février 
1852  et  loi  du  10  juin  1853. 

18  Grenier,  II,  356.  Troplong,  IV,  903.  Martou,  IV,  1378.  Labbé, 
Bévue  critique,  1856,  VIII,  p.  217,  n°  7.  l'ont,  II,  1276.  Déniante  et 
Colmet  de  Santerre,  IX,  169  &M-X1  el  XII.  Laurent,  XXXI,  425.  Thé- 
zard,  195.  André,  1186,  1IS7.  Dalmbert,  op.  cit.,  105,  noie  5.  Baudry- 
Lacanlineric  et  de  Loynes.  III,  2331.  Civ.  cass.,  6  février  1889,  S.,  89, 
1,  385,  D.,  89,  1,  299."  Req.,  28  décembre  1897,  S.,  98,  I,  145.  Cpr.  en 
sens  contraire,  les  notes  de  M.  Gabriel  Déniante  sous  ces  arrêts,  S., 
locc.  citt.  —  Voy.  aussi  sur  la  faculté  de  purger  qui  appartiendrai!  au 
légataire  universel  en  concours  avec  des  héritiers  réservataires  :  C;v. 
rej„  12  mai  1897,  S.,  98,  1,  193. 

19  l'ont,  II,  1270.  Laurent,  XXXI,  433.  Déniante  et  Colmet  d 
terre,   1\.  169  bis-XXl.   Baudry-Lacantinerie  ■■!   de  Loynes,  III,  2332. 
Ai.x,  6  mars  185!»,  S.,  40,2,  449.  —  Voy.  sur  le  cas  d'acquisition  d'une 
part  indivise  dans  un  ou  plusieurs  immeubles   hypothéqués  :  texte  et 
note  30  infra.  Voy.  sur  le  droit  de  superficie  :  Pont.  I,  391  ;  Troplong, 
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L  acquéreur  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  et  celuï 
de  l'usufruit  jouissent,  l'un  el  l'autre,  de  la  l'acuité  de 
purger,  aussi  bien  que  l'acquéreur  de  la  pleine  pro- 
priété*0. II  en  est  de  même  de  l'acquéreur  soit  d'une 
mine  *°  bis,  soi!  d'actions  immobilisées  de  la  Banque  de 
France  m  ter,  soit  enfin  d'un  navire  l0guater. 

(m  doil  également  reconnaître  que  la  faculté  de  purger 
appartient  à  celui  dont  l'acquisition  est  soumise  à  une 
condition  résolutoire,  à  celle,  par  exemple,  qui  résulte 
d'un  pacte  de  retrait S1. 


II,  404  et  405;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2334.  —  Cpr.  sur 

l'acquisition  «l'une  source:  Grenoble.  2o  juin  1892,  S.,  94,  2,  257,  D., 

93.  î,  m. 

s"  Cpr.  |  228;  Grenier,  II,  324;  Labbé,  op.  cit.,  p.  231,  n°  Il  ;  Pont, 
II,  n°  1283  ;  Zachariae,  §  293,  texte  et  note  17;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  III,  2334.  —  La  question  ne  peut  pas  se  présenter  pour  les 
droits  d'usage  et  d'habitation,  qui  ne  sont  susceptibles  ni  de  cession, 
ni  d'hypothèques,  ni  d'expropriation  forcée.  Art.  631,  634,  2118  et 
2204.  Cpr.  §  237,  texte,  lett.  6;  §  259,  texte  et  note  8.  Elle  ne  se  pose 
pas  davantage  pour  l'emphvléose,  §  224  bis,  texte  et  note  4  bis. 

ï0  bis  Une  mine,  en  tant  qu'elle  constitue  un  immeuble  distinct  de  la 
surface  est,  en  effet,  susceptible  d'être  grevée  d'hypothèque,  §  259, 
texte  et  note  4. 

20  ter  Les  actions  immobilisées  de  la  Banque  de  France- peuvent  être 
hypothéquées,  §  259,  texte  et  note  7. 

î0  quater  Voy.  sur  les  formalités  de  la  purge  en  pareil  cas:  Loi  du  10 
juillet  1883,  art.  ÏS  et  suiv. 

-'  l'ont,  IL  1285.  Zachariae,  §294,  lexle  et  note  lre.  Laurent,  X.WI 
427.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  169  &W-XX.VI.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  III,  2339.  Bourges,  26  janvier  1822,  S...  22,  2, 
236.  .Montpellier,  4  mars  1841,  S.,  42,  2,  25.  fleq.,  14  avril  1847,  S., 
47,  I,  341,  D.,  47,  1,  217..  Grenoble,  17  février  1849,  S.,  49,  2,  553, 
L).,  51,  2,  235.  Req.,  21  août  1871,  S.,  71,  1,  118,  D.,  73,  1,  321.  Cpr. 
Petit,  Des  surenchères,  p.  290;  Labbé,  op.  cit.,  p.  220  et  suiv.,  n°  10.  - 
La  jurisprudence  décide  que  l'effet  de  cette  purge  est  définitif  et  qu'il 
subsiste  malgré  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat.  Beq.,  14  avril  1847, 
et  Grenoble,  17  février  1849  précités.  Cpr.  Req.,  23  août  1871,  précité. 
Cette  solution  est  conforme  à  la  doctrine  que  nous  avons  enseignée 
>'  209,  note  68,  et  suivant  laquelle  le  vendeur,  sous  pacte  de  rachat  se 
dépouille  de  tout  droit  de  propriété  sur  l'immeuble  vendu  et  ne  conserve 
sujet  qu'un  simple  jus  ad  rem.  Voy.  en. ce  sens,  Dalmbert,  op.  cit., 
b°  98  et  suiv.  Dissertation  deCazalenssous  Req.,  23  août  1871,  b.,loc.  cit. 
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Au  r<>iifi-;iiiv.  l'acquéreur,  sous  une  condition  suspen- 
sive, ne  jouit  pas  de  la  faculté  <lc  purirci',  tant  que  cette 
condition  ne  s'est  pas  réalisée".  Le  propriétaire  <1<-  l'héri- 
tage en  faveur  duquel  une  servitude  réelle  a  été  établie, 
n'est  pas  non  plus  autorisé  à  procéder  à  la  purge  de 
l'a<  quisition  de  cette  servitude". 

D'un  autre  côté,  la  faculté  de  purger  n'appartient  pas 
à  celui  qui  a  constitué  une  hypothèque  pour  sûreté  de  la 
dette  d'un  tiers,  alors  même  qu'il  ne  se  serait  pas  [xison- 
nellement  engagé  a  la  payer ■*. 


Voy.  pour  l'exposé  des  différents  systèmes  auxquels  celte  question  a 

donné  lieu  :  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III.  2340  à  2348. 

2*  Labbé,  op.  cit.,  p.  220,  u°  9.  Laurent,  XXXI.  428.  Déniante  et 
Colmet  de  Santerre,  IX,  169  ftw-XXXVI.  Baudry-Lacantinerie  el  de 
LoyneSj  111,  2338.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pont,  11.  1285.  Au  soutien 
de  son  opinion,  le  savant  magistrat  se  borne  à  dire  qu'un  droit  de  pro- 
priété immobilière,  quoique  suspendu  par  une  condition,  n'en  est  pas 
moins  susceptible  d'hypothèque,  et  que  par  cela  même  il  est  aussi  sus- 
ceptible d'être  purgé.  Cette  conclusion  n'est,  à  notre  avis  qu'une  pétition 
de  principe.  A  la  différence  de  l'art.  2125,  qui  permet  formellement  à 
celui  qui  a  acquis  un  immeuble  sous  une  condition  suspensive,  de  l'hy- 
pothéquer pour  le  cas  où  cette  condition  viendrait  à  s'accomplir,  les 
art.  2181  et  suivants  n'accordent  la  l'acuité  de  purger  qu'au  nouveau 
propriétaire,  qu'au  tiers  détenteur,  cl  supposent  ainsi  une  transmission 
de  propriété  définitivement  opérée,  et  même  réalisée  par  la  translation 
de  la  possession. 

"  Cpr.  g  250,  texte  n°  2  et  note  8.  Martou.  IV,  1380.  Pont,  IL  \2-:\ 
Paris,  4  janvier  1831,  S.,  32,  1,  828.  Voy.  cep.  Labbé,  op.  cit..  p.  231, 
n°  12. 

2*  Labbé,  op.  cit.,  p.  210.  n°  2.  Pont,  11.  1272.  Baudry-Lacantine- 
rie et  de  Loynes,  III,  2347.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong.  IV.  903 
bis,  et  III,  816;  Martou,  IV,  1379,  et  III,  1280;  Laurent,  XXXI.  122; 
Hue,  V,399.  Ces  auteurs  partent  de  l'idée  que  toute  personne  admise  à 
délaisser,  comme  n'étant  pas  personnellement  obligée  à  la  dette,  est  pai 
cela  même  aussi  autorisée  à  purger.  Cette  idée  ne  nous  parait  pas 
exacte.  Il  est  bien  vrai  que  celui  qui  ne  peut  délaisser  ne  peut  pas  non 
plus  purger;  mais  il  n'est  pas  permis  de  conclure  à  l'inverse  de  la 
l'acuité  de  délaisser  à  celle  de  purger.  Ainsi,  celui  qui  a  constitué  une 
hypothèque  pour  sûreté  de  la  dette  d'un  tiers  est  admis  à  délaisser, 
parce  que  le  délaissement  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  complète  effica- 
cité du  droit  hypothécaire,  tandis  qu'il  ne  saurait  être  autorisé  à  purger, 
parce  qu'il  a  contracté  envers  le  créancier,  sinon  l'engagement  de payei 
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Enfin,  les  héritiers  ei  autres  successeurs  universels  ne 
—••ni  pas  dod  plus  «le  cette  faculté,  quant  aux  biens 
qu'ils  détiennent  à  titre  héréditaire.  Un  héritier  partiaire 
■  pourrai!  donc  pas,  même  en  offrant  de  payer  sa  part 
personnelle  des  dettes  hypothécaires,  procéder  à  la  purge 
des  immeubles  de  la  succession  tombés  dans  son  lot'  .  A 
d,  il  n'y  a  même  pas  de  distinction  à  faire  entre 
L'héritier  pur  et  simple,  ef  l'héritier  sous  bénéfice  d'inven- 
t  dre,  détenteur  par  suite  de  partage  en  nature  d'un  im- 
meuble  héréditaire20.  Mais,  à  la  différence  de  l'héritier 
pur  et  simple,  l'héritier  bénéficiaire  qui,  se  gérant  comme 
un  tiers  étranger  à  l'hérédité,  s'est  rendu  adjudicataire 
d'un  immeuble  de  la  succession,  est  admis,  en  offrant 
l'intégralité  de  son  prix  d'adjudication,  à  le  purger  des 
hypothèques  dont  il  se  trouve  grevé  du  chef  même  du 
défunt17. 


la  dette  garantie  par  l'hypothèque  qu'il  a  constituée,  du  moins  l'obliga- 
tion de  laisser  ensuivre  les  eflets  de  cette  hypothèque,  eu  s'abstenant  de 
tout  acte  de  nature  à  y  porter  obstacle,  et  qu'il  manquerait  à  cette  obli- 
gation en  usant  d'une  faculté  dont  l'exercice  paralyserait  le  droit  de 
poursuite  du  créancier. 

\  636,  texte  n°  2.  Cpr.  aussi  :  s  304,  texte  3  et  noie  26;  §215, 

lett.  C,et  note  64;  Tarrible,  licp.,\°  Transcription,  ç  1  ;  Grenier. 

II,  353  et 356;  Pavard,  Bip.,  v°  l'urne;  Championnîère  et  Rigaud,  Des 

d'enregistrement,  NI,  2607;  Labbé,  op.  cit.,  p.  21 J  et  suiv.,  n°  3; 
Font,  II.  1273;  Thézard,  lili;  Demolombe,  XVII,  75;  Demante  et  Col- 
uiet  de  Santerre,  IX,  169  6»-IV;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III. 
2353.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  IV,  903  bis,  et  NI,  798.  L'opi- 
nion de  réminent  magistrat  se  fonde  sur  le  motif  que  nous  avons  indiqué 
et  réfuté  à  la  note  précédente.  Voy.  aussi:  Laurent,  XXXI,  422 ;  Hue,  V. 

Labbé,  op.  cit.,  p.  214,  n°  4.  Pont,  II,   1274.  Baudry-Lacantinerie 
el  de  Loynes,  III,  2354.  Voy.  en  sens  contraire  :  .Martou,  IV,  1379,  et 

III.  12 

-"  L'héritier  bénéficiaire  est,  dans  l'hypothèse  prévue  au  texte,  un 
véritable  tiers  détenteur,  parce  qu'il  possède  à  un  titre  nouveau,  entiè- 
rement distinct  «le  son  litre  héréditaire,  l'immeuble  dont  il  s'est  rendu 
■  L'ijudicataire,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  se  trouve  dégagé,  par  l'effet  du 
ce  d'inventaire,  de  l'obligation  de  garantir,  sur  son  propre  patri- 
moine, les  faits  de  son  auteur.  Labbé,  op.  cit.,  p.  210,  n°  5.  Nemo- 
lombe.  XV.  ±>\  /„>.  pont,  II,  1274,  1274  bis.  Thézard,  199.  Dalmbert, 
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Qaanf  aux  cessionnaires  <!«•  <ln>its  successifs,  ils  ont 
bien,  en  Leur  qualité  de  successeurs  à  titre  particulier'8, 
la  faculté  de  purger  les  hypothèques  procédant  «lu  chef 
de  leur  cédant  ;  mais  ils  ne  peuvent  L'exercer  qu'après  la 
cessation  de  l'indivision,  et  pour  Les  immeubles  qui  Leur 
sont  définitivement  échus  par  Le  partage  ou  sur  Lici- 
tation". 

Ce  n'est  également  qu'après  là  cessation  de  1  indivision, 
que  L'acquéreur  d'une  part  indivise  dans  un  ou  plusieurs 

op.  cit.,  106  bis  et  H3  bis.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  III,  -  I  ■  • 
Civ.  rej.,  et  Civ.  cass.,  12  août  1839,  S.,  39,  I,  781  et  782.  Civ.  cass., 
26  février  1862,  S.,  G2,  I,  609.  Civ.  rej.,  28  juillet  1802,  S.,  62,  I.  998. 
Gît.  cass.,  22  janvier  1870,  S.,  70,  1,  323,  D.,  70,  1,  413.  Civ.  cass., 
12  et  17  novembre  1872,  S.,  73,  1,  86,  D..  73,  l,  197.  Civ.  rej., 
vrier  1874,  S.,  74,  1,  321,  D.,  74,  1,  361.  Chambres  réunies  cass., 
12  janvier  1876,  S.,  76  t,  81,  D.,  76,  1,  52.  Tribunal  civil  de  Rouen, 
24  février  1876,  S.,  7(5,  2.  274.  Req.,  S  mars  1894,  S.,  95,  I.  I  19.  Voy. 
en  sens  contraire:  Déniante  et  Colmet  de  Santerrc  IX.  169  '■  A  : 
Valette,  Consultation,  D.,'73,  1,  197. 

*8  Cpr.  §  359  ter,  texte  n«  5. 

29  II  est  vrai  que  le  cohéritier  cédant,  par  Peffel  de  la  saisine,  et  le  ces- 
sionnaire  par  l'effet  delà  cession  sont  devenus  successsivemenl  coproprié- 
taires des  immeubles  héréditaires  ;  et  que  ces  immeubles  ont  pu  être  frap- 
pés d'hypothèques  du  chef  du  cédant.  Mais  de  là  on  ne  saurait  conclure 
que  le  cessionnaire  puisse,  avant  tout  partage,  purger  son  acquisition. 
Cetteeonclusion  doilêtre  rejetée  comme  incompatible  avec  le  principe  de  la 
rétroactivité  du  partage.  On  ne  comprendrait  pas  comment,  en  présence 
de  l'incertitude  sur  les  résultats  éventuels  du  partage  et  de  la  liquida- 
tion, le  cessionnaire  pourrait  être  sommé  par  les  créanciers  hypothé- 
caires de  payer  ou  de  délaisser,  ni  comment,  d'un  autre  côté,  ces  der- 
niers pourraient  être  forcés,  soit  d'accepter  l'offre  faite  par  le  cession- 
naire, soit  d'exercer  une  surenchère.  Pont,  II  (3°  édition),  1270  bis.  Dalm- 
berl,  op.  cit.,  88.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  III,  2333.  Orléans, 
31  mai  1839,  S.,  59,2,591.  Cpr.  Civ.  cass., 29  mai  1876,  S., 76, 1,297, 1».. 
76,  1,377.  Un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  21  janvier  1839  (Civ.  cass.) 
S.,  39,  1,  87,  ordinairement  cité  en  sens  contraire,  n'a  pas  positivement 
statué  sur  la  question.  Rendu  dans  une  espèce  où,  de  fait,  il  y  avait  eu 
purge  et  surenchère,  il  a  cassé  l'arrêt  attaqué,  qui.  pour  annuler  la 
surenchère,  s'était  fondé  sur  le  motif,  évidemment  erroné,  qu'une  ces- 
sion de  droits  successifs  ne  conférait  au  cessionnaire  qu'une  action  en 
partage  non  susceptible  d'hypothèque.  Cpr.  également,  sur  une  qui 
analogue  à  celle  qui  vient  d'être  examinée  :  Orléans,  19  mai  1870,  S., 
71,2,  160. 
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immeubles  hypothéqués,  est  admis  à  purger  les  biens 
doni  il  sera  définitivement  devenu  propriétaire  par  l'effet 
du  partage  ou  de  la  licitationM. 

Le  successeur  particulier,  auquel  la  faculté  de  purger 
compéteraii  d'après  les  règles  qui  viennent  d'être  expo- 
n'esl  plus  admis  à  en  faire  usage,  lorsqu'il  y  a 
renoncé  expressément  ou  tacitement81. 

L'engagement  [iris  par  l'acquéreur,  môme  envers  le 
vendeur  seulement,  de  payer  le  montant  de  telles  ou  telles 
créances  hypothécaires  emporte  de  sa  part  renonciation 
virtuelle  à  la  faculté  de  purger,  en  ce  sens  du  moins  qu'il 
ne  peut  plus  l'exercer  à  l'égard  des  titulaires  de  ces 
créances".  Mais  l'obligation  contractée  par  l'acquéreur  de 
verser  son  prix  entre  les  mains  des  créanciers  hypothé- 
caires qui  seront  en  ordre  de  le  recevoir,  laisse  par  elle- 
même  intacte  la  faculté  de  purger,  dont  il  pourra  faire 
--  tant  que  la  délégation  du  vendeur,  et  par  suite  la 
substitution  du  prix  à  l'immeuble  hypothéqué,  n'auront 
pas  été  acceptées  par  tous  les  créanciers  hypothécaires88. 

Du  reste,  le  successeur  particulier  conserve  la  faculté 


50  Les  raisons  développées  à  la  note  précédente  s'appliquent  égale- 
ment à  l'hypothèse  dont  il  est  question  au  texte.  Laurent,  XXXI,  434. 
Cpr.  Civ.  cass.,  29  mai  1866,  S.,  66,  1,  393.  Vov.  cep.  Riom,  12  janvier 
..  S  ,84,  2,  81,  D.,  83,  2,  12. 

31  Grenier,  II,  324  et  343.  Zachariae,  §  293,  texte  et  note  20.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2359.. 

32  Laurent,  XXXI.  131.  l'eu  importe  que  cet  engagement  n'ait  pas 
été  contracté  envers  les  créanciers  hypothécaires  eux-mêmes  :  ils  ne 
sont  pas  moins  ton  les  à  en  invoquer  le  bénéfice,  par  application  des 
art.  1121  et  lloti.  Dalmbert,.o/;.  cit.,  108  bis.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  2359. 

11  Cette  hypothèse  diffère  essentiellement  de  la  précédente,  en  ce  que 
l'engagement  de  l'acquéreur,  contracté  au  profit,  non  plus  de  certains 
créanciers  hypothécaires  seulement,  mais  de  tous  sans  distinction,  se 
trouve  ainsi  virtuellement  subordonné  à  la  condition  que  le  prix  offert  à 
tous  les  créanciers  sera  aussi  accepté  par  tous,  et  que  l'acquéreur  con- 
servera  la  faculté  de  purger  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne  voudraient  pas  s'en 
contenter.  Laurent,  XXXI,  431.  Dalmbert,  op.  cit.,  108  ter.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  III,  2300.  Civ.  cass.,  13  février  1867,  S.,  67, 
I.  157,  D  ,67,  I,  172. 
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de  purger  dans  !«■  cas  même  où  son  auteur  avait,  en  sa 
qualité  de  tiers  détenteur,  personnellement  encouru  la 
déchéance  de  cette  faculté  •'. 

Les  frais  de  purge  des  hypothèques  inscrites  sont,  .ï 
moins  de  convention  contraire,  à  la  charge  du  vendeur. 
Ils  viennent  donc  en  déduction  du  prix  ;  et  en  cas  d'ordre 
ou  de  règlement  judiciaire,  l'acquéreur  doit  être  colloque 
par  préférence  pour  le  montant  de  ces  trais    . 

14  Battur,  III,  544  Duranton,  XX, 345  bis.  Zachariœ,  ?  293.  note  20, 
m  /'me.  Laurent,  XXXI,  429.  Baudry- Lacantinerie  el  de  Loynes,  III. 
2361.  Voy.  en   sens"   contraire  :  Grenier.  II,  34  t.   ('/est  évidemment  a 

tort  que  ce  dernier  auteur  invoque,  à  l'appui  de  son  opinion,  la  maxime 
Nemo  plus  juris  in  alium  transferre  potest  quant  ipsc  haberet,  parce  que 
l'acquéreur  ne  tient  pas  du  vendeur,  mais  de  la  loi  elle-même,  la  faculté 
de  purger,  dont  tout  tiers  détenteur  est  appelé  à  jouir  comme  d'un  bé- 
néfice inhérent  à  cette  qualité. 

35  Code  de  procédure,  art.  774  (ancien  art.  777).  La  disposition  de  cet 
article  est  fondée  sur  l'idée  que  la  purge  n'a  pas  lieu  seulement  dans 
l'intérêt  de  l'acquéreur,  niais  encore  dans  celui  du  vendeur,  qui,  tenu  de 
livrer  l'immeuble  franc  de  toutes  hypothèques,  ne  peut  exiger  son  prix 
qu'après  cet  affranchissement  (art.  1 633),  cl  dan-  celui  des  créanciers 
hypothécaires  auxquels  elle  donne  le  moyen  de  toucher  ce  qui  leur  est 
dû  sans  être  obligés  de  recourir  à  l'expropriation.  C'est  bien  à  tort 
qu'on  a  voulu  prétendre  que  l'art.  774  précité  s'applique,  non  aux  frais 
de  purge,  mais  à  ceux  de  la  procédure  d'ordre,  puisque  le  sort  de  ces 
derniers  frais  est  spécialement  réglé  par  l'art.  7.'iii  du  Code  de  procé- 
dure, et  que  d'ailleurs  l'ordre  peut  être  provoque  par  le  vendeur  et  par 
les  créanciers  hypothécaires,  aussi  bien  que  par  l'acquéreur.  Vainement 
aussi  a-t-on  invoqué,  en  sens  contraire  des  solutions  données  au  texte, 
les  art.  1593  et  2188.  Le  1er  de  ces  articles,  en  mettant  à  la  charge  de 
l'acquéreur  les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente,  n'a  eu  évi- 
demment en  vue  que  les  frais  auxquels  la  vente  donne  lieu  de  sa  nature, 
et  non  les  frais  de  purge,  qui  ne  se  rapportent  pas  à  l'acquisition  de  la 
propriété  même,  et  n'ont  qu'un  caractère  accidentel.  Quant  à  l'argument 
tiré  de  l'art.  2188,  il  n'est  rien  moins  que  concluant  :  si  les  frais  de 
purge  doivent,  comme  ceux  de  la  vente,  être  remboursés  à  l'acquéreur 
par  l'adjudicataire  sur  surenchère,  c'est  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
surenchère  qu'après  purge,  et  qu'ainsi  les  frais  de  cette  procédure  sont, 
tout  comme  ceux  de  la  vente,  inhérents  au  mode  spécial  de  l'acquisition 
sur  surenchère.  Taulier,  VI,  p.  29.  Thézard,  208.  Dalmbert,  op.  cit.. 
189.  Guilouard,  Vente,  I,  197-111.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes. 
III.  2363.  Bordeaux,  14  décembre  1827,  S.,  28,  2,  100.  Limoges,  18 dé- 
cembre 1840,  S.,  41,  2,  185.  Toulouse,  27  février   1856,  S.,  56,  2,  329. 
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Il  en  est  <!•'  même  des  frais  de  purge  des  hypothèques 
.  Les  dispensées  d'inscription  et  non  inscrites,  alors  du 
moins  qu'il  s'agit  d'hypothèques  grevant  l'immeuble 
\  endu  du  chef  du  \  endeur  Lui-même 8G.  Quant  aux  frais  de 
purge  exposés  par  L'acquéreur  dans  le  but  de  provoquer 
L'inscription  d'hypothèques  légales  qui  pourraient  grever 
immeuble  du  chef  de  précédents  propriétaires,  ils 
doivent  rester  à  la  charge  de  l'acquéreur,  a  moins  qu'il  ne 
soit  réellement  survenu  de  pareilles  inscriptions37. 

4°  Des  diverses  espèces  de  purge. 

1°  A  côté  de  la  purge  générale  ou  ordinaire,  dont 
L'objet  a  été  indiqué  sous  le  n°  1  de  ce  paragraphe,  et 
dont  les  formalités  sont  tracées  aux  art.  2181  à  2192  du 
Code  civil,  832  et  suiv.  du  Code  de  procédure,  la  loi  a  en- 
core  organisé,  dans  les  art.  21 93  à  2195,  une  purge  spéciale 
qui  s'applique  aux  hypothèques  légales,  non  inscrites, 
des  femmes  37  bis  mariées  37  ter,  des  mineurs  et  des  inter- 

Civ.  cass.,  22  avril  1856,  S.,  56,  1,  849.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duran- 
W  I.  124;  Troplong,  De  la  vente,  I,  164;  Uuvergier,  De  la  vente. 
1.  169;  Marcadé,  sur  l'art.  1593  ;  Colmar,  11  juin  1809,  S.,  Chr.  ;  Tou- 
louse, 24  novembre  1855,  S.,  56,  2,  110. 

16  Dalmbert,  op.  cit.,  189.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
2364.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  soustraire  le  vendeur  à 
l'obligation  de  payer  les  frais  spéciaux  auxquels  peut  donner  lieu  la 
purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites,  puisqu'il  est  en  faute  de 
ne  pas  en  avoir  requis  l'inscription. 

''■  En  dehors  de  l'hypothèse  indiquée  au  texte,  il  ne  serait  pas  juste  de 
faire  supporter  au  vendeur  ou  à  ses  créanciers  les  frais  d'une  procédure 
qui  est  à  considérer  comme  ayant  été  engagée  sans  nécessité.  Guil- 
louard,  Vente,  I.  197-III.  Cpr.  Taulier  et  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  locc.  citt.  ;  Grenoble,  7  janvier  1857,  S.,  58,  2,  560. 

37  bis  Voy.  sur  la  purge  virtuelle  résultant  delà  renonciation  par  la 
femme  à  son  hypothèque  légale,  art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  com- 
plété par  la  loi  du  13  février  1889,  et  le  commentaire  de  cet  article. 
■  bit. 

31  1er  L'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  peut  être  purgée,  quel 
que  soit  le  régime  matrimonial  par  elle  adopté.  Voy.  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  régime  dotal,  Paris,  7  juillet  1-874,  D.,  76,  2,  65.  Cham- 
béry,  13  mars  1892,  D.,  93,  2,  278. 
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dits,  et  qui  a  principalement  pour  Imt  de  mettre  les  per- 
sonnes auxquelles  ces  hypothèques  compétent,  en  <l<>- 
meure  de  les  faire  inscrire   dans  un  certain  délai,  sous 

peine  de  déchéance  du  droit  de  suite. 

Cette  purge  spéciale  devient  donc  sans  objet,  en  tant 
qu'il  s'agit  d'hypothèques  légales  qui,  bien  (pie  dispensa  es 
d'inscription,  ont  cependant  été  inscrites  ",  et,  à  plus  forte 
raison,  dans  l'hypothèse  ou,  par  suite  de  L'expiration  de 
l'année  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage  OU  de  La 
sation  de  la  tutelle,  de  pareilles  hypothèques  s,.  Soui 
trouvées  soumises  à  la  nécessite  de  L'inscription*8. 

Elle  est,  au  surplus,  complètement  étrangère  aux  privi- 
lèges, et  ne  s'applique  même  pas  à  ceux  qui,  dispensés 
d'inscription  tant  que  les  immeubles  grevés  restent  dans 
les  mains  du  débiteur,  doivent,  pour  demeurer  efficaces 
à  l'égard  des  tiers  acquéreurs,  être  inscrits  avant  la  trans- 
cription des  actes  d'aliénation40. 

88  Le  mode  spécial  de  purge  organisé  par  les  art.  2193  et  2194 
doit  et  ne  peut  être  suivi  que  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  d'inscription 
du  chef  des  mineurs,  des  interdits,  ou  des  femmes  mariées.  Au  cas 
traire,  c'est-à-dire  lorsque  les  hypothèques  légales  compétant  à  ces  per- 
sonnes ont  été  inscrites,  il  est  tout  à  la  fois  nécessaire  et  suffisant  pour 
en  opérer  la  purge,  de  suivre  la  marche  tracée  par  Les  art.  2181  el  - 
vants.  C'est  ce  qui  résulte,  tant  de  l'intitulé  du  chapitre  dans  lequel  - 
trouvent  placés  les  art.  2193  et  2194,  que  du  texte  même  du  premier  de 
ces  articles.  Tarrible,  Bép.,   v°  Transcription,  §  2,  n°  5,  2°.  Persil  sur 
Fart.  2193,  n°  3.  Troplong,  IV,  973  et  997.   Pont,  II,    1207   et   1402. 
Zactaariae,  §  295,  texte  et  note  lrc.  André.  1279.  Baudry-Lacantinerie  el 
de  Loynes,  III,  2391  et  2535.  Civ.  rej.,  21  août  1833,  S.,  33,  1,612. 

39  Dans  cette  hypothèse,  en    effet,  les  hypothèques  légales  non    in- 
scrites avant  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  sont  par  cela  même 
destituées  de  toute  efficacité  à  l'égard  de  l'acquéreur,  qui  n'a  par  ci 
quent  plus  à  les  purger.  Loi  du  23  mars  1855,  art.  6  et  8.  Cpr. 
texte  n°  2,  lelt.   b  et  c.  Que    si,  au  contraire,  ces  hypothèques  ont  été 
inscrites  avant   la  transcription,  elles   seront   purgées  d'après  le  mode 
général  et  ordinaire  indiqué  aux  art.  2181  et   suiv.  Cpr.  la  note   p 
dente:  Dalmbert,  op.  cit.,  109;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyno,  111, 
2391  et  2533. 

*°  Cpr.  art.  2101  et  2104  ;  §  269,  texte  n°  1  et  note  5.  Suivant  que  ces 
privilèges  ne  seront  pas  inscrits,  ou  qu'ils  le  seront,  avant  la  trans- 
cription,  ils    se    trouveront   inefficaces  à  l'égard  de  l'acquéreur,   qui 
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Lorsqu'un  immeuble  esl  grevé  toul  à  la  t'ois  de  privi- 

.  -  .  d'hypothèques  inscrites,  <'t  <l'h\  pothèques  légales 
dispensées  d'inscription  ef  n<>n  inscrites,  l'acquéreur,  (jui 
veuf  purger  ces  priyilèges  et  ces  différentes  hypothèques, 
<loit  remplir  cumulativement  les  formalités  prescrites  par 
li--.  art.  -l'SI  et  suivants,  ei  celles  qui  sont  tracées  par 
Kart.  219 

Les  formalités  spéciales  établies  par  ce  dernier  article 
suffisent  à  elles  seules  pour  la  purge  des  hypothèques 
légales  dispensées  d'inscription,  et  non  inscrites  avant 
leur  accomplissement. 

Il  en  résulte  que,  dans  le  cas  mémo  où,  à  la  suite  de 
ces  formalités  et  avant  l'expiration  du  délai  indiqué  en 
l'art.  2195,  des  inscriptions  viendraient  à  être  prises  du 
chef  d'un  mineur,  d'un  interdit,  ou  d'une  femme  mariée, 
l'acquéreur  ne  serait  pas  tenu  de  faire  à  ces  personnes  la 
notification  dont  parle  l'art.  2183/'2. 

Mais  on  ne  pourrait  plus  aujourd'hui  en  conclure,  comme 
on  le  faisait  avant  la  loi  du  23  mars  18oo43,  que  l'acqué- 
reur qui  veut  purger  les  hypothèques  légales  dispensées 
d'inscription  et  non  inscrites,  n'est  pas  même  obligé  de 
l'aire  transcrire  son  acte  d'acquisition". 

n'aura  plus  besoin  de  les  purger,  ou  ils  pourront  el  devront  être  purges 
en  la  forme  ordinaire.  Tarrible,  op.  et  v°  citt.,  §  2,  n°  5,  3°.  Troplong, 
IV,  922.  Dalmbert,  op.  cit.,  109  ter,  Baudrv-Lacantinerieet  de  Loynes, 
Jll,  2391. 

il  Tarrible,  op.  cit.  et  v°  citt.,  §  2,  n°  5,  5°. 

"  Tarrible,  op.  et  v°  citt..  i  2.  n "  5,  4°.  Grenier,  II,  437.  Troplong, 
IV,  993.  Ponl,  II,  1409.  Grenoble,  27  décembre  1821,  S.,  22,  2,  364. 
I|  .1  i ju :n  1837,  S.,  38,  2,  197.  Voy.  en  sens  contraire:  Duranton,  XX, 
123;  Zachariae,  %  293,  texte  et  noie  13;  Caen,  28  août  1811,  S.,Chr., 
Caen,  12  avril  1826,  S.,  27,  2,  107;  Orléans,  17  juillet  1829,  S.,  29, 
1.  -217.  Cpr.  §295,  texte  et  note  14. 

■'-  Voy.  Tarrible,  op.  et  v>  citt.,  %  2,  n°  3;  Persil,  sur  l'art.  2194; 
Grenier,  F,  265;  Troplong,  IV,  921  :  Zachariae,  §293,  note  4. 

"  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  23  mars  J855, 

la  transcription  requise  par  l'art.  2181   du    Code  civil  ne   constituait 

qu'une  formalité  préalable  à  la  purge  ordinaire;  et  l'on  décidait,  avec 

qu'elle  se  trouvait  remplacée,  pour  la  purge  des  hypothèques 

non  inscrites,  par  le  dépôt  au  greffe  du  contrat  translatif  de  pro- 
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2°  Hrs  modes  particuliers  <1<'  purger  les  hypothèques 
ont  été  institués  par  la  l«»i.  pour  les  sociétés  de  crédii  fon- 
cier, et  pour  l'hypothèque  maritime.  Décret-l«»i  du  28  fé- 
vrier is:;2.  art.  19  à  2»'».  modifiés  par  la  loi  du  10  juin 
1853.  Loi  du  10  juillet  1885,  art.  18  à  33.  .N<»us  nous  bor- 
nerons, sur  ces  matières  spéciales,  à  renvoyer  au  texte 
desdits  articles  4S. 

Citons  enfin  la  loi  du  21  juillet  1856  qui,  dans  s(,n  art. 
17.  a  organisé  un  mode  de  purge  particulier,  pour  la  lici- 
tation  des  étangs  situés  dans  le  département  de  l'Ain 

§  294. 

B.  De  la  purge  des  privilèges  et  des  hypothèques  rendus 

publics  par  /'inscription. 

1°  Des  formalitc.<  et  conditions  à  remplir  par  le  tiers  détenteur. 

a.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger,  doit  avant  tout 
faire  transcrire  l'acte  par  Lequel  il  est  devenu  propriétaire  ' 

priété,  exigé  par  l'art.  2194.  Voy.  les  auteurs  cités  a  la  note  précé- 
dente. Mais  aujourd'hui  que  la  transcription  est  nécessaire  pour  rendre 
efficace  à  l'égard  des  tiers,  et  notamment  des  créanciers  hypothécaires, 
tout  contrat  translatif  de  propriété  immobilière,  l'acquéreur  serait  sans 
qualité  pour  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites, 
tant  que  son  titre  n'aurait  pas  été  soumis  à  la  transcription;  et  les  titu- 
laires de  ces  hypothèques  conserveraient,  malgré  une  pareille  purge,  le 
droit  de  les  inscrire,  conformément  aux  art.  3  et  6  de  la  loi  du  23  mars 
1853,  jusqu'à  l'accomplissement  de  cette  formalité.  Dalmbert,  op.  cit., 
100.  Thézard,  213.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2537.  Cpr. 
Pont,  II,  1288. 

*;  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  §  295,  note  6,  in  fine. 

ie  Voy.  sur  une  application  de  cette  loi,  Lyon,  25  janvier  1868,  5., 
68,  2,  305,  et  sur  pourvoi,  Req.,  23  juin  1869,  S.,  69,  1,  474,  D.,  71, 
1,  330. 

1  Bien  que  l'art.  2181  parle  uniquement  de  contrats  translatifs  de 
propriété  et  que  la  transcription  des  testaments  ne  soit  exigée  ni  par  le 
Code  civil,  ni  par  la  loi  du  23  mars  ls.'i.'l,  nous  estimons  que  le  léga- 
taire particulier  qui  veut  user  de  la  faculté  de  purger  (Voy.  sur  ce 
droit,  |  293  bis,  texte  n°  3  et  note  18)  est  tenu  de  faire  transcrire  son 
titre.  La  règle  posée  par  l'art.  2181  a,  en  eflet,  une  portée  générale, 
m.  54 
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de  L'immeuble  crevé  làù.  A it.  2181, 

h.  11  doit,  «'H  second  lieu,  faire  aux  créanciers  y ter  in- 
scrite la  notification  prescrite  par  L'art.  2183. 

11  est  autorisé  à  \  procéder  sans  être  obligé  d'attendre 
la  provocation  des  créanciers,  et  sans  avoir  besoin  Je 
mettre  son  auteur  en  demeure  de  lui  rapporter  mainlevée 
des  inscriptions  . 

et  l'accomplissement  do  la  formalité  est  nécessaire  tant  pour  faire  eon- 
naitre  aux  tiers  la  disposition  testamentaire  que  pour  les  avertir  de 
l'éventualité  d'une  purge.  Pont,  II,  1291.  Martou,  IV,  1389.  Laurent, 
XXXI,  141.  Dalmbert,  op.  cit.,  112.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
III,  2395.  Si  le  legs  avait  porté  sur  une  part  indivise  d'un  immeuble  el 
que  le  légataire  se  fùl  ultérieurement  rendu  adjudicataire  sur  licitation 
dudit  immeuble,  l'acte  à  transcrire  serait  le  procès-verbal  d'adjudication. 
Civ.  cass.,  6  février  issu,  S.,  89,  1,  385,  D.,  89,  1,  299. 

1  bis  Le  tiers  détenteur  est-il  également  tenu  de  l'aire  transcrire  les 
actes  d'acquisition  des  précédents  propriétaires,  qui  n'auraient  pas 
accompli  cette  formalité  ?  Sous  l'empire  delà  législation  antérieure  à  la 
loi  du  23  mais  1855,  une  jurisprudence  constante  s'était,  malgré  la  dissi- 
dence de  plusieurs  auteurs,  prononcée  pour  la  solution  négative.  Voy. 
[  27:.',  texte  n°  2  et  note  7.  Cette  solution  nous  semble  devoir  être  encore 
admise  aujourd'hui,  en  ce  sens  du  moins  que,  sans  avoir  fait  transcrire 
les  actes  d'acquisition  des  précédents  propriétaires,  le  tiers  détenteur 
a  valablement  les  hypothèques  inscrites  contre  eux,  pourvu 
qu'ayant  levé  l'état  des  inscriptions  grevant  de  leur  chef  l'immeuble  par 
lui  acquis,  il  ait  fait  aux  créanciers  au  nom  desquels  elles  ont  été  prises, 
la  notification  prescrite  par  l'art.  2183.  Pont,  II,  1292.  Cpr.  Beq.,  a  mai 
In  15,  S.,  35.  1,  241.  Mais  il  est  bien  entendu  que,  si  le  tiers  détenteur 
n'a  pas  fait  transcrire  les  actes  d'acquisition  des  précédents  proprié- 
taires, la  transcription  de  son  propre  titre  ne  suffira  plus  aujourd'hui, 
comme  elle  eût  suffi  autrefois,  pour  arrêter  le  cours  dès  inscriptions  des 
hypothèques  existant  du  chef  de  ces  derniers,  et  que  ces  diverses  hypo- 
thèques pourront,  malgré  la  purge,  être  utilement  inscrites  jusqu'à  la 
transcription  de  l'acte  par  lequel  celui  des  propriétaires  successifs  dont 
elles  procèdent,  a  aliéné  l'immeuble.  Voy.  §  209,  texte,  lett.  C,  n°  2, 
botes  99  a  103;  §  LJ72:  texte  n,j  2  et  note  11;  Demante  et  Colmetde  San- 
terre,  IX,  170  &M-VII1  et  IX  ;  Dalmbert,  op.  cit.,  114;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  deLoyncs,  111,  2394. 

1  ter  Si  le  créancier  'tait  mineur  et  qu'il  y  eût  opposition  d'ini< 
entre   son  tuteur  et  lui,  la  notification   devrait  être  faite  au  subrogé 
tuteur.  Beq.,  20  novembre  I&84,  J).,.s:;,  I,  M5. 

-  l'ont.    Il,    1290.    Baudry-Lacantinerie    et    de   Loynes,   III,    2402. 
Limoges,  18  décembre  1840,  S.,  41,  2,  185. 
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Il  est  tenu  de  faire  cette  notification  au  plus  tard  dans 
Les  trente  jours3  qui  suivent  La  première  sommation4,  à 
Lui  adressée  par  l'un  ou  L'autre  des  créanciers  nypothé- 


3  L'art.  2183  dit  à  la  vérité  dans  le  mois  ;  mais,  d'après  le  calendrier 
républicain,  qui  était  encore  en  vigueur  lorsque  le  Code  civil  a  été  dé- 
xété,  to  mois  se  composait  invariablement  de  trente  jours,  Or,  comme 
ninalion,  à  partir  de  laquelle  se  calcule  ce  délai  d'un  mois  suivant 
l'ail.  2183,  o'esl  autre  que  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  dont 
il  est  question  en  l'art.  2109,  et  comme,  aux  termes  de  ce  dernier  ai  ticle, 

renie  jours  après  cette  sommation  que  le  créancier  est  aut" 
procéder  à  l'expropriation  de  l'immeuble,  on  doit,  pour  maintenir  l'har- 
monie que  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  établir  entre  ces  deux  dis- 
ions, prendre  encore  aujourd'hui  le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art. 
2183  comme  équivalant  à  un  terme  invariable  de  trente  jours.  Cp 
i  Me  e,  note  12,  m ///«?.  Battur,  11.  104.  Troplong, ni,  732.  Pont,  II,  1298. 
Zacharie,  %  -294,  texte  et  note  4.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  I\, 
172  bis-U.  Tbé/.ard,  203.  Laurent  XXXI,  il  T.  André,  «226.  Dalmbert, 
op.  cit.,  118  ter.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2103.  Voy.  en 
ontraire  :  Grenier,  II.  341.  Cet  auteur  enseigne  que  le  délai  d'uu 
mois  doit  se  régler  d'après  le  calendrier  grégorien,  et  se  calculer  de 
quantième  à  quantième. 

-  On  a  voulu  soutenir  que  la  première  sommation  dont  parle  l'art. 
21  s.'i  ot  une  sommation  préalable  île  purger,  que  les  créanciers  devraient 
signifier  au  tiers  détenteur,  pour  le  mettre  en  demeure  d'user  de  cette 
faculté.  Voy.  Nimes,  4  juin  1807  et  6  juillet  1812,  S.,  7.  2,  7Ù4,  el  13, 
_'.  258  ;  Riom,  31  mai  1N17,  S.,  18,  2.  2:18.  Mais  il  ressort  nettement  du 
rapprochement  des  art.  21  (.9  et  2183,  que  la  première  sommation,  rap- 
pelée daus  l'art.  2183,  est  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  signifiée, 
conformément  à  l'art.  2169,  par  le  créancier  le  plus  dilL  trou- 

vant ainsi  la  première  en  date.  Les  créanciers  n'ont  donc  point  à  faire 
précéder  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  d'une  .sommation  de 
purger,  dont  on  ne  rencontre  aucune  trace  dans  la  lui;  et  une  pareille 
sommation  serait  insuffisante  pour  faire  courir,  contre  le  tiers  détenteur, 
le  délai  de  trente  jours,  à  l'expiration  duquel  il  est  déchu  de  la  faculté  de 
purger.  Delvhuourt,  III,  p.  300.  Persil,  sur  l'art.  2169,  n°  1.  Zachariae, 
S  287,  note  12,  in  fine.  Duranton,  XX,  239  et  369.  Troplong,  111, 
793  bis,  et  IV,  916.  Pont,  II,  1149.  Laurent,  XXXI,  417.  Déniante  et 
Colmet  de  Santerre,  IX,  712  bis-U.  Thézard,  203.  Baudry-Lacantinerie 
•et  de  Loynes,  III,  2403.  Bruxelles,  6  février  [H2A,  S.,  24,2,  ll'o.  Caen, 
9  août  1824,  S.,  25,  2,  336.  Orléans,  4  juillet  1828,  S.,  29,  2,  56.  Tou- 
louse, 7  décembre  1830,  S.,  31,  2,  16o.  Amiens,  10  mai  1837,  S.,  AS,  2, 
196.  Paris,  6  octobre  1841,  S.,  42,  2,536.  Req.,  2c.  novembre  1862,  S., 
63,  1,  149.  —  Un  commandement,  fait  par  le  vendeur  à  l'acquéreur,  de 
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caires',  de  payer  »>u  de  délaisser;  ef  ce,  à  peine  de  dé- 
chéance de  la  l'acuité  de  purger',  à  supposer,  d'ailleurs, 
que  !«•  commandemenl  qui  doit  précéder  la  sommation 
doni  il  vient  d'être  parlé  e1  celle  sommation  elle-même 
aient  été  valablement  Formalisés,  et  ne  soient  pas  tombés 
en  péremption  T. 

La  notification  doit,  en  règle,  être  adressée  à  tous  les 

inciers  inscrits  avant  la  transcription  du  titre  du  tiers 

détenteur,  et  portés  sur  l'état  délivré  par  le  conservateur 

après  l'accomplissement  de  cette  formalité8.  Mais,  comme 


payer  le  prix  de  •vente,  n'équivaut  pas  à  la  sommation  dont  parlent  les 
ait.  i2 1 Gî»  et  2183,  et  ne  constitue  pas  ce  dernier  en  démeure  de  purger 
dans  le  délai  de  trente  jours.  Req.,  29  novembre  1825,  S.,  26,  t,  156. 

5  La  sommation  faite  par  l'un  des  créanciers  inscrits  profite  donc  aux 
autres,  et  fait  courir  en  faveur  de  tous  le  délai  de  trente  jours,  à  l'expi- 
ration duquel  le  tiers  détenteur  se  trouve  déchu  de  la  faculté  de  purger. 
Delvincourt,  III,  p.  366.  Grenier,  II,  342.  Troplong,  III,  795  bis.  Pont, 
II.  H54  et  1299.  Zachariae,  §  289,  note  10  in  fine,  et  §  294,  texte  et 
note  5.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  172  bis-lll.  André,  I226. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  III,  2403.  Riom,  31  mai  1817,  S.,  18, 
2,  238.  Civ.  cass.,  29  novembre.  1820,  S.,  21,  1,  151.  Civ.  cass.,  30  juil- 
let 1822,  S.,  22,  1,  350.  Limoges,  14  juillet  1847,  S.,  47,  2,  625.  Paris. 
17  mars  1896,  D.,  98,2,  513. 

6  Grenier,  II,  344.  Troplong,  IV,  916.  Pont.  II,  1297,  Zachaiiie. 
§  294,  note  3.  Caen,  17  juin  1823,  S.,  25,  2,  323.  Paris,  18  mai  1832,  S., 
32,  -2,  402.  Toulouse,  29  juin  1830,  S.,  37,  2,  27.  Bordeaux,  H  décembre 
1839,  S.,  40,  2,  198.  Limoges,  14  juillet  1847,  S.,  47,  2,  625.  —  Le 
délai  n'est  pas  un  délai  franc.  En  conséquence,  le  trentième  jour  est  le 
dernier  jour  utile  pour  notifier.  iMais,  conformément  à  la  règle  ordi- 
naire, le  dies  a  quo  n'est  pas  compris  dans  le  délai.  Cpr.  §  49,  texte  et 
notes  15  et  suiv.  Laurent.  XXXI,  261.  Dalmbert,  op.  cit.,  118  ter. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2403. 

7  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2403.  Req.,  25  novembre 
1862,  S.,  63,  1,  149.  Cpr.  §  287,  texte  n°  1.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Paris,  23  juin  1882,  S.,  H'.i,  2,  71. 

8  Les  créanciers  qui  ne  se  sont  inscrits  que  postérieurement  à  la  trans- 
cription, et  ceux  que  le  conservateur  a  omis  de  porter  sur  l'état  dont 
la  délivrance  a  été  requise  après  l'accomplissement  de  cette  formalité, 
n'ont  aucun  droit  de  suite  à  faire  valoir  à  l'encontre  du  tiers  détenteur, 
qui  se  trouve  par  cela  même  dispensé  de  leur  notifier  son  titre  d'acqui- 
sition. Voy.  Loi  du  23  mars  1835,  art.  6.  Code  civ.,  ait.  2I98.  Tar- 
rible,   Rép.,    v°  Transcription,  %  4,  n°  2.  Troplong,   IV,  919  et  920. 
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elle  doit  pouvoir  se  taire  au  domicile  élu  dans  L'inscrip- 
tion, le  tiers  détenteur  a'esl  tenu  de  L'adresser  qu'aux 
créanciers  doni  les  inscriptions  contiennent  élection  de 
domicile9.  Du  reste,  elle  doit  être  faite  à  chacun  des  créan- 
ciers individuellement,  dans  le  cas  même  où,  s'agissanl 
dune  créance  commune  à  plusieurs  personnes,  il  n'aurait 
été  pris  pour  toutes  qu'une  inscription,  renfermant  la 
même  élection  de  domicile10. 

Le  défaut  <!»■  notification  à  l'un  des  créanciers  inscrits 
ne  vicie  pas.  à  1  ég-ard  des  autres,  la  procédure  à  fins  de 
purge11.  Mais  cette  procédure  est  dénuée  de  toute  effica- 
cité par  rapport  au  créancier  qui,  faute  de  notification, 
y  serait  resté  étranger  12. 

La  notification  peut  se  faire,  d'une  manière  valable, 
tant  au  domicile  élu  dans  l'inscription,  qu'à  personne  ou 
à  domicile  général13.  .Mais  elle   doit,  à  peine  de  nullité. 

Zachariae,  |  294,  texte  et  note  6.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
2404.  Douai,  8  mai  1891,  D.,  92,  2,  541.  Mais  ils  peuvent  demander  à 
être  colloques  sur  le  prix.  et.  le  cas  échéant,  exercer  une  action  en  res- 
ponsabilité contre  le  conservateur.  Art.  2 JUS.  Angers,  27  mars  1878, 
I)..  78,  2,  164.  Civ.  cass.,  25  avril  1888,  S.,  89,  1,  49,  D.,  89,  1.  102. 
Civ.  rej.,  14  novembre  1882,  S.,  83,  1,  177,  D.,  83,  I,  271.  Angers,  30 
mars  1897,  D.,  98,  2,  13. 

9  Cpr.  §  276,  texte  et  note  21.  Pont,  II,  1303.  Laurent,  XXXI,  459. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  IIL  2104. 

l'ont.  II.  1304.  Théza'rd,  203.  Laurent.  XXXI,  457.  Dalmbert,  op. 
rit.,  119.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2404.  Bourges,  9  jan- 
vier 1857,  S.,  57,  2.  254. 

«  Grenier,  II,  440.  Duranton.  XX.  375.  Pont,  II,  1302.  Zacharis, 
5  294.  noie  6,  in  fine.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  -2405.  Beq. 
28  mai  1817,  S.,  18,  I.  297.  Toulouse,  29  juin  1836,  S.,  37,  2.  27.  Cpr. 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  16  mai  1893,  D.,  93.  2,  553,  et  Paris,  10 
juillet  1895,  D.,  96,  2,248. 

1S  (Irenier  et  Pont,  locc.  citt.  Troplong,  IV,  920.  Laurent,  XXXI, 
161.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,2405.  Paris,  9  juillet  lv2, 
D.,  93,  2,  569.  Cpr.  Nimes,  25  mai  1857,  S.,  57,  2.  609.  Voy.  -ur  le  cas 
où  les  formalités  de  la  purge  auraient  été  accomplies  quant  aux  hypo- 
thèques légale-,  et  n'auraient  pas  été  remplies  relativement  aux  hypo- 
thèques ordinaires:  Civ.  cass.,  22  juillet  1.S68,  S.,  69,  1,  124,  D.,  68, 
I.  i51. 

13  L'élection  de  domicile  étant  uniquement  prescrite  dans  l'intérêt  des 
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être  faite  par  un  huissier  commis  à  cei  efiet,  et  contenu 
constitution  d'avoué  près  le  tribunal  où  La  surenchère  et 
l'ordre  seront  portés.  Code  il<'  procédure  civile,  art.  8:12. 
al.  1.  .1  838,  al.  2. 

La  notification  doit,  aux  tenues  de  l'art.  2183,  contenir 
l«v  documents  suivants  : 

jc.  Un  extrait  du  titre  d'acquisition  indiquant  :  la  date  et 
la  qualité  de  cet  acte  l3  bis  ;  le  nom  et  la  désignation  pré- 
us,  de  la  personne  dont  il  émane  ;  la  nature  et  la  situation 
de  l'immeuble  acquis,  et,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens, 
la  dénomination  générale  du  domaine  et  des  arrondisse- 
ments dans  lesquels  il  est  situé  ;  enfin,  le  prix  d'acquisi- 
tion i3  ter  et  les  chargées  qui  en  font  partie,  ou  l'évaluation 
de  l'immeuble,  si  l'aliénation  en  a  eu  lieu  autrement  qu'à 
titre  de  vente,  par  exemple,  à  titre  de  donation,  ou  par 
voie  d'échangée  u. 

y  In  extrait  delà  transcription,  c'est-à-dire  de  la  men- 

tiers  qui  peuvent  avoir  des  significations  à  faire  aux  créanciers  hypothé- 
caires, rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'en  renonçant  aux  facilités  introduites  en 
leur  faveur,  les  tiers  fassent,  à  personne  ou  à  domicile  général,  les  signi- 
fications qu'ils  auraient  à  adresser  à  ces  créanciers.  Cpr.  146, -texte  el 
noie  17  ;  texte  et  note  !)  supra.  Voy.  en  ce  sens:  Persil,  sur  l'ait,  2ix:-î, 
n°  3.  Grenier,  11.  439.  Martou,  IV,  1  104.  Zachari»,  §  294,  note 7.  Lau- 
rent, XXXI,  ifil.  André,  1228.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  ML 
2404.  Req.,  26  novembre  1884,  I).,  85,  i,  115,  S.,  86,  1,  63.  Cpr.  Civ. 
cass.,  25  avril  [888,  S..  89,  1,  49,  I).,  89,  1,  102. 

1:1  6w  I!  est  inutile  que  la  notification  relate  les  circonstances  particu- 
lières ayant  accompagné  l'acquisition.  Civ.  rej.,  14  novembre  1894,  S., 
96,  I.  I37,ÎD.,  96,  1,  513. 

13  ter  Le  prix  doit  être  indiqué  avec  précision,  mais  aucune  formule 
spéciale  n'esl  requise  à  cet  égard.  11  sutlit  que  les  mentions  de  la  notifi- 
cation ne  laissent  aucune  incertitude  sur  le  montant  de  ce  prix.  Cpr. 
Civ.  rej.,  14  novembre  1894,  S.,  96,  I.  137,  I).,  90.  1,513.  Voy.  sur  le 
cas  où  le  prix  aurait  subi  une  réduction  avant  les  notifications:  Paris, 
li  février  1895,  I).,  95,  2,411. 

"  Grenier,    IL    155.    Troplong,   IV,  !)25.  Pont,  II,  1307.  Zaebariœ, 

294,  texte  et  note  10.  Paris,  28  juin  1847,  S.,  47,  2,  409.  Voy.  sur  le 

cas  où  le  prix  consisterait  en    prestations  en  nature  ou  en  une  tenir 

nfra,  texte  et  note  24  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  III, 

2410.   Voy.  aussi  suc  l'hypothèse  où  il  serait  représenté  par  des  actions 

d'apport:  Nancy.  19  août  IS82,  D.,  83,  2.  131. 
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ti<>n  par  laquelle  le  conservateur  a  constaté  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité. 

f.  I  ii  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  in- 
dique  la  date  des  hypothèques  et  celle  <!<■>  inscriptions,  la 
seconde,  le  nom  des  créanciers,  La  troisième,  le  montant 
des  créances  inscrite- 

Par  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  renie,  il  faut 
entendre  tontes  les  sommes  ou  prestations  que,  pour 
devenir  propriétaire  de  L'immeuble,  L'acquéreur 
obligé  de  payer  ou  de  fournir  en  sus  du  [>t-i\  proprement 
dit,  soit  au  vendeur  lui-même,  soit  à  ses  créanciers  à  sa 
décharge,  soit  à  des  tiers  qu'il  en  a  gratifiés,  et  dont  le 
payement  ou  l'accomplissement  doit  ainsi  tourner  direc- 
tement ou  indirectement  au  profit  de  ce  dernier  1C. 

Telle  est  l'obligation  imposée  à  l'acquéreur  d'acquitter 
des  trais  qui  ne  seraient  pas  de  plein  droit  à  sa  charge17, 

15  Cpr.  Req.,  28  mai  1817,  S.,   18.    I.  297:  Req.,  H  mars  |s  ,      3 
53,   1,  261.  Cpr.    sur   les  énonciations    de  ce    tableau.  Civ.  rej..  11 
novembre  1894.  S..  96,  1,  137,  D.,  96,  1,  313. 

,6  Laurent,  XXXI,  449.  Dalmbert,  op.  cit.,  121.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  III,  2107.  Civ.  cass.,  23  novembre  isif.  S.,  \-2.  I.  s'.. 
Civ.  cass.,  3  avril  1X15,  S.,  15,  1,  206.  Nancy.  IX  niai  1827,  S., 27,  8, 
232.  Bordeaux.  4  mai  1833,  S.,  33,  2,  507.  Riom,  19  mai  IS7I  el  mi: 
pourvoi,  Req.,  13  mai  1872,   S.,  72,  1,  244,  D.,  Suppl.,  v°  Surenchère, 

• 

17  Persil,  Commentaire  de  la  loi  du  2  juin  1841,  n°  437.  Civ.  cas-..  I'» 
mai  1811,  S.,  M,  1,  257.  Civ.  cass.,  2  novembre  1813,  S.,  14,  1,  II. 
Riom,  29  mars  1816,  S.,  17,  2,  356.  Pau.  23  juin  1833,  S.,  33,  2.  644. 
Bordeaux,  14  décembre  1827,  D.,  28,  2,  99.  Montpellier,  3  décembre 
1835,  S.,  37,  2,  242.  —  Aux  termes  de  l'art.  [593,  le-  frais  de  faete 
de  vente  sont,  de  plein  droit,  a  la  charge  de  l'acheteur  (Voy.  $,  333). 
Aussi  ne  doivent-ils  pas,  en  principe,  être  mentionnes  dans  les  notifica- 
tions Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qne,  dans  une  aliénation,  les  parties 
ne  conviennent  que  les  Irais  et  loyaux  coûts  du  contrat  seront  payes  par 
le  vendeur.  En  pareil  cas,  l'acquéreur  est-il  autorisé  à  relater  celte 
clause  dans  les  notifications  et  a  déduire  du  prix  la  somme  nécessaire 
au  payement  des  frais  dont  il  a  fait  l'avance  ?  Noos  n'hésitons  pas  a  nous 
prononcer  dans  le  sens  de  l'affirmative.  Vainement  soutient-un  à  l'appui 
de  l'opinion  contraire,  d'une  part  que  les  art.  2183  et  û\si  prescrivent 
d'offrir  l'intégralité  du  prix  aux  créanciers  hypothécaires,  condition  qui 
ne  serait  pas  remplie  si  l'on  admettait  la  déduction  indiquée,  et  d'autre 
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.  t  notamment  îles  irais  de  purge  ''.  Tel  est  encore l'enga- 
_ ut  contracté  par  L'acquéreur  de  payer  des  contribu- 
tions échues  avanl  L'époque  à  Laquelle  se  trouve  fixée  ou 
reportée  son  entrée  en  jouissance  ". 

part,  que  l'acquéreur,  en  retenant  partie  de  la  somme  portée  au  contrat 
se  rembourser  des  frais  par  lui  avances,  se  créerait,  au  regard  des 
créanciers  inscrits,  un  véritable  privilège  non  prévu  par  la  loi.  Cpr. 
;  ,  24  avril  1816.  D.,  Iivp.,  v°  Vente,  1104;  Grenoble,  20  janvier 
S.,  95,  2,  201,  l>.,  94,  2,  473.  —  Le  premier  de  ces  arguments 
sur  une  pétition  de  principe.  Sans  doute,  le  prix  doit  être  otlert 
en  entier,  mais  il  s'agit  précisément  de  savoir  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  prix  en  cette  matière.  La  raison  indique  que  c'est  exclusivement  la 
somme  formant  l'équivalent  de  la  chose  vendue  et  devant  venir  la  rem- 
placer dans  le  patrimoine  de  l'aliénateur.  Or,  le  montant  des  frais,  n'est 
pas  la  contre-partie  de  celte  chose.  Lorsque  l'acheteur  en  demeure 
tenu,  conformément  au  droit  commun,  il  calcule  son  prix  en  prévision 
de  cette  charge.  Si,  au  contraire,  il  en  est  affranchi,  la  somme  supplé- 
mentaire qu'il  promet  n'est  que  la  compensation  de  cet  affranchisse- 
ment ;  elle  se  confond,  en  apparence,  avec  le  prix  et  semble  le  grossir; 
mais,  en  réalité,  elle  en  demeure  parfaitement  distincte,  et  conserve  une 
destination  spéciale.  Rien  de  plus  juste,  dès  lors,  que  de  l'exclure  des 
offres,  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons.  —  Le  second  argument 
n'a  pas  plus  de  force  que  le  premier.  Du  moment  que  les  créanciers 
hypothécaires  n'ont  aucun  droit  sur  la  somme  représentative  des  Irais. 
il  ne  peut  être  question  d'un  privilège  créé  arbitrairement  à  leur  préju- 
dice sur  celte  somme.  —  Ajoutons  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment fait  la  distinction  ci-dessus  indiquée  lorsqu'il  s'agit  de  percevoir  le 
droit  de  mutation.  Elle  établit  ce  droit  en  déduisant  du  prix  stipulé,  le 
montant  des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  mis  à  la  charge  du  ven- 
deur. Cpr.  les  solutions  delà  Régie  mentionnées  au  Dictionnaire  del'En- 
registrement,  v°  Vente,  n°  700,  et  dans,  le  Rép.  général  de  l'Enregistre- 
ment,  de  Uarnier,  v°  Vente,  550. — Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  : 
OUivier  et  Mourlon,  Commentaire  de  la  loi  du  21  niai  1858,  553.  Dalm- 
bert,  op.  cit.,  p.  I83,  note  6.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111, 
2408.  Dalmbert,  Dissertation,  S.,  95,  2,  201,  et  de  Loynes,  Dissertation, 
D.,  M,  2,  173.  Civ.  rej.,  14  novembre  1894,  S.,  9G,  i,  137,  D.,  96,  1, 
513  et  les  Dissertations  de  MM.  Tissier  et  de  Loynes,  jointes  à  cet  arrêt. 

18  Cpr.  |  293  bis,  texte  n°  3,  in  fine,  et  notes  35  à  37.  Thézard,  203. 
Dalmbert,  op.  cit.,  121.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2407. 

,D  Troplong,  IV.  936.  Persil,  op.  cit  ,  n°  438.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  III,  2407.  Bourges,  lr  août  1829,  S.,  30,  2,  202.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Beq.,  11  janvier  1825,  S.,  25,  1,  410.  Cet  arrêt,  sans 
portée  au  point  de  vue  des  principes,  ne  renferme  en  réalité  qu'une 
solution  d'espèce. 
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On  De  saurait,  au  contraire,  considérer  comme  une 
charge  taisant  partie  du  prix,  l'obligation  spécialement 
imposée  à  L'acquéreur  d'acquitter,  soil  des  frais  que  d<- 
plein  droit  il  est  tenu  de  supporter",  soit  Les  intérêts  du 
prix*1,  soit  enfin  des  primes  d'assurances,  à  échoir  après 
son  entrée  en  jouissance  ". 

Lorsque,  parmi  les  charges  imposées  à  L'acquéreur,  il 
en  est  qui  sont  à  considérer  comme  faisant  partie  du  prix, 
.•t  d'autres  qui  ne  revêtent  pas  ce  caractère,  celui-ci  n'es! 
point  obligé  de  distinguer  les  premières  des  dernières,  el 
il  satisfait  suffisamment  au  vœu  de  la  l<>i  «  - 1 1  indiquant 
indistinctement  les  unes  et  les  autres23. 

.Mais,  si  le  prix  ou  les  charges  qui  en  font  partie  consis- 
taient dans  des  prestations  en  nature  ou  dans  une  rente 
viagère,  l'acquéreur  devrait,  à  peine  de  nullité,  en  faire 
l'évaluation2'  en  argent  ou  en  capital  24  bis. 

î0  Demantc  et  Colmet  de  San  terre,  IX,  172  &M-1V.  Baudry-Lacanti- 
aerie  et   de   Loynes,  III,  2407.  Req.,  26  Février  1822,  S..  -2-2.  1.  305. 

Tribunal  de  Nancy,  27  novembre  1896,  D.,  !)7,  2.  i."._'.  —  Si  l'ac- 
quéreur  s'était  soumis  à  payer,  pour  couvrir  les  trais  de  L'acquisition, 
une  certaine  quotité  de  centimes  par  franc,  l'excédent  de  ces  centimes 
sur  les  frais  qui  sont  de  plein  droit  a  supporter  par  lui,  constituerai! 
une  eharge  faisant  partie  du  prix.  —  Voy.  pour  le  cas  où  le  payement 
des  frais  aurait  été  mis  à  la  charge  du  vendeur,  supra,  note  17. 

21  Les  intérêts,  qui  sont  la  représentation  de  la  jouissance  de  l'im- 
meuble, ne  forment  point  une  charge  en  sus  du  prix.  L'acquéreur,  d'ail- 
leurs, en  est  de  plein  droit  tenu,  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires, 
à  partir  de  la  notification  à  fins  de  purge.  Cpr.  texte  et  note  42  infra. 
Persil,  op.  cit.,  n°  439.  Pont,  II.  1319.  Domaine  et  Colmci  de  Santerre, 
1\.  173  &«-IV.  Dalmbert,  op.  rit.,  \2\.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  2407.  Rouen,  4  juillet  1828,  S..  29,  2.  217.  Rouen,  17 
novembre  1838,  S.,  39,  2.  19.  Cpr.  Civ.  rej.,  Il  novembre  1894,  S., 
96,  1,  137,  D.,  96,  1,  513.  Voy.  cep.  Zachariœ,  §  294,  note  9. 

M  Dalmbert,  op.  cit.,  121.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  lit. 
2407.  Angers,  16  avril  1834,  S.,  34*,  2,  387.  Civ.  rej.,  14  novembre 
1894,  S.,  90,  1,  137.  D.,  96,  I,  513. 

23  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2409.  Civ.  cass.,  2  no- 
vembre 1813,  S.,  14,  1,11. 

.  2<  Cette  évaluation  devrait,  en  général,  être  faite  en  se  plaçant  au 
jour  de  la  notification  et  non  à  celui  de  la  vente.  Douai,  14  mars  Iss-J. 
«>t  sur  pourvoi,  Req.,  20  février  1883,  S-,  86,  1,66,  D.,  83,  I.  k53. 
Cpr.  cep.  en  sens  contraire:  Req.,  6  juillet  1881,  S.,  82,  1,  51,  D.,  82, 

1,  449  et  le  rapport  de  M.  Almeras-Latour. 

24  bis  Delvincourt,  III,  part.  I,  p.  173,  el  part.  Il,   p.  364.  Persil,  sur 
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L  question  de  savon  quelles  sonl  Les  omissions  ou 
inexactitudes  qui  entraînent  la  nullité  de  la  notification 
prescrite  par  l'ait.  2183,  doit  se  résoudre  au  moyen  d'une 
distinction  qu'indique  l'objet  même  de  cette  notification, 
destinée  a  fournir  aux  créanciers  [es  renseignements  né- 
cessaires  pour  apprécier  s'il  leur  convient  ou  nom  de 
surenchérir,  et  pour  les  mettre  à  môme  de  le  faire,  le  cas 
échéant,  «lune  manière  régulière.  Elle  se  décidera  donc 
clans  le  sens  de  l'affirmative  ou  de  la  négative,  suivant 
que  ces  omissions  ou  inexactitudes  seront  ou  non  de  nature 

_     ht  le  libre  exercice  de  l'option  et  de  la  faculté  dont 

Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  jugé  que  la  noti- 
fication est  nulle,  lorsque  le  prix  déclaré  par  l'acquéreur 
esi   inférieur  à  celui  qui  se  trouve  porté  au  contrat86  ;  et 

l'art.  2183.  Grenier,  II,  455.  Troplong,  IV,  925.  Martou,  IV,  1396. 
Zaehariae,  loc.  cit.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  172  6/v-YII 
Laurent,  XXXI,  448,  449.  André,  1231.  Paris,  5  février  1814,  D., 
\°  Privilèges,  p.  386.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pont,  II,  1312; 
Dalmbert,  op.  cil,  121  bis;  Civ.  cass.,  3  avril  1815,  S.,  15,  1,  207;  Aix, 
2  férrier  1824,  S.,  23,  2,  9;  Req.,  Il  mars  1829,  S.,  29,  1,  89;  Civ. 
rej.,  14  novembre  1894,  S.,  96,  1,  137,  D.,  96,  1,  513.  Vainement  <lil- 
on,  à  l'appui  de  cette  dernière  opinion,  que  la  règle  posée  au  texte 
sse  les  exigences  de  la  loi.  Si  l'art.  2183  ne  soumet  pas  expressé- 
ment l'acquéreur  à  la  nécessité  d'évaluer  en  argent  ou  en  capital  les 
prestations  en  nature  ou  la  rente  viagère  qui  constituent  tout  ou  partie 
de  son  prix,  cette  nécessité  découle  virtuellement  de  l'obligation  que 
lui  impose  l'art.  2184,  d'offrir  le  payement  immédiat  des  dettes  hypo- 
thécaires jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  c'est-à-dire  de  la  somme 
•  nt  qui  le  constitue,  ou  qui  représente  en  numéraire  et  en  capital 
les  charges  à  lui  imposées  en  retour  de  la  transmission  de  la  propriété 
de  l'immeuble.  L'évaluation  de  ces  charges  est  absolument  nécessaire 
pour  faire  connaître,  d'une  manière  positive,  aux  créanciers  hypothé- 
caires, le  montant  de  l'offre  qui  leur  est  faite  à  titre  de  prix,  et  pour  les 
mettre  en  demeure  de  l'accepter  ou  d'exercer  la  l'acuité  de  surenchérir 
q'ii  leur  compèt'\ 

»  Cpr.  |  37,  texte  et  note  10;  Troplong,  IV,  924;  Pont,  II,   1322: 
l  •',    texte  et  note  PS:  Demante  et  Colmet  de  Santeriv.   I\ 
-XVIII;  Dalmbert,  op.  cit.,  12:'.:    Laurent,  XXXI,    452.  Baiidry- 
!  tinerie  et  de  Loynes,  III,  2417;  Paris,  6  mai  1844]  S.,  44,  2,  545; 

Rcq.,  li  ma.-  1853,  S.,  53,  L  261. 

!6  Turin,  2  mars   1811,    S.,   Il,   2.    271.    Voy.   aussi   dans  ce  sens  : 


DES   PRIVILÈOBS   KT   DBS    HTPOTHÈQ1  ES.    |    294. 

qu'au  contraire  eUe  n'esl  pas  nulle  dans  l'hypothèse  iu- 
\  erse,  c'est-à-dire  lorsque  le  prix  indiqué  est  supérieur 
an  prix  stipulé  l7. 

r.  Enfin,  la  troisième  condition  imposée  au  kiers  déten- 
teur est  de  déclarer,  dans  Pacte  renfermant  ta  aotifica- 
tiondontil  vient  d'être  parlé,  qu'il  est  prêt  à  acquitter 
sur-le-champ,  jusqu'à  concurrence  du  prix,  toutes  les 
eharges  hypothécaires,  sans  distinction  des  dettes  exi- 
gibles et  de  celles  qui  n<*  le  sonl  pas,  soi!  parce  que  le 
ferme  do  payement  ne  se  trouve  pas  encore  échu,  soil 
parce  qu'elles  consistent  en  rentes,  perpétuelles  on  via- 
gères, dont  le  capital  est  inexigible*8.  Art.  2184. 

L'offre  doit  porter  non  seulement  sur  le  prix  propre- 


Persil,  sur  l'art.  2183,  n°  8;  Grenier,  II,  439;  Duranton.  \\ 
Zarliariae,  loc.  cit.  ;  Dalmbert,  op.  cit.,  1:23  ;  André,  L219;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  III, '2417.  Yoy.  en  sens  contraire  :  DeTvincourt, 
III,  p.  36-i;  Troplong,  IV.  924;  Pont,  II,  1331;  Thézard,  203.  Ce 
niers  auteurs  n'ont  pas  remarqué  que  la  dissiinulation  d'une  partie  du 
prix  aura  presque  toujours  pour  résultat  de  forcer  les  créanciers  à 
recourir  au  remède  extrême,  périlleux  et  coûteux,  de  la  surenchère, 
dont,  à  leur  grand  profit,  ils  auraient  pu  s'abstenir,  s'ils  avaient  et* 
informés  du  véritable  état  deseboscs  et  qu'ainsi  eette  dissimulation  vicie 
dans  son  essence  la  notification,  dont  l'objet  est  précisément  de  les 
mettre  en  situation  d'exercer  en  pleine  connaissance  de  cause  l'option 
qui  leur  appartient. 

-7  Civ.  cass.,  3  avril  LS15,  S.,  15,  1,  206.  Delvincourt.  Troplong  et 
Duranton,  locc.  citt.  Laurent.  XXXI,  153  et  478.  Haudry-La< Mutinerie 
et  de  Loynes,  III.  2417.  —  Il  est  bien  entendu  que  t'aeqnéreufr  devra, 
dans  cette  hypothèse,  verser  la  totalité  du  prix  par  lui  déclare  sans 
pouvoir  se  libérer  au  moyen  de  la  somme  portée  au  contrat.  Cpr.  Heq.. 
21  mars  1X20.  S.,  20,  1.327;  Paris.  13 décembre  1834,  S.,  1 
Paris,  27  novembre  1841,  S.,  12.  2.  50.  Cpr.  également  :  Paris,  s 
décembre  1874,  S..  ::,,  9  360,  D.,  76,  2.  2i9  si  sur  pourvoi,  Civ.  rej.. 
9  avril  IS78,  S..  78.  I,  349,  D.,  78,  I,  372. 

28  Troplong.  IV.  927  et  959.  Zaebaria\  §  291,  texte  et  note  12.  Baudry- 
Laeantinerie  et    de  Loynes,  III.  2114.  Nîmes,  23  frimaire  an  nv,  S..  8, 
2,  82.  Caen,  17  juin  1823,  S..   25,  2,  323.  Caen,  24  janvier  1827    - 
28,  2.  I7'i.  —  Mais   le   créancier  pourrait    renoncer  a   se  prévaloir   de 
cette  prescription  qui  n'est  pas  d'ordre  public    !{.>q..  2   mars  188 
85,    I,   255,   I),    86,   I.    119.  Cpr.   Bordeaux,  2  février    1892,  D.,  92 
2,  527. 
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menl  dit,  mais  encore  sur  Les  charges  qui  en  font  partie89. 

(Quelles  que  puissent  être  Les  stipulations  du  contrai 
'I  .1  quisition,  comme  ces  stipulations  ne  sont  point  oppo- 
sables  aux    créanciers    hypothécaires,    en    tant  qu'elles 

auraient  j c  résultat  de  modifier  les  conditions  légales 

auxquelles  La  faculté  de  purger  se  trouve  subordonnée, 
L'offre  de  payer  Le  prix  n'en  doil  pas  moins  être  pure  et 
simple,  <'t  intégrale  ;  elle  n'admet  donc  ni  délai30,  ni 
réserve  ",  ni  retenue35. 

Une  offre  qui  contreviendrait  à  Tune  ou  l'autre  de  ces 
conditions,  ou  qui  ne  s'expliquerait  pas  d'une  manière 
satisfaisante  sur  le  payement,  jusqu'à  concurrence  du 
prix,  des  dettes  hypothécaires,  serait  nulle,  et  cette  nul- 
lité entraînerait  celle  de  la  notification  3-  bis. 

Mais  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  le  tiers 
détenteur  se  serve,  pour  formuler  son  offre,  des  termes 
mêmes  employés  par  la  loi  ;  il  suffit  que  l'engagement  de 

i0  C'est  ce  qui  ressort  évidemment  du  rapprochement  des  art.  21 84  et 
2183,  n°l. 

10  Laurent,  XXXI,  467.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,2415. 
L'ac  |uéreurqui  veut  purger  est  tenu  de  renoncer  au  bénéfice  des  termes 
qui  lui  avaient  été  accordés  par  le  vendeur.  Liège,  18  avril  1806,  S., 
6,  2,  200.  Bordeaux,  8  juillet  1814,  S.,  15,  2,  6.  Voy.  aussi  les  deux 
arrêts  de  Caen  cités  à  la  note  28  supra. 

31  Pont,  II,  1318.  Toulouse,  17  juillet  1X44,  S.,  45,2,182.  Voy.  aussi 
les  arrêts  cités  à  la  note  32  bis  in/ m. 

3î  Zachariae,  §  287,  texte  et  note  6.  Ainsi,  l'acquéreur  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  clause  par  laquelle  il  a  été  stipulé  qu'une  partie  du  prix  se 
compenserait  avec  ce  que  le  vendeur  lui  doit  :  il  esi  tenu  d'offrir  le 
payement  de  l'intégralité  de  son  prix.  Liège,  8  mai  1811,  D.,  Jar.  gén., 
\°  Hypothèques,  IX.  p.  385,  note  3.  Grenoble,  20  janvier  1894,  S.,  95, 
2.  201,  I)  .  94,  2,  473.  Cpr.  Tribunal  civ.  de  la  Seine,  16  mai  1893,  D., 
93,  "2.,  553.  A  fortiori  ne  pourrait-il  pas  invoquer  la  compensation  légale, 
qui  ne  s'opère  jamais  au  préjudice  de  droits  acquis  à  des  tiers,  art.  1298. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  V,  2o0  bis-X.  Larombièrc,  Oblig.,  III, 
>ur  l'art.  1298,  n°  4.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2415.  Civ. 
cass.,  27  janvier  1885,  S.,  86,  1,  109,  I).,  85,  1,  373. 

"  bis  Grenoble,  27  mai  1868  (arrêt  cassé  pour  un  autre  motif)  S.,  69, 

1.  21.  I).,  69,  t,  464  (l'arrêt  n'est  pas  rapporté  intégralement  dans  ce 
dernier  recueil).  Cbambérv,  28  novembre  1870,  S.,  71,  2,   63,  D.,  72, 

2,  78. 
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se  conformer  aux  dispositions  qu'elle  prescrit  à  ce  sujet. 
ressorte  clairement  de  sa  déclaration  M. 

L'offre  faite  en  conformité  de  l'art.  2 1 S  t ,  emporte  par 
elle-même,  et  dès  avant  toute  acceptation  de  la  pari  des 

créanciers  h\ -pofliérairrs.  un  cn-aL:ement  personnel,  que 
le  tiers  détenteur  n'est  plus  admis  à  rétracter  unilatérale- 
ment "*,  el  auquel  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  soustraire 
même  indirectement".  Il  y  a  inieuv  :  il  ne  pourrait  de- 
mander  la  réduction  de    son   offre   sous   prétexte   d'une 

Pont,  II,  1317.  Zachariœ,  §  294,  note  lu.  Laurent,  XXXI,  169. 
Dalmbert,  op.  cit.,  121  ter.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2416 
Turin,  2  mars  1811,  S.,  II,  2,  371.  Req.,  28  mai  1817,  S.,  18,  I,  i".i7. 
Cpr.  Caen,  17  juin  1823,  S.,  25,  2,  323.  Pau,  1(5  février  1X66,  D.,  66, 
2.  107.  Besançon,  30  mai  18X0,  S.,  SI,  2,  163,  D.,  81,  2,  57  el  sui 
poonroi,  Keq..  6 juillet  1881,  S.,  si,  l.  :,|.  D.,82,  1,  449. Req., 5  juillet 
[886  D-,  Suppl.,  v"  Surenchère,  155,  I".  Riom,  II  juin  1892,  liccueil 
périod.  deprocéd.civ.,  1892,  p.  458.  Quelques-unes  des  solutions  données 
par  ces  arrêts  soulèvent  de  sérieuses  objections. 

34  Persil,  sur  l'art.  2184,'  n°  12.  Grenier.  Il,  158.  Demante  et  Col  mol 
de  Santerre,  IX,  472  ôm-XYII.  Thczard,  201.  Dalmbert,  op.  rit.,  |24 
quater.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  III,  2427.  Cpr.  Pont,  II.  1320. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  IV,  931  et  931  bis.  Cet  auteur 
enseigne  que  le  tiers  détenteur  peut,  jusqu'à  l'expiration  des  quarante 
jours  donnés  aux  créanciers  pour  exercer  la  faculté  de  surenchérir,  se 
dédire  valablement  de  son  offre,  à  moins  que  ces  derniers  ne  l'aient 
expressément  acceptée.  Cpr.  aussi  dans  ce  sens  :  Zachariae,  %  294,  texte 
et  note  17.  Il  est  vrai  qu'une  offre  peut  en  général  être  rétractée,  tanl 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée.  Mais  ce  principe  est  nécessairement  soumis 
à  modification  dans  le  cas  où  l'offre,  ayant  été  faite  avec  faculté  d'accep- 
tation dans  un  certain  délai,  implique  virtuellement  l'engagemeut  de  la 
maintenir  durant  ce  délai.  Cette  modification  doit  d'autant  mieux  être 
admise  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  que  le  silence  des  créanciers 
pendant  les  quarante  jours  qui  leur  sont  accordés  pour  surenchérit. 
emporte  de  leur  part  acceptation  de  l'offre  faite  par  le  tiers  détenteur, 
et  qu'ainsi  ils  doivent,  durant  ce  délai  même,  être  considérés  comme 
acceptant,  aussi  longtemps  et  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pas  manifeste 
une  volonté  contraire. 

33  Ainsi,  par  exemple,  l'acquéreur  subrogé  aux  droits  d'un  précédent 
vendeur  non  payé,  ne  peut  plus  demander,  du  chef  de  ce  dernier,  la 
résolution  de  la  première  vente,  pour  faire  tomber  sa  propre  acquisi- 
tion et  se  soustraire  ainsi  à  l'obligation  personnelle  qu'il  a  contractée 
envers  les  créanciers  de  son  propre  vendeur.  Dalmbert,  op.  cit.,  124 
quater.    Baudry-Lacantinerie   et  de   Loynes,   III,   2427.    Ci?,    rej.,    4 
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diminution  de  prix  à  laquelle  il  aurait  eu  droit86.  Mais  il 
sérail  recevable  à  opérer,  au  moyen  d'une  nouvelle  notifi- 
ition,  Le  redressement  d'une  erreur  matérielle  qu'il 
aurait  commise  dans  L'indication  du  prix37.  Que  si,  posté- 
rieurement à  ses  offres,  et  même  après  l'expiration  du 
délai  de  surenchère,  Le  tiers  détenteur  venait  à  subir  une 
éviction  partielle,  il  serait  autorisé  à  demander  dans 
L'ordre  une  réduction  <lu  prix  par  lui  offert,  et  même,  le 
ichéant,  à  répéter  condiciione  indebiti  L'indemnité  qui 
lui  serait  «lue38. 

L'engagement  personnel  dont  il  s'agit  a  cela  de  parti- 
culier  que,  n'étant  contracté  par  l'acquéreur  qu'en  sa 
qualité  de  tiers  détenteur,  il  ne  lui  l'ait  point  perdre  cette 
qualité,  et  ne  L'oblige,  envers  les  créanciers  au  profit  des- 
quels il  a  été  pris,  que  dans  la  mesure  de  leurs  droits 
hypothécaires.  Il  en  résulte  que  l'acquéreur,  nonobstant 
eet  engagement,  conserve  la  faculté  de  discuter  les  droits 
de  ces  créanciers39,  ainsi  que  celle  de  leur  opposer,  comme 
tiers  détenteur,  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  qui 
n'est,  ni  interrompue,  ni,  à  plus  forte  raison,  prorogée  à 
trente  ans,  parles  notification  et  déclaration  faites  en  vertu 
art.  2183  et  2184 40. 

février  1857,  S.,  58,  1,  394.    Voy.  en  sens  contraire  :  Poitiers,  13  mai 
S.,  47,  2,  416. 
36  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  242X.  Cpr.  Paris,  13  dé- 
cembre 1834,  S.,  35,  -2,  331.  Cpr.  Paris,   8  décembre  1874,  S.,  7b,   2, 
260,  I)..  70,  2,  219  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  9  avril  1878,   S.,  78,  1, 
319,  D.,  78,  1,  372.  Voy.  cep.  Grenoble,  14  juin  -1849,  S.,  52,  2,  273. 
17  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,   III,  2428.    Error   calculi    non 
.  La  nouvelle  notitication  à  faire,  en  pareil  cas,  par  le  tiers  déten- 
teur, aurait  pour  effet  de  rouvrir  le  délai  de  surenchère,  dont  elle  forme- 
rait le  point  de  départ. 

J8  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2428.  Cpr.  §  355,  texte 
n°  2  et  note  24.  Grenoble,  25  mai  1863,  S.,  64,  2,  12i.  Voy.  aussi  pour 
le  cas  de  perte  ou  de  détérioration  de  l'immeuble  :  texte  n°  4  et  note 
I  06  infra. 

Dalmbert,  op.  cit.,  131.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,   111, 

2429.  Toulouse,  30  janvier  IS.34,  S.,  34,  2,  241.  Bordeaux,  15  janvier 

35,2,  248.  Voy.  aussi  :  Civ.  cass..  2V>  août  1x02,  S.,  02, 1,920. 

40  Un  certain  nombre  d'auteurs  se  prononcent  en  sens  contraire,  en  se 
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Par  l'effet  même  de  l'ofire  <lr  payer  le  prâ  stipula 
déclaré,  l<-  tiers  détenteur,  t  j  1 1  «  »  i  «  1 1 1  «  -  u'ayanl  pas  été  tou- 
ché  d'une  sommation  de  payer  ou  dedélaiss  ■■■  trouve 

virtuellement  soumis  à  L'obligation  de  tenir  compte  aux 

fondant  sur  l'engagement  personnel   contracté  car  le  tiers  àéU 
engagement  qui,  disent-ils  ne  peut  s'éteindre  «juo  parla  prescription  de 
trente  ans.   Grenier,   11.  .M'i.  Fœlix  et    Henrion,  Des   rentes  fon<  < 
n°  200,  p.  42ri.  Troplong,  IN'.  883  bit.  De  Fréminville,  /><•>  minon       i. 
p.  469.  l'ont,  II.  12 19.  Thézard,  204.  Voy.  encore  dans  ce  sens  :  Kiom, 
2  janvier  18  3,  2,  188.  Cpr.  aussi  :  Nimes,  2o  mai  1857,  S 

2,  <in'j.  L'argumentation  des  auteurs  précités  n'est,  k  notre  avis, 
le  résultat  d'une  contusion.  L'engagement  pris  par  le  tiers  déten- 
teur, conformément  à  1  art.  2lsi,  ne  se  prescrit,  il  est  vrai,  que  par 
trente  ans.  Mais  là  n'est  pas  la  question,  qui  est  de  savoir  ce  que 
porte  un  pareil  engagement,  s'il  renferme  reconnaissance  des  droits  des 
créanciers  hypothécaires,  et  renonciation  à  se  prévaloir  des  exceptions 
et  moyens  à  l'aide  desquels  ces  droits  sciaient  susceptibles  d'être  con- 
ou  écartés.  Or,  la  négative  de  la  question  ainsi  posée  nous  parait 
indubitable.  En  adressant  à  tous  les  créanciers  inscrits,  la  notifîcatioa 
et  la  déclaration  prescrites  'par  les  art.  2183  et  2184,  le  tiers  détenteur 
ne  l'ait  que  se  conformer  à  la  marche  que  lui  trace  la  loi  pour  purger 
son  acquisition,  et  l'accomplissement  de  cette  formalité  légale  ne  sau- 
rait dès  lors  être  considéré  comme  constituant  de  sa  part  une  reconnais- 
sance des  droits  de  ces  créanciers.  On  pourrait  encore  objecter  que  les 
créanciers  hypothécaires  n'étant  plus  admis,  après  la  notification  à  lins 
de  purge,  à  adresser  au  tiers  détenteur  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  et  se  trouvant  ainsi  dans  l'impossibilité  d'interrompre  la  pres- 
cription de  dix  à  vingt  ans,  ils  doivent  être  garantis  contre  cettt 
criplion  par  la  maxime  Agere  non  valu/di,  nom  currit  prxseriptio.  Mais 
cette  objection  ne  serait  rien  moins  (pue  décisive,  parce  que  les  i 
ciers  pourront  toujours  interrompre  La  prescription  dont  s'agit,  soit  en 
poursuivant  l'ordre,  soit,  au  besoin,  au  moyen  d'une  action  en  déclara- 
tion d'hypothèque.  Voy.  en  ce  sens  :  Glasson,  Rev.  prat..  L873,  p.  :2I8 
et  223;  Demante  et  Colniet  de  Sanlerre,  IX.  10?  bùAV;  Laurent.  XXXI. 
400;  Dalmbert,  op.  cit.,  131  ;  André,  1243  ;  Baudry-Laeantinerie  et  «le 
Loynes,  111,  2304;  Grenoble,  10  mars  IN-J7.  >..  28,  2,  i\  ;  Bordeaux, 
US  janvier  L335,  S.,  35,  2,  ils  ;  Civ.  rej.,  0  mai  isjo.  s.,  in.  i. 
Bourges,  3  février  1S43,  S.,  44,  2,  35;  Uouai,  17  novembre  181 
04,  2,  253;  Riom,  12  janvier  1882,  S.,  84.  2,  81,  D.,  82,  2.  12  et  les 
notes.  Cpr.  aussi  :  Req.,  7  novembre  1838,  S.,  39,  1,  428.  Zaehariae, 
émet  sur  cette  question,  à  la  note  9  du  §  293,  et  à  la  note  17  du  §  294, 
deux  opinions  contradictoires. 

41  Si  le  tiers  détenteur  avait  été  sommé  de  payer  ou  de  délaisser,  il 
devrait  faire  état  aux  créanciers  hypothécaires,  des  intérêts  de  son  prix  à 
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créanciers  hypothécaires,  des  intérêts  de  ce  prix  à  dater 
du  jour  même  de  cette  offre*".  Il  devrait  ces  intérêts,  hier» 

partir  de  la  sommation.  Vby.  s  287,  texte  el  note  54,  et  les  arrêts  cités 

suivante. 

11  Deux  autres  solutions  oui  été  proposées  au  sujet  de  la  question 

décidée  au  texte.  Dans  un  premier  système,  l'acquéreur  serait  comptable 

créanciers  hypothécaires,  non  seulement  des  intérêts  à  échoir 

depuis  le  jour  de  son  offre,  niais  même  de  ceux  échus  antérieurement,  à 

supposer  qu'ils  tussent  encore  dus  au  vendeur,  aux  droits  duquel  ces 

ciers  se  trouveraient  virtuellement  subrogés  par  l'effet  même  de 
.elle  offre.  Troplong,  IV,  929  et  930.  Paris,  10  juin  1833,  S.,  33,  2, 
151.  Orléans,  11  janvier  1853,  S.,  53,  2,  393.  Cpr.  aussi  :  Amiensr 
10  juillet  1824,  S.,  24,  2,  38*2-  Req.,  15  février  1847,  S.,  47,  I,  Ml. 
D'après  un  second  système,  l'acquéreur  ne  devrait,  les  intérêts  de  son 
prix  aux  créanciers  hypothécaires,  que  du  jour  de  l'acceptation  expresse 
de  l'offre  par  lui  faite,  ou,  à  défaut  d'une  pareille  acceptation,  à  partir 
seulement  de  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  accorde  aux  créan- 
ciers pour  surenchérir.  Martou,  IV,  1427.  Pont,  II,  1319  et  1337.  Lau- 
rent, XXXI,  464.  Ces  deux  systèmes  doivent  être  rejetés.  Le  premier 

pose  que  sur  une  prétendue  subrogation  légale,  dont  on  ne  trouve 
aucune  trace  dans  la  loi.  Le  second,  qui  se  rattache  à  une  opinion  que 
nous  avons  déjà  combattue  à  la  note  23  du  §  280,  ne  tient  pas  compte 
de  la  rétroactivité,  par  suite  de  laquelle  les  effets  de  l'acceptation, 
expresse  ou  tacite,  des  offres  de  l'acquéreur,  remontent  au  jour  môme 
où  elles  ont  été  faites.  Grenier,  II,  444;  Thézard,  204;  André,  1245; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2435  ;  Rouen,  16  juillet  1844, 
S.,  45',  2,  389  ;  Civ.  cass.,  9  août  1859,  S.,  59,  1,  785,  D.,  59,  1,  346; 
Civ.  rej.,  23  juin  1862,  S.,  63,  !,  205,  D.,  63,  1,  243  ;  Civ.  rej.,  25  fé- 
vrier 1863,  S.,  63,  1,  65,  D..  63,  1,  147  ;  Metz,  19  novembre  1867,  D., 
67,  2,  203;  Civ.  cass.,  l»mars  1870,  S.,  70,  1,  193,  D., 70, 1,  262;  Bor- 
deaux, 21  février  1893,  D.,  93,  2,  361.  Cpr.  Paris,  24  avril  1845,  S., 
45,  2,  385.  Cpr.  aussi  :  Dalmbert,  op.  cit.,  125  sexto,  qui,  tout  en  admet- 
tant la  doctrine  professée  au  texte,  fait  partir  l'obligation  de  payer  les 
intérêts  aux  créanciers  hypothécaires,  de  la  notification,  alors  que 
celle-ci  a  été  précédée  d'une  sommation  de  payer  ou  de  délaisser.  —  11 
est,  du  reste,  bien  entendu  qu'en  l'absence  de  toute  opposition,  de  la- 
part  des  créanciers  chirographaires,  à  ce  que  les  intérêts  qui  ont  couru 
depuis  le  jour  de  la  vente  jusqu'à  celui  de  la  notification,  soient  dis- 
tribués avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque,  l'acquéreur 
qui  en  serait  encore  débiteur,  et  le  vendeur  n'auraient,  de  leur  côté, 
aucun  intérêt  légitime  à  s'y  opposer.  C'est  ainsi  que  les  choses  se 
passent  d'ordinaire  dans  la  pratique,  lorsque  la  purge  a  lieu  peu  de 
temps  après  l'acquisition.  Voy.  en  ce  qui  concerne  l'effet  de  la  signifi- 
(  il  ion  faite  conformément  à  l'art.  2194,  en  matière  de  purge  d'hypo- 
thèque légale  :  Civ.  cass.,  1er  mars  1.X70,  précité. 


DES   PRIVILÈGES    ET    DES    HYPOTHÈQUES,    j    294. 

que  par  son  contrai  il  eûl  été  dispensé  d'en  payer  au  ven- 
deur. Il  ne  pourrait,  même  dans  ce  cas,  se  soustrai 
rriir  i il ilig-ation  par  une  réserve  contraire  insérée  dans  sa 
notification,  à  moins  cependant  que  la  dispense  du  paye- 
ment des  intérêts  n'eu!  été  restreinte  à  un  délai  préfixe,  et 
qu'ainsi  les  intérêts  auxquels  cette  dispense  s'applique- 
rait, ne  dussent  être  considérés  comme  compris  dans  le 
prix  u. 

La  notification  prescrite  par  les  art.  21<S'3  et  2181  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  faite  par  un  huissier  commis,  et 
contenir  constitution  d'avoué  près  le  tribunal  <>ù  l'ordre 
devra  être  ouvert.  Code  de  procédure,  art.  832,  al.  1, 
et  838. 

La  nullité  dont  se  trouverait  entachée  la  notification 
laite  par  l'acquéreur  à  tel  ou  tel  des  créanciers,  est  pure- 
ment relative,  et  ne  peut  être  invoquée  que  par  ce  créan- 
cier; le  vendeur  et  les  autres  créanciers  auxquels  auraient 
été  adressées  des  significations  régulières,  ne  seraient  pas 
recevables  à  l'opposer41. 

*3  En  principe,  les  créanciers  hypothécaires  ont,  comme  tels,  droit 
aux  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué,  on  aux  intérêts  «lu  prix  qui  les 
représentent,  a  partir  du  moment  où  leur  hypothèque  se  réalise  d'une 
manière  effective.  Art.  21 76.  Code  de  procéd-,  art.  Ii82  et  685.  Or, 
ce  qui  a  lieu,  en  cas  de  purge,  par  l'effet  de  la  notification  de  l'offre 
que  leur  adresse  l'acquéreur.  Ce  droit,  dérivant  de  l'hypothèque  même, 
ne  peut  être  enlevé  aux  créanciers  par  une  stipulation  contraire  insérée 
au  contrat  de  vente  :  une  pareille  stipulation  ne  leur  serait  point  oppo- 
sable. Toutefois,  s'il  résultait  des  circonstances,  et  notamment  de  celle 
qui  se  trouve  indiquée  au  texte,  que  les  intérêts  ont  été  cumulés 
le  prix,  et  que  ce  dernier  en  a  été  augmente  d'autant,  les  créanciers 
hypothécaires  ne  seraient  pas  fondés  à  les  exiger  une  seconde  fois,  et  la 
clause  portant  dispense  du  payement  des  intérêts  devrait  recevoir  son 
application  même  à  leur  égard,  ("est  au  moyen  de  cette  distinction  que 
semblent  devoir  se  concilier  le^  décisions,  en  apparence  contradictoires, 
de  la  jurisprudence.  Voy.  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III.  i 
Req.,  17  février  1820,  S.,  39,  1,  435,  à  la  note:  Bordeaux,  "26  juillet 
1831,  S.,  32.  2,  195;  Bordeaux,  19  juin  1835,  S.,  36,  2,  28  ;  Civ.  rej., 
29  avril  1839,  S.,  39,  1,  435;  Montpellier,  13  mai  J8H.  S.,  41,  2,  447  ; 
Civ.  cass.,  24  novembre  1841,  S..  41.  I.  333.  Cpr.  aussi  :  Req., 
24  mars  1841,  S., 41,  1,366;  Civ.  rej..  4  novembre  1863.  S..  64,  1.  121 

M  Cpr.  texte  et  note  U  supra.  Pont,  II,  1323;  Demante  et  Colmet  de 
ni.  55 
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tte  nullité  d'ailleurs  est  susceptible  de  9e  eouvrir  par 
aoneiation,  expresse,  on  tacite,  de  fa  personne  admise 
à  la  proposer**.   Une  simple  réquisition  de  mise  aux   en- 
chères  n'emporte  pas  nécessairement  renonciation  tacite 
an  droil  de  la  faire  valoir**. 

Du  reste,  le  tiers  détenteur  est  admis  à  renouveler  sa 
notification,  s'il  est  encore  en  délai  utile  pour  le  faire*7. 

En  cas  d'annulation  de  la  procédure  faite  par  l'acqué- 
reur, les  créanciers  à  la  requête  desquels  cette  annulation 
;i  été  prononcée,  sont  autorisés  à  poursuivre  contre  lui 
l'expropriation  des  immeubles  affectés  a  leurs  créances, 
conformément  aux  règles  exposées  au  £  287. 

2°  Du  droit  qui  appartient  aux  créaneien  hypothécaire*  de  reqyérii 
la  mise  aux  enchères  des  immeubles  dont  le  tiers  détenteur  poursuit 
la  purge. 

a.  La  loi,  en  accordant  au  tiers  détenteur  d'immeubles 
grevés  d'hypothèques,  la  faculté  de  les  en  affranchirai! 
moyen  de  la  purge,  a  reconnu  en  même  temps  aux  créan- 
ciers, le  droit  de  réquérir  la  mise  aux  enchères  de  ces 
immeubles,  pour  empêcher  que,  par  suite  d'aliénations 
consenties  à  un  prix  inférieur  à  leur  véritable  valeur,  le 
.    -     ii\  pothécaire  ne  se  trouve  amoindri.  Art.  2185,  al.  1 . 

Le  droit  de  requérir  la  mise  aux  enchères,  qui  forme 
ainsi  le  correctif  de  la  faculté  de  purger,  est  donc  subor- 

Santerre,  IX,  172  bù-XlX.  Dalmbert,  op.  cit.,  123  bis.  Laurent,  XXXI 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  2419.  Orléans,  14  juillet 
1846,  S.,  47,  2,  100.  Civ.  rej.,  9  novembre  1898,  S.,  39,  1,  19.  Tribu- 
nal «le  la  Seine,  16  mai  1893,  D.,  93,2,  553.  Taris,  10  juillet  1805..  D.: 
248. 
*=  l'ont,  II.  1384.  Laurent,  XXXI,  455.    Dalmbert,  op.  cit.,  123  bis. 
Ïiaudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes.  III,  2420.  Toulouse,  20  juin  1836,  S.. 
37,  2,  27.  Civ.  rej..  4  mai  1892,  S.,  92,  1,  575,  D.,  94,  1,  84.  Pau. 
5  janvier  1898  (2e  arrêt),  D.,  09.  2,  225. 

«•  Pont,  loc.    cit.   Laurent,   XXXI,  435.  Dalmbert,  op.  cit.,  123  b is. 
Oamlrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III.  2J-J0.  bordeaux,  0  juillet  1814. 
-   6 
47  Cpr.  texte  n°  1    et  notes  3       7      j        Zadiarise,  [  204.  texte  et 
note  20. 
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donné  à  l'exercice  do  cette  l'acuité.  Il  en  résulte  qu'une 
réquisition  de  mise  aux  enchères  faite  avanl  toute  u«.titi- 
catioa  à  lin>  de  purge,  devait  être  rejetée  connue  pré- 
maturée*. 

b.  Le  droit  de  requérir  la  mise  au\  enchères  appartient, 
en  principe,  à  tout  créancier  pourvu  d'un  privilège  ou 
d'une  hypothèque,  efficace  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
suite  **bis.  11  compète  donc  aux  créanciers  à  hypothèque 
légale  dispensée  d'inscription,  sans  que,  pour  l'exercer, 
ils  soient  tenus  de  s'inscrire  au  préalable4*.  11  compète 
de  même  au  vendeur  dont  le  contrat  a  été  transcrit,  bien 
que  le  conservateur  ait  omis  d'inscrire  d'oftice  son  privi- 
lège. Mais  il  n'appartiendrait  pas  aux  créanciers  privi- 
légiés indiqués  en  l'art.  :21U1,  s'ils  n'avaient  pas  pris 
inscription  avant  la  transcription  de  l'acte  d'aliéna- 
tion 4"  bis. 

Par  exception  à  ce  principe,  les  créanciers  dont  le  pri- 

48  Bédarride  et  Chameau,  Journal  des  avoués,  LXIII,  p.  (141,  LXXYI, 
I'.  636.  Pont,  II,  1354.  Laurent,  XXXI,  184  el  185.  Dalmbert,  <>/>.  cit., 
138.  Limoges,  24  avril  1863,  S.,  63,  2,  266.  Dijon,  16  mai  1876,  S., 
76,  2,  163,  D.,  77,  2,  170.  Cpr.  Civ.  cass.,  17  août  1800,  S.,  69,  I,  396, 
D.,  69,  1,  -464  et  la  note.  Voy.  en  sens  contraire  :  Limoges,  22  mars 
1843,  S.,  44,  2,  198;  Rennes,  9  août  1849,  S.,  51,  2,  731  ;  Limoge-. 
20  lévrier  IS.'xS,  S.,  58,  2,  246.  Celte  dernière  opinion  doit  être  rej 
parce  qu'elle  donnerait  aux  créanciers  hypothécaires,  le  moyen  d'évincei 
le  tiers  détenteur  qui  ne  veut  pas  user  de  la  faculté  de  purger,  autre- 
ment que  par  une  poursuite  en  expropriation  forcée,  alors  que  cette  voie 
est  cependant  la  seule  que  la  loi  leur  ouvre  à  cet  effet.  Art.  2166. 

18  bis  Le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire,  nanti  d'une  hypo- 
thèque, judiciaire,  née  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  succession, 
serait-il  admis  à  surenchérir  du  dixième  sur  le  prix  de  vente  d'un  im- 
meuble héréditaire?  (Art.  2146,  2«  al.)    Voy.  dans  le  sens  de   la 
tive  :  Dalloz,  Suppl.,  v°  Surenchère,  52. 

i9  Voy.  |  269,  texte  n°  2  et  note  9  ;  Thézard,  205;  Démente  et  Cobmet 
deSanlerre,  IX.  iTi-  to-UI  et  IV  ;  Baudry-Lacantmerie  el  de  Loynes,  III, 
244.0.  —  Le  droit  de  surenchérir  peut  être  exercé  par  la  femme  sur  un 
immeuble  de  son  mari,  malgré  la  disposition  légale  interdisant,  en  prin- 
cipe, la  vente  entre  époux.  Itouen,  7  mais  1892,  S..  03,  2,  78.  D.,93, 
2,  24.  —  Voy.  sur  la  capacité  nécessaire  pour  pouvoir  surenchérir. 
,  texte  lettre  c,  et  notes  61  et  suiv. 

*»  bis  Baudry-Laeantin.eric  et  de  Loynes,  111,  2440. 
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vilège  ou  L'hypothèque  esl  soumis  a  la  formalité  de  l'in- 
scription pour  devenir  efficace  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  suite,  ne  seraient  pas  reçus  à  réclamer  la  mise  aux 
enchères,  si  Leurs  inscriptions  n'avaient  point  été  portées 
sur  Le  certificat  requis  par  le  tiers  détenteur  après  la 
transcription  de  son  titre 50. 

Le  droit  de  requérir  la  mise  aux  enchères  appartient 
non  seulement  au  titulaire  originaire  de  la  créance  hypo- 
thécaire, mais  encore  à  son  cessionnaire  ïl,  ou  au  créan- 
cier  subrogé  à  son  hypothèque52,  et  même  à  ses  créan- 
ciers simplement  chirographaires,  agissant  en  vertu  de 
l'art.  116G53.  Mais  la  caution  du  débiteur  hypothécaire  n'a 
pas  qualité  pour  former  une  surenchère,  tant  qu'elle  ne 
se  trouve  pas,  par  le  payement  de  la  créance,  subrogée 
aux  droits  du  créancier54. 

Quant  à  L'usufruitier  d'une  créance  hypothécaire,  il  ne 
peut  requérir  la  mise  aux  enchères,  qu'autant  que  l'in- 
scription a  été  prise  tant  à  son  profit  que  dans  l'intérêt 
du  nu  propriétaire  55. 

i  oy.  S  293,  texte  n°  4  et  note  19;  Dalmbcrt,  op.  cit.,  I  M  cjuater  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2442. 

51  Dalmbert,  op.  cit.,  23o,  note  10.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
III,  2441. 

51  Grenier,  II,  461.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2441. 
Paris,  2  mars  1809,  S.,  9,  2,*  238.  Civ.  rej.,  30  maH820,  S.,  20,  4, 
382.  Mais  le  subrogé  ne  pourrait  avoir  un  droit  plus  étendu  que  celui 
du  subrogeant.  Paris,  20  janvier  1888,  cité  dans  Dalloz,  SuppL,  v° 
Surenchère,  61. 

Ce  droit,  en  effet,  ne  saurait,  à  aucun  point  de  vue,  être  considéré 
comme  exclusivement  attaché  à  la  personne  du  créancier.  Persil,  Com- 
mentaire de  la  loi  du  2  juin  1841,  n03  428  et  429.  Petit,  Des  surenchères, 
p.  ;::i3.  Dalloz,  Rép.,  v°  Surenchère,  n°  61.  Dalmbcrt,  op.  cit., 
144  qvater.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2441.  Cpr.  Req., 
13  janvier  1873,  D.,  73,  1,  151.  —  Mais  un  simple  gérant  d'affaires  ne 
pourrait  requérir  une  mise  aux  enchères.  Dijon,  27  décembre  1871,  S., 
71,  2,  271,  D.,72,2,  137. 

54  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2441 .  Grenoble,  8  juillet 
1834,  s.,  35.2,  296. 

lui  effet,  l'usufruitier,  qui  n'est  pas  admis  à  requérir  la  mise  aux 
enchères,  au  nom  du  nu  propriétaire,  ne  peut  la  réclamer  en  son  propre 
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Il  n'y  ,-i  pas,  quant  â  l'exercice  du  droit  de  requérir 
l.i  mise  aux  enchères,  de  différence  à  Faire  entre  lescréàn- 
ciers  dont  les  créances  se  trouvent  actuellement  exi- 
gibles, «'t  ceux  dont  les  créances  Bont  à  terme  ou  sou- 
mises à  une  condition  non  encore  accomplie.  Ces  derniers 
sont,  tout  aussi  bien  «jue  les  premiers,  admis  à  exercer 
le  droit  dont  s'agit. 

Mais  le  créancier  soumis,  pour  une  cause  quelconque, 
à  l'obligation  de  garantir  L'éviction  que  souffrirait  !<•  tiers 
détenteur,  n'est  pas  recevable  à  requérir  la  mis.-  aux 
enchères56.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  expressément 
ou  tacitement  renoncé  au  droit  de  taire  cette  réquisition*7. 

c.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  ne  peut  être 
écartée,  ni  sous  le  prétexte  que  le  prix  offert  par  le  tiers 
détenteur  serait  suffisant  pour  acquitter  toutes  les  charges 
hypothécaires58,  ni  au  moyen  de  l'offre  que  ferait  ce  der- 
nier de  garantir,  par  un  cautionnement,  le  payement  des 
sommes  dues  au  requérant". 

Mais  l'acquéreur  et  le  vendeur  seraient  admis  à  con- 
tester la  validité  de  la  réquisition  de  mise  aux  enchères, 
en  se  fondant  sur  la   nullité   ou  l'extinction  du  titre  du 


nom.  comme  tout  aulre  créancier  hypothécaire,  que  sous  la  condition 
«l'une  inscription  prise  à  son  profit  personnel.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,    111,   2441. 

56  Arg.  art.  2191.  Quem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agentem 
repeilit  exceptw.  Merlin,  Ri'p.,  v°  Transcription ,  S  5,  n°  5.  Grenier,  II, 
460.  Pont,  II.  1346.  Zachariœ,  §294,  note  22.  Laurent.  XXXI,  49t. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2445.  Civ.  rej.,  8  juin  183 
53,  I.  308.  Req.,  30  janvier  1861,  S.,  61.  1,  337.  — La  maxime  précitée 
ne  serait  pas  opposable  au  créancier  personnel  d'un  colicitant,  ayant 
hypothèque  sur  la  part  indivise  de  ce  dernier,  lorsqu'il  s'agit  d'im- 
meubles adjugés  à  un  étranger.  Dijon,  7  mars  IS55,  D.,  53,  2,  127. 
Pont.  Il,  1345.  DalmbeTt,  op.  cit.,  145.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  2i4tî.  Cpr.  Paris,  18  février  1826,  S.!  28,  2,  21  :  Req.,  9 
avril  1839,  S.,    39,  1.276. 

58  Paris,  3  lévrier  1832,  D.,  Rt-p.,  v°  Surenchère,  n°  51.  Cpr.  Douai, 
5  février  1874,  S.,  75,  2,  267,  D.,  Suppl.,  eod.  v°,  64.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Zacharise,  §  294,  texte  et  note  42  ;  Laurent,  XXX,  490. 

59  Grenoble,  11  juin  1825,  S..  26,  2,  226. 
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requérant.  L'acquéreur  pourrait  également  le  faire,  en 
invoquant  la  nullité  de  L'inscription60. 

La  réquisition  de  mise  aux  enchères,  (juonjue  consti- 
tuant en  elle-même  ei  dans  son  but  un  acte  conservatoire, 
ariçe  cependant,  eu  égard  à  L'engagement  auquel  elle  est 
subordonnée  «  t  à  La  forme  sous  laquelle  elle  doit  se  pro- 
duire, que  celui  dont  elle  émane  ait  la  capacité  de  s'obliger 
et  d'ester  en  justice01. 

Il  résulte  de  là  qu'une  femme  mariée,  même  séparée  de 
biens,  ne  peut  former,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou 
de  la  justice,  si  elle  n'est  en  même  temps  séparée  de 
corps 6l  dis,  une  surenchère  définitivement  valable,  à  rai- 
son d'une  créance  qui  lui  appartiendrait  contre  un  tiers"2. 


60  Toulouse,  30  janvier  1834,  S.,  34,  2,  241.  Caen,  29  février  1844, 
S.,  44,  2,  299. 

61  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  a  un  caractère  mixte,  dont  il 
faut  tenir  compte  pour  résoudre  les  questions  de  capacité  auxquelles 
elle  peut  donner  lieu.  Dalmbert,  op.  cit.,  146.  Baudry-Lacantinerie  etde 
Loynes,  III,  2448.  —  Certains  auteurs  voient  dans  la  réquisition  de  mise 
aux  enchères  un  acte  de  simple  administration:  Martou,  IV,  512: 
d'autres,  un  achat  conditionnel  :  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
l'ibis -IX  ;  d'autres,  enfin,  un  acte  de  disposition:  Laurent,  XXXI, 498. 

Cl  bis  La  loi  du  6  février  1893,  art.  3,  a,  en  effet,  rendu  à  la  femme 
séparée  de  corps  te  plein  exercice  de  sa  capacité  civile. 

8Î  Art.  215  et  217.  Toullier,  XIII,  197.  Troplong.  IV,  954.  Duranton, 
\\.  103.  Demolombe,  IV,  133.  Pont,  II,  1344.  Zachariae,  §  294,  note 
±■1.  Thé/.ard,  205.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  VI,  101  bis-YU  à  XL 
Laurent,  XXXI,  501.  Dalmbert,  op.  cil.,  14G.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  III.  2449.  Civ.  rej.,  14  juin  18-24,  S.,  24,  1,'  321.  Grenoble, 
30  août  1850,  S.,  51,  2,  625.  Cpr.  cep.  Bruxelles,  20  avril  1811,  S.,  13, 
2,  42.  —  Mais  la  femme  séparée  de  biens,  et  par  cela  même  virtuelle- 
ment autorisée,  par  le  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation,  h  la 
poursuite  de  ses  droits,  n'aurait  pas  besoin  d'une  nouvelle  antorisalion 
de  son  mari  pour  requérir  la  mise  aux  enchères  d'immeubles  vendus  par 
ce  dernier. Troplong,  IV,  932.  Demolombe,  IV,  292.  l'ont,  II,  1344, 
note  4.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2449.  Orléans,  24  mars 
1831,  S.,  32,  2,  455.  Bourges,  25  février  1840,  S.,  43, 1,  465.  Civ.  cass.. 
29  ma^  1853,  S.,  53,  l.  iH.  Voy.  «traire  :  Martou,  IV,  1513; 

Laurent,  XXXI,  504-  Ci-noble,* 30  aoûi  I85u.  S.,  51,  2,  625.  Cpr. 
-  Tel.  texte  m0  '.).  Cpr.  en  ce  qui  concerne  nue  femme  non  sépara  ée 
biens:  Rouen,  7  mars  1892,  S.,  93,  2,  7S;  D.,  93,  2,  24. 
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Toutefois,  comme  le  vice  résultait  du  défaut  d'autorisa- 
tion est  purement  relatif,  1«'  tiers  acquéreur  a'esi  pas 
uliiiis  ,'i  s'en  prévaloir  pour  demandei  la  aullité  de  la 
surenchère,  qui  pourra  être  régularisée  par  one  autoi 
tion  même  après  L'expiration  <lu  délai  fixé  par  l'art.  2  ' 
Seulement  on  devrait  admettre  de  sa  part,  le  relus  de 
procéder  sur  L'assignation  à  lui  donnée  pour  la  réception 
de  la  caution,  tant  que  l'autorisation  ne  serait  pas  rap- 
portée, et  même  la  demande  tendant  à  ce  que,  tante  par 
l.i  Gemme  de  produire  cette  autorisation  dans  un  délai  à 
ixer  par  Le  tribunal,  la  réquisition  de  mise  aux  enchères 
tût  définitivement  rejetée64. 

Les   mêmes  solutions   s'appliquent    à    la     surenchère 
formée  par  un  mineur  émancipé  6i  bis  ou  par  un  individu 
soumis  à  un  conseil  judiciaire,   sans  l'assistance  de  son 
curateur  ou  de  son  conseil 6Î. 

Klles  s'appliquent  également  au  tuteur,  en  ce  sens  qu'il 

Demoloabe,  IV.  Puni,  II,  1344.  Lauréat,  \\\l, 502. Thésard, SOS. 
Dalmbert,  op.  cit.,  140.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  ~2i'->-2. 
Grenoble,  Il  juin  1825,  S.,  26,  -'.  226.  Civ.  rej.,  11  juin  1843,  S.,  13, 
I,  465.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XX,  403;  Troplong,  l\. 
065;  Grenoble,  30  août  1830,  S.,  51,  2,  625. 

64  Cpr.  §  472,  texte  n°  7;  Pont,  loc.  cit.;  Laurent, Thésard, Dalmbert, 
Baudry-Lacaotinerie  et  de  Loynes.  op.  et  loc.  citt. 

64  bis  Voy.  en  ce  qui  concerne  la  surenchère  formée  par  un  mineur 
non  émancipé,  ayant  agi  sans  l'assistance  de  son  tuteur,  Toulouse,  26 
mai  1883,  D.,  84,  2,  65,  et  la  Dis$erteUion  de  M.  Glasson,  S.,  84,  -.  97 
et  la  note.  Voy.  également  cet  arrêt  et  les  notes  jointes,  sur  la  faculté, 
pour  le  mineur  devenu  majeur,  de  ratifier  la  surenchère   ainsi   tonnée. 

M  Nous  supposons,  bien  entendu,  que  le  mineur  émancipé,  ou  l'indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  persistant  dans  SS  réquisition,  con- 
tinue à  procéder,  d'accord  avec  son  curateur  ou  son  conseil.  Cpr.  les 
uitorités  citées  aux  deux  notes  précédentes.  —  Vn  syndic  de  faillite 
peut-il  former  une  surenchère  relativement  à  une  créance  hypothécaire 
"mpiise  dans  les  (tiens  du  failli?  Celte  question  nous  semble  devoir 
être  résolue  affirmativement.  Mais  nous  estimons  que  le  syndic  sérail 
tenu  de  se  faire  autoriser  par  le  juge-commissaire.  Il  semble  même 
qu'avant  l'union,  une  autorisation  de  la  masse  des  créanciers  serait 
nécessaire.  Dalmbert,  op.  cit.,  147.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
111,  2451.  Cpr.  Chambéry,  31  décembre  1874,  S.,  75,  2,  50,  D.,  Suppl. 
^  Faillite,  816. 
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De  peut  taire,  au  nom  de  son  pupille,  une  surenchère 
définitivement  valable  qu'avec  L'autorisation  du  conseil 
de  famille"  :  <t  que  la  réquisition  de  mise  aux  enchères 
qu'il  aurait  faite  sans  cette  formalité,  pourra  être  ulté- 
rieurement régularisée  par  la  production  de  l'autorisation 
de  ce  conseil fiT. 

Sous  le  régime  dotal,  le  mari  a  qualité,  et  a  seul  qua- 
lité, pour  former  une  réquisition  de  mise  aux  enchères  à 
raison  d'une  créance  hypothécaire,  dotale68.  Au  contraire, 
bous  le  régime  de  communauté,  cette  réquisition,  en  ce 
qui  concerne  les  créances  hypothécaires  restées  propres 
à  la  femme,  ne  peut  être  faite  que  par  cette  dernière  elle- 
même,  encore  que  la  jouissance  de  la  créance  appartienne 
à  la  communauté69. 

d.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  est  soumise  aux 
règles  suivantes  : 

x.  Elle  doit  avoir  lieu  dans  les  quarante  jours  de  la  no- 
tification faite  par  le  tiers  détenteur.  Art.  21 80,  n°  1 .  Ce 
délai  court,  pour  chaque  créancier  individuellement,  à 
partir  de  la  notification  qui  lui  a  été  adressée  69  bis,  et  ne 

66  Grenier,  11,  459.  Troplong,  IV,  953.  De  Fréminville,  De  la  mino- 
rité, I,  348.  Dalmbert,  op.  cit.,  146.  Baudry-Lacantineric  et  de  Loynes, 
III,  2450.  Riom,  6  décembre  1865,  S.,  66,  2,  323,  D.,  66,  5,  454.  Cpr. 
Laurent.  XXXI,  499.  Voy.  en  sens  contraire:  Pont,  II,  1343;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  IX,  174  bis-Xl;  Rouen,  6  janvier  4846,  et 
Bourges,  2  avril  I852,  S.,  53,  2,  385. 

67  Voy.  %  114,  texte  et  notes  10  à  12.  Laurent,  XXXI,  502.  Dalmbert, 
op.  cit.,  146.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2452.  Cpr.  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse  cité  à  la  note  64  bis,  supra.  —  Cpr.  aussi,  quant 
aux  surenchères  formées  par  des  communes  ou  par  des  établissements 
publics,  soumis  à  la  tutelle  administrative  :  Bruxelles,  20  avril  1811, 
S.,  13,  2,42. 

68  Voy.  |  535,  texte  n<>  1.  Laurent,  XXXI,  500.  Thézard,  205.  Dalm- 
bert, op.  cit.,  146.  —  Voy.  en  sens  contraire  :  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  174  bis-XUl  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2481. 

69  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  174  bis-XU.  Laurent,  XXXI, 
500.  Dalmbert,  op.  cit.,  146.  liaudr  v-Lacantrnerie  et  de  Loynes,  11,2451. 
Req.,  16  décembre  1840,  S.,  41,1,  il. 

"  bis  Les  créanciers  ayant  le  droit  de  surenchérir,  bien  qu'ils  n'aient 
point  reçu  de  notification  (Voy.  supra,  texte,  lett.   b  et  note  49),  joui- 
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s.    trouverai!    pas   prorogé  ;*i    raison  de   La  circonstance 

(jue  d'autres  créanciers  n'auraient  reçu  que  plus  tard  cette 
notification10. 

Ce  délai  s'augmente  d'un  jour  par  5  myriamètres  d< 
distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  du 
créancier  requérant71.  Les  fractions  de  moins  de  l  myria- 
mètres ne  se  comptent  pas;  celles  de  i  myriamètres  el 
au-dessus  comptent  pour  un  jour".  Le  jour  a  guo  reste  en 
dehors  de  la  supputation  du  délai78;  mais  Le  jour  ad 
quem  en  est  le  dernier  jour  utile  n bis}  à  moins  qu  il  ne 
tombe  sur  un  jour  férié,  auquel  cas  le  délai  n'expire  que 
le  lendemain  '*. 

raient,  pour  l'exercice  de  celte  faculté,  du  délai  le  plus  long  com- 
pilant aux  créanciers  auxquels  des  notifications  auraient  été  Faites. 
Martou,  IV,  243.  Laurent,  XXXI,  602.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes  III.  2455.  —  Voy.  sur  le  cas  où  l'acquéreur  aurait,  pai 
mesure  de  prudence,  fait  à  tort  deux  notifications  successives  an  même 
créancier.  Req.,  26  novembre  1884,  D  ,  S'-.  I.  IIS. 

70  Troplong,  IV.  933.  Petit,  op.  cit.,  p.  365.  Pont,  11.  1354  Zacha- 
riae,  §  294,  note  23.  Demante  et  Col  met  de  San  terre,  IX,  17i  W»-V. 
Laurent.  XXXI,  504.  Thésard,  200.  Dalmbert,  op.  cil  .  137.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2455.  Pari-.  27  mars  isll,  S..  Il,  2. 
164.  Req.,  10  mai  1853,  S  ,  53,  I,  702. 

71  L'art.  2185  du  Code  civil  accordait  une  augmentation  de  deux 
jours  pour  5  myriamètres.  Mais  il  a  été  modifié,  sous  ce  rapport,  par 
l'art.  4,  al.  2  et  3,  de  la  loi  du  3  mai  1862.  -  \  a-t-il  lieu  à  une 
mentation  quelconque  de  délai  en  faveur  des  créanciers  domiciliés  en 
pays  étranger?  Voy.  pour  la  négative  :  Pont,  II,  1M56.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  111,  2455.  Civ.  rej.,  26  novembre  1828,  S., 
29,  1,  18. 

7-  La  question  de  savoir  si    les  fractions  de  5   myriamètres  devaient 
donner  lieu  à  une  augmentation  du   délai,   était  autrefois  controvi 
Mais  cette  question   a   été   tranchée,  dans  le   sens  indiqué  au  texte,  par 
lait.  4.  al.  5.  de  la  loi  du  3  mai  1862. 

78  Dies  a  quo  non  eumputatur  in  termina.  Voy.  §  49,  texte  et  note  15. 
Chauveau  sur  Carré,  nOÏ23l3  el  24S9.  Petit,  op.  cit.,  p  369.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes.  III,  2155.  Paris,  ls  juillet  1819,  S.,  21. 
2.  69. 

73  bis  Tribunal  civil  de  Narbonne,  28  janvier  1890,  Journal  lu  I.  . 
5  mars  1890. 

n  Art.  1033  du  Code  de  procédure.  modi6é  par  la  loi  du  13  avril 
1895.  —  Cette  solution  était  déjà  admise  sous  l'empire  de  la  loi  du 
3  mai  1862.  Rouen,  19  mars  187",  S.,  70.  2.  296,  D.,  71.  2,  190. 
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délai  court  d'ailleurs  contre  toute  personne  indistino- 
miii.  même  contre  Les  mineurs  ei  Les  interdits    . 

.-  La  réquisition  <le  mise  aux  enchères  doit  contenir 
soumission,  de  La  part  «lu  requérant,  de  porter  ou  de  faire 
porter  L'immeuble  à  un  dixième  en  sus  du  prix  indiqué 
par  l'acquéreur  el  des  charges9  bis  qui  en  font  partie70. 
Art.  2165,  n°  2. 

y.  L'acte  de  réquisition  doit  également  contenir  l'offre 

le  donner    caution  jusqu'à  concurrence  du   prix  et  des 

charges  w bis  ainsi  que  du  dixième  en  sus",  avec  indica- 

'>y.  §  771,  texte  n°  3.  ('.hameau  sur  Carré,  n°  2497  bis.  Laurent, 
X.WI.  506.  Thézard,  206.  Dalmbert,  op.  cit.,  137.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  III,  2455.  Cpr.  Grenoble,  27  décembre  1821 ,  S.,  22 
2,  364. 

75  bit  Cpr.  en  ce  qui  concerne  les  irais  de  surenchère  :  Req.,  5  juillet 
1886,  D.,  SuppL,  v°  Surenchère,  155,  1°.  Cpr.  aussi,  sur  le  payement 
d'une  commission  due  à  un  intermédiaire,  Tribunal  de  Villeneuve-sur- 
Lot,  29  novembre  1884,  1).,  85,  3,  127. 

ouoique  le  n°  2  de  l'art.  2185  ne  parle  que  du  prix,  il  est  évident 
que  cette  expression  comprend  virtuellement  les  charges  qui  en  (ont 
partie.  Troplong,  IV,  935.  Persil,  Commentaire  de  la  loi  du  %  juin 
1841,  n°  435.  Zachariae,  §  274,  texte  et  noie  24.  Pont,  il,  1364,  1365. 
DemanleetColmel  de  Santerre.  IX,  174  6Ù-VIII.  Thézard,  206.  Laurent, 
V\\l.  514,  512.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2450.  Bor- 
deaux, 23  novembre  1888,  IL,  90,  2,  149.  —  Voy.  sur  ce  qu'il  faut 
entendre  par  les  charges  faisant  partie  du  prix  :  texte  n°  I  et  notes  16  à 
22  supra;  Bennes,  19  février  1864,  S.,  64,  2,  160  ;  Riom,  19  mai  1871 
et  sur  pourvoi,  Req.,  13  mai  1872,  S.,  72,  I,  244,  IL,  SuppL,  v°  Suren- 
chère, 159,  2°  ;  Tribunal  de  Nancy,  27  novembre  1896,  I).,  97,  2,  452. 
—  Voy.  aussi  sur  le  cas  où  tout  ou  partie  du  prix'  consisterait  dans 
le  service  d'une  rente  viagère.  Req.,  6  juillet  1881,  S.,  82,  1,  51,  D., 
82,  1,  449  et  supra,  texte  et  notes  24  et  24  bis. 

'6  bis  Mais  le  surenchérisseur  ne  serait  pas  tenu  d'offrir  caution  pour 
le  payement  des  impenses  ou  améliorations  dont  le  prix  pourrait  être 
du  à  l'acquéreur  iurenchéri.  Req.,  31  mai  1864,  S.,  70,  1,  305,  D  ,  71, 
1,  222.  Cpr.  aur  Le  payement  de  ces  impenses:  Limoges,  24  avril  1869, 
S.,  70,  2,  1;  Toulouse,  30  mai  1873,  S.,  73,  2,  301,  D.,  74,  2,  187. 
Voy.  Infra,  texte  n°  4  et  notes  116  et  114  bis. 

]'  C'est  évidemment  à  tort  que  la  Cour  de  Bennes  a  jugé,  par  arrêt 
du  29  mai  1812  (S.,  15,  2,  104;,  que  l'obligation  de  fournir  caution  ne 
s'étend  pas  au  dixième  en  sus.  Dclvincourt,  III,  p.  :;i;9.  Chauveau  sur 
Carré,  n°  2480.  Troplong,   IV,  947.   Pont,  IL  1372.  Petit,  op.  cit.,  p. 
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lion  nominative  de  La  personne  présentée  oomme  cau- 
tion78. Ait.  218S,n*5.  Gode  de  procéd.,  art.  832,  al.  '1. 
Mien  ne  s'oppose  du  reste  à  ce  que  le  requérant  présente 
comme  cautions  plusieurs  personnes79. 

La  caution  doit  réunir  les  conditions  de  capacité,  '!<■ 
solvabilité  79  bis  et.  de  domicile,  exigées  par  l'art.  2U1K. 
Art.  2040,  al.  1.  Ainsi,  elle  doit  avoir  son  domicile  général 
dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  elle  est  fournie 
Ainsi  encore,  sa  solvabilité  s'apprécie  conformément  à 
l'art  2019,  e'est-à-dire  d'après  la  valeur  libre  de  tes  pro- 
priétés immobilières81.   Toutefois,  elle   peut   s'établir   an 

504.  Zacbariœ,  s  294,  texte  et  note  29.  Thézard,  -206.  Demante  et  Col- 
mel  do  Santerrc,  IX,  1746Û-VI.  Dalmbeii,  op.  cit.,  149.  Baudry-Lacan- 
linerie  et  de  Loynes,  lit,  24.Y.>.  Civ.  cass.,  18  mai  1820,  S..  20,  l.  :<■>*• 

78  Les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  sur  ce  point,  ont  été  résolues, 
laus  le  sens  indiqué  au  texte,  par  la  loi  du  2  juin  1811.   moditicali\e 

-lu  Code  de  procédure. 

79  Persil,  sur  l'art.  2185,'  n°  18.  Zacbariœ,  5  294,  texte  et  note  28, 
Paris,  3  août  1812,  S.,  Ctir.  Dalmbert,  op.  cit.,  140.  Baud:  y-La. ■anli- 
nerie  et  de  Loynes,  III,  -2459.  Req..  4  avril  IK20.  S.,  26,  1.  353.  Tou- 
louse, 2  août  1827,  S..  28,  2,  10s.  Bordeaux,  20  août  1831,  IL.  33,2, 
80.  Voy.  cep.  (1  renier,  II,  448. 

78  bis  Une  société  en  nom  collectif  peut  présenter  comme  caution  un 
de  ses  membres  si,  d'ailleurs,  il  présente,  en  dehors  de  son  apport,  une 
solvabilité  Balisante.  Toulouse,  30  mai  1878,  S.,  13,  2.  :;01,  D.,  74, 
2,  187. 

80  II  ne  suffirait  pas  que  la  caution,  domiciliée  hors  ,|,<  ee  ressort,  y 
eût  fait  élection  de  domicile.  Petit,  op.  cit.,  p.  530.  Pont.  II.  1374. 
Martou,  IV.  1484.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  III,  2460.  Biom, 
9  avril  1810.  S..  Clir.  Amiens,  lu  janvier  ISiO,  S.,  él,  2  530.  Civ. 

22  février  1853,  S.,  53,  1,  275.  Orléans,  5  août  I8S3,  S.,33,  2,  303.  Voy. 
cep.  Chauveau  sur  Ciarré,  Lots  de  lu  proc.  Suppl.  de  Dutrue.  IV.  Suren- 
chère, 350  à  355.  Petit,  Des  surenchères,  p.  b'AO.  —  La  condition  énoncée 
au  texte  ne  serait  plus  exigée  si  la  caution  avait  fourni  un  ttntissenectl 
en  espèces.  Req..  19  mai  1800,  S.,  90,  1,  329,  D.,  94,  1,370.  vu 
ce  point  infira,  note  82.  Angers,  I  i  mai  1819,  S.,  23.   I,  2. 

81  Cpr.  sur  ce  point  :  Req.,  4  lévrier  1810.  D.,  /.'•/'..  v'Surend 

n»  137;  Rennes,  9  mai  181S,  S.,  20,  1,  358;  Rouen,  2  mai  ls28.  S.,  30, 
2,75;  Bourges,  27  novembre  1830,  S.,  31.  2,  218;  Montpellier,  18 
\oût  1831,  S.,  32.  2,  i:.7  ;  Paris,  20  mars  1833,  S.,  33,  »,  260;  Pari», 
Il  décembre  1834,  S.,  35,  2,  14;  Paris.  20  mars  1835,  S.,  35,  2.  260; 
Req.,  14  mars  1838,  S.,  38,  1,416;  Bourges,  G  août  1845.  S.,  47,  2.  I  18. 
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moyen  du  dép61  «mi  nantissement  d'une  somme  d'argent 
ou  d'une  inscription  de  rentes  sur  l'État89. 

Le  requérant  qui  reconnaîtrait  l'insuffisance  de  la  cau- 
tion par  lui  offerte,  ou  qui  craindrait  de  voir  contester  sa 
solvabilité,  serait  admis,  même  après  le  délai  de  quarante 
jours,  à  la  remplacer,  ou  à  offrir  une  caution  supplémen- 
taire, pourvu  qu'il  le  fit  avant  le  jugement  qui  doit  sta- 
tuer sur  la  réception  de  la  caution,  et  de  manière  à  ne  pas 
retarder  ce  jugement88.  A  plus  forte  raison  n'est-il  pas 
indispensable  que  toutes  les  pièces  destinées  à  constater 
la  solvabilité  de  la  caution,  soient  fournies  au  moment  de 
sa  présentation  ;  la  production  peut  être  complétée,  par  le 


Arg.  à  fortiori  art.  832,  al.  3,  du  Code  de  procédure.  Zacbariœ, 
8  294,  note  27.  Thézard,  206.  Dalmbert,  op.  cit.,  149.  Baudry-Lacanli- 
nerie  el  de  Loynes,  III,  2460.  Amiens,  27  mai  1826,  S.,  27,  2,  238. 
Civ.  rej.,  3  avril  1832,  S.,  32,  1,  444.  Paris,  12  décembre  1832,  S.,  33, 
2,  1-29.  Req.,  18  janvier  1834,  S.,  34,  1,  8.  Bourges,  17  mars  1852,  S., 
53,  2,  385.  Chambéry,  25  novembre  1863,  S.,  64,  2,  142.  Grenoble,  27 
mai  1868,  S.,  69,  2,  21,  D.,  69,  1,  464.  Req.,  15  mai  1877,  S.,  77,  1. 
262,  D.,  77,  1,  397.  Req.,  19  mai  1890,  S.,  90,1,  3:29,  D.,  91,  1,  370. 

M  11  est  vrai  que  l'art.  2185  exige,  à.  peine  de  nullité,  l'offre  d'une 
caution,  et  que  l'art.  832  du  Code  de  procédure  dispose  que  la  suren- 
chère sera  déclarée  nulle,  si  la  caution  est  rejetée.  Mais,  comme  ni  l'un 
ni  l'autre  de  ces  articles  n'indique  le  moment  auquel  il  faut  se  reporter 
pour  examiner  la  solvabilité  de  la  caution,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
juge  apprécie  les  garanties  fournies  par  le  surenchérisseur  d'après  l'état 
des  choses  au  moment  où  il  est  appelé  à  statuer  sur  cette  question.  Thé- 
zard, 206.  Req.,  6  novembre  1843,  S.,  43,  1,  867.  Rouen,  2  décembre 
1844,  S.,  45,  2,  335.  Douai,  20  mars  1851,  S.,  51,  2,  481.  Voy.  aussi 
les  arrêts  cités  à  la  note  86  infra.  Cpr.  Civ.  casa.,  29  février  1820,  S.. 
20,1,260;  Civ.  cass.,  20  mai  I822,  S.,  23,  1,  2;  Civ.  cass.,  27  mai 
1823,  S.,  23, 1,  285;  Riom,  29  mars  1838,  S.,  38,  2,224;  Pau,  16  février 
1866,  D.,  66,  2,  107.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  IV,  942  et  945; 
Cbauveau  sur  Carré,  n°  2486  ;  Zachariae,  §  294,  note  26;  Pont,  II,  1376; 
Dalmbert,  op.  cit.,  131  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2462; 
Bordeaux,  20  août  1816,  S.,  17,  2,  202;  Amiens,  10  janvier  1840,  S.. 
41,  2,  550;  Civ.  rej.,  29  août  1855,  S.,  56,  1,  33,  I).,  55,  1,  369;  Civ. 
cass.,  17  août  1869,  S.,  69,  1,  396,  D.,  69,  1,  464;  Montpellier,  4  mars 
1872,  S.,  72,  2,  76,  D.,  73,  2,  24;  Besançon,  16  mars  1877,  S.,  77,  2, 
291,  D.,  77,  2,  192;  Paris,  25  juin  1877,  D.,  78,  2,  216.  Cpr.  aussi: 
-Rouen,  23  mars  1820,  S.,  20,  2,  199. 


DBS   PRIVILÈGES   ET   DES   BYP0THÈQ1  ES.    g    294.         871 

dépôt  de  pièces  nouvelles,  jusqu'au  jugement  à  intervenir 

pour  la  réception  de  la  caution84. 

Le  requérant  peut  se  dispenser  de  fournir  caution,  en 
déposant  à  la  Caisse  des  consignations  •*  bis  un  nantisse- 
ment en  espèces  ou  eu  rentes  sur  l'Kt.il,  suit  nomina- 
tives s' ter,  soit  au  porteur".  Art.  2041.  Code  de  procéd., 
art.  832,  al.  3. 11  peul  aussi,  tant  que  les  choses  sont  encore 
entières,  parfaire,  au  moyen  d'une  pareille  consignation, 
l'insuffisance  de  la  caution  qu'il  aurait  présentée M. 

Mais  la  caution  ne  saurait  être  ni  remplacer,  ni  com- 
plétée par  l'offre  d'une  hypothèque,  même  sur  des  biens 
libres87. 

"4  Paris,  2  juillet  1830,  S.,  30,  2,  349.  Civ.  cass.,  31  mai  1831.  S., 
31,  |,  412.  Paris,  6  août  1X32,  S.,  32,  .'.  543.  Limoges,  Il  juillet  1833, 
S.,  33,  2,  654.  Bordeaux,  7  avril  1834,  S  ,  34,  2,  358.  Paris,  6  avril 
1X35.  S.,  35,  2,  423.  Limoges,  18  mars  1851,  S.,  54,  2,  521.  Voy.  en 
sens  contraire,  les  autorités  el  les  décisions  déjà  indiqués  à  la  note  pré- 
cédente. La  plupart  des  auteurs  et  «les  arrêts  qui  professent  une  opi- 
nion contraire  à  la  nôtre  admettent  tout  au  moins  que  des  justifications 
complémentaires  de  la  solvabilité  de  la  caution,  ou  des  garanties  sup- 
plémentaires peuvent  être  fournies  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
de  quarante  jours. 

84  bis  Le  dépôt  ne  pourrait  être  effectué  au  greffe.  N'imes,  7  août 
1883,  S.,  83,  2,  21b-.  Poitiers,  9  janvier  1884,  S.,  84,  2,  205. 

84  ter  Cpr.  sur  les  pièces  à  fournil-  quand  la  renie  est  nominative. 
Paris,  4  décembre  1886,  S.,  88,  I,  165,  Jj.,  88,  1,  115  et  la  note. 
.  85  Pont,  II,  1378.  Demaule  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  174  ôw-XV. 
Thézard,  206.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  [II.  î 164.  Bordeaux, 
22  juin  1863,  S.,  64,  2,  143.  Req  ,  4  janvier  1865,  S..  65,  I,  179.  —  Voy. 
sur  le  cas  où  le  litre  de  rente  constituerait  un  bien  dotal,  Req.,  (i  dé- 
cembre 1*87,  S.,  88.  1,  165,  D.,  88,  I,  I  15.  —  Le  requérant  ne  pour- 
rait offrir  d'autres  valeurs  que  des  r.  nies  sur  l'État.  Paris,  25  juin  1877, 
S.,  79,  2,  208,  1).,  78,  2,  216.  Voy.  Bordeaux,  23  novembre  1888,  D., 
90,  2,  149  et  la  note. 

86  Bourges,  2  avril  1852,  S.,  53,  2.  385.  Rouen,  3  mars  1852,  S.,  '..:, 
2,  423.  Il  faut  que  la  consignation  ait  été  réalisée  :  une  simple  offre  de 
consigner  serait  insuffisante.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111, 
2464.  Rouen,  23  mars  L820,  S.,  20,  2,  199.  Req.,  15  novembre  1821, 
S.,  23,  I,  128. 

87  Cpr.  §  425,  texte  m  fine.  Zachari»,  s  29  l,  note  27.  Thézard  206.  Dalm- 
bert,  Ofj.cit.,  149.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III.  21<ii.  Bourges, 
15  juillet  1826,  S.,  27,   2,  01.  Paris,   20  février   182!),   S.,  29,  2,   121. 
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Par  exception  à  la  régie  générale,  l'Ktat  n'est  pu»; 
soumis  à  L'obligation  de  fournir  caution.  Loi  du  21  IV- 
mi,  i-  1847. 

La  caution  esi  déchargée  de  ses  obligations,  Lorsque  la 
surenchère  se  trouve  couverte  par  une  autre  enchère. 
Art.  708  et  838  du  Code  de  procédure,  ebn.  Cette  libéra* 
lion  a  Lien,  alors  même  que  sur  les  nouvelles  enchères,  le 
surenchérisseur  a  été,  en  définitive,  déclaré  adjudica- 
taire *7  dis. 

o.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  être  si- 
gnifiée, dans  le  même  délai  de  quarante  jours,  tant  à  l'ac- 
quéreur, qu'au  propriétaire,  débiteur  principal88.  Art. 
2185,  nM  1  et  3. 

Si  L'immeuble  avait  été  vendu  ou  acquis  conjointement 
ou  solidairement  par  plusieurs  personnes,  la  signification 
devrait  être  faite  à  chacune  d'elles  individuellement89,  et 
ce,  par  copies  séparées    . 

Paria,  5  mars  1831,  S.,  31,  2,  268.  Paris,  11  mars  1844,  S.,  45,  2,  19. 
Req.,  16  juillet  1845,  S.,  45,  1,  817.  Civ.  rej.,  7  août  1882  (motifs),  et 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  in  fine,  S., 82,  1,  457, 
D.,  83,  1,  220.  Voy.  en  sens  contraire:  Persil,  sur  l'art,  2185,  n°  22; 
Rooen,  4  juillet  1828,  S.,  29,  2,  217. 

-7  bis.  Un  pareil  cas,  l'obligation  de  payer  le  prix  serait,  en  effet,  im- 
posée à  l'acquéreur,  non  plus  à  raison  de  sa  surenchère,  mais  en  vertu 
de  l'adjudication  tranchée  à  son  profit.  Or,  la  caution  ne  garantit  que 
les  obligations  dérivant  de  la  surenchère.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  2466.  Civ.  rej.,  2  août  1870,  S.,  71, 1,  17,  I).,  70.  1,  344. 

«»  En  se  servant  de  ces  expressions,  le  n°  3 de  l'art. 218»  suppose  que 
les  deux  qualités  de  précédent  propriétaire  et  de  débiteur  principal  se 
trouvent  réunies  dans  la  même  personne.  Mais  qtiiti  juris  s'il  en  était 
autrement,  et  que  le  précédent  propriétaire  ne  tut  lui-môme  qu'un  tiers 
délenteur?  11  semble  que,  dans  ce  cas,  la  signification  devra  être  faite 
tout  à  la  fois  au  précédent  propriétaire  et  au  débiteur  principal,  l'un  et 
l'autre  étant  également  intéressés  à  contester  ou  à  arrêter  la  surenchère, 
bernante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  174  Ois-XXU.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  III,  2iij7. 

8â  Grenier,  II,  450.  Persil,  Commentaire  de  la  loi  dut  juin  1841,  n°  433. 
Zacharia;,  §  294,  noie  25.  Laurent,  XXXI,  524.  Dalmbert,  op.  cit.,  150 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2468.  Civ.  cass.,  12  mars  1810, 
S.,  10,  1,  208.  Chambres  réun.  cass.,  4  août  1813,  S.,  13,  1,  443. 
-     *°  Il   en  sérail  ainsi   pour  les  acquéreurs,  dans  le  cas  même  où  ils 
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La  signification  de  ta  réquisition   doH   être   faite,   poor 
l'acquéreur,  an  domicile  d<-  L'avoué  par  lui  constitué  dans 
sa  notification  à  lins  de  purge91,  et  pour  le  précédent  pro 
priétaire,  à  sa  personne  ou  à  son  domicile  général  llots. 

La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  être  signifié* 
par  un  bniaaier  régulièrement  commis  **,  avec  assignation 
;'i  h'i»is  jours  <J3,  [Miiii'  la  réception  <!<■  La  caution,  devant  l< 
tribunal  où  la  surenchère  sera  portée** M*.  Il  doit  en 
même  temps  être  donné  copie  de  L'acte  de  soumission 
de  la  caution  "ter  et  des  titres  destinés  à  justifier  de  as 
solvabilité,  ou,  le  cas  échéant  de  l'acte  constatant  la   n  ab- 


juraient fait  notifier  leur  contrat  par  an  senl  et  même  acte,  et  eoBStittu 
le  même  avoué.  Pont.  II,  1369.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III. 
Rennes,  6  août  1849,  S.,  52,  2,-283.  Cpr.  Civ.  cass.,  28  août  1883, 
I».,  83,  1,  240. 

91  Gode  de  proc,  art.  822,  al.  2.  La  signification  ne  pourrait  être  vala- 
blement faite  au  domicile,  général  de  l'acquéreur.  Dalmberl,  op.  rit.. 
150.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  2409.  Paris,  0  mai  1844. 
D.,  fié/?.,  v°  Surenchère,  n°  101.  Tribunal  de  Caen,  30  décembre  1814. 
S.,  45,  2,  334. 

M  bis.  Lorsque  les  personnes  auxquelles  la  réquisition  de  mise  aux 
enchères  doit  être  signifiée  sont  des  incapables,  la  notification  est  faite 
a  leurs  représentants  légaux,  conformément  aux  régies  ordinaires  sur  le> 
significations  d'exploits.  Bandry-LaeanKnene  et  de  Loynes,  III,  2469. 

M  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  serait  nulle,  si  elle  avait  été 
signifiée  par  un  huissier  commis  par  un  président  autre  que  celui  qui  se 
trouve  désigné  dans  l'art  832,  al.  l,duCodede  procéJ.  Art. 838,  même 
Code.  Chauveau  sur  Carré,  n°  2461.  Petit,  Les  surenchères,  p.  410. 
Dalloz,  Suppl.,  v°  Surenchère,  107.  Poitiers.  9  janvier  1884.  - 
205. 

93  Cpr.  cep.  Heq.,  30  niai  1880,  S.,  20,  1,  S82  ;  Besancon,  4  mars 
1853,  S.,  54,  2,  96;  Req.,  16  novembre  1853,  S.,  54,  I,  768. 

"*  bis.  Ce  tribunal  est  celui  de  la  situation  des  biens.  Besancon,  30  no- 
vembre 1880,  S.,  81,  2.  163.  D..  SI.  2.  57  et  sur  pourvoi.  Req.,  8  juillet 
1881,  S.,  82,  1,  51,  D.,  82,  1,  449.  Poitiers,  2J    mai    1881,  S.,  E 
200.  Cpr.  Grenoble,  10  juillet  1874,  S.,  75.  S,  14.  Voy.  eu  seasooalraire: 
Aix,  10  février  1876,  S.,  76,  2,196. 

01  ter.  L'acte  de  soumission  doit  émaner  de  la  caution  elle-même  ou 
d'un  fondé  de  pouvoir  muni  d'une  procuration  expresse.  Un  avoué  ne 
pourrait,   sans    mandai    spécial,    prendre   un    semblable   engagement . 
Angers.  24  juin  I8W  et  sur  pourvoi,  Ueq.,  3  juin  1893,  S., 
D.,  94,  1,H2. 
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satioD  du  nantissement  fourni  en  remplacement  de  cau- 
tion. Code  de  procédure,  art.  b'J'2,  al.  1,  2  »-t  'A. 

Enfin,  L'original  et  les  copies  de  l'acte  contenant  réqui- 
sition de  mise  aux  enchères  doivent  être  signés  par  le 
créancier  surenchérisseur  ou  par  son  fondé  de  procuration 
expresse,  Lequel  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procura- 
tion. Art.  218d,  u°  4. 

lotîtes  les  règles  qui  viennent  d'être  posées  sous  la 
lettre  d  sont  prescrites  à  peine  de  nullité.  Art.  2185,  al.  7. 
Code  de  procédure,  art.  838,  al.  3. 

La  nullité,  résultant  de  l'inobservation  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  règles,  peut  être  proposée  par  toute  per- 
sonne intéressée  à  la  faire  valoir.  11  en  est  ainsi,  même  des 
simples  nullités  de  forme,  commises  dans  les  signification-, 
faites,  soit  à  l'acquéreur,  soit  au  vendeur,  de  telle  sorte 
que  l'acquéreur  est  admis  à  se  prévaloir  de  la  nullité 
commise  dans  une  signification  faite  au  vendeur,  et  réci- 
proquement94. 

Toutes  les  nullités  concernant  la  déclaration  de  suren- 
chère  et  l'assignation  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être 
proposées  avant  le  jugement  relatif  à  la  réception  de  la 
caution.  Code  de  procédure,  art.  833,  al.  4. 

Le  créancier  dont  la  surenchère  a  été  annulée,  et.  à 
plus  forte  raison,  les  autres  créanciers  sont  admis  à  re- 
quérir de  nouveau  la  mise  aux  enchères,  pourvu  qu'ils  se 
trouvent  encore  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  218o  9". 

9*  En  effet,  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  réquisition  de  mise 
aux  enchères  sont  substantielles,  et  forment  un  tout  indivisible.  Chau- 
veau  sur  Carré,  n°  24S9.  Zacharise,  %  294,  note  25,  in  fine.  ïhézard,  207. 
Dalmbert,  op.  cit.,  loi.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  2473. 
Bourges,  13  août  1829,  S.,  30,  2,  201.  Orléans,  15  janvier  1833,  S.,  33, 
■2.  .»7().   Bordeaux,  31   mars  1841,  Dalloz,  Rép.,  v°  Surenchère,  n°  222. 

aux,  lOmai  1842,  S.,  42,2,  413.  Civ.  rej.,  13 mars  1865,  S.,  65, 1, 
233.  Voy.  en  sens  contraire  :  Paris,  6  août  1832,  S.,  32,  2,  543  ;  Paris, 
20  mars  1 833,  S. ,  33,  2,  2«0.  Cpr.  aussi  :  Req. ,  9  août  1 820,  S. ,  21 , 1 ,  379. 

Merlin,  Rép.,  v°  Surenchère,  n°  7.  Grenier,  II,  451.  Troplong,IV, 
930.  Zachariae,  §  294,  texte  et  note  33.  Baudry-Lacantinerieet  de  Loynes, 
ill,  2474.  Cpr.  Req.,  8  mars  1809,  S.,  9,  1,  328;  Civ.  rej.,  22  juillet 
1828,  S.,  28,  i,  291  ;  Bordeaux,  3  mai  1867,  S.,  67,  2,  279. 
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/.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères,  faite  valable- 
ment par  l'un  des  créanciers,  devient  commune  aux 
autres  nbis.  Il  en  résulte  que  Le  tiers  acquéreur  ne  peut, 

contre  le  gré  des  créanciers,  arrêter  les  effets  de  la  suren- 
chère en  désintéressant  le  surenchérisseur96,  et  que  ce 
dernier  est  même  admis  à  donner  suite  à  sa  réquisition, 
encore  qu'il  ait  été  payé  de  sa  créance97.  Il  en  résulte  éga- 
lement que  le  surenchérisseur  ne  peut,  par  son  désiste- 
ment, même  accompagné  de  l'offre  <\>'  payer  le  montant 
de  sa  soumission,  empêcher  l'adjudication  de  l'immeuble, 
si  ce  n'esl  du  consentement  de  tous  1rs  créanciers  inscrits. 
Art.  2190.  Mais  il  n'a  pas  besoin,  pour  se  désister,  du 
consentement  du  tiers  acquéreur,  qui  n'a  pas  d'intérêt 
Légitime  à  contester  ce  désistement98. 

3°  Des  conséquences  du  défaut  de  surenchère  valable. 

Lorsque  les  créanciers  laissent  écouler  le  délai  fixé  par 
L'art.  2185  sans  requérir  la  mise  aux  enchères  de  l'im- 
meuble dont  la  purge  est  poursuivie,  ou  que  la  réquisition 
de  mise  aux  enchères  vient  à  être  annulée,  la  valeur  de 
cet  immeuble  reste  définitivement  fixée  au  prix  stipulé 
dans  le  contrat  ou  à  la  somme  déclarée  par  l'acqué- 
reur 98  bis.  Le  payement  de  cette  valeur  fait,  avec  les  inté- 

0:;  bis.  Voy. également  sur  la  portée  générale  des  jugements  rendus  en 
cette  matière:  Civ.  rej.,  2  août  1870.  S.,  "I.  I.  17,  D.,  70.  I,  344. 

96  Zacbariae,  §  294,  note  42.  Pont.  II.  1384.  Baadry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  2479.  Grenoble,  II  juin  182.';.  S..  26,  2."  226.  Paris,  18  juin 
1820,  S.,  28,  2,  21.  Cpr.  Req..  18  janvier  1860,  S  .  60,  I.  223,  D.,60, 
1,  172.  —  Mais  il  pourrait  empêcher  la  mise  en  adjudication  de  l'im- 
meuble, en  offrant  de  désintéresser  tous  les  créanciers  inscrits.  Voy. 
texte  n°  4  et  note  104  infra. 

;'7  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  111,2479  Rouen.  23  mars  lx-2u, 
S.,  20,  2,  199.  Grenoble,  Il  juin  1*825,  S.,  20,  2.  226.  Civ.  cass.,  31  mai 
1831.  S.,  31.  1,412.  Limoges,  1 1  juillet  1833,  S.,  33,2,  054.  Voy.  aussi  ; 
Req.,  18  janvier  1800,  S.,  00,  1.  22;.. 

98  Zacharia>,  §294.  note  43.  Pont,  II,  1383.  Thézard,  207.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2470.  Agen,  17  août  1816,  S.,  17,  2,  ss 
Req.,  14  avril  1855,  S..  57,  1,  137. 

ÛS  bis.  Tribunal  civil  de  la.Seine,  16  mai  1893,  D.,  93,  2,  553.  Paris, 
m.  56 
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Ins.  aux  créanciers  en  ordre  de  La  recevoir,  ou  sa 
consignation  opérée  conformément  à  L'ai.  ."»  de  l'art,  777 
,lu  Code  «le  procédure,  affranchit  l'immeuble  de  tous  les 
privilèges  et  hypothèques  dont  il  était  grevé  du  chef  des 
précédents  propriétaires,  à  supposer,  Lien  entendu,  que 
les  titres  des  acquéreurs  successifs  aient  été  transcrits aa. 
Art.  2184 

Toutefois,  le  défaut  de  surenchère  valable  ne  prive  pas 
Les  créanciers  hypothécaires  du  droit  d'attaquer,  pour 
cause  de  fraude  ou  de  simulation,  le  titre  d'acquisition  du 
tiers  détenteur101. 


li  février  1895,  D.,  95,  2,  411.  En  raison  de  celle  fixation  définitive, 

les  créanciers  ayant  reçu  les  notifications  ne  pourraient,  en  cas  de  saisie 
de  l'immeuble  sur  l'acquéreur  et  de  revente  dudit  immeuble  pour  un 
prix  supérieur  à  celui  qui  leur  avait  été  offert,  réclamer  une  collocation 
sur  l'ex<  édenl  de  prix  produit  par  la  revente.  Dissertation  de  M.  de  Loynes 
dans  I).,  95,  1,  105.  Dalmbert,  op.  cit.,  130  bis.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  III,  2485.  Req.,  23  novembre  1888,  S.,  88,  1,  325,  D.,  87, 

1.  213. 

99  Dans  l'hypothèse  contraire,  c'est-à-dire  si  le  titre  de  l'un  des  acqué- 
reurs successifs  n'avait  pas  été  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription, 
les  hypothèques  procédant  de  son  chef  continueraient  de  subsister,  sauf 
l'application  de  la  prescription  établie  par  l'art.  2180.  Cpr.  §  209,  texte, 
lett.  C,  n°2,  et  notes  99  à  103. 

100  Bien  que,  ni  cet  article,  ni  l'art.  777  du  Code  de  procédure,  n'im- 
posent à  l'acquéreur  l'obligation  de  consigner,  il  pourrait  cependant, 
après  l'expiration  des  délais  de  surenchère,  y  être  contraint  à  la  demande 
des  créanciers  inscrits,  envers  lesquels  il  s'est  engagé  à  payer  son  prix 
comptant.  Grenier,  II,  463.  Troplong,  IV,  958  ter.  Chauveau,  Lois  de 
la  procédure,  quest.  2619  bis.  Dalmbert.  op.-  cit.,  134  ter.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2489.  Caen,  29  avril  1864,  S.,  65,  2,  73. 
Vuy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXXI,  562  bis. 

Troplong,  IV,  957.  Laurent,  XXXI,  555.  Larombière,  I,  sur  l'art. 
1167,  n°  23.  Bruxelles,  18  décembre  1810,  S.,  12,  2,  139.  Limoges, 
11  juin  1812,  S.,  15,  2,  111.  Req.,  14  février  1826,  S.,  26,  2,  342. 
Bourges,  24  janvier  1828,  S.,  29,  2,  335.  Req.,  19  août  1828,  S.,  28,  1, 
125.  Req.,  2  août  1836,  S.,  36,  1,657.  Biom,  15  janvier  1839,  S.,  39, 

2.  4SI.  Bordeaux,  14  juillet  1873,  S.,  74,  2,  81,  D.,  75,  2,  18.  Beq., 
18  février  1878,  S.,  78,  1.  165,  D.,  7<s,  1,  291.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Zachariae,  $  294,  note  35;  Paris,  21  nivôse  an  xm,  S.,  7,2,  971; 
Douai,  28  avril  1814,  S.,  19,  2,  226  ;  Bourges,  25  mai  1827,  S.,  29,  1, 
199. 
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D'un  autre  côté,  ces  créanci  ot,  malgré  L'absence 

de  toute  surenchère,  redevables  à  établir  qu'une  portion 
du  prix  a  été  dissimulée  «'t  à  demander  que  cette  portion 
soi!  répartie  entre  eux,  de  préférence  aui  créant  iers  sim- 
plement  chirographaires 10S. 

4°  Des  suites  d'une  réquisition  valable  de  mise  aux  enchères. 

Lorsque  L'un  des  créanciers  a  valablemenl  requis  la 
mise  aux  enchères  de  L'immeuble,  la  revente  peut  en  être 
poursuivie,  soit  par  le  surenchérisseur,  soit  par  Le  tiers 
détenteur  lui-même,  soit  par  tout  créancier  qui  se  sciait 
fait  subroger  à  la  poursuite,  conformément  à  l'art.  833 
du  Code  de  procédure  m  bis. 

La  réquisition  démise  aux  enchères  n'a  pas  pour  effe< 
immédiat  de  dépouiller  le  tiers  détenteur  de  la  propriété 
de  l'immeuble  qui  en  forme  l'objet,  dette  propriété  con- 
tinue de  résider  sur  sa  tête  jusqu'au  jugement  d'adju- 
dication 103. 

On  doit  en  conclure,  d'une  part,  que  le  tiers  déten- 
teur peut  arrêter  la  poursuite  et  empêcher  la  revente  aux 
enchères,  en  payant  ou  en  consignant  le  montant  de 
toutes  les  créances  inscrites,  avec  les  frais  de  la  suren- 
chère104; d'autre  part,  que  la  perte  de  l'immeuble  ou  les 


i0i  Troplong,  IV,  loe.  cit.  Laurent.  XXXI,  555.  Thézard,  208.  Dalm- 
bert,  op.  cit.,  1346r«.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III.  2486.  Poi- 
tiers, "24  juin  1831,  S..  31,  2,  384.  Bordeaux,  28  mai  1832,  S.,  32.  2, 
626.  Paris.  «  février  1836,  S.,  36,  2,  258.  Civ.  rej.,  20  avril    18i 
39,  1,  435.  Cpr.  Civ.  casa.,  L2l  juillet  1857,  S'.,  58,  I.  103. 

10!  bis.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  m,  2492. 

103  Delvincourt,  III,  p.  37-2.  note 5.  Zachariae,  g  2<i4,  texte  et  aol 
Thésard,  201t.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111.  2  lussî 

les  autorités  citées  aux  trois  notes  suivantes  Cpr.  en  sens  contraire  pour 
la  surenchère  du  sixième  en  matière  de  saisie  immobilière:  Civ.  rej., 
7  décembre  1868,  D.,  69,  I.  31;Aix,  22  juin  1892,  D.,  92,  2 

10*  Tarrible,    Rép.,  v°  Transcription,   5  5,   n°  11.  Battur,  l\. 
Chauveau    sur   Carré,   n°  2837.  Grenier.  Il,   461.  Troplong,  IV, 
Zacfaarise,  §  294,  texte  et  note  41.  Laurent,  XXXI.  539.  Thézard,  209. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  "2493.  Civ.  rej.,  3  février  W\ 
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détériorations  qu'il  viendrait  à  subir,  dans  L'intervalle  de 
la  surenchère  à  la  revente,  restent  à  la  charge  du   tiers. 
détenteur10*,  et  autorisent  le  créancier  surenchérisseur  à 
rétracter  ou  à  restreindre  ses  offres100. 

La  revente  par  suite  de  surenchère  se  fait  dans  les- 
formes  déterminées  par  les  art.  830  à  838  du  Code  de 
procédure,  et  par  les  dispositions  du  titre  de  la  saisie  im- 
mobilière, auxquelles  ces  articles  renvoient  106  bis.  Le  prix 
offert  par  le  créancier  surenchérisseur  sert  de  première 
mise  aux  enchères.  Art.  2187. 

Lorsque  le  tiers  acquéreur  se  rend  lui-même  adjudica- 
taire, son  droit  de  propriété  doit  être  considéré  comme 
dérivant  de  son  contrat  d'acquisition,  que  le  jugement 
d'adjudication  sur  surenchère  n'a  fait  que  confirmer.  IL 
en  résulte  que  ce  jugement  n'est  pas  soumis  à  la  trans- 
cription107. Art.  2189. 

Il  en  résulte  également  que  la  caution  qui  avait  garanti 
le  payement  du  prix  de  la  vente  originaire  reste  obligée, 
malgré  la  nouvelle  adjudication,  mais  seulement  dans  la 
limite  de  son  engagement  107  bis. 

Le  tiers  acquéreur,  qui  est  resté  propriétaire  par  suite 

S  ,  8,  1,  120.  Cpr.  Orléans,  26  janvier  1843,  0.,  Rép.,  v°"  Surenchère, 
n°  264. 

405  Civ.  cass.,  12  février  1828,  S.,  28,  1,  147.  Bordeaux,  21  juillet 
1830,  S.,  30,  2,  376.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  a  la  note  suivante. 

«os  Merlin,  Rép.,  v°  Enchère,  f  1,  n°  3.  Grenier,  II,  4*5.  Troplong, 
IV,  940.  Martou,  IV,  1551.  Pont,  II,  1386.  Cpr.  Laurent,  XXXI,  534: 
Dalmhert,  op.  cit.,  153;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2477 
et  2493.  Ces  auteurs  n'admettent  pas  qu'en  cas  de  détérioration  de 
l'immeuble,  le  surenchérisseur  puisse  restreindre  ses  offres,  mais  ils  lui 
reconnaissent  le  droit  de  les  rétracter,  comme  dans  l'hypothèse  d'une 
perle  totale. 

106  bis  Le  jugement  d'adjudication  n'est  susceptible  ni  d'opposition  n 
d'appel.  Civ.  rej.,  2  août  1870,  S.,  71,  1,  17,  D.,  70,  1,  344. 

*ot  Cpr.  209,  texte,  lctt.  A,  n°  2,  et  note  41.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  III,  2495. 

'*'  bis  Besançon,  14  décembre  1877,  S.,  78,  2,  111,  D  ,  78,  2,  55,  e 
sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  9  février  1881,  S.,  81,  1,  104,  D.,  81,  I,  208.  - 
Cpr.  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  fruits  :  Cour  de  la  Martinique,  9 
décembre  1878,  S.,  79,  2,  20.4,  D  ,  80,  2,  34. 
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de  l'adjudication  de  L'immeuble  mis  aux  enchères,  b  son 

recours  contre  le  vendeur  pour  le  remboursement  de 
toutes  les  sommes  que,  par  suite  delà  surenchère,  il  a  été 
obligé  de  débourser  au  delà  du  prix  stipulé  dans  son  con- 
trat, ainsi  que  pour  1rs  intérêts  de  cet  excédent,  à  compter 
des  époques  respectives  des  payements.  Ail.  219j  ;  ter. 
Pour  se  couvrir  de  ce  qui  peut  lui  être  du  a.  ce  sujH,  il 
est  autorisé  à  retenir,  à  l'exclusion  des  créanciers  chiro- 
graphaires  du  précédent  propriétaire,  la  somme  '|'ii  res- 
terait disponible  entre  ses  mains  après  payement  de  tous 
les  créanciers  hypothécaires108. 

Lorsque,  par  suite  de  la  surenchère,  L'immeuble  est 
adjugé,  soit  au  surenchérisseur,  soit  a  un  tiers,  le  juge- 
ment d'adjudication  opère,  non  une  véritable  résolution 
ex  tune  du  contrat  d'acquisition  du  tiers  détenteur,  mais 
une  éviction  d'une  nature  particulière,  analogue  à  celle 
qui,  à  défaut  de  purge,  serait  résultée  de  l'expropriation 
poursuivie  contre  ce  dernier  ou  contre  le  curateur  au  dé- 
laissement t09. 

,w  ter  Des  clauses  particulières  du  contrat  d'acquisition  pourraient 

mettre  obstacle  à  l'exercice  de  ce  recours.  Req.,  30  décembre  1891,  S., 
93,  1,  341,  D.,  92,  1,  511. 

(Irenier,  II,  469.  Troplong,  IV,  9*iS.  Martou.   IV,  1562.  Pont,  II, 
1395.  Bordeaux,  27  février  1S29,  S.,  29,  2.  325.  Cpr.  Baudry-Lacanti- 

nerie  et  de  Loynes,  III,  2497  à  2503. 

109  II  n'existe  aucune  différence  rationnelle  entre  le  cas  où  le 
détenteur  se  trouve  dépossédé  par  l'effet  d'une  surenchère,  et  celui  où  il 

est  dépouille  de  sa  propriété  par  une  expropriation  dirigée  contre  lui- 
même  ou  contre  le  curateur  au  délaissement.  Dans  l'un  comme  dans 
l'antre  cas,  l'éviction  qu'il  snbil  est  toujours  le  résultat  du  droit  hypo- 
thécaire, et  ne  procède  pas  d'une  cause  inhérente  au  contrat  par  lequel 
il  est  devenu  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué.  On  dit,  il  est  vrai, 
que  lorsque  les  créanciers  procèdent  par  voie  d'expropriation,  ils  recon- 
naissent par  cela  même  la  propriété  du  tiers  détenteur,  et  ne  s'attaquent 
point  à  son  titre  d'acquisition,  tandis  qu'à  l'inverse  la  réquisition  de  mise 
aux  enchères  est  une  protestation  contre  ce  titre,  qu'elle  doit  avoir  pour 
résultat  d'anéantir,  en  y  substituant  un  nouveau  contrat,  qui  fera  passer, 
sans  intermédiaire,  la  propriété  des  mains  du  débiteur  entre  celle-  de 
l'adjudicataire.  Cette  dernière  proposition  n'est,  à  notre  avis,  qu'une 
pétition  de  principe,  qui  repose  sur  des  idées  inexactes  en  Droit.  En 
çant  la  surenchère,  les  créanciers  ne  contestent  nullement  la  transmission 
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De  là  découlent  1rs  conséquences  suivantes  : 
a.  La  somme  restée  disponible  sur  Le  prix  d'adjudica- 
tion, après  payement  des  créanciers  inscrits  sur  les  précé- 
dents propriétaires,  appartient  au  tiers  détenteur  évincé, 
à  l'exclusion  des  créanciers  chirographaires  de  son  au- 
trui-"0. 

de  propriété  qui  s'est  opérée  par  le  litre  d'acquisition  du  tiers  déten leur  ; 
ils  refusent  simplement  de  dégager  ce  dernier,  au  prix  par  lui  offert,  de 
l'obligation  réelle  à  laquelle  il  se  trouve  soumis,  et  reprennent,  sous 
la  condition  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus,  le  droit  de  faire  vendre 
l'immeuble  sur  lui,  comme  ils  auraient  pu  le  faire  s'il  n'avait  pas  purgé. 
Tout  le  monde  reconnaissant  que  le  tiers  détenteur  reste  propriétaire  de 
l'immeuble  par  lui  acquis  jusqu'au  jugement  d'adjudication,  c'est-à-dire 
jusqu'au  moment  où  la  propriété  de  cet  immeuble  passe  sur  la  tète  de 
l'adjudicataire,  il  est  impossible  de  concevoir  un  seul  instant  de  raison 
pendant  lequel  la  prétendue  résolution  du  titre  d'acquisition  du  tiers 
détenteur,  aurait  fait  revivre  la  propriété  dans  la  personne  du  précédent 
propriétaire.  Et  c'est  cependant  ce  qui  serait  absolument  indispensable, 
pour  que  ce  titre  se  trouvât  véritablement  résolu  dans  le  sens  de  l'art. 
M83.  Cette  argumentation  se  complète  et  se  corrobore  par  les  observa- 
tions qui  seront  présentées  aux  deux  notes  suivantes.  Ajoutons  que  la 
doctrine  qui  vient  d'être  critiquée  semble  particulièrement  inacceptable 
dans  le  cas  où  l'immeuble  avait  été  non  pas  vendu,  mais  légué  au  tiers 
détenteur  dépossédé  par  la  surenchère.  Voy.  co  ce  sins  :  Verne  t,  Revue 
pratique,  1863,  XX,  p.  126.  Pont,  II,  1395.  Déniante  et  Golmet  de  San- 
terre.  IX.  177  bis-lV.  Laurent,  XXXI,  544.  Glasson Dissertation,!).,  88, 
I.  337.  Dalmbert,  op.  cit.,  158.  Baudry-Lacantinorie  et  de  Loynes,  III, 
2515.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  IV,  963  et  suiv.  ;  Bioche,  Dict. 
de  proc,  v°  Surenchère,  241  ;  Petit,  Traité  des  Surenchères,  p.  583  et 
suiv.;  Civ.  cass.,  10  avril  1848,  S.,  48,  1,  357,  D.,  48,  1,  160;  Req., 
15  décembre  1862,  S.,  63,  1,  57,  D.,63,  1,  161;  Civ.  rej.,  19  avril  1865, 
S.,  65,  1,  280,  D.,  65,  1,  209;  Req.,  13  décembre  1887,  S.,  89,  1,  473, 
1).,  8»,  I,  337.  Cpr.  Thézard,  210;  Civ.  cass.,  26  ou  27  juillet  1894,  S., 
94,  1,408,  D.,  96,  1,  281. 

110  Grenier,  II,  469  Troplong,  IV,  971.  Rodiôre,  Revue  de  législation, 
1835]  II,  p.  77.  Cnauveau  sur  Carré,  quest.  2500,  9°.  Flandin,  De  la 
transcription,  I,  57.'j.  Zachariœ,  §  294,  texte  et  note  47.  Laurent,  XXXI, 
545.  Dalmbert,  op.  cit.,  158  bis.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
2505  et  2516.  Glasson,  Dissertation,  D.,  88,  1,  337.  Colmar,  7  mai 
1821  et  22  novembre  18.11,  l).,  Rép.,  v°  Privilèges,  n°  1753.  Cpr. 
Mourlon,  Revue  pratique,  1858,  IV,  p.  373  et  suiv.,  n°  85.  Voy.  en 
sens  contraire:  .Martou,  IV,  1562;  Bordeaux,  27  février  1829,  S.,  29,2. 
325;  Req.,  12  novembre  1834,  S.,  35,  1,  81 1  ;  Civ.  cass.,  28  mars  1843, 
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fi.  Les  hypothèques  procédant  du  chef  du  tiers  acqué- 
reur surenchéri,  continuent  <l<-  subsister,  en  ce  qu'elles 
donnent  aui  créanciers  auxquels  elles  appartiennent,  le 
droii  de  se  faire  colloquerà  leur  rang  hypothécaire,  après 
payement  des  créanciers  inscrits  sur  les  précédents  pro- 
priétaireslM. 


8.,   B,  1,  897;  Rennes,  9  décembre  1861,  S.,  62,  2.  220;  Req.,  15  dé- 
cembre 1862,  S.,  63,  I.  :>7;  Montpellier,  -21  novembre  1864   - 

90.  I  Ses  arrêts,  tout  en  reconnaissant  que  le  tiers  détenteur  peut,  môme 
abstraction  faite  dos  frais  qui  doivent,  aux  termes  de  L'art. 2188,  lui  être 
remboursés  par  l'adjudicataire,  avoir  un  recours  en  garantie  à  exercer 
contre  son  vendeur,  décident  qu'il  ne  jouit  pour  ce  recours  d'aucun 
ice,  et  que  d'un  autre  côté  Une  peut  réclamer,  à  titre  de  proprii 
la  portion  du  prix  qui  reste  disponible  après  payement  des  créanciers 
inscrits.  Mais  ce  système  nous  parait  inconséquent  en  soi  et  même  con- 
tradictoire. Si  la  vente  passée  au  profit  du  tiers  détenteur  devait  être 
considérée  comme  résolue,  même  au  regard  du  vendeur,  à  quel  titre  ce 
dernier  pourrait-il  être  soumis  à  un  recours  en  garantie,  ayant  pour  objet 
la  réparation  du  préjudice  causé  au  tiers  détenteur  par  sadépossess 
D'autre  pari,  la  surenchère  n'étant  admise  que  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers hypothécaires,  il  serait  contraire  au  but  de  son  institution  de  faire 
profiter,  de  l'excédent  de  prix  résultant  de  la  revente,  des  créanciers  sim- 
plement chirograpbaires,  qui  n'avaient  plus  aucun  droit  à  exercer  sur 
l'immeuble  régulièrement  vendu  par  leur  débiteur.  Nous  ajouterons  qu'il 
y  aurait  une  bizarrerie  inexplicable  à  refuser  au  tiers  détenteur  qui,  en 
offrant  son  prix  aux  créanciers  inscrits,  a  usé  du  moyen  que  la  loi  lui 
donnait  pour  éviter  l'éviction  dont  il- était  menacé,  un  avantage,  qu'on 
n'hésite  pas  à  accorder  au  tiers  détenteur  qui  a  délaissé  l'immeuble  ou 
s'est  laissé  exproprier,  sans  rien  faire  pour  éviter  cette  éviction. 

111  L'assimilation,  établie  à  la  note  109  supra,  entre  la  position  du 
détenteur  qui  a  délaissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou  qui  en  a  subi  l'e 
priation,  et  celle  dans  laquelle  il  se  trouve  placé  après  éviction  par 
d'une  surenchère,  conduit  naturellement  à    étendre    à    cette   dernière 
situation,  la  disposition  du  second  alinéa  de  l'art.  2177.  Dans  le  système 
contraire,  il  dépendrait  du  tiers  acquéreur,  suivant  qu'il  lui  conviendrait, 
soit  de  recourir  à  la  purge,  soit  de  se  laisser  exproprier,  de  taire  évanouir 
ou  de  rendre  efficaces  les  hypothèques  qu'il  aurait  consentie-;.  Or,  c'est 
là  une  conséquence  d'autant  moins  acceptable  qu'on  ferait  tourner  contre 
les  créanciers  hypothécaires  de  ce  dernier,  l'exercice  d'une  faculté  qui 
devait  précisément  avoir  pour  effet  de  consolider  leurs  droits.  Cette  ob- 
servation prouve  combien  est  peu  fondé  l'argument  a  t  mtrario  que  l'on 
a  voulu  tirer  du  second  alinéa  de  l'art   2177.  Si  cette  disposition  n 
été    répétée   au  chap.  VIII,  qui    traite  de  la    purge,  on   doit  supposer, 
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Au  contraire,  les  hypothèques  constituées  par  l'aliéna- 
leur  primitif  depuis  Le  moment  où  le  droit  de  l'acquéreur 
était  devenu  opposable  au  tiers,  demeurent  sans  effet 1U  bis. 

c.  Le  tiers  acquéreur  u'est  pas  tenu  de  la  restitution  des 
fruits  qu'il  a  perçus  depuis  son  entrée  en  jouissance  jus- 
qu'au jugement  d'adjudication  par  lequel  il  a  été  dé- 
possédé,  sauf  à  tenir  compte  à  qui  de  droit,  des  intérêts 
dont  il  peut  être  redevable  en  vertu  de  son  contrat112. 

Le  tiers  acquéreur,  dépossédé  par  l'effet  du  jugement 
d'adjudication  sur  surenchère,  jouit  contre  son  vendeur 
d'un  recours  en  garantie,  dont  l'étendue  et  les  effets  se 
déterminent  d'après  les  règles  sur  la  garantie  pour  cause 


ou  que  la  question  a  échappé  à  l'attention  du  législateur,  ou  qu'il 
a  considéré  la  solution  donnée  pour  les  cas  d'expropriation  et  de  délais- 
sement, comme  devant,  a  fortiori,  s'appliquer  au  cas  de  purge.  Cette 
application  est  d'autant  plus  légitime  que  l'on  est  bien  forcé  d'étendre 
à  l'hypothèse  où  le  tiers  acquéreur  se  trouve  évincé  par  l'effet  d'une 
surenchère,  la  disposition  du  premier  alinéa  de  l'art.  2177  et  celle  de 
l'art.  2178.  Labbé,  Revue  critique,  1861,  XIX,  p.  297  et  suiv.,  nos  34  et 
35.  Flandin,  op.  cit.,l,  572  à.  575.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
III,  2308  et  2516.  Glasson,  Dissertation,  D  ,  88,  1,  337.  Voy  en  sens 
contraire  :  Grenier,  II,  470;  Troplong,  IV,  962. 

111  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2507  et  2516.  Voy.  en 
ce  sens,  relativement  au  droit  de  prendre  une  inscription  :  Civ.  cass., 
26  ou  27  juillet  1894,  S.,  94,  J,  W8,  D.,  96,  1,  281.  La  solution  donnée 
par  cet  arrêt  est  difficile  à  concilier  avec  la  théorie  de  la  révocation  ex 
tune  admise  par  la  Cour  suprême.  (Voy.  les  autres  arrêts  cités  note  109.) 
Cpr.  sur  ce  dernier  point  la  note  de  M.  de  Loynes  dans  D.,  sous  l'arrêt 
ppécité. 

112  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2509  et  25i6.  Glasson,  Disser- 
tation D.,  88,  1,  337.  Bordeaux,  13  mars  1863,  S.,  63,  2, 151.  Cpr.  Civ. 
rej.,  19  avril  1865,  S.,  65,  1,  280.  Le  système  qui  considère  l'adjudica- 
tion sur  surenchère  prononcée  au  profit  d'un  tiers,  comme  la  réalisation 
d'une  condition  résolutoire  inliérente  au  titre  de  l'acquéreur  originaire, 
conduirait  logiquement,  nous  le  reconnaissons,  à  une  solution  contraire 
à  celle  que  nous  avons  adoptée.  Dans  ce  système,  l'acquéreur  évincé  ne 
devrait  que  la  restitution  des  fruits  ;  mais  la  devrait  tout  entière, 
même  au  cas  où  par  extraordinaire  la  valeur  des  fruits  dépasserait  le 
montant  des  intérêts.  Voy.  en  ce  sens  :  Civ.  cass.,  10  avril  1848,  S.,  48, 
I,  337  ;  Agen,  21  janvier  1852,  S.,  52,  2,  618;  Lyon,  27  décembre  185s, 
S.,  59,  2,  441. 
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d'éviôtion 1W,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  restitution  des 
frais  et  Loyaux  coûts  <lu  contrat.  Au\  termes  de  L'art.  _  l  nn. 
L'adjudicataire  est  tenu  personnellement,  «t  eu  bus  de  boo 
prii ,1;,  Je  les  rembourser  au  tiers  acquéreur,  ai  ec  les  frais 
de  transcription  et  de  notification,  ainsi  qu'avec  ceux  que 
ce  dernier  aurait  faits  pour  parvenir  à  La  revente11*. 

Le  tiers  acquéreur  dépossédé  a  droii  au  remboursement 
de  ses  impenses,  dans  la  mesure  de  la  mieux-value  qu'elles 
mil  procurée  à  L'immeuble.  An:,  art.  217.'i.  Pour  assurer 
ce  remboursement,  et  pour  éviter  toute  ultérieure  diffi- 
culté, il  peut  faire  ordonner,  par  le  jugement  qui  doit  sta- 
tuer sur  l'admission  de  la  surenchère,  que  L'adjudicataire 
éventuel  sera  tenu  de  lui  rembourser,  en  sus  du  prix  <l  ;i<l- 
judicatiou,  le  montant  de  ses  impenses,  ou  tout  au  moins 
provoquer  à  cet  effet  L'insertion  d'une  clause  au  cahier  des 
charges116.  S'il  avait  négligé  celte  précaution,  il  conserve- 

1,3  Arg.  art.  2178  et  2191.  Cpr.  §  25^.  Tarrible,  Rép.,  v°  Transcrip- 
tion,  |  G,  n°  4.  Grenier,  loc.  cit.  Troplong,  IV,  967.  Martou,  l\.  1562. 
l'ont.  Il,  1396.  Zacharise,  §  29i,  texte  et  note  48.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  lit,  2506  et  2516.  Glasson,  Dissertation,  1)..  <*x.  I,  537.  Civ. 
cass.,  H  mai  1808,  S  ,  s,  1,  359.  Req.,  18  mars  1895,  S.,  96,  I.  :<i:<, 
D.,  95,  1,  505.  Bourges,  20  décembre  1897,  S.,  98,  2,  77.  Voy.  aussi 
en  ce  sens,  les  arrêts  cités  à  la  note  1 10  supra. 

"«  Rouen,  10  février  1827,  S.,  27,  2,  170.  Paris,  J7  avril  l*7i,  S., 
76,2,163,  D.,  76,  2,  II.  Tribunal  civil  des  Andclys,  3  août  1886,  P., 
87,  2,  U3.  Voy.  en  sens  contraire  :  Tribunal  civil  d'Alençon,  7  dé- 
cembre 1874,  D.,  75,  3,  79. 

11S  Zacbariae,  §  294,  note  48.  C'est  bien  à  tort  que  l'on  a  voulu  tirer  de 
l'art.  2188,  un  argument  en  laveur  du  système  de  résolution  que  nous 
avons  combattu  à  la  note  109  supra.  Voy.  Troplong,  IV,  964.  Si  l'adju- 
dicataire est  tenu,  en  sus  de  son  prix,  de  rembourser  à  l'acquéreur 
dépossédé  les  frais  indiqués  dans  l'article  précité,  c'est  que  la  suren- 
cbère  supposant  nécessairement  une  première  transmission  de  propriété, 
les  frais  que  cette  transmission  a  occasionnés  sont  à  considérer  comme 
inhérents  au  mode  spécial  d'acquisition  sur  surenebère,  et  doivent,  par 
conséquent,  rester  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  en  vertu  même  de 
l'art.  1593. 

1,6  Discussion  au   Conseil  d'État  (Loeré.    Un.,   XVI,   p.    292, 
Persil,  sur  l'art.   2188,    n°  3.  Grenier,  II.  471.   Troplong,    IV.  962. 
Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX.  177  bis-\\.  Thézard,  809.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  III,  2519.  Paris,   10  mars  1808,  S.,  15,  2, 
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i-ait  cependant  t.-  droit  de  répéter  contre  ^surenchérisseur 
le  montant  <lo  ces  impenses,  à  supposer  que  celui-ci  fut 
pesté  adjudicataire  pour  le  montant  de  sa  soumission.  Que 
si  les  enchères  avaient  porté  l'immeuble  à  un  prix  plus 
élevé,  l'adjudicataire  ne  serait  plus  tenu,  en  sus  de  sou 
prix,  de  rembourser  la  mieux-value  résultant  des  impenses 
dont  s'agit.  Mais  il  semble  que  le  tiers  détenteur  pourrait 
demander  à  l'ordre  le  prélèvement  de  la  somme  représen- 
tant ses  impenses,  jusqu'à  concurrence  du  moins  de  l'ex- 
cédent du  prix  d'adjudication  sur  le  montant  de  la  sou- 
mission du  surenchérisseur116  bis. 

L'adjudicataire  sur  surenchère  ne  doit,  sauf  clause  con- 
traire  insérée  au  cahier  des  charges,  les  intérêts  de  son 
prix,  qu'à  dater  de  l'adjudication  prononcée  à  son  profit, 
et  ne  peut  être  recherché  par  les  créanciers  hypothécaires 
à  raison  d'intérêts  relatifs  à  une  époque  antérieure  U1. 

5°  Des  règles  spéciales  à  la  purge  et  à  la  surenchère,  dans  les  hypothèses 
prévues  par  l'art.  2192. 

Ces  hypothèses  sont  les  suivantes  : 

a.  Le  titre  d'acquisition  du  tiers  détenteur  porte  à  la  fois 
sur  des  meubles  et  sur  des  immeubles. 

b.  il  comprend  des  immeubles  qui,  faisant  ou  non  partie 
d'une  même  exploitation,  se  trouvent  situés  dans  des  ar- 
rondissements différents. 

200.  Paris,  7  et  11  juin  1834,  S.,  35,  2,  53  et  55.  Bordeaux,  11  décembre 
1843,  S.,  44,  2,  330.  Cpr.  Pont,  II,  1397;  Zachariœ,  §  294,  texte  et  note 
48  ;  Lyon,  25  juin  1868,  S.,  68,  2,  305. 

110  bis  Cpr.  en  sens  divers  sur  ces  questions  et  sur  le  point  de  savoir 
si  le  tiers  détenteur  peut  demander  que  le  montant  de  la  plus-value  soit 
déterminé  avant  l'adjudication  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
2520  et  2521  ;  Limoges,  26  avril  1869,  S.,  70,  2,  1  ;  Toulouse,  30  mai 
1873,  S.,  73,  2,  301,  D.,  74,  2,  187;  Paris,  26  décembre  1873,  S.,  74, 
2,  20  (cet  arrêt  n'est  rapporté  que  partiellement  dans  D.,  75,  5,  414), 
Civ.  rej.,  14  novembre  1881,  S.,  82,  1,  257,  D.,  82,  1,  168.  Paris,  24 
juillet  1886,  S.,  87,  2,  39,  D.,  Suppl.,  v°  Surenchère,  171. 

117  Riom,  19  janvier  1820,  S.,  20,  2,  158.  Beq.,  14  août  1833,  S., 
33,  1,  609.  Paris,  3  août  1844,  S.,  45,  2,563.  Voy.  cep.  Paris,  1«  juillet 
1852,  S.,  52,  2,  350. 
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e.  L«'s  immeubles  gui  forment  l'objet  du  titre  d'acquisi- 
tion, quoique  situés  dans  l<-  même  arrondissement,  son! 
le-  uns  hypothéqués,  et  Les  autres  non  crevés  d'hypo- 
thèques111 bis. 

<l.  Enfin  ces  immeubles,  tous  hypothéqués  et  situés  dans 
Il  même  arrondissement.  Boni  frappés  d'inscriptions  parti- 
culières et  séparées,  prises,  soit  par  des  créanciers  diffé- 
rents117  ter,  soit  parle  même  créancier  [mur  des  créances 
distinctes,  ou  même  pour  une  créance  Unique,  mais  en 
vertu  d'actes  successifs  de  constitution  d'h}  pothèque  "". 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  et  à  supposer  que  L'aliéna- 
tion ait  eu  lieu  pour  un  prix  unique1  .  le  tiers  détenteur 
doit,  dans  la  notification  à  faire  aux  créanciers  inscrits, 
établir  la  ventilation  de  ce  prix,  c'est-à-dire  sa  décompo- 
sition par  rapport  aux  différents  immeubles  hypothéq 
compris  dans  son  titre  d'acquisition. 

Cette  ventilation,  prescrite  dans  le  double  but  de  facili- 
ter aux  créanciers  l'exercice  du  droit  de  surenchérir,  ei 
de  prévenir  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  dans 


117  bis  Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  d'hérilages  distincts  et  non  d'un  seul 
immeuble  qui  aurait  été  augmenté  par  l'accession,  ou   par  l'acquis 
d'un  terrain   s'étaot  incorporé  avec    lui.  Req.,   3   décembre  1895,  D., 
(J6,  1 ,  577. 

117  ter  Peu  importe  que,  parmi  ces  créanciers,  les  uns  soient  à  hypo- 
thèque générale  et  les  autres  à  hypothèque  spéciale.   Baudry-Lacantine- 
rieet  de  Loynes, III.  2121.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  121    P 
importe  également  qu'au  nombre  des  créanciers    hypothécaires   ligure 
l'acquéreur  lui-même.  Nîmes,  17  no  verni  "  • 

06,  2.  249.  —  Si  la  vente  avait  porté  sur  'les  immeubles  Frappés  seule- 
ment d'hypothèques  générales  el  situés,  d'ailleurs,  dans  le  même  arron- 
dissement,  la  ventilation  du  prix  ne  serait  pas   nécessaire.    Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.  Dalmbert.o/;.  cit.,  135.  Dallox,  Si 
v  Pnvil.,  1337.  Civ.  rej.,  14  novembre  1894,  S.,  96,  1.  137,  D., 
543.  Cpr.  Toulouse,  8  février  18   I  -   i   171. 

,M  Martou,  IV,  1566  el   1467  bù.  Laurent,  XXXI  >    Théxard, 

212.  André,   1-233.   Dahnbert,  op.  cit.,   136.  Baudry-Lacantiiierie  et  de 
Loynes,  111,2121.  Cpr.  Orléans.  21  décembre  I 

11D  Si  l'acte  d'acquisition,  portant  sur  plusieurs  immeubles,  indiquait 
séparément  le  prix  de  chacun  d'eux,  cette  indication  devrait  être  repro- 
duite dans  la  notification. 
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l'ordre  sur  la  portion  de  prix  afférente  aux  divers  im- 
meubles hypothéqués,  doit  avoir  lieu  d'une  manière  plus 
ou  moins  détaillée,  suivant  les  circonstances. 

1  si  ainsi  que,  dans  la  première  des  hypothèses  ci-des- 
sus énoncées,  il  suffit  d'indiquer  in  globo  et  sans  nouvelle 
npusition,  la  portion  du  prix  afférente  aux  immeubles; 
dans  la  seconde,  la  portion  du  prix  applicable  aux  im- 
meubles situés  dans  l'arrondissement  où  se  poursuit  la 
surenchère,  et  dans  la  troisième,  la  portion  du  prix  rela- 
tive aux  immeubles  hypothéqués. 

Au  contraire,  dans  la  quatrième  hypothèse,  qui  se  pré- 
sente le  plus  fréquemment,  et  qui  peut  d'ailleurs  se  com- 
biner avec  les  autres  hypothèses  précédemment  rappe- 
lées, la  notification  doit  indiquer  le  prix  offert  pour  chaque 
immeuble  frappé  d'inscriptions  particulières  et  sépa- 
rées. 

La  ventilation  prescrite  par  l'art.  2192  est  exigée  à  peine 
de  nullité120.  Cette  nullité  peut  être  proposée  par  tous  les 
créanciers  hypothécaires,  que  leurs  inscriptions  soient 
spéciales  ou  générales*21.  Mais  le  vendeur  n'est  point  rece- 
vable  à  la  faire  valoir122. 

Les  créanciers  hypothécaires  sont  admis  à  critiquer  la 


'-°  Delvincourt,  III,  p.  371.  Grenier,  II,  456.  Troplong,  IV,  984. 
Martou,  IV,  1580.  Zacbariœ,  §  294,  texte  et  note  51.  Laurent,  XXXI, 
lhézard,  211.  Dalmberl,  op.  cit.,  135  bis.  Baudry-Lacanlinerie  et 
de  Loynes,  III,  2425.  Civ.  cass.,  19  juin  1815.  S.,  15,  1,  214.  Caeo,  17 
juin  1823,  S.,  25,  2,  323.  Douai,  18  mai  1836,  S.,  37,  2,  328.  Paris, 
17  août  1859,  S.,  60,  2,  192.  Civ.  cass.,  6  novembre  1894,  S.,  96,  1, 
185,  D.,  96, 1,  223. 

ai  Lyon,  13  janvier  1836,  S.,  36,  2,  333.  Paris,  17  août  1859,  S., 
60,  2,  192.  Grenoble,  27  mai  1868,  S.,  69,  2,  21.  Chair.bcry,  28  no- 
vembre 187U,  I).,  71,  2,  63,  D.,  72,  2,  78.  Paris,  15  novembre  1888, 
D.,  Supp  ,  v°  Privilèges,  1337.  Nimcs,  17  novembre  1894,  S.,  96,2,305, 
D.,  96,  2,  249.  Voy.  en  sens  contraire,  la  Dissertation  de  M.  Dalmberl 
sous  cet  arrêt,  S.,  loc.  cit.  Cpr.  Caen,  17  juin  1823,  S.,  25,  2,  323  ;  et 
les  autorités  citées  à  la  noie  126  infra. 

,w  Laurent,  XXXI,  569.  Dalmberl,  op.  cit.,  p.  223,  note  3.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  III,  2425.  Toulouse,  12  août  1837,  S.,  60, 
J,  337. 
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ventilation  du  tiers  détenteur.  Le  même  droit  appartient 

au  vendeur123. 

Les  créanciers  à  hypothèque   spéciale    ne    sont    point 
autorisés  à  faire  porter  leur  surenchère  sur  des  immeubles 

(|iii  ne  leur  seraient  pas  alleclr*    \ 

De  son  côté,  le  tiers  acquéreur  ne  peut  exiger  crue  le 
créancier  surenchérisseur  étende  sa  soumission,  soit  sur 
le  mobilier,  soit  sur  drs  immeubles  situés  hors  de  L'arron- 
dissement où  se  poursuit  la  surenchère,  soit  enfin  sur  des 
immeubles  non  hypothéqués  à  sa  créance.  Il  ne  peut  pris 
même  exiger  que  la  soumission  comprenne  tous  les  im- 
meubles qui,  situés  dans  le  même  arrondissement,  - 
trouvent  hypothéqués  au  surenchérisseur.  Ce  dernier  a  le 
droit  de  restreindre  sa  surenchère  à  tels  ou  tels  de  ces 
immeubles123;  et,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  même  de  diffé- 
rence à  faire  entre  les  créanciers  à  hypothèque  spéciale 
et  ceux  à  hypothèque  générale186. 

,i3  Tarrible,  Rép  ,  v°  Transcription,  §  6,  n°  5.  Troplong,  IV.  973. 
Martou,  IV,  1374  et  suiv.  Pont,  II,  1309.  Dalmbert,  op.  cit..  13 
André,  1236.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2424.  —  Cpr.  en 
sens  contraire  :  Thézard,  213.  La  critique  devrait  cMre  produite  avant 
l'expiration  du  délai  de  quarante  jours.  Tribunal  civil  de  Lesparre, 
8  juin  1898,  D.,  99,  2,  1,  et  la  Dissertation  de  M.  Glasson. 

114  L'argument  a  contrario  que  l'on  voudrait  tirer  du  second  alinéa  de 
l'art.  2192  ne  serait  pas  concluant.  Pont,  II,  1362.  Martou,  IV,  1570. 
Bainlry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2  557.  Civ.  enss.,  6  novembre 
1894,  S.,  96,  l,  185,  D.,  96,  l,'22o.  —  Le  créancier,  ayant  hypothèque 
sur  la  part  indivise  qui  appartenait  à  son  débiteur  dans  un  immeuble 
ultérieurement  adjugé  sur  licitation  à  un  étranger,  pourrait-il  étendre 
sa  surenchère  à  la  totalité  de  l'immeuble?  Voy.  pour  Paffirmati 
Pont.  loc.  cit.;  Paris,  10  juillet  18:11,  S.,  34,  2,  410;  Besançon,  5  nui 
1855,  S.,  56,  2,  45;  Paris,  26  décembre  1873,  S.,  74,  2,  20,  D..  7.'.. 
5,  414.  Voy.  en  sens  contraire  :  Petit,  Des  surenchères,  p.  295  :  Martou. 
IV,  1571  ;  Laurent,  XXXI,  571  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyne^.  III. 
2457;  De  Loynes,  Dissertation  sous  Civ.  cass.,  6  novembre  1894,  D., 
•1,  225;  Paris,  3  mars  1S20,  D.,  Rép.,  v°  Surenchère,  n°  36.  La  première 
solution  nous  parait  préférable,  par  les  motifs  exprimés  dans  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Besançon.  Voy.  dans  le  mène  sens,  Dalmbert,  Dissert 
sous  Civ.  cass.,  6  novembre  1894,  S.,  (->';.  l.  185. 

'-•;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2457.  Orléans,  21  déo 
1832.  S.,  33',  2,  515. 

120  Chauveau  sur  Carré,  11°  2499  bis.   Petit,  op.  cit.,  p.   440.   Pont, 
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L<-  tiers  acquéreur,  dépossédé  de  partie  seulement  des 
. .  1  >  j  «  - 1  s  par  lui  acquis,  a  contre  son  auteur,  outre  le  re- 
coins ordinaire  en  garantie  fondée  sur  l'éviction  qu'il  a 
subie,  une  action  spéciale  eu  indemnité,  à  raison  du  dom- 

_  ■  qu'il  éprouve  par  suite  du  morcellement  de  son 
acquisition,  ou,  le  cas  échéant,  de  la  division  des  exploi- 
tations. Art.  2192,  al.  2.  Il  pourrait  même,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1636,  demander  la  résolution  du  con- 
trat137. 

§  295. 

C.  De  la  purge  des  hypothèques  légales  dispensées 
d'inscription,  et  non  inscrites. 

Les  notions  générales  sur  la  purge  de  ces  hypothèques 
ayant  déjà  été  exposées  au  n°  4  du  §  293  bis,  nous  nous 
bornerons  à  développer  ici  les  formalités  à  remplir  par  le 
tiers  acquéreur,  et  les  conséquences  attachées  à  leur 
accomplissement. 

1°  Des  formalités  à  remplir  par  le  tiers  acquéreur.  (Art.  2194.) 

n.  Le  tiers  acquéreur,  doit,  après  avoir  fait  transcrire 
son  titre,  en  déposer1,  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  la  situation  des  immeubles  qu'il  veut 
purger,  une  copie  '  bis  dûment  collationnée  par  l'officier 

II,  1361.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2457.  Angers,  30  avril 
1840,  S.,  40,  2,  396.  Civ.  rej.,  21  novembre  1843,  S.,  44,  1,  60.  Paris, 
30  avril  ? <S.j3,  Journ.  du  Pal.,  1853,  II,  p.  174.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Martou,  IV.  1572;  Bourges,  5  mars  1841,  S.,  41,  2,  390.  —  La  solu- 
tion donnée  au  texte  ne  s'applique,  bien  entendu,  qu'au  cas  où  une 
ventilation  a  eu  lieu.  Voy.  sur  l'hypothèse  où  elle  ne  serait  pas  néces- 
saire supra,  note  1 17  ter. 

127  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2518. 

1  Cpr.  |  293  bis,  texte  in  fine,  Dotes  43  et  44.  Le  dépôt  de  la  copie  du 
titre  du  précédent  propriétaire  ne  satisferait  pas  au  vœu  de  la  loi.  Pau, 
5  janvier  1898  (2e  arrêt),  D„  99,  2,  225,  et  la  Dissertation  de  M.  César 
Bru. 

1  bis  II  s'agit  d'une   copie  faite  sur  la  minute  ou  sur  l'original  de 
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public  compétent  ',  c'est-à-dire,  -<>]{  par  Le  notaire  qui  a 
reçu  l'acte,  soit  par  Le  çreffiei  làis}  Lorsqu'il  s'agil  d'un 
jugement  d'adjudication,  ><>it  enfin  par  les  parties  elles- 
mêmes,  si  L'acquisition  ne  se  trouve  constatée  que  par  nu 
acte  sous  seing1  privé.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  il 
serait  cependant  loisible  au  tiers  acquéreur  de  déposer 
l'original  même  de  son  acte  d'acquisition,  ou  une  copie 
collationnée  par  Le  notaire  auquel  il  aurait  été  déposé*. 

Le  dépôt  de  l'acte  d'acquisition  peut  être  l'ait  sans  assis- 
tance d'avoué,  par  la  partie  elle-même  ou  par  an  fondé 
de  pouvoirs4.  Il  est  constaté  au  moyen  d'un  acte  d] 
par  le  greffier. 

b.  Le    tiers  acquéreur   doit  faire    notifier5,    tant   à    la 


l'acte  constatant  la  convention,  et  non  de  la  simple  reproduction  d'une 
copie.  En  conséquence,  la  copie  prise  au  bureau  du  conservateur  des 
hypothèques  sur  la  transcription  du  contrat  serait  insuffisante,  (lourde 
la  .Martinique,  20  juillet  1865  et  sur  pourvoi,  (av.  rej.,  1  i  juillet  1868, 
S..  DS,  1,  384,  D.,  68,  1,  329;  et  cette  irrégularité  vicierait  toute  la 
procédure.  Req.,  19  janvier  1891,  S.,  92,  1,  49,  D.,  91,  1,  341. 
8  Civ.  rej.,  14  juillet  1868,  S.,  68,  1,  384. 

*  bis  L'avoué,  dont  le  ministère  n'est  pas  obligatoire  en  cette  matière, 
n'a  pas  qualité  pour  dresser  et  collationner  la  copie  mentionnée  en  l'art. 
2194.  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  Nouv.  Lict.  de  la  taxe,  v°  Purge,  n°  2. 
Dalmbert,  op.  cit.,  116.  —  Cpr.  en  sens  contraire  :  Déniante  et  Colmet 
de  Santcrre,  IX,  •184  6is-H;  Labbé,  dissertation  sous  Req.,  19  janvier 
1891,  S.,  92,  1,  49;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,2341. 

3  Dalmbert,  op.    cit.,    166.   Baudry-Lacantinerie    et  de    Loynes,  111, 
2540.  Suivant  M.  Durauton  (XX,  416),  le  tiers  acquéreur  se  trouverait 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  ce  dernier  moyen.  Cpr.  aussi  Démaille  et 
Colmet  de  Santerre,  IX,  184  bis-Hl.  Mais  ce  serait,  à  notre  a 
aux  exigences  de  la  loi  que  de  lui  imposer  cotte  obligation. 

*  Zacharia1,  S  295,  note  5.  Pont,  II,  1408.  Déniante  et  Colmet  d 
terre,  IX,  184  bis-ll.  Dalmbert,  op.  cit.,  166.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  111,  2543.  Req.,  31  mars  1840,  S.,  40,  1,  30ti.  Limoges,  9  avril 
1845,  S.,  45,  2,  577. 

s  Cette  notification,  à  la  différence  de  celle  dont  il  est  question  en 
l'art.  2183,  n'a  pas  besoin  d'être  faite  par  un  huissier  commis  à  cet  effet. 
Cpr.  Code  de  procédure,  art.  832.  Grenier,  11.  138.  Troplong,  l\.  978. 
Pont,  11,  1409.  Dalmbert,  op.  cit..  107.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
III,  2544. 
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femme6  ou  au  subrogé  tuteur,  qu'au  procureur  de  la 
République,  l'acte  de  dépôt  dressé  par  le  greffier  'bis. 

Lorsque  Le  tiers  acquéreur  connaît  l'existence  d'enfants 
mineurs  ayant  hypothèque  Légale  sur  les  immeubles  qu'il 
veul  purger,  «  t  qui  ces  mineurs  ne  sont  point  encore 
pourvus  d'un  subrogé  tuteur,  il  doit  leur  en  faire  nommer 
un,  afin  de  pouvoir  lui  adresser  la  notification  dont  il  vient 
d'être  parlé7. 

Un  avis  du  Conseil  d'Etat  des  9  mai-ler  juin  1807  a 
statué  sur  l'hypothèse  où  l'acquéreur  peut  supposer 
ou   craindre    que  les   immeubles  par   lui    acquis   soient 


6  La  signification  doit  être  faite  à  la  femme  elle-même,  et  non  au  mari. 
Troplong.  IV,  978.  Zacharise,  §  295,  texte  et  note  6.  Dalmbert,  op.  cit., 
ItiT.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2544.  Paris,  25  février  1819, 
S.,  19,  2.  273.  —  Mais  la  signitication  faite  à  la  femme,  au  domicile 
conjugal  et  en  parlant  au  mari,  est  valable,  au  cas  même  où  la  femme 
serait  séparée  de  biens.  Code  de  procéd.,  art.  68.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  loc.  cit.  Rouen,  15  février  1828,  S.,  28,  2,  152.  Roq., 
14  juillet*  1830,  S.,  31,  1,  54.  Voy.  cep.  Troplong,  IV,  978.  —  Cpr.  sur 
la  purge  des  hypothèques  légales  par  le  Crédit  foncier,  décret-loi  du 
28  février  1852,  art.  19  et  21,  modifié  par  la  loi  du  10  juin  1853.  Civ. 
cass.,  8  février  1876,  S.,  76,  1,  313,  D.,  76,  1,  157.  Orléans,  7  juillet 
1877  et  sur  pourvoi,  Req.,  24  juin  1878,  D.,  79,  I,  54. 

6  bis  S'il  s'agissait  de  notitier  l'acte  de  dépôt  à  un  mineur  émancipé, 
faudrait-il  faire  la  signitication  non  seulement  à  ce  mineur,  mais  encore 
à  son  curateur  ?  Voy.  dans  le  sens  de  l'affirmative.  Lyon-Caen,  Disser- 
tation sous  Civ.  cass.,  8  février  1876,  S.,  76,  1,  313.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  III,  2548.  —  Remarquons  qu'en  ce  qui  concerne  la 
purge  faite  par  le  Crédit  foncier  de  France,  la  question  est  tranchée  par 
l'art.  19  du  décret-loi  du  28  février  1852,  modifié  par  la  loi  du  10  juin 
1853.  La  double  notification  est  exigée  en  pareil  cas. 

7  L'avis  du  Conseil  d'État  des  9  mail"  juin  1807,  dont  il  sera  parlé 
dans  la  suite  du  texte,  ne  s'applique  pas  à  l'hypothèse  dont  il  est  ici 
question.  C'est  ce  qui  ressort  de  l'ensemble  de  cet  avis,  comme  de  l'esprit 
qui  en  a  dicté  les  dispositions.  Pont,  II,  1411.  Dalmbert,  op.  cit.,  170. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2547.  Besançon,  12  juillet  1837, 
S.,  38,  2,  158.  Rouen,  13  mars  1840,  S. ,  40,  2,  258.  Grenoble,  8  février 
1842,  S.,  4-2,  2,  162.  Limoges,  5  mai  1843,  S.,  43,  2,  510.  Civ.  cass., 
8  mai  1844,  S.,  44,  1,  412.  Nimes,  26  mai  1857,  S.,  57,  2,  609.  Voy.  en 
sens  contraire:  De  Fréminville,  De  la  minorité,  II,  1155;  Grenoble, 
2u  août  1834,  S.,  36,  2,  390;  Grenoble,  29  novembre  1837,  S.,  38,  2, 
158. 
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crevés»  d'hypothèques  légales  du  chef  de  mineurs  <>u  de 

femmes  mariées  qu'il  ne  connaît  pas  .  Aux  termes  de  cet 
avis,  il  est  tout  à  la  fois  nécessaire  et  suffisant,  pour  la 
purge  de  ces  hypothèques,  que  L'acquéreur  déclare,  dans 
la  signification  au  procureur  de  la  République,  que  Les 
personnes  du  chef  desquelles  il  pourrait  être  pris  inscrip- 
tion à  raison  d'hypothèques  légales  dispensées  de  cette 
formalité,  ne  lui  étant  pas  connues,  il  fera  publier,  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  696  du  Code  de  procédure, 
la  signification  qui  devait  leur  rire  adressée,  et  que  de 
fait  il  elfectue  cette  publication,  ou  que,  à  défaut  de  jour- 
naux dans  le  département,  il  obtienne  du  procureur  de  la 
Képublique  un  certificat  constatant  qu'il  n'en  existe  pas". 
c.  Un  extrait  de  l'acte  d'acquisition,  dressé  par  le  gref- 
fier 'bis,  et  contenant  la  date  de  cet  acte,  les  noms,  pré- 
noms, professions  et  domiciles  des  contractants,  la  dési- 
gnation de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens,  le  prix 
et  les  autres  charges  de  l'acquisition,  doit  rester  affiché 
pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal.  L'accom- 
plissement de  cette  formalité  se  constate  au  moyen  d'un 
certificat  délivré  par  le  greffier. 

2°  Des  effets  attachés  à  l'accomplissement  des  formalités  qui  viennent  d'être 

indiquées. 

Ces  formalités  ont  pour  effet  de  faire  cesser  la  dispense 
d'inscription,  établie  en  laveur  des  hypothèques  légales 
des  mineurs,  des  interdits  ou  des  femmes  mariées,  et  de 

s  Cpr.  Troplong,  IV,  979;  Duranton,  XX,  418  ;  Civ.  cass.,  24  janvier 
1816,  S.,  17,  1,  146;  Bordeaux,  13  août  1844,  S.,  45,  2,  377;  Lyon. 
19  novembre  1850,  S.,  51 ,  2,  484.  Le  tiers  détenteur  ne  pourrait  invoquer 
les  dispositions  de  l'avis  du  Conseil  d'État  de  1807  que  s'il  avait  sérieu- 
sement recherché  l'existence  de  créanciers  à  hypothèque  légale,  et  si  ces 
recherches  étaient  demeurées  infructueuses.  La  simple  allégation  de  suii 
ignorance  à  cet  égard  serait  insuffisante.  Dalmbert,  op.  rit.,  160. 
Raudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  111,  2551.  Pau,  23  juiu  1881,  D.,  85, 
2,  253. 

'  Cpr.  Caen,  21  décembre  1812,  S.,  i;i.  2.  214. 

•'  bis  Décret  du  24  mai  1854,  art.  1,  2°. 

in.  ,: 
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soumettre  Les  personnes  auxquelles  compétent  de  pareilles 
hypothèques  ou  leurs  représentants,  à  la  nécessité  de  les, 
faire  inscrire  dans  Le  délai  de  deux  mois.  Art.  2L95, 

Ce  délai  court,  pour  Les  personnes  auxquelles  des  notifi- 
cations individuelles  ont  été  adressées, du  joui- de  l'affiche, 
dans  L'auditoire  du  tribunal,  de  l'extrait  de  l'acte  d'acqui- 
sition, et  pour  celles  qui  ont  dû  être  averties  collective- 
ment, dans  l'hypothèse  réglée  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
des  (J  mai-ierjuin  1807,  du  jour  de  la  publication  faite 
conformément  à  l'art.  G96  du  Code  de  procédure,  ou  du 
jour  de  la  délivrance  du  eertifîcat  du  procureur  de  la 
République,  portant  qu'il  n'existe  pas  de  journal  dans  le 
département. 

A  défaut  d'inscription  dans  le  délai  de  deux  mois,  tel 
qu'il  vient  d'être  déterminé  °  ter,  les  immeubles,  dont  la 
purge  a  été  poursuivie,  sont  définitivement  affranchis, 
dans  l'intérêt  de  l'acquéreur,  des  hypothèques  légales 
qui  le  grevaient.  Art.  2195,  al.  1. 

Mais  le  défaut  d'inscription  dans  le  délai  de  deux  mois 
ne  prive  pas  les  mineurs,  les  interdits,  ou  les  femmes 
mariées,  de  leur  droit  de  préférence  sur  le  prix  des  im- 
meubles vendus  par  le  tuteur  ou  par  le  mari10,  droit  qu'ils 
sont  admis  à  exercer  sous  les  conditions  et  de;  la  manière 
indiquées  au  n°  1er  du  £  283  i0bis. 

La  perte  du  droit  de  suite,  attachée  au  défaut  d'inscrip- 
tion dans  Le  délai  de  deux  mois,  subsiste  môme  au  cas  où, 
par  l'effet  d'une  surenchère,  l'acquéreur  qui  a  rempli  les 
formalités  de  la  purge,  s'est  trouvé  évincé  de  son  acqui- 


:'  ter  Ce  délai  n'est  pas  augmenté  à  raison  des  dislances  existant  entre 
le  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble  et  le  domicile  du  créancier. 
bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2.ri.')V 

'"  Cette  proposition,  que  nous  avions  déjà  émise  dans  nos  premières 
éditions,  contrairement  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  a  été 
formellement  consacrée  par  la  loi  du  21  mai  1858  (Code  de  procédure, 
art.  772,  al.  5). 

10  bis  Voy.  pour  le  cas  où  l'ouverture  d'un  ordre  dans  le  délai  prévu 
par  l'art.  772  in  /'/":  du  Code  de  procédure,  ne  .serait  pas  légalement 
possible.  Civ.  eass.j  24  juin  1891,  S.,  93,  1,  119,  I).,  (.)2,  I  ,!>:{. 
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lition,  <!<•  telle  sorte  que  l'adjudicataire  sur  surenchère 
n'es!  pas  tenu  de  procéder  â  une  nouvelle  purge  des  hy- 
pothèques Légales11. 

Les  mineurSi  interdits,  ou  femmes  mariées  jouissent, 
comme  ions  autres  créanciers  hypothécaires,  du  droit  de 
requérir  la  mise  aux  enchères  des  immeubles  donl  la 
purge  est  poursuivie u  bis,  à  supposer,  bien  entendu,  que 
ces  immeubles  n'aienl  pas  déjà  formé  L'objet  d'une  adju- 
dication prononcée  à  Ls  suite  d'une  première  surenchèi 
Mais,  qu'ils  aient  pris  <>u  non  inscription18,  Us  De  peuvent 
<\(  rcer  le  droit  de  requérir  la  mise  ;i11^  enchères  que  dans 
le  délai  <!'■  deux  mois,  dont  il  a  été  précédemment  ques- 
tion1*. 

Lorsque  des  inscriptions  ont  été  prises  du  ohefde  mi- 
neurs, d'interdits,  ou  de  femmes  mariées,  Le  sort  de  leurs 


11  Dalmbert,  op.  cit.,    180.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III. 
2557.  Grenoble,  15  février  1823,  S.,  Chr.  Req.,  l«juin  1808,  S.,  M,  1. 

lig. 

11  bis  Cpr,  §  29i,  texte  et  note  49;  Baudry-Larantinerie  et  de  Loynes, 
III,  2579  ;  Rouen,  7  mars  1892,  S.,  93,  2,  78,  D.,  93,  2,  24. 

'-'  Cpr.  S  293  bis,  texte  et  notes  7  à  9. 

Çpr.  :  269,  texte  n°  2  et  note  9.   Demante  et  Colmet  de  Santcrrc, 
l\.  18b'  bis-lïl.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2583. 

H  Lu  loi  n'ayant  pas  fixé  pour  les  créanciers  a  hypothèque   té 
auxquels  lo  tiers  acquéreur  n'a  point  a-  faire  la   notification   prescrite 
par  l'ait.  2183  (§  293  bis,   texte  in  fine  et  note  42),  le  délai  daus  lequel 
ils  sont  admis  à  requérir  la  mise  aux  enchères,  on  doit  en  conclure  que 
ce  délai  se  confond  avec  celui  de  deux  mois  qui  leur  esl  accordé  pour 
prendre  inscription.  Tarrible,  Rép.,  v°  Transcription,  s  :>.  n'  4.  Delvin- 
court,  III,  p.  377.  Persil,  sur  l'ail.  2195,  n°  G.  Grenier,  II,   1,77.  Trop- 
loug,  IV,  982.  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v°   Surenchère, 
n°  32.  Taulier,  Vil,  p.  421.  Petit,  Des  surenchère*,  p.  381.  Pont.  II.  I  119 
Demante  el  Colmet  de   Santerre,   IX,  I8G  ôw-II.  Thézard,   215.   Dalm- 
bert, op.  cit.,   165.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes  III.   2580.   Gre- 
noble, 27  décembre  1831,  S..  22,  2,  3tl4.  Met/..  I  fcjuin  18  17,  -  ,  38,  2, 
197.  Paris,  IG  décembre  1840,  S.,  41,2,  88.  Alger,  12  janvil 
54,  2,  442.  Paris,  29  novembre  1857,  S..  I.   Bordeaux,  |«  jan- 

\ier  1863,  S..  Gi,  2,  142.  Voy.  en  sens  contraire,:  Duianton.  \\. 
Zacharia?,  §  295,  note  13  ;  Caen,  28  août  I Si  1  et  9  août  Isl  I  et  9  août 
1813,  S.,  Chr.;  Caen,  12  avril  1826,  >•    27,  -J,  107;  Orléans.  17  juillet 
1829,  6.,  29,2,  217. 


900  DES   DROITS    RÉELS. 

hypothèques  légales  se  détermine  d'après  les  distinctions 
suivantes  : 

Si  iv»  hypothèques  sonl  primées  par  des  créanciers 
antérieurs,  pour  la  totalité  ou  pour  une  portion  du  prix  de 
L'immeuble  dont  la  purge  est  poursuivie,  L'acquéreur  est 
libéré  dans  la  mesure  des  payements  laits  aux  créanciers 
colloques  en  ordre  utile,  et  doit  par  conséquent  obtenir  la 
radiation  intégrale,  ou  la  réduction  à  due  concurrence, 
des  inscriptions  prises  du  chef  des  mineurs,  des  interdits, 
ou  des  femmes  mariées.  Art.  2195,  al.  2. 

Au  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  les  créanciers  à  hypo- 
thèque légale  sont  les  premiers  en  rang,  il  convient  d'exa- 
miner séparément  la  position  des  mineurs  ou  interdits,  et 
celle  des  femmes  mariées  ou  des  créanciers  subrogés  à 
leurs  droits. 

L'hypothèque  légale  des  mineurs  ou  interdits  remontant, 
pour  tout  ce  qui  pourra  leur  être  dû  par  le  tuteur  en  cette 
qualité,  au  jour  où  a  commencé  sa  responsabilité,  et  le 
compte  à  rendre  par  ce  dernier  ne  pouvant  être  réglé  que 
lors  de  la  cessation  de  la  tutelle,  ces  personnes  sont  à  la 
rigueur  en  droit  d'exiger  que  la  totalité  du  prix  de  l'im- 
meuble dont  la  purge  a  été  poursuivie,  reste  entre  les 
mains  de  l'acquéreur,  si  mieux  n'aime  celui-ci  en  faire  la 
consignation.  Art.  219o,  al.  3.  Cpr.  Code  de  procédure, 
art.  777.  Toutefois,  la  nécessité  de  concilier  les  intérêts 
des  créanciers  postérieurs  avec  ceux  des  mineurs  ou  des 
interdits,  a  fait  admettre  en  pratique,  que  ces  créanciers 
sont  autorisés  à  demander  la  distribution  entre  eux  du 
prix  de  l'immeuble,  en  offrant,  pour  la  garantie  de  sa  res- 
titution éventuelle  lors  de  la  reddition  du  compte  tutélaire, 
un  gage  hypothécaire  suffisant15. 

19  Pothier,  Coutume  d'Orléans,  lit.  XXI,  n°  139.  Persil,  sur  l'art,  2184, 
a0  8.  Grenier,  I,  271.  Troplong,  IV,  993.  Pont,  11,  142(5.  Dalmbcrt,  op. 
'■>!..,  17 i.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  2.H55.  Voy.  aussi  les 
autorités  citées  à  la  note  20  m/ra.  Cpr. Civ.  cas*.,  9  janvier  18.">.:>,  S..  .">;>, 
I,  \-2':>.  —  Si  les  créanciers  postérieurs  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient 
offrir  un  gage  suffisant,  l'ordre  ne  devrai!  être  réglé  qu'après  la  cessa- 
lion  de  la  tutelle.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.  —  Frappé 
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Les  divers  droits  el  créances  des  femmes  mariées  contre 
leurs  maris  n'étant  pas  garantis  par  une  h\  pothèque  Légale 
remontant  invariablement  à  la  date  du  mariage,  elles  ue 

sont  pas,  comme  les  mineurs  ou  interdits,  fondées  .'•  de- 
mander que  la  totalité  du  prix  de  l'immeuble  soit  conservée 
ou  consignée  par  L'acquéreur,  pour  la  sûreté  des  droits 
(pli  pourraient  prendre  naissance  après  h  clôture  de 
l'ordre,  et  qui  ne  se  trouveraient  garantis  que  par  des 
hypothèques  postérieures  à  celles  des  autres  créanciers    . 


de  cet  inconvénient,  M.  Bertauld  (Bévue  pratique,  1860,  X.p.i'Ui  estime 
que  le  juge  aurait  à  évaluer  le  maximum  auquel  pourrait  s'élever  le 
reliquat  du  compte  de  tutelle.  Cet  expédient  nous  parait  d'autant 
plus  difficile  à  admettre,  que  la  fortune  du  mineur  est  susceptible  de 
s'augmenter,  dans  le  cours  de  la  tutelle,  par  des  causes  diverses  el 
impossibles  à  prévoir.  —  Mais  le  mineur  ne  pourrait-il  pas  obtenir  une 
collocation  actuelle  et  définitive  pour  les  créances  paraissant  certaines 
et  liquides  qu'il  aurait  contre  le  tuteur,  par  exemple,  pour  le  payement 
des  reprises  de  sa  mère?  —  Voy.  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  Bourges, 
17  février  1872, S.,  75,  2,  77,  D.,  Suppl.,  v°  Privil.,  1 142.  —Cette  solu- 
tion ne  nous  parait  pas  compatible  avec  le  principe  suivant  lequel  le 
pupille  n'a,  en  réalité,  de  créance  contre  son  tuteur  que  pour  le  solde 
de  son  compte  de  tutelle  dont  le  montant  ne  peut  être  fixé  avant  la  fin 
de  la  tutelle.  Baudry-Lacantinerie  et  Loynes,  III,  2567.  —  Voy.  aussi 
en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  sommes  à  restituer  le  cas  échéant, 
infra,  note  19. 

16  Nec  obstat  art.  2195,  al.  3.  Cet  article  dit  bien  qu'aucun  payement 
ne  peut  être  fait  au  préjudice  des  droits  de  la  femme,  garantis  par  une 
bypothèque  remontant  au  jour  du  mariage,  ou  tout  au  moins  h  une 
époque  antérieure  aux  inscriptions  des  autres  créanciers.  Biais  ce  serait 
en  forcer  le  sens,  que  d'en  appliquer  la  disposition  a  des  droits  de  la 
nature  de  ceux  dont  il  est  question  au  texte.  Bertauld,  op.  cil.,  p.  209  et 
suiv.  Dalmbert,  op.  cit.,  176  b.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
III,  2569.  Beq.,  21  juillet  1847,  S.,  47,  1,  655.  Cpr.  Orléans,  29  mais 
1862,  S.,  62,  2,  245:  Agen,  17  décembre  1866,  D.,  67,  2.  56;  Nancy, 
22  mai  1869,  S.,  69,  2,  225,  D.,  69,  2,  201;  Bordeaux,  7  juillet  1874,  D., 
75,  2,  25.  —  Il  convient  cependant  de  remarquer  que,  par  suite  d'actes 
d'administration  du  mari,  tels  que  l'aliénation  d'objets  mobiliers,  ou  le 
recouvrement  de  créances  appartenant  d'ores  et  déjà  à  la  femme,  celle- 
ci  pourra  devenir  créancière  de  sommes  dont  13  restitution  se  trouvera 
garantie  par  une  bypotbèque  remontant  à  la  date  du  mariage,  et  il 
semble  qu'elle  soit  fondée  à  demander  une  collocation  provisoire  pour 
des  créances  éventuelles  de  cette  nature,   dont  le  montant  peut  être 
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Mais  aussi,  à  la  différence  du  mineur  ou  de  l'interdit,  la 
femme  mariée  est-elle  autorisée  à  réclamer  une  eolloea- 
tiou  actuelle,  pour  toutes  ses  créances  déjà  existantes,  et 
ouvertes  en  ce  sens  qu'elles  ne  dépendent  plus  d'aucune 
condition,  par  exemple,  pour  ses  répétitions  dotales,  pour 
[e  prix  de  ses  propres  aliénés,  OU  l'indemnité  des  dettes 
auxquelles  elle  g'est  coobligéé avec  son  mari16  bis,  et  qu'elle 
a  déjà  acquittées  a  sa  décharge".  Ce  droit  lui  appartient, 
qu'elle  soit  ou  non  séparée  de  biens,  a\ee  celle  différence, 
que  si  elle  est  séparée  de  biens,  elle  pourra  immédiate- 
ment toucher  le  montant  de  sa  collocation,  tandis  qu'au 
cas  contraire,  elle  ne  le  pourra  qu'après  la  séparation  de 
biens  ou  la  dissolution  du  mariage". 

D'un  autre  côté,  la  femme  est  en  droit  de  réclamer, 
pour  l'indemnité  des   dettes,  non  encore  soldées18  bis, 


apprécié  parle  juge.  Cpr.  en  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  2573. 

tù  bis  II  en  serait  de  même  pour  les  dettes  du  mari  que  la  femme 
aurait  spontanément  acquittées,  sans  obligation  préalable.  Civ.  cass.,  29 
août  1870,  S.,  71,  1,  157,  D.,  70,  1,  353. 

17  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2570.  Cpr.  Civ.  rej.,  16 
juillet  1832,  S.,  32,  1,  833;  Req.,  25  mais  1834,  S.,  34,  1,  272; 
Agen,  17  décembre  1866,  D.,  67,  2,  56.  Le  juge  pourrait,  le  cas  échéant, 
procéder  à  une  évaluation  provisoire  des  créances  déjà  existantes  de  la 
femme.  Civ.  cass.,  19  novembre  1872,  S.,  73,  1,  193,  D.,  73,  1,  38. 

Dalmbert,  op.  cit.,  176  a.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
2571.  Civ.  cass.',  24  juillet  1821,  S.,  21,  1,  422..  Toulouse,'  "0  juin 
1858,  S.,  59,  2,  474.  Civ.  cass.,  19  novembre  1872,  S.,  73,  1,  103,  I)., 
73.  1,  38.  Cpr.  Besançon,  20  novembre  1852,  S.,  53,  2,  127. 

18  bis  Que  faudrait-il  décider,  relativement  aux  dettes  pour  lesquelles 
la  femme  s-e^t  obligée  avec  son  mari,  dans  le  cas  où  ce  dernier  aurait 
été  déclaré  en  faillite,  ou  se  trouverait  en  état  de  déconfiture?  On 
admet,  par  application  des  art.  2032  el  1431  cbn.  qu'en  pareil  cas,  la 
femme  ou  son  subrogé  peut,  môme  en  l'absence  de  tout  payement  de  la 
dette,  obtenir  une  collocation  actuelle  et  définitive,  §  264  ter,  note 
26  ter.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  III,  2570.  Lyon,  3  juillet 
1807  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  2i  mai  1869J  S.,  09,  I,  345,  I).,  69,  1, 
H\\.  Nancy.  20  décembre  1871,  D.,  72,  2,  35,  et  sur  pourvoi.  Civ.  cass., 
20  janvierl875,  1).,75,  1,  52.  Amiens,  20  mai  1874,  S.,  75,  2,  113.  D., 
76,  2,  130.  Civ.  cass.,  22  août  1876,  S.,  77,  I,  54,  I).,  SuppL,  v°  Con- 
trat de  mariage,  343.  Aged,  20  mars  1880,  D.,  90,  2,  143.  Kéq.,  Il 
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qu'elle  a  contractées  avec  soîi  mari,  pour  ses  gains  de 
survie,  et  pour  les  autres  conventions  matrimoniales  su- 
bordonnées à  une  condition  quelconque,  Une  collocation 
provisoire,  qui  ne  deviendra  définitive  « j u<-  par  l'arrivée 
de  l'événement  duquel  dépendent  les  créances  de  cette 
nature  w. 

Toutefois,  les  créanciers  postérieurs  à  la  femme  pour- 
raient demander  la  distribution  à  leur*  profit,  des  sommés 
pour  lesquelles  elle  n'aurait  été  que  provisoirement  col- 
loquée,  en  offrant  de  lui  en  garantir  la  restitution  au 
moyen  d'un  gage  hypothécaire  suffisant". 

Quant  aux  deniers  pestant  disponibles  après  les  colloca- 
tious  actuelles  ou  provisoires,  obtenues  par  la  femme,  ils 
doivent  être  distribués  entre  1rs  créanciers  qui  la  suivent 
en  rang,  sans  qu'elle  puisse  s'opposer  â  cette  distribution, 
ni  exiger  une  caution  de  la  part  de  ces  derniers,  à  raison 
de  droits  éventuels  qui  ne  seraient  pas  garantis  par  une 
hypothèque  remontant  au  jour  du  mariage5"  bis. 

Les  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  d'une 
femme  mariée,  sont  admis  à  réclamer,  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  créances,  toutes  les  collocations  que  la  femme 

juillet  1894,  D.,  96,  1.  113.  Paris,  10  décembre  1896,  D.,  97,  8,  125. 
Cpr.  Bordeaux.  19  lévrier  1895,  D.,  96,  2,  276,  et  Douai,  12  février 
1891,  1».,  93,  2,  isi. 

19  Arg.  art.  1180.  Cpr.  §  285,  texte  nu  2  et   QOle   16  supra,  in 
Bertauld,  op.  et  loc.  citt.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyues,  111.    2•'>7:.,. 
Yoy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  suivante.  —  En  J  cas   d'insufri- 
sance  probable  de  la  somme  ainsi  mise  en  réserve  pour  garantir  le  paye- 
ment des  créances  éventuelles  de  la  femme,  les  intérêts  des  fonds  con- 
signés devraient  être  capitalisés  pour  former  un  complément  de  garantie. 
Civ.  cass.,  29  août  1870,  S.,  71,  1.  157,  D.,   70,  I,   353.  —  l  ne  règle 
analogue  devrait  être  suivie  pour  l'hypothèque  légale  du  mineur.  Civ. 
rej..  28  juillet  1874,  S.,  70,  1,357,  D.,  75,  1,  121. 
.     -°  Persil,  sur  l'art.  2184,  n°  5.  Grenier,  I.  271.  Troplong,  1\.  993. 
Pont,  II,  1420. 'Amiens,  9  février  182'.).  S..  29,  2,  171.  Ci\.  rej.,  Kl  juil- 
let 1832,  S.,  32,  I,  833.  Req.,  25  mars   1831,  S..  34,  I.  272.  Orléans, 
1er  décembre  1836,  S.,  37,  2,  89.  Req.,  2  janvier  1838.  S.,  38,  1. 
Taris.  30  juin  1853,  S..  55,  2.  177. 

*°bù  Baudry-Lacantinerie  etdeLoynes,  111,  2573.  Agen,  17  décembre 
1866,  D.,  67,  2,  50. 
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elle-même  serai!  en  droii  de  demander'1.  Leur  position 
rvt  même,  sous  certains  rapports,  plus  favorable  que  celle 
•le  la  femme.  Ainsi,  ils  sont,  même  hors  du  cas  de  sépa- 
ration de  biens,  autorisés  à  toucber  immédiatement  les 
collocations  actuelles  obtenues  du  cbef  de  la  femme.  Ainsi 
encore,  le  créancier  que  la  femme  a  subrogé,  expressé- 
ment ou  tacitement,  à  son  hypothèque  légale,  en  se  coo- 
bligeant  avec  son  mari,  peut  demander  une  collocation 
actuelle  et  définitive  pour  le  montant  de  sa  créance,  au 
rang  hypothécaire  auquel  la  femme  elle-même  aurait  pu 
réclamer  une  collocation  provisoire  à  raison  de  son  indem- 
nité éventuelle21  bis.  Le  créancier  est  autorisé  à  exercer  ce 
droit  pour  une  créance  à  terme,  avant  son  échéance,  et 
>ans  être  tenu  de  constituer,  au  préalable,  le  mari  en  de- 
meure d'acquitter  sa  dette21  ter. 

Du  reste,  en  cas  de  déconfiture  ou  de  faillite  du  mari, 
les  créanciers,  subrogés  ou  non  à  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  sont  autorisés  à  exercer  tous  les  droits  hypothé- 
caires de  leur  débitrice  comme  ils  pourraient  le  faire  si  la 
communauté  se  trouvait  dissoute  et  que  la  femme  y  eût 
renoncé5-.  Art.  1446. 


81  Cpr.  Troplong.  II,  610  et  61 1  ;  Zachariœ,  %  264,  texte  et  note  36  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2377. 

81  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2577.  Cpr.  les  arrêts  cités 
à  la  note  18  6». 

11  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2576,  2577. 

n  Cpr.  §  516,  texte  n°  1  et  notes  3  à  6;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  2377. 
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Après:  D.,  Rep.  v°  Privilèges,  n°  o-2.*i.... 
l/."/><  ;  ;  Taris.  18  décembre  1888,  cité  a  la  note  83  supra. 

Page  407  (note  74). 
.1-/  lieu  de:  Civ.  cass.    10  février  18'.»:!.  s  .  M,  1.  118,  I»  .  '■'-'.  I.  L81, 
Lire:  Civ.  casa  .  10  février  1892,  S  .  93,  1.  181,  !'••  98,  I,  118. 


910  ERRATA   01     ADDENDA. 

.    -  (texte  et  notée  2  bit  à  9  quater). 

Aux   termes  do  l'art.  31  de  la  même   loi,  à  l'avenir,  les  rontes  sur  l'Étal 

affectées  par  les  conser?8,teors  à   leur  cautionnement  | r  garantie  de  leur 

_-.••- 1 i .•  1 1  vis-à-vis  des  tiers,  conformément  aux  art.  86  el  27  de  la  loi  du 
8  juin  (864,  l  de  la  l"i  du  -22  mars  1873  ël  -il  de  la  l"i  du  28  dé- 
cembre 1895,  seronl  acceptées  pour  un  capital  nominal  égal  au  cours  moyen 
officiel  de  la  Bourse  de  Paris,  au  jour  de  leur  nomination,  mais  sans  que  ce 
capital  puisse  être  supérieur  au  pair,  dans  le  pas  où  le  cours  moyen  le  dépas- 
—  Les  suppléments  de  cautionnemenl  à  fournir  par  les  conservateurs 
appelés  à  une  nouvelle  résidence  seront  calculés  d'après  les  mêmes  hases,  et  il 
sera  fait  état  des  rentes  précédemment  affectées  pour  leur  valeur  d'après  le 
naoj  en  ci-dessus  indiqué. 

.    i<s7.  |  268  (texte  el  note  3). 

La  loi  de  finances  du  30  mai  1899  dispose,  dans  son  article  18,  que  les  cir- 
conscriptions des  conservations  des  hypothèques  seront  remaniées  à  partir  du 
1er  janvier  1901  par  un  déeret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  Jusqu'à  cette  époque, 
et  à  compter  du  Ier  juin  1899,  il  doit  être  préle\é  au  profit  du  Trésor,  sur 
les  salaires  bruts  des  conservateurs,  ■">  p.  100  pour  la  portion  comprise  entre 
20,000  ei  50,000  frano.  12  p.  100  pour  la  portion  comprise  entre  .'>0,000  et 
80,000  francs,  18  p.  100  pour  la  portion  comprise  entre   80,000  et  120,000 

francs  et  25  p.  100  pour   la   porti icédant   120,000  francs.  Les  salaires 

linits  des  conservations,  calculées  sur  la  moyenne  des  cinq  dernières  années, 
conformément  à  l'art,  86  de  la  l"i  du  8  juin  1864.  ne  devront  pas  dépasser,  à 
Paris,  70,oiii>  lianes,  ei,  ilaiis  les  d( îpa rlemeuls,  GO, 000  francs 

P  ig(   B90  (note  1 1  In  /"")■ 

[prêt  :  Journal  du  Notarial,  p.  â83  et  398. 
ï;D.,  98,  1,  i59 
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2038 202 Cpr.  812. 

2040 294 Cpr.  878. 

20'.  I 2!»1 ;'N77. 

2D7M 288 Cpr.  200. 

261 Cpr.  857. 

207»; 289 Cpr.  801. 

2077 266 Cpr.  189. 

2082 286  6m *188. 

2083 263 Cpr.  294. 

2087 286  bis *188. 

2088 i^ Cpr.  (81-482. 
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Articles. 


2092. 
2093. 


2094 

2095 

2096 

2091 

2098 263  6m 

2099 259.... 

2100 259  bis. 


Paragraphes. 

256 

256 

267 

256 

256  bis 

23s 

290 

289 

289 


2101 


2102 


256... 
260.... 
263  6m. 
269.... 

28.3.... 
289.... 
258 

261 . . . 
289... 
263  6m. 


2103. 


2104 
2105 


2106 


256.... 
258.... 
256  6m. 
263  6m. 
2$4.... 
263..., 
263  6m, 
278... 
290... 
262... 
262.. . . 
290. ... 
207 .  .  . 
278.... 
260. . . . 


Pages. 

485. 

*185. 

Cpr.  183. 

*1 85-186. 

Cpr.   187  à  196. 

*200  h  202. 

*806-807. 

7:i7  à  805. 
*80o. 
►297  ;i  313. 

202. 
*205. 

Cpr.   L85-186. 
►206  à  22:^. 
Cpr.  306-307. 
Cpr.  506-507. 
Cpr.  661. 
*797  à  8O0. 
Cpr.  200. 
►225  ;i  277. 

707  à  805. 

Cpr.  sur  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle, 304,  306-307. 
Cpr.  sur  le  n°  1,  186. 
Cpr.  sur  le  «°2,  200. 
Cpr.  »mf  le  h°  3,  191. 
Cpr.  sur  le  11°  4,  298. 
Cpr.  sûr  le  n°  '*,  ii7ii-67l. 
*280  a  296. 
Cpr.  3(17. 
Cpr.  601. 

SUC,  ;'i  SUS. 

*278  ,1  280. 
Cpr.  27S. 

S06-S07. 

'.s2  ;i  i85. 
*583-584. 
Cpr.  507. 
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W06 278 Cpr.  :,'i|. 

290 Cpr.  806  sut. 

i>l<)7 -.Ni'.» *505-506. 

•Jliis -2r„s <:,,,■.   ;<i:;.  \>m\. 

269 Cpr.  529. 

278 •584à593. 

JS!) Cpr.  nos  :I  en. 

281 Cpr.  636. 

M09 ^t;:; Cpr.  l's7-:.>nn,  291  294. 

-27x ■:,'.»::  ;,  599. 

2110 278 *600à604. 

290 Cpr.  807. 

•JIM 262 Cpr.  279-280. 

271 Cpr.  538. 

J7S Cpr.  607. 

2112 258..^ 201. 

288 Cpr.  741  ;i  7',;. 

2113 263  bis Cpr.  304-305,  308-309. 

264 353. 

278 Cpr.586-587,  591,599,605. 

2114 258 *200. 

283 *658  ;i  666. 

284 *674à680. 

287 Cpr.  739. 

8115 258 *201-202. 

265 Cpr.    tëo. 

Jllti->I17 258 200-201. 

265 Cpr.  H9  à   121. 

M18 259 *20&-204. 

2119 256 Cpr.  186. 

259 *202. 

286 Cpr.  700. 

2120 263  bis *314  à  324. 

2121 264 *345  à  354. 

264  bis 354  à  368. 

264  ter :u;x  a  ;i:,. 

264  quater *415  ;i  W9. 

273 Cpi .  55  i.  556. 
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Articles.  Paragraphes.  Pages. 

2121 274 Cpr.  539. 

275 Cpr.  863. 

2122 364 '347-34$. 

264  frr *418-419. 

m Cpr.  808-809. 

2123 265 *419  à  138. 

2124 266 fc39,480  à  159. 

2125 200 '444-448,  Wl  à  149. 

264  ter Cpr.  382-383. 

2127 205 Cpr.   184-428. 

266 iiiii  à  469. 

2128 266 '467-468. 

266 Cpr.  400. 

2129 266 *439  h  150,  '* r>0  h  473. 

276 Cpr.  B66  à  577. 

2130 266 *449-480. 

266 Cpr.  471. 

■212 Cpr.  540. 

273 Cpr.  556. 

282.... Cpr.  049-050. 

_".l| Cpr.  SOI). 

2131 285 Cpr.  681-682. 

286 *7 10-711. 

2152 266 *469-470. 

274 Cpr.  557  à  561. 

282 Cpr.  648. 

2133 264 *667a673. 

2134 266». Cpr.  Î79-480. 

267 *482à485. 

200. Cpr.  507-508. 

288 Cpr.  742-743. 

891 *808-809. 

2135 264  Ml Cpr.  363  à  365. 

264  M *367. 

264  ter *370à381. 

264  Hr *400  à  m. 

Wkter <;pr.  384-385. 

280 Cpr.  OU).  627. 


TABLE   DU    TOME   TROI8IEME. 


Il 


Articles.  Paragraphes. 

8135 i>sx /,/« 


291 

2136  :i  2139.. .     269 

170 

280 

8140  864 biê  .... 

264  ter 

282 

2141 264  6m 

264  biê 

282 

8142 273 

2143-2148 264  biê 

264  ter 

264  1er 

282, .i- 

282 

288  bis 

2146 869 

272 

278 


2147 
2148 


2149. 
2150. 
2151. 

2152. 

2153. 


2x:;  . . . 

291... 

-270... 

273.. . 

274.,, 

275... 

876... 

271... 

27:.... 

274., 

285... 
270.,. 

876. . 
274.,. 

271 '..  .  . 
2454 263  Me 


Pages. 

Cpr.  788. 
Cpp.  808-809. 

522  à  629. 
Cpr.  ■ 
•610-611,  627-628. 

::iil. 

390  &  894. 
Cpr.  680. 

361  à  363. 
Cpr.  361. 
Cpr.  650. 

557. 

Cpr.  362-363. 
Cpr.  392  &  394. 
Cpr.  M8  à  '.!.".. 
Cpr.  650. 
►651  à  656. 
Cpr.  77ii. 
Cpr.  515. 
►547  h  554. 
Cpr.   588,   591,  596,   602, 

604. 
Cpr.  696  697. 
*810. 
*534-538. 

554  ..  556. 
►557  &  559. 
•562  ;i  564. 

566  à  582. 
►536  à  588. 

564-565. 
Cpr.  561  562. 
*684  ;\  896. 
Cpr.  531. 
"567. 

Cpr.  559-560. 
569-570. 
Cpr.  : 
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Articles.  Paragraphes.  Pages. 

2154 280 *607h628. 

2153 275 *565. 

2156 276 *582. 

281 >639-640. 

2157 284 *629à647. 

2158 281 *635-636,  642  h  644. 

2159 276 *582. 

281 *639  à  641. 

282 Cpr.  649. 

2160 281 *637-638. 

2161 282 *647à651,  666  à  658. 

2162 282 *650. 

2163-2164 282 *648,  657-658. 

2165 282 *651. 

2166 283 *658à661. 

287 *71 1-712. 

2167 285 Cpr.  686-687. 

287 *7 11-712. 

287 Cpr.  718. 

2168 285...'. Cpr.  686-687. 

287 *718. 

2169 287 *713à719. 

287 Cpr.  72^. 

293 Cpr.  823. 

294 Cdi\  851-852,  8(57. 

2170 284 Cpr.  679. 

287 *719  à  726. 

2171 287.... *721-722. 

2172 :>87 *726  à  732. 

2173 287.. *727,  731-732. 

2171 287 *730à732. 

293  bits Cpr.  829-830. 

2175 287 *735à737. 

287 Cpr.  732-733,  73(1. 

294 Cpr.  88!). 

2176 ±8; Cpr.  673. 

287 *733;t735. 

294 Cpr.  863  à  865. 
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Articles.  Paragraphes.  Pages. 

-ITT 255 Cpr.  IT.'i. 

287 *737à739. 

294 Cpr.  887-888. 

2178 287 *T',n. 

294 Cpr.  887-888. 

2179 2936/* >828fc849. 

2480 266 Cpr.  W6. 

281 Cpr.  644   i  646. 

292 *811  à  sis. 

293 *819à827. 

M81 294 *849-850. 

2483-2184...        287 Cpr.  718. 

293 *823à825. 

294 *850  ;t  866. 

2185 294 *866à881. 

2186 294..^ *881  ;,  883. 

2187 294 *883-884. 

2188 :>!H *888à890. 

2189 294 *884. 

2190 294 *881. 

2491 294 :tss:i. 

2192 2i)V *890à894. 

2193 M) Cpr.  5l8à52i. 

280 Cpr.  628. 

293  bis *846à  849. 

2194 264ter Cpr.  W2-403. 

269 Cpr.  518  à  521. 

280 Cpr.  627-628. 

283 Cpr.  661. 

295 *894à897. 

2195 295 *897à904.  Cpr.  lespast 

cité*  sous  V article  \n 

ih'lll. 

2196 268 ♦494-495. 

268 Cpr.  504 

2197 268 *496à504. 

2198 268 Cpr.  189490,  505. 

283 Cpr.  661,  663. 


I  i  l  ai;i.k  DU   TOME   TU01S1ÈMB. 

Articles  Paragraphes.  Pages. 

2198 2!>:s *824-838. 

2199 268 *492,  104  à  197. 

268.  Cpr.  SOS. 

2200 268   .: *491-492. 

268 Cpr.  504-505. 

276 Cpr.  564. 

2201 368 *49O-401. 

268 Cpr.  504-505. 

2202 268   *5Ô5. 

2203 268 *490  à  4fi2,  505. 

2223 260 Cpr.  222-223. 

292 Cpr.  814. 

_•_'!.".' 251 Cpr.  137. 

2!).'! Cpr.  SI'.). 

22:11 251 cpr.  138. 

2232 243 Cpr.  51. 

244 Cpr.  63. 

246 Cpr.!)!. 

2234 233 Cpr.  I Ttî- 1 77. 

2237 251... Cpr.  188. 

223X 244 Cpr.  (i.".. 

2239 154 Cpr.  [88. 

22  V.\ 244 Cpr.  68. 

293 Cpr.  823. 

■1-1W 203 Cpr.  823. 

2248 203 Cpr.  848. 

2250 293 Cpr.  8-24.. 

2256 203 Cpr.  X22-X23. 

2261 233 Cpr.  476. 

2202 243.. Cpr.  51. 

244 Cpr.  61  à  64. 

245 Cpr.  74  à  76. 

246 Cpr.  90  à  93. 

281 >.     Cpr.  133-134. 

298 Cpr.  Bfi4. 

2263 231 Cpr.  132. 

22iiV 231 Cpr.  488-134. 

233 Cpr.  177. 
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Articles.  Paragraphes.  Pages. 

1265 -2ï>\ Cpr.  ISS  134 

285        Cpr.  177. 

293 Cpr.  si''  a 

2266 293 Cpr.  628. 

i>i>r>s 293 Cpr.  sjn  ;,  821. 

2269 293 Cpr.  820-821. 

2271 260 Cpr.  114,  222-223. 

2272 260 Cpr.  214,  222-223. 

2278 260 Cpr.  Uî -223. 

292 Cpr.  si  ;. 

2879 256  6m Cpr.  196 

264 Cpr.  23 

286 Cpr.  700. 

Code  de  Procédure  civile. 

54 266 160. 

68 298 896. 

848 281 642à644. 

592-593 261 269. 

593 284 670. 

609 261 254. 

661 289 799. 

662 260 209. 

289 798-799. 

673 2*7 713*719. 

674 -2K7 714,  716  à  719. 

iisi :>x; 673. 

682 261 255. 

284 674,  706. 

us; 286 703. 

287 7:;:;. 

685 2s\ 673-674,  706. 

(iSii 266 158. 

686-687 286 706. 

287 7:;::. 

692 276 566,  871. 
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Articles.     Paragraphes.  Pages. 

69i 293  6m 836-837. 

696 295 897-898. 

705 294 878. 

708 293  bis 833-834. 

717 269 520. 

2x:; 661,  663-664. 

293  6m  829-830,  836-837. 

740 293  6m 833-834. 

742 266 181-482. 

751 28! 630. 

283 663. 

732 283 663. 

7:;:; 276 566. 

7:.; 283 663. 

293 826. 

7:i:, 283 663: 

293 826. 

7.7.» 281 630. 

293 82(5. 

765 285...-. 695. 

768 260 209. 

285 695. 

772 283 320. 

2S3 661,663. 

294 898. 

77; 293  6m 845. 

773 231) 204. 

270... 332. 

283 663. 

777 203.. 827. 

2sl 630. 

294 882. 

779 280 615. 

819-820 201 220,233. 

822 294 879, 

826 256  6m 103. 

832 293  6m 846. 

204 854,  803.  873  à  880. 
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Articles.  Paragraphes.  Pages. 

832 298 895. 

833 294 883. 

834 237 199. 

263-  6m 309. 

369 507; 

272 54ià544. 

27x 586,597. 

835 2:;t 199. 

263  6m 309. 

272 543;  544. 

278 597. 

838 283 661. 

293  bis s:ki-s;ii. 

294 854,  si;:;.  s7s.  880. 

SS3 2S2 653. 

965 293  6** 833-834. 

973 293  6m N33-K35. 

988 293  6m 833-834. 

1020-1021 203 \-i-i. 

1033 294 873. 

J(H1 272 543. 

Code  de  Commerce. 

2 2641er 394. 

0-7 266 '.32. 

95 263  6m 2'.)7,  324,  327. 


1  37 

.     270 

.     270 

.     283..* 

.     263  6m 

. . .     58 1 . 

1X7 

. . .     58 1 . 

190 

. . .     659. 

191 

...    298,  314  à  322 

192  ;i  196 

.     263  6w 

...     322. 

S93-194 

.     203  bis 

...    32ii. 

220 

.     283 

...     659-660. 

27 1 

.     263  6m 

. . .     32:'.. 

280 

.     203 /;/* 

...     324. 

300 

.     256  6m 

...     188. 

307 

.     203  6m 

. . .     323. 

Suppl'  III. 

IN  TAULE  DU   TOME   TROISIÈME. 

Articles.  Paragraphes.  Pages. 

320  à  323 263  ta 324. 

;;:; 272 547. 

\\\ 26i 245,  348. 

146 264  ter,. \ 368,381. 

W6-447 266 iriV  à  4:>T. 

;> 272 547  à  549. 

278 596,599,602. 

2X3 696. 

43u 261 245*247. 

m 264 350,352-353. 

278 589-590. 

:,I7 264 350-351. 

549 260 ^17  à  210. 

262 278. 

263  bis 328. 

289 '....  7(.)S. 

33u 261 238,  240,  242,  247-248. 

263  ta 332. 

563 264 350. 

264  tef 37  4-373. 

563-564 264  ter...  .....  304  à  Î00. 

565 260 207. 

573 293  bis 832  à  836. 

576 263  bis 298. 

377 256  bù 188. 

37S 293  bis, ..'.....  835. 

3X7 263  ta 308.       . 

592 263  ta.. .."...'.  308. 

Code  Pénal. 

',73.  n°  8 247.. 109. 

m,  q°  'i  et  10.     243 30. 

Code   Forestier. 

i:»i  ;i  158 -30 '....  8. 
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Ordonnance  réglementaire  du  Code  forestier. 

177  à  180 239 8. 

Lois,  Ordonnances,  Décrets,  etc.    Paragraphes.    Pages. 

0.  de  Villers-Cotterets,  aoûl  1539,  art. 

92  el  '>:i 265 &20. 

i).  de  Moulins  1566,  art.  53 265 120. 

0.  de  1669  sur  les  eaux  el  forêts. . . .     239 s. 

Êdil  de  décembre  1672 239 8-9. 

Ëdil  de  mars  1673 268 W5. 

Traité  du  24  mars  I7ti() .'il'. 347. 

265 m. 

Édil  de  juin  1771 257 197. 

268 M 

Arrêt  du  Conseil,  ii  juin  1777 239 8. 

0.  23  juillet  1783,  titre  III,  art.  1 1  et 

17..' 239 9. 

L.  22  décembre  1789»  8  janv.   1790, 

section  IH,  art.  2,  n°  6 246 101,103. 

L.  12-20  aoûl  1790 £46 101,  105. 

!..  28  octobre  et  ">  novembre  17'"  >. 

litre  II,  art.  14 266 166. 

'..  -7  janvier  et  i  février  17'.U _I( >s 185. 

L.  7  juin  et  6  août  1791,  art.  21  .  .  .  ,     256  bit.  .  188. 

L.  8-10  juillet  17'.)i 239 7. 

L.  6-22  août  1701,  til.  XIII,  art.   1'.».     268 503. 

Art.  ï'1  et  23 263  Ins.  .  i>!l7-J''S. 

Art.  23 -IW'muttUr  M9. 

L.  28  septembre  et  b'  octobre    1791, 

titre  II.  art.  13  et  16 216 101,  105. 

Art.  16 -1'^ 108, 

Art.  Il 243 

!..  V  mars  1793,  art    3 266 fc66. 

1).  26  pluviôse  an  n.  art.  .">  el  ï 263  bis.  ■ 

I..  '.  germinal  an  u,  lit.  VI.  art.  ;    .     263  ôt*..  298. 

L.  27  vendémiaire  an  n,  art.  17  ....     ^i'.s 186. 

L.  '•'  messidor  au  in 257.  ....  198. 

'• 
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Lois,  Ordonnances,  Décrets,  etc.    Paragraphes.  Pages. 

Arrêté  du  13  nivôse  an  v 230 S  cl  9 

L   1 1  brumaire  an  vu 257 198. 

259 202. 

272 540. 

Art.  \ 205 420. 

200 471. 

Art.  21 204  bit  .  354. 

Art.  23 280 007,600. 

Art.  53 268 502. 

L.  22  frimaire  an  vu,  art.  82 203  bit. .  200,  301. 

Art.  33-34 200 461. 

Art.  30 263  bit..  301. 

Art.  08,  1 1er 264  ter. .  383. 

!..  21  ventôse  an  vu,  art.  5  ;i  8 268 485-486. 

Art..  2 208 487. 

280 009. 

Art.  7 208 493. 

Art.  7  et  8 208 503-504. 

Art.  8 201 275. 

293  bit..  838. 

Art.  8  a  10 208 504. 

Art.  12 208 488. 

Art.  15 208 485. 

Arrêté  du  20  germinal  an  ix 201 275. 

L.  20  floréal  an  x,  art.  4 265 423. 

L.  25  ventôse  an  xi,  art.  20 266 461. 

Art.  33-34 261......  275. 

L.  1  i  floréal  an  xi 246 101. 

D.  11  thermidor  an  xn 281 033. 

Avis  Cons.  d'État,  10-25  thermidor 

an  x.i 265 423,  425-426. 

L.  25  nivôse  an  xm 201 275. 

203  bit. .  328. 

L.  15  pluviôse  an  xm,  art.  5 264  ter. .  357-358. 

!..  0  ventôse  an  xjii 203  Ois. .  328. 

L.  O  ventôse  an  xm 230 8. 

D.  1er  germinal  an  xm 203  bit . .  301. 

Avis  Cons.  d'État,  3  messidor  an  xm.     230 8. 
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Lois,  Ordonnances,  Décrets,  etc.     Paragraphes    Pages 

!>.  13  juin  1806 !63  bis. .  333  3 

1).  12  décembre  1806 263  bis, .  333  .i  33 

Avis  Cons.  d'État,  9  mai  et  l,r  juin 

1807 298 896  à  897. 

L.  *  septembre  1807 276 576. 

L.  .">  septembre  1807,  art.  3  el  •">. . . .     278 605. 

Art.  ; 263  6m..  305. 

Art.  ;  <i  :; îtequater  M9 

Art.  6 lUqwter  M8. 

An.  7 263 bis..  303-304. 

268 193. 

280 608-609. 

Art.  s 263  bis.,  303. 

Deuxième  loi  du  même  jour 263  bis. .  306  à  310 

Art.  3 278 605. 

Première  loi  du  10  septembre  1807.     264 350. 

Art.  13 281 640. 

Art.  15 282 649. 

deuxième  loi  du  menu'  jour,  art.  23.     263  bis.  .  335. 

278 601  el  606. 

I..  23  septembre  L807 265 ',.'.1 -'.:;_'. 

Avis  Cons.  d'État,  15  décembre  1807 

et  22  janvier  1808 280 627. 

1).  If»  janvier  1808,  art.  7 2.7.) 203. 

D.  22  janvier  1808 239 S. 

Avis  Cons.  d'État,  13  février  L808. . .     263  bis. .  303. 

U.  12  mars  1808,  art.  10 259 204. 

1).  2S  août  1808 263  ô«..  328. 

L.  12  novembre  1808 263  bis. .  :'.l<>  a  312. 

Décis.  minist.  du  20  septembre  1809.     281 633. 

L.  21  avril  4810,,  art.  8, 19  à  21....     2.7.) 2u2-2u:!. 

Art.  20 2i;:i //<.*..  335-336. 

Avis  Cons.  d'État,  4-21  septemb.  1810     263  I»'. .  301. 

I).  21  septembre  1810 268 185. 

Avis  Cons,  d'Étal,  1 1-26  décemb.1810.     268 '►'»:>. 

Ï76 582. 

277 583 

1).  6  février  1811,  art.  M! 2ii".  bis.'.  337. 


...) 
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Lois,  Ordonnances,  Décrets,  etc.     Paragraphes. 

1>.  27  février  1811 263  bis 

Avis  Cons.  d'État,  lOseptemb.  1811.  268... 
Avis    (ions.    d'État,    23    octobre    et 

12  novembre  181  1 265. . . 
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SUPPLÉMENT  AU  TOME  III 

Additions  et  modifications  apportées  par  des  lois  ou 
décrets  récents  aux  matières  contenues  dans  le 
tome  III. 


Servitudes  réelles. 

Servitudes  légales  (futilité publique. 

§  239. 

Page  8.  —  La  loi  du  21  juin  1898  a  abrogé  L'art.  153 

et  apporté  des  modifications  à  l'art.  154  du  Code  forestier, 
textes  visés  a  la  note  3  et  relatifs  aux  servitudes  grevant 
les  propriétés  voisines  des  bois. 

Cours  d'eau. 

Eaux  courantes.  —  Curage,  élargissement, 
redressement . 

§246. 

Page  7».  —  Lu  décret  en  date  du  14  novembre  1899, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  8  avril  1808  sur  le  régime  des  eaux,  a 
spécifié  les  conditions  dans  lesquelles  il  pourrait  être 
procédé  aux  travaux  de  curage,  d'élargissement,  de  régu- 
larisation et  de  redressement  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  dans  le  cas  où  une  association 
syndicale  n'aurait  pu  être  constituée  à  cet  effet. 

Nous  renvoyons  au  texte  de  ce  décret  pour  le  détail 
des  formalités  à  accomplir  en  pareille  hypothèse. 

Soppl'  lll.  3 
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Privilèges  et  Hypothèques. 

Privilèges  établis  par  différentes  lois  spécial**. 

$  263  bis. 

Page  :t  13.  —  Le  montant  des  réserves  ou  cautionne- 
ments des  Compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  A  primes 
fixes  contre  les  accidents,  françaises  ou  étrangères,  est 
affecté  par  privilège  au  paiement  des  pensions  et  indem- 
nités dues  aux  ouvriers  victimes  d'un  accident  du  travail 
ou  à  leurs  ayants  droit.  Loi  du  9  avril  1898,  art.  27. 

Le  mode  de  constitution  de  ces  cautionnements  et 
réserves  est  réglé  par  le  chapitre  Ier  du  titre  premier  du 
décret  du  28  février  1899,  rendu  pour  l'exécution  dudit 
article  27  de  la  loi. 

Hypothèque    légale  établie   au   profil 
de  certaines  personnes  morales. 

%  2G1  q u a  1er. 

Pages  116  et  417.  —  Le  décret  du  18  juin  1898, 
complétant  le  décret  du  27  mars  1893,  sur  la  compta- 
bilité des  fabriques,  a  modifié  comme  il  suit  l'article  17 
de  ce  dernier  décret  : 

L'hypothèque  légale,  à  laquelle  sont  soumis  les  biens 
des  comptables  des  fabriques,  n'est  inscrite  que  si  cette 
inscription  est  autorisée  par  une  décision  spéciale  des 
juges  de  leurs  comptes,  et  seulement  dans  les  cas  de 
gestion  occulte,  condamnations  à  l'amende  pour  retard 
dans  la  présentation  des  comptes,  malversations,  débets 
avoués  ou  résultant  du  jugement  des  comptes. 

Cette  hypothèque  est  inscrite,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  art.  2121  et  2122  du  Code  civil,  sur  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  des  comptables,  et  sous  réserve 
du  droit  du  juge  des  comptes  de  prononcer  sur  les 
demandes  en  réduction  ou  translation  formées  par  ses 
justiciables. 
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L'inscription  est  requise  par  Les  présidents  des  bureaux 
des  marguiiliers,  ou  toutes  autres  personnes  désignées 
par  le  juge  <l^s  comptes.  Elle  peut  également  L'être  par 
les  receveurs  des  finances,  quand  les  comptables  des 
fabriques  sont  (.les  percepteurs. 

En  outre,  dans  le  cas  où  le  percepteur  des  contribu- 
tions directes  est  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  comp- 
table de  fabrique,  par  application  de  l'art.  7  du  décret,  il 
est  chargé  sous  sa  responsabilité,  si  L'hypothèque  lé 
n'a  pas  encore  été  inscrite  sur  les  biens  du  comptable 
auquel  il  succède,  d'en  requérir  L'inscription. 

On  trouve  des  dispositions  identiques  dans  les  deux 
décrets  du  même  jour  (18  juin  L 899),  complétant  ceux  du 
27  mais  1893,  sur  la  comptabilité  des  conseils  presbyté- 
raux  et  sur  celle  des  consistoires  et  communautés  Israé- 
lites. Ait.  26  du  décret  relatif  aux  conseils  presbytéraux 
et  ail.  :1'\  du  décret  relatif  aux  consistoires  et  commu- 
nautés israélites. 

Des  fonctionnaires  chargés  de  procéder  à  l'inscription.  — 
Notio/ts  générales  sur  les  attributions  et  In  responsabilité 
des  consei'valeurs  des  hypothèques. 

s  2GS. 

Page  -185.  —  La  loi  du  27  juillet  1900  a   transformé 

en  une  t,i\e  proportionnelle  les  droits  de  timbre,  le- 
droits  d'inscription  et  le  droit  fixe  de  transcription  perçus 
sur  les  formalités  hypothécaires. 

Page  480.  —  La  faculté,  accordée  aux  conservateurs 

des  hypothèques  ou  à  leurs  ayants  droit  par  la  loi  du 
10  septembre  1871  et  celle  du  22  mars  1S7:<,  de  convertir, 
totalement  ou  partiellement,  en  rentes  sur  l'État  de  toute 
nature  les  cautionnements  qu'ils  avaient  primitivement 
fournis  en  immeubles,  a  été  inversement  étendue,  par 
l'art.  51  de  la  loi  de  finances  du  28  décembre  18(J3,  à  la 
substitution  totale  ou  partielle  d'immeubles  aux  caution- 
nements fournis  en  rente. 
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D'autre  part,  et  en  vertu  <je  l'art.  '-U  de  la  loi  de 
finances  du  :?i>  mai  1899,  à  l'avenir,  les  rentes  surl'Élat, 
affectées  j » ••  » i •  les  conservateurs  à  leur  cautionnement  pour 
garantie  de  leur  gestion  vis-à-vis  des  tiers,  seront  accep- 
tées pour  un  capital  nominal  égal  au  cours  moyen  offieiel 
de  la  Bourse  de  Paris,  au  jour  tle  leur  nomination,  mais 
sans  que  ce  capital  puisse  être  supérieur  au  pair,  dans  le 
oas  où  le  cours  moyen  le  dépasserait. 

Les  suppléments  de  cautionnement  à  fournir  par  les 
conservateurs  appelés  à  une  nouvelle  résidence  seront 
calculés  d'après  les  mêmes  bases,  et  il  sera  fait  état  des 
rentes  précédemment  affectées  pour  leur  valeur  d'après  le 
cours  moyen  ci-dessus  indiqué. 

l'ago  187.  —  La  loi  de  finances  du  30  mai  1  899  avait 
ordonné,  par  son  art.  18,  que  les  circonscriptions  des 
conservations  des  hypothèques  seraient  remaniées,  à 
partir  du  1er  janvier  1901,  par  décret  rendu  en  conseil 
d'État,  de  façon  que  les  salaires  bruts,  calculés  sur  la 
moyenne  des  cinq  dernières  années,  ne  dépassent  pas  à 
Paris  70,000  francs  et  dans  les  départements  60,001) 
francs. 

Le  remaniement  ainsi  prescrit  a  été  opéré  par  le  décret 
du  23  novembre  1900. 

La  division  du  département  de  la  Seine  en  trois  cir- 
<•  inscriptions,  telle  qu'elle  a  été  indiquée  à  la  note  3  du 
§  2G8,  a  été  maintenue.  Mais  chacune  des  conservations 
instituées  pour  ces  circonscriptions  a  été  subdivisée  en 
plusieurs  bureaux.  La  première  conservation  comprend 
désormais  deux  bureaux,  la  seconde  cinq  bureaux  et  la 
troisième  trois  bureaux  (art.  1er  du  décret).  Les  conserva- 
tions de  Bordeaux  (art.  2)  et  de  Versailles  (art.  3j  ont  été 
divisées  chacune  en  trois  bureaux.  Celles  de  l'ontoise 
(art.  i  ,  de  Lyon  (art.  5),  de  Lille  (art.  G),  de  Rouen 
(art.  7),  du  Havre  (art.  8)  et  de  Marseille  (art.  9)  ont  été 
divisées  en  deux  bureaux.  Les  articles  précités  déter- 
minent la  compétence  territoriale  des  conservateurs  pré- 
posés cà  la  tenue  des  nouveaux  bureaux. 
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Dans  les  circonscriptions  remaniées,  les  conservateurs 
doivent  occuper  un  même  local  el  ils  ont  en  commun  la 
garde  et  la  disposition  des  registres,  tables,  répertoires 
et  autres  archives,  antérieurs  au  ier  janvier  1901  (art.  10 
Lorsqu'une  même  formalité  doit  être  accomplie  dans  plu- 
sieurs bureaux  provenant  d'une  conservation  remaniée, 
elle  est  requise  à  celui  des  bureaux  dans  la  circon- 
scription duquel  sont  situes  les  immeubles  les  plus 
importants.  Pour  1rs  formalités  à  opérer  sans  désignation 
d'immeubles,  la  réquisition  doil  être  présentée  au  bureau 
du  domicile  du  grevé.  Le  requérant  n'a  pas  à  fournir 
d'autres  pièces  que  celles  qui  sont  requises  pour  une  for- 
malité unique,  et  il  ne  peut  lui  être  réclamé  qu'un  seul 
salaire.  Le  conservateur  requis  délivre  la  reconnaissance 
prévue  par  l'art.  2200  du  Code  civil  et  il  transmet  les 
pièces  déposées  entre  ses  mains  à  ses  collègues,  afin  que 
la  formalité  soit  accomplie  successivement,  à  la  date  même 
de  la  réquisition,  dans  chacun  des  bureaux  compétents 
(art    11). 

Les  détails  d'application  du  décret  ont  été  réglés  par 
une  circulaire  de  l'Administration  de  l'enregistrement 
du  li  décembre  1900,  n°  3039. 

Généralités  sur  la  purge. 
§  293  bis. 

Page  82ï>.  —  Les  dispositions  de  l'art.  17  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  concernant  la  purge  des  privilèges  et 
hypothèques  à  la  suite  d'un  jugement  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  ont  été  étendues  : 

1"  Par  l'art.  tl>  du  décret  du  9  mars  1894,  à  l'aliéna- 
tion par  voie  de  délaissement  des  immeubles  nécessaires 
à  l'exécution  des  travaux  entrepris  par  les  associations 
syndicales,  en  vertu  des  art.  I  et  I  \  de  la  loi  du  2i  juin 
1865,  modifiés  par  la  loi  du  22  décembre  1888  ; 

2°  Par  l'art.  3  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900,  à 
tous  les  actes  ou  contrats  relatifs  à  l'acquisition  de  ter- 
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pains,  poursuivie   en    exécution  d'un  plan   d'aligneinenl 
Lièrement  approuvé  pour   l'ouverture,  le   redresse- 
ment ou   L'élargissement  des  rues  ou  places  publiques. 
des  chemins  vicinaux  et  des  chemins  ruraux  reconnus. 
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